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Avant^propos. 


Le  Recueil  de  Traités  et  d'autres  actes  publics, 
commencé  par  feu  M.  de  Martens,  est  la  seule  collec- 
tion générale  de  ce  genre  qui  depuis  Fépoque  de  la 
paix  de  Fontainebleau  a  été  continuée  sans  interruption 
jusqu'à  nos  jours.  Notre  Recueil  forme  avec  les  Re- 
cueils généraux  publiés  antérieurement  un  ensemble  et 
le  corps  le  plus  complet  diplomatique  existant  jusqu'ici. 
Les  diverses  collections  générales  qui  ont  paru  successi- 
vement en  Europe  et  qu'on  doit  aux  reclierches  laborieu- 
ses des  publicistes  des  XYII,  XVIII  et  XIX"^*  siècles 
comprennent  à  partir  de  l'année  356  de  l'ère  chrétienne*), 
les  actes  publics  servant  à  la  connaissance  des  relations 
extérieures  de  tous  les  £tats,  comme  Conventions  et 
Traités  d'alliance,  de  subsides,  de  trêves,  de  paix,  de 
limites ,  de  commerce  etc.  ;  ainsi  que  les  publications, 
déclarations,  réglemens,  etc.  auxquels  ces  diverses  trans- 
actions politiques  ont  donné  liefu**)./   Il  existe  en  outre 

*)  Barbeyrac^  dans  le  1"  Volume  des  Snpplémens  qu  corps 
diplomatique  de  Dumont  donne  l'histoire  des  traités  de- 
puis l'an  1496  avant  J.  C.  jusqu'à  815  de  l'ère  chrétienne. 

**)  Le  relève  suivant  des  collections  générales  les  plus  esti- 
mées fera  connaître  les' périodes  de  temps  que  chacune 
d'elles    embrasse: 

Après  l'apparition  du  Codex  Juris  gentium  diploma- 
tiens  de  G.  W.  Leibnitz  (Hannoverae  1693.  Ibid. 
mantissa   edit.  1700  in -fol.),    Jac.  Bernarda   publié 
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beaucoup    de    Recueils    spéciaux    consacrés    a   un    seul 


(Lip. 


un  Recueil  de  traités  de  paix  de  treize  etc,  depuis  la 
naissance  de  Jésus -Christ  jusqu'ici  présent  (Amsterd. 
et  la  Haye,  1700,  4  Vol.  in  loi.),  renfermant  la  période 
536  — 1700.  Cet  ouvrage  a  servi  de  base  à  la  grande 
collection  de  J.  D  u  m  o  n  t  :  Corps  universel  diplomatique 
du  Droit  des  gens  (Ansterd.  et  la  Haye,  1726 — 1731. 
8  Vol.  in  fol.),   comprenant  la  période  de  Tan  800  jusqu'à 

1731,  continué  par  Rousset  (Ibid.  1739.  5  Vol.  in  fol.) 
jusqu'en  1738. 

J.J.  Schmauss  Corpus  juris  gentium^  1696  —  173i 
.ips.  1730.  2  Vol.   in  8^°.). 

General  collection  oj  treaties  and  other  public  pa- 
pers  relating  to  peace  and  war^   1495  — 1731   (Lond. 

1732.  4  Vol.  in  8^0.). 

U  abrégé  de  traités  du  Vicomte  de  la  Maillard  i  ère 
(1500  —  1778),  forme  le  2«  Vol.  de  sa  Bibliothèque  po- 
litique.  , 

La  petite  collection  polonaise:  Traltaty  Miedry  Mo- 
carstwame  Europeyshiermi  od  Rohu  1648;  'Aaste  do 
Rolu  1763  (Varsovie,  1773.  3  Vol.  in  8^°.)  donne  queU 
ques  traites  qui  manquent  dans  les  collections  de  Dumont 
et  de  Rousset, 

Fréd.  Au  g.  Gui  11.  Wenck  Codex  juris  gen  t  iuni 
recentissimi  1735— -1772  (Lips.  T.  I.  1781.  T.  IL  1788. 
T.III.  1796.).  La  mort  de  l'auteur  survenue  en  1811 
a  eUipêché  la  publication  du  Tome  IV.  de  cette  excel- 
lente collection. 

A  collection  of  atate  papers  relating  to  the  war 
against  France  nouf  carrying  on  by  Great-Britain 
and  the  several  other  JSuropean  Power  s  (Lond.  1794 — 
1796.  4  Vol.  in  8vo.). 

Koch  Table  de  traités  entre  la  France  et  les  puis- 
sances étrangères^  suivie  d*un  Recueil  de  Traités  qui 
n'ont  pas  encore  vu  le  jour,  (Baie  chez  Decker,  1802. 
2  Vol.  in  8^0.).  Nouvelle  édition  entièrement  refondue  et 
continuée  par  le  Conseiller  de  légation  Schoell  et  les 
pièces  officielles  publiées  par  celui-ci  depuis  1814  en 
XII  Volumes. 

BritisJi  and  Foreign  State  Papers,  Comprizing  the 
principal  Documents  which  bave  been  made  public,  re- 
lating to  the  Political  and  Commercial  affairs  of  Nations 
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pays  *).    Ces  précieuses  collections  tant  générales  que  par- 


and  to  theîr  Relations  wîth  each  other,  from  the  termî- 
nalion  of  the  war  in  1814  to  the  latest  period.  Printed 
exclusively  for  the  use  of  the  Government  and  of  its 
diplomatie  Agents  abroad.  Compiled  at  the  foreign  office 
by  the  Librarian  and  Keeper  of  the  Papers.  London, 
depuis  1819. 

Le  Recueil  général  de  Geo.  Fréd.  de  Martens, 
continué  successivement  par  M.  M.  Charles  de  Mar- 
tens, Frédéric  Saalfeld  et  Frédéric  Murhard, 
le  seul  qui  se  continue,  comprend  la  période  de  Tan 
1761  jusqu'à  notre  temps. 
)  Comme  p.  e.  pour  ['Allemagne':  Lu  ni  g  Reichsarchw, 
(Leipz.  1710 --1722.  24  Vol.  in  fol.).  —  pour  la  France: 
Fr.  Léonard  Recueil  de  Traités  de  paix,  de  trêve 
etc.  faits  par  les  rois  de  France  avec  tous  les  princes 
de  V Europe  depuis  près  de  trois  siècles  (Paris,  1693. 
6  Vol.  in  4^®.);  Gebhard  Recueil  des  traités  de  paix, 
d'amitié^  d'alliance,  de  neutralité  et  autres^  conclus 
entre  la  République  française  et  les  dijfférentes  puis- 
sances de  V Europe  jusqu"* à  la  paix  générale  (Goettîn- 
gue,  1796  — 1803,  4  parties  in  S^».);  Recueil  général 
des  traités  conclus  par  la  République  française  avec 
les  dij^érentes  puissances  continentales^  pendant  la 
guerre  de  la  révolution  (Paris,  1798.  in  12*»°.). —  pour 
la  Grande-- Bretagne',  Thomae  Rymer  Foedera^ 
Conventiones  etc.  inter  reges  Angliae  et  quosvis  im- 
peratores,  reges  etc.  1101—1654  (Lond.  1704.  20  Vol. 
in  fol.  édition  augmentée  La  Haye,  1739);  Collection 
of  ail  the  treaties  between  Great  Britain  and  other 
poivers  1648  —  1783  (Lond.  1772.  3  Vol.  nouv.  édit. 
augmentée  1785),  ouvrage  connu  sous  le  nom  de 
Jenkinson;  Collection  of  treaties  between  Great^ 
Britain  and  other  powers  ^  by  G.  Chai  m  ers  (Lond. 
1790.  2  Vol.)  —  pour  V  Italie:  la  collection  de  Lu  ni  g 
1725  — 1735. —  pour  ï Espagne:  Colleccion  de  los  tra^ 
tados  etCy  hechos  por  los  pueblos ,  reyes  y  principes 
de  Espana^  por  D.  Jos.  An  t.  de  Abreu  y  Berto- 
dano  1598—1700  (Madrid,  1740  —  1752,  12  Vol.  in 
fol.);  et  un  Recueil  récent  sans  nom  d'auteur,  qui  a  paru 
à  Madrid  en  1796,  1800  et  1801,  renfermant  la  période 
de  1701  — 1800.  —  pour  la  Russie:  Tschutkow  Isto- 
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ticulière$  des  traités  et  actes  publics  de  telle  natien  avec 
les  autres,   composent  une  niasse  de  plusieurs  centaines 


ritseskoe  Opisianie  Rossiiskoi  kommercii  (St.  Peters- 
bourg,  1782  et  suiv.  8  Vol.  in  4^0.). —  pour  la  Pologne: 
Dogi  el  Codex  diplomaticits  Poloniae  et  magni  ducat is 
Lithuaniae ,  in  qiio  pacta^  Joedera,  tractât  us  pacis 
etc.  contirientur  (Vilna,  T.  L  1758;  T.  V.  1759;  T.  IV. 
1764;  in  fol.  Les  Tomes  II,  lïl ,  VI.  et  les  suivans 
n'ont  pas  parus);  Prava  Konstytucye  y  Przywileie 
Krolestwa  Polskiego  y  PViLkiego  Kieltswa  Litewskiego 
y  wszystkich  Proviruyi  1347  — 1780  (Varsovie,  8  Vol. 
in  fol.);  Jesjerski  Traktaty  Polskie  etc.  1618  — 1775 
(Varsov.,  1789.  8^°.);  Traktaty,  Korwencye,  Handlowe 
y  Graniczne  etc.  1764—1791  (Varsov.,  1791.  2  Vol. 
in8^".).  — '  pour  la  Suéde:  G.  R.  Modée  Utdrag  af 
de  emellan  Hans  Koniglige  Majestaet  och  Cronari 
Suèrlge  a  ena  och  utrikes  Magter  a  andie  sidan 
Sedan,  1718?  flutna  allianse  lYaktator  och  u4fJiand- 
lingar  1718—1753  (Stockholm,  1761.  in  4*°.);  Utdrag 
atur  Publique  Handlingar  1718  — 1779.  (par  le  même 
auteur,  Stockh.  1742—1783.  in  4^°).  —  pour  le  Dane- 
marc:  Outre  la  collection  de  Reedtz  (1016  — 1800) 
et  Y  Index  chronologicus  '  sistens  foedera  pacis  etc,  a 
regibus  Daniae  et  JNoruegiae  ac  coniitibus  Holsatiae 
inita  cum  gentibus  intra  et  extra  Europam,  par 
Quistgaard  (Gottingae,  1792.  8^».)^  qui  ne  donne 
que  les  titres  des  actes  ;  le  Recueil  de  tous  les  Traités^ 
conventions^  mémoires  et  notes  ^  conclus  et  publiés 
par  la  couronne  de  Danemarc  ^  depuis  1766  jnsquen 
1794,  par  H.  F.  C.  Clausen  (Berl.  1796.  8^o)._  pour 
la  Prusse:  Recueil  de  déductions ^  manifestes  y  traités 
etc»  rédigés  et  publiés  pour  la  cour  de  Prusse^  par 
le  Ministre  d'état  Comte  de  Herzberg.  1756  — 1791 
(Berl.  1788—1795.  3  Vol.  in  8^°).  —  pour  la  Hollande: 
Recueil  ^an  de  Tractaaten  iusschen  de  H,  M.  S.  Q, 
ende  verscheyde  Koningen  etc.  1576  — 1792.  2  Vol.  in 
4'°.);  Kluit  Index  chronologicus  sistens  Joedera  pacis 
etc.  ab  ordinibus  Belgii  foederati  inita  cum  gentibus 
intra  et  extra  Europam  (Lugd.  Batav.  1789.  8^°.).  ^- 
pour  la  Suisse:  J.  R.  Holzer  Sammlung  der  vor- 
nehmsten  Bdndnisse^  Vertrc^ge^  Vereinigungen  y  etc. 
ivelche  die   Krone   Frankreich   mit    loblicher   Eidge- 
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de  volumes,  dont  les  grandes  bibliothèques  publiques 
peuvent  seules  présenter  la  réunion.  Mais  parmi  les 
nombreux  documens  renfermés  dans  ces  vastes  Recueils, 
la  plus  grande  partie  n^'offre  plus  d'intérêt  qu'à  l'histo- 
rien. Rarement  le  publiciste,  dans  sa  pratique,  a  be- 
soin de  recourir  à  des  actes  publics  appartenans  à  une 
période  plus  reculée  que  celle  d^un  demi  -  siècle.  Ce 
qu'il  se  trouve  dans  le  cas  de  consulter  le  plus  souvent, 
ce  sont  les  transactions  entre  les  gouvernemens  qui  se 
datent  d'une  époque  plus  rapprochée  de  notre  temps, 
et  c'est  par  cette  raison  que  notre  Recueil,  comprenant 
la  période  dès  la  guerre  de  sept  ans  jusqu'à  nos  jours, 
lui  est  devenu  un  Manuel  indispensable  qui  sert  a  lui 
faire  connaître  les  relations  étrangères  des  Puissances  et 
Etats  dans  leur  rapport  mutuel  aujourd'hui.  Aussi  est 
ce  notre  collection  générale  qui  se  trouve  citée  préféra- 
blement  à  chaque  occasion  par  les  hommes  d^état  de 
tous  les  pays.  Aucun  autre  ouvrage  n'a  pu  remplacer 
le  Recueil  de  Marlens  dans  leurs  bibliothèques. 

Il  y  a  une  espèce  d'actes  publics  et  de  transactions 
entre  les  gouvernemens  de  divers  pays  dont  la  connais- 
sance est  surtout  utile  et  nécessaire  à  beaucoup  de  clas- 
ses de  la  société,  dans  la  pratique  habituelle  des  affaires  : 
ce  sont  ceux  qui  doivent  régler  les  rapports  de  commerce 
et  de  navigaton  entre  leurs  pays  et  les  autres  nations. 
Les  documens  de  cette  catégorie  sont  sans  doute  le  plus 
souvent  à  rechercher  et   à   examiner  par  les  négocians, 

nossenschaft  und  dero  Ziigewandten  insgesammt  und 
insbesondere  aufgerichtet  {Bern,  1732.  8^<>.);  du  mémo 
auteur:  Die  Bilndnisse  und  Vertràge  der  Hehetischea 
JSation^  welche  theils  die  verscJiiedeneri  Stàdte  und 
RepuhliTcen  mit  einander ,  theils  aile  insgesammt  m.it 
auswàrtigen  Potentaten  haben  (Bern,  1737.  in  4^®.); 
Us  ter i  Manuel  du  droit  public  de  la  Suisse  (Aarau, 
1815  —  1816.  2  Vol.  in  8^°.).—  pour  les  Etats-unis  de 
l* Amérique  septentrionale:  State  papers  oj  tïie  United 
States  of  America  (  Boston ,  1810  et  suiv.  10  Vol.  in 
8^0.).  —  etc.  etc. 
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les  manufacturiers,  les  armateurs,  les  administrateurs, 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  hommes  de 
loi,  les  agens  chargés  à  l'étranger  de  protéger  les  in- 
térêts de  leurs  nations.  Pour  subvenir  à  ce  besoin  il 
a  paru  à  Londres,  il  y  a  quelques  années,  un  ouvrage 
renfermant  les  traités  et  conventions  de  commerce  et  de 
navigation  actuellement  en  vigueur  entre  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  les  Puissances  étrangères.  L'utilité  de  cet  ou- 
vrage publié  par  M.  Lewis  Hertslet,  Conservateur 
des  archives  au  Foreign  office  à  Londres*),  a  été  géné- 
ralement appréciée  en  Angleterre ,  et  a  fait  sentir  la  né- 
cessité de  publier  pour  la  France  un  semblable  travail. 
Occupant  au  Ministère  des  affaires  étrangères  à;  Paris  une 
position  analogue  à  celle  de  l'éditeur  de  la  collection 
pour  l'Angleterre  à  Londres,  M.  le  comte  d'Hauterive 
s'est  chargé  d'entreprendre  ce  travail  pour  la  France. 
Les  recherches  longues  et  minutieuses,  €]u'il  exigeait 
et  le  désir  d'en  hâter  la  publication  dans  l'intérêt  du 
public,  ont  fait  sentir  a  M.  le  Sous  -  directeur  des  Ar- 
chives et  chancelleries  au  département  des  affaires  étran- 
gères de  la  France  la  nécessité  de  s'adjoindre  un  colla- 
borateur dans  la  personne  de  M.  le  Chev.  de  Cussy, 
Consul  de  France,  ancien  premier  Secrétaire  de  léga- 
tion et  ancien  Sous  -  Directeur  au  département  des  re- 
lations extérieures  pour  les  affaires  commerciales.  Cet 
ouvrage  publié  à  Paris  1834  — 1857  en  huit  Volu- 
mes **)  comprend  une  collection  complète  de  Traités  et 


*)  A  compleat  collection  of  the  Treatîes  and  conventions 
and  reciprocal  rcj^ulalions  at  présent  snbsisting  between 
Great-Britain  and  Foreign  Powers.  Compiled  from  authen- 
tic  documents.     London,   1827.    3  Volumes  en  8^°. 

**)  Recueil  des  Traités  de  commerce  et  de  navigation  de 
la  France  avec  les  Puissances  étrangères,  depuis  la  paix 
de  Westphalie,  en  1648,  suivi  du  Recueil  des  principaux 
Traités  de  même  nature  conclus  par  les  Puissances  étran- 
gères entre  elles  depuis  la  même  époque,  par  M.  le 
Comte  d'Hauterive  et  M.  le  Chev.  Ferdinand  de 
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conventions  de  commerce  et  de  navigation    conclus  par 
la  France,    à   partir   de  l'époque   mémorable    du  Traité 
de  Westphalie.     Ce  Recueil  renferme  ég-alement  les  sti- 
pulations relatives  au  commerce,   aux  droits  des  particu- 
liers,   et  à  leur  état  civil,    qui  se  trouvent  en  quelque 
sorte  é^yarées  au  milieu    des    nombreux    traités    de  paix, 
de  limites,  de  postes,    de  liquidation  etc.  que  la  France 
a  conclus    depuis   la   même  époque.     Pour   rendre    plus 
utile  cette  partie  de  leur  travail  les  éditeurs  y  ont  joint 
un  appendice  contenant  les  lois,    ordonnances   et  rég^lé- 
mens  qui  se   rattachent  d'une   manière   directe  à  l'objet 
de  ce    recueil.      Tous  les   documens  qui  en  font    partie 
ont  été  avant  d'être  imprimés,   collationnés  avec  le  plus 
jyrand   soin    sur  les   instrumens    originaux   conservés   au 
dépôt  des  archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères, 
et  ils  ont  acquis  ainsi  un    degré   d'authenticité   qui   per- 
met de  les  invoquer,  soit  en  justice,    soit    dans  les  né- 
gociations.    Cet  ouvrage  est  divisé  en  autant   de  chapi- 
tres qu'il  y  a  de  Puissances,    et  celles-ci  sont  dressées 
par  ordre  alphabétique.      Chaque    chapitre    comprend  la 
suite  complète  des  Traités  conclus  par  la  France,  depuis 
1G48,  avec  le  gouvernement  étranger  auquel  il  se  rap- 
porte, et  il  est  précédé  d'une  notice  historique  destinée 
à  faire  connaître  les   principales    dispositions    renfermées 
dans  les  traités  antérieurs  et  à  expliquer  les  principaux 
changemens  introduits  par  le  texte  des  traités  modernes 
dans  l'économie  des  rapports  commerciaux  de  la  France, 
Les  éditeurs    ne    se    sont   pas    arrêtés   la;     le    désir    de 
donner    à   leur   ouvrage   tout    le    développement  dont   il 
est  susceptible  leur  a  inspiré  l'idée  de  joindre  aux  trai- 
tés de  commerce  et  de  navigation  conclus  par  la  France 
avec    les   autres    Puissances,    les    conventions    de   même 
nature  conclues  par  les  Puissances  étrangères  entr'elles. 


Cussy.  Paris,  Rey  et  Gravier  libraires.  T.  I.  1834. 
T.  II.  1835.  T.  III.  1836.  T.  IV  — Y III.  1834  —  1837. 
(Prix  64  Francs  à  Paris). 
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L'usage  assez  geDéralement  adopté,  entre  les  Puis- 
sances amies,  de  s'assurer  réciproquement  la  jouissance 
du  traitement  et  des  privilégies  qui  sont  accordés  ou  qui 
pourraient  l'être,  par  la  suite,  a  la  nation  la  plus  favo- 
risée, ainsi  que  le  portent  beaucoup  de  traités  modernes, 
démontre  en  effet  la  nécessité  d'un  tel  second  recueil, 
comme  complément  indispensable  du  premier.  Car  il 
ne  suffit  plus  à  une  nation  quelconque  de  connaître  les 
traités  conclus  par  son  gouvernement,  il  lui  devient 
encore  nécessaire  de  connaître  ceux  qui  unissent  les 
autres  nations  entre  elles,  puisqu'ils  sont  fondés,  dans 
certains  cas,  à  reclamer,  par  assimilation,  les  privilé- 
gies dont  elles  jouissent.  Cette  collection  des  traités 
étranjjers  a  été  classée  par  les  éditeurs  de  l'ouvrajje  en 
question  d'après  le  même  plan  que  celle  des  traités  français. 
Êile  est  ég^alement  divisée  par  ordre  alphabétique,  et 
en  autant  de  chapîtres  qu'il  y  a  de  Puissances  5  chaque 
chapitre  comprend  la  série  des  principaux- Traités  d'un 
Etat  avec  les  autres  Etats ,  à  partir  de  la  paix  de  West- 
phâlie.  L'ouvragée  est  terminé  par  une  table  raisonnée 
des  matières ,  qui  forme  pour  ainsi  dire  un  Dictionnaire 
de  droit  commercial  conventionnel. 

Ces  deux  collections  récentes  très  -  estimables  mi- 
ses au  jour  en  Ang-leterre  et  en  France,  seront  sans 
doute  d'une  (jrande  utilité  pour  beaucoup  de  personnes  5 
cependant  elles  sont  loin  de  rendre  superflu  l'usag^e  du 
Recueil  général  qui  porte  le  nom  de  JH.  de  Martens, 
même  dans  les  dits  deux  pays,  pour  les  hommes  d'état 
et  particulièrement  pour  les  publicistes  et  les  diplomates 
de  profession ,  attendu  que  ceux  ci  ne  peuvent  pas  se 
borner  à  la  connaissance  des  actes  publics,  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation. 

Quant  au  Recueil  anglais  il  n'a  en  outre  pour  ob- 
jet, ainsi  que  son  titre  l'indique,  que  les  traités  consi- 
dérés par  l'auteur  comme  actuellement  en  vifjueur.  Mais 
il  est  presque  impossible  de  préciser  d'une  manière  cer- 
taine,  quels   sont  en  effet  les   traités   exclusivement   en 
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\ijj11eur3  et  ceux  qui  ont  cessé  de  l'être,  dans  le  sens 
absolu  du  mot,  La  distinction  entre  les  consentions 
qui  ont  conservé  tout  ou  partie  de  leur  force,  et  cel- 
les qui  l'ont  perdue  en  tout  ou  en  partie,  panut  d'au- 
tant plus  impraticable,  qu'il  existe  nombre  de  traités  qui, 
bien  que  parvenus  au  terme  de  leur  durée ,  sont  en- 
core invoqués ,  au  moins  sous  le  rapport  des  principes 
qu'ils  renferment,  et  des  précédens  qu'ils  établissent. 
Il  en  est  d'autres  qui,  bien  que  reconnus  par  une  des 
parties  contractantes ,  sont  re^yardés  par  l'autre .,  comme 
tombés  en  désuétude  ou  abolis  par  l'effet  d'évènemens 
ultérieurs.  Ces  considérations  ont  aussi  déterminé  les 
auteurs  du  Recueil  français  a  ne  se  renfermer  pas  dans 
la  même  limite  et  à  étendre  le  plan  de  leur  ouvra|ve. 
Les  deux  Recueils  en  mention  étant  proprement  destinés 
à  l'usajje  des  Anglais  et  des  Français,  les,  auteurs  se 
sont  bornés  a  donner  presque  tous  les  actes  publics  ren- 
fermés dans  leurs  ouvragées  seulement  dans  leur  langue 
maternelle.  Ainsi  on  trouve  dans  la  collection  de  Mr. 
Hertslet  les  traités  préférablement  communiqués  en  lan- 
gue anglaise  et  les  auteurs  de  la  collection  imprimée 
en  France  ont  adopté  exclusivement  la  langue  française 
pour  la  publication  de  tous  les  actes  publics.  Mais 
pour  Tinterprétation  juste  et  exacte  des  traités  il  im- 
porte souvent  d'en  connaître  le  texte  original,  de  sorte 
que  l'existence  des  dites  collections  ne  dispensera  pas 
les  publicistes  de  la  Grande -Rretagne  et  de  la  France 
de  recourir  dans  beaucoup  de  cas  au  Recueil  général 
de  Martens. 

Ce  dernier  Recueil  étant  le  seul  dans  la  litérature 
publicisle  de  l'Europe,  qui  par  l'état  le  plus  complet 
de  traités  et  actes  publics  de  toute  nature  et  de  tous 
les  pays  qu^il  présente  dans  leurs  textes  originaux  et 
dans  une  série  non  interrompue  chronologique  depuis 
près  de  80  ans,  peut  satisfaire  tous  ceux  qui  ont  un 
motif  de  s'occuper  de  l'étude  de  ces  documens,  pro- 
pres  à   constituer   la  base  du  droit   des   gens    moderne 
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de  toutes  les  nations  civilisées.  Les  publicistes  de  tous 
les  pays  sont  intéressés  à  voir  se  compléter  autant  que 
possible,  la  g'rande  collection  publiée  depuis  58  années 
par  la  Librairie  de  M.  Dieterich  à  Goetling^ue,  dont 
l'utilité  est  généralement  reconnue  surtout  pour  les  mem- 
bres du  corps  diplomatique  qui  dans  leurs  missions  am- 
bulantes ne  peuvent  pas  s'entourer  de  nombreuses  bib- 
liothèques et,  privés  de  l'usagée  de  notre  Recueil,  per- 
draient isouvent  beaucoup  de  temps  à  la  recliercbe  de 
pièces  éj3arses  dans  une  multitude  d'ouvragées  et  de  jour- 
naux. Mais  un  ouvragée  comme  celui  fondé  par  M.  de 
Martens  ne  peut  se  perfectionner  qu'avec  le  temps  et  il 
n'est  pa:s  étonnant  qu'après  une  long'ue  suite  d'années 
on  rencontre  encore  nombre  de  documens  plus  ou  moins 
intéressans  qui  y  manquent.  Dans  nos  jours  l'opinion 
des  savans  s'est  manifestée  itéralivement  par  les  feuilles 
publiques  scientifiques,  combien  il  serait  désirable  de 
Toir  bientôt  remplies  les  lacunes  qu'offre  encore  cette 
g^rande  collection,  malg^ré  les  peines  assidues  que  se 
sont  données  le  célèbre  fondateur  et  ses  successeurs  de 
la  rendre  aussi  complète  que  possible.  Des  personnes, 
respectables  ont  encouragée  Téditeur  actuel  à  ne  perdre 
jamais  de  vue  de  remplir  cette  tâche  et  j'ose  me  flatter 
d'y  contribuer  par  la  publication  de  plusieurs  Volumes 
contenans  de  nouveaux  Supplémens. 

Un  des  plus  célèbres  Publicistes  de  notre  temps, 
feu  Mr.  Kl  liber,  a  eu  la  complaisance  de  me  commu- 
niquer une  liste  de  plus  de  40  traités  publics  dont  il 
avait  aperçu  le  besoin  dans  notre  Recueil  et  dont  beau- 
coup étaient  très-peu  connus  et  plusieurs  restés  secrets. 
Cependant  j'ai  trouvé  moyen,  de  nie  procurer  des  co- 
pies de  la  plupart  de  ces  documens.  Secondé  par  la 
bienveillance  de  plusieurs  personnes  disting^uées  qui, 
s'intéressant  au  succès  de  notre  ouvragée,  ont  bien  voulu 
me  faire  parvenir  nombre  de  pièces  qui  n'ont  pas  été 
imprimées  jusqu'à  ce  jour,  et  d'autres  qui,  malg-ré  leur 
publication ,    ne   sont   que    peu   ou    très  -  imparfaitement 
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connues  du  public,  j'cvSpère  pouvoir  compléior  en  j^ranJe 
partie  la  collection  dont  la  continuation  et  la  perfection 
sont  confiées  actuellement  à  mes  soins.  Mais  il  y  aura 
sans  doute  des  actes  publics  qui  ont  pu  échapper  à  mon 
attention  et  je  serai  très  -  obligée  à  ceux  qui  voudraient 
bien  m'indiquer  des  documens  qui  manquent  encore  dans 
notre  Recueil,  et  dont  ils  pourraient  avoir  connaissance. 
Il  y  a  en  outre  un  assez  g^rand  nombre  de  Traités  ou 
Conventions,  dont  je  n'ignore  pas  l'existence  sans  être 
à  même  de  satisfaire  le  public  par  leur  publication. 

Parmi  les  pièces  dont  je  n'ai  pas  réussi  encore  à 
me  procurer  des  copies  authentiques,  je  n'hésite  pas  de 
dési(jner  les  suivantes  : 

Traité  d'alliance  et  d'amitié  entre  la  Russie  et  le 
Danemarc,  du  28.  Février  176S.  (Ce  Traité  secret  se 
trouve  cité  dans  le  Traité  provisionnel  conclu  le  ^^  Avril 
1767  entre  la  Russie  et  le  Danemarc,  touchant  l'échange 
du  duché  de  Holstein  et  des  comtés  d'Oldenbourg  et  de 
Delmenhorst.    Yoy.  notre /{eciieiï  T.I.  p.  426  et  suiv.) 

Convention  entre  le  Royaume  de  Westphalie  et 
celui  de  Saxe,  en  date  du  19.  Mars  1808. 

Traité  entre  la  France  et  le  Grand  -  duché  de  Rerg^ 
du  15.  Juillet  1808. 

Convention  entre  la  France  et  la  Prusse,  du  20 
Septembre  1808. 

Conventions  signées  le  8.  Octobre  1808  au  Con- 
grès d'Erfort  entre  l'Empereur  des  Français  et  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies. 

Convention  du  Grand -Duc  de  Rade  avec  la  ma- 
jorité des  cantons  de  la  Suisse ,    du  23.  Août  1809. 

Articles  explicatoires  de  la  convention  conclue  en- 
tre l'Empereur  Napoléon  et  le  Roi  d'Espagne,  le  8.  Mai 
1808  a  Rayonne.     En  date  du  5.  Février  1810. 

Convention  entre  la  Saxe  royale  et  le  Royaume  de 
Westphalie,   du  26.  Février  1812. 

Traité  d'Alliance  entre  la  Russie  et  la  Suède,  du 
24.  Mars  1812. 
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Convention  entre  le  Royaume  de  Saxe  et  celui  de 
Westphalie,    du  lo.  Avril  1812. 

Convention  pour  l'accession  de  la  Grande  -  Bretag-ne 
au  Traité  d'Alliance  conclu  entre  la  Russie  et  la  Suède. 
En  date  du  5.  Mai  1812. 

Traité  entre  l'Autriche,  la  Russie,  et  la  Prusse, 
sîg^né  à  Reichenhach  le  27.  Juin  1815.  (Il  a  été  sti- 
pulé dans  ce  Traité  secret  entre  autres  :  la  restitution 
future  des  Provinces  Illyriennes  a  l'Autriche  et  la  dis- 
solution du  Duché  de  Varsovie.  Les  provinces  qui 
forment  ce  dernier  Duché,  vseront  parlag^ées  entre  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Prusse  d'après  des  arrang^emens 
à  prendre  par  les  trois  Puissances,  sans  aucune  inter- 
vention du  g^ouvernement  français. 

Articles  secrets  ajoutés  au  Traité  de  paix  sijyné  a 
Paris  le  50.  Mai  1814  entre  les  Puissances  alliées  et 
la  France.  (Voy.  notre  Recueil  Supplém.  T.  VI.  ou 
Nouv.  Recueil  T.  II.  p.  1.  et  suiv.)  Quelques-uns  de 
ces  articles  secrets  du  premier  Traité  de  Paris  sont  con- 
nus aujourd'hui,  mais  d'autres  ne  le  sont  encore  que 
sommairement.  La  totalité  des  dits  articles  est  restée 
toujours  renfermée  dans  les  cabinets. 

Bref  du  Saint  Père  à  Rome  adressé  a  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche,  peu  avant  le  commencement  du  Con- 
grès de  Vienne. 

Traité  secret  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  concer- 
nant le  sort  futur  de  la  Polog^ne  et  du  Royaume  de 
Saxe.     En  date  du  28.  Septembre  1814. 

Note  du  Cardinal  Consalvi,  Plénipotentiaire  du 
Pape  au  Cong-rès  de  Vienne,  présentée  au  Prince  de 
Metternich  au  mois  de  Octobre  1814.  (La  Cour  de 
Rome  y  demande  la  restitution  de  la  totalité  de  ses  an- 
ciennes possessions). 

Note  du  même  adressée  au  même,  renfermant  des 
réclamations  du  saint  Siège  pour  l'égalise  romaine  catho- 
lique en  AUemag-ne.  En  date  de  Vienne  le  .  .  .  Oc- 
tobre 1814. 
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Exposé  du  Prince  de  Hardenberg-  pour  la  reclîfica- 
tion  des  tableaux  statistiques  communiqués  au  Cong^rès 
de  Vienne  par  le  Prince  de  Metternicli  pour  la  restau- 
ration de  la  Monarchie  prussienne.  Date  du  .  .  .  Dé- 
cembre 1814. 

Rapport  de  la  commission  nommée  dans  la  séance 
du  Congrès  de  Vienne  du  10.  Décembre  1814,  relatit 
vement  aux  réclamations  de  la  Reine  d'Etrurie.  ;  *î 

IVote  du  Plénipotentiaire  de  l'Espag^ne  au  Congrès 
de  Vienne^  adressée  au  Prince  de  Metternich,  concernant 
les  Duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastale. 

Notes  du  Plénipotentiaire  du  Grand-duché   de  Rade 
au  Congrès   de  Vienne ,    présentées   aux    cabinets   de  la, 
Russie   et  de  la  Prusse,  le  2.  Mars  1813,   concernant 
les  prétentions  pour  la  cession  d'une  partie  du  territoire 
du  Grand-duché  en  faveur  de  la  Ravière. 

^•^,  IVote   du   même  adressée    à   la    cour  de  Vienne  le 
3.  Mars  1815  sur  le  même  objet.  .; 

Promemoria  présenté  par  le  même  aux  Cour^  de 
l'Autriche ,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse ,  le  .  .  .  Avril 
1815,   sur  le  même  objet. 

Déclarations  des  Plénipotentiaires  de  Wurtemberg', 
de  Rade  et  des  deux  liesses  au  Congrès  de  Vienne, 
pour  la  réservation  des  droits  de  leurs  gouvernemens 
contre  la  cession  de  territoires  à  eux  appartenans  stipulée 
en  conventions  secrètes  entre  l'Autriche  et  la  Ravière. 
Datées  du  .  .  .  Avril  1815. 

Convention  préliminaire  d'alliance  entre  l'Autriche 
et  le  Roi  des  deux  Siciles  par  laquelle  la  restitution 
du  Royaume  de  Naples  a  été  garantie  à  celui-ci.  En 
date  di  29.  Avril  1815. 

Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  les  Puis- 
sances alliées,  savoir  l'Autriche,  la  Grande  - Rretagne, 
la  Russie  et  la  Prusse,  d'une  part,  et  le  Roi  Ferdinand 
des  deux  Siciles  de  l'autre  part.    Daté  du  . . .  Avril  1815. 
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Convention  d'allîance  secrète  entre  l'Autrîcbe  et  le 
Roi  des  deuxSiciles,  si(ynée  à  Tienne  le  12.  Juin  1815. 
(L'existence  de  cette  convention  n'a  été  connue  que  par 
Je  rapport  du  Ministre  des  affaires  étrang^ères  à  ]\aples 
dans  la  séance  du  Parlement  napolitain  du  4.  Octobre 
1820.) 

et   plusieurs  autres  documens   plus  ou   moins  împortans 
pour  l'histoire  et  la  science  des  publicistes. 

Il  y  a  des  Traités,  conventions  et  autres  actes 
publics  qui  renferment  des  stipulations  que  les  circon- 
stances peuvent  engag^er  a  tenir  pendant  quelque  temps 
très  -  réservées  5  mais,  après  que  celles-ci  se  sont  chan- 
gées, il  n'existe  quelquefois  plus  de  motif  de  les 
soustraire  a  la  curiosité  du  public,  par  leur  publication. 
Souvent  même  la  publication  de  telles  stipulations ,  après 
avoir  été  mises  en  exécution ,  pourra  paraître  indifférente 
aux  jjouvernemens  qu'elles  rejjardent.  Ces  considérations 
sont  peut-être  applicables  a  la  plupart  des  pièces  que 
je  viens  de  désig^ner  comme  manquant  encore  dans  notre 
Recueil.  Ceux  qui  se  trouveraient  en  état  de  me  com- 
muniquer ,  à  mes  frais ,  des  copies  satisfaisantes  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  pièces  mentionnées  ci -dessus,  m^ob- 
liljeraient  par  là  infiniment,  j'ose  même  croire  qu'ils 
rendraient  un  grand  service  au  public  en  contribuant 
ainsi  à  la  perfection  d'un  ouvrage  destiné  à  l'utilité  de 
celui-ci. 

Je  ne  doute  pas  que  même  après  la  publication  de 
ces  nouveaux  Supplémens  il  restera  encore  bien  de  la- 
cunes à  remplir  pour  que  notre  collection  obtienne  tout 
le  degré  de  perfection  dont  elle  est  susceptible.  11  ne 
sera  pas  même  à  espérer  d'atteindre  ce  but  d'une  ma- 
nière tout -à- fait  satisfaisante,  sans  que  tous  les  gou- 
vernemens  mettent  au  jour  les  traités  et  actes  publics 
qui  les  regardent  et  dont  une  partie  se  trouve  enseve- 
lie dans  les  archives.  Parmi  les  gouvernemens  d'Italie 
ce  n'est  jusqu'ici  que  la  cour  de  Turin  qui  a  fait  pu- 
blier ofEciellement  une  collection   complète  de   tous  ses 
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Traités  publics  *).  Cependant  on  y  clierclie  en  vaîn 
plusieurs  Traités  secrets  que  le  g'ouvernement  Sarde 
n'a  pas  jugé  convenable  de  porter  a  la  publicité,  comme 
p.  e.  les  actes  publics  et  conventions  concernant  les 
Vaudoisj  conclus  avec  l'Angleterre ,  que  j'ai  fait  insé- 
rer aux  nouveaux  Supplémens  de  notre  Recueil.  Quant 
a  l'Allemagne  aucun  de  ses  gouvernements  n'a  jus'qu'à 
présent  publié  des  copies  authentiques  de  ses  Traités 
et  d'autres  actes  diplomatiques.  Il  est  d'autant  plus  mé- 
ritoire que  M.  le  Baron  C.  M.  d'Are  tin  a  employé  beau- 
coup de  soins  à  nous  donner  non  seulement  un  catalogue 
chronologique  complet  de  tous  les  actes  publics  qui  regar- 
dent la  Bavière  depuis  1505  —  1819,  mais  de  publier  en 
même  tems  94  Traités,  conventions  et  autres  actes  publics 
de  la  Bavière  jusqu'ici  imprimés  nulle  part  **). 

J'ajouterai  à  la  fin  de  chaque  Tome  des  nouveaux 
Supplémens  au  Recueil  de  Martens  un  Appendice  renfer- 
mant des  Traités  et  d'autres  actes  publics  remarquables 
d'une  date  antérieure  à  1761 ,  qui  n'ont  pas  encore  vu 
le  jour  ou  du  moins  ne  se  trouvent  pas  dans  les  Recueils 
généraux  précédents. 


*)  Traites  publics  de  la  Royale  IVIaison  de  Savoie  avec  les 
Puissances  étrangères  depuis  la  paix  de  Château -Cham- 
bresis  jusqu'à  nos  jours,  publiés  par  ordre  du  Roî  et 
présentés  à  S.  M.  par  le  Comte  Solar  do  Marguerite, 
premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  aftaîres  étrangères, 
etc.  Turin,  1836.  Cinq  gros  Volumes  en  royal  4'**. 
(Prix  30  Thalers  monnaie  d'Allemagne.) 

**)  Chronologisches  Verzeîchniss  der  Bayer'schen  Staats- 
Vertrage  vom  Tode  Herzog  Georgs  des  Reichen  (1505) 
bis  zum  Frankfurter  Territorial  -  Recess  (1819).  Nebst 
einer  Sammlung  von  94  bisher  ungedruckten  Recessen, 
Conventionen,  Protokollen,  und  anderen  in  gleîche  Kate- 
gorie  gehorenden  Urkunden.  Von  C.  M.  Freiherrn 
von  Aretin,  Konigl.  Bayer'schem  Rittmeister  à  la  suite 
der  Armée,  Oberstlieutenant  und  Distrikts -Inspector  dor 
Landwehr  des  Unter- Donau-Kreises.  Passau,  bei  Fr. 
Winkler  1838.  in  gr.  8^«. 
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Je  profite  de  cette  occasion  d'adresser  publiquement 
mes  remercimens  à  tous  ceux  qui,  par  leurs  secours,  ont 
bien  voulu  contribuer  à  me  fournir  des  matériaux  pour  la 
publication  des  nouveaux  Supplémens.  Ce  secours  m'é- 
tait d'autant  plus  précieux  qu'en  ramassant  les  dits  ma- 
tériaux j'eus  à  surmonter  des  difficultés  qui  ne  sauraient 
être  suffisamment  appréciées  que  par  ceux  qui  se  sont 
occupés  d'un  travail  semblable. 

Cas  sel,    le  30.  Janvier  1830. 

Frédéric  Murhard. 
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1. 

Actes  relatifs  à  Vexécution  du  Traité 

de   limites   conclu    le   24.  Mars    1760 

entre  la  France  et  la  Sardaigne  ^). 


Procès   verbal  de  limitation  générale  convenue 

entre  les   Cours    de   Turin  et   de  Versailles  en 

exécution  du   Traité  du  24»  Mars  1760»     ^^^ 

date  du  15.  Ai^ril  I76I. 

Jean  Joseph  Foncet  Baron  de  Montaîlleur,  Seig- 
neur de  la  Tour,  Président  et  Sur -Intendant  des 
Archives  Royales  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 
et  Pierre  Bourcet  Maréchal  des  Camps  et  Armées  de 
Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  Général  des  Fortifica» 
tions  des  Places  du  Dauphiné,  Commissaires  principaux 
députés  pour  Tentière  exécution  du  Règlement  général 
des  limites  conclu  entre  les  deux  Cours. 

Par  notre  procès  verbal  du  29.  Mai  de  Tannée 
dernière  nous  avons  fixé  'et  déterminé,  par  relation  aux 
cartes  qui  en  font  partie,  tous  les  détails  de  la  limita- 
lion  convenue  entre  les  deux  Cours,  dont  la  saison  et 
la  disposition  du  terrein  nous  avoient  permis  l'accès; 
et  nous  avons  renvoyé  à  un  tems  commode  pour  en 
faire  Ifever  les  plans,  le  règlement  détinitif  des  limites 
des  montagnes  de  l'Harpette  et  de  Granier,  et  celui 
des  territoires  de  Vaujani  et  de  S.  Colomban,  de  même 
que  le  rétablissement,  soit  redressement  de  la  limitation 
des  grandes  alpes  de  l'année  1718,  dans  l'étendue  de 
la  quelle  nous  nous  flations  de  trouver  matière  à  l'équi- 
valent stipulé  par  l'article  séparé  du  Traité. 

Nous  avons  à  ces  fins,  chargé  par  des  instructions 
communes  des  Ingénieurs  géographes,  de  parcourir 
avec  soin  toute   cette  limitation,    pour  en   reconnoitre 


•)  Voy.  le  Traité  du  24.  Mars  1760  chez  TVencl   T.  III, 
I^ouy,  Supplém,    Tome  I,  A 
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1761  les  bornes  caduques  et  manquantes,  et  de  se  transporter 
ensuite  sur  les  montagnes  d'OlIe  et  de  l'Harpetle,  pour 
en  lever  les  plans. 

Par  le  compte  qu'ils  nous  ont  rendu  des  divers 
objets  de  cette  commission,  il  résulte  que  pour  assurer 
et  constater  toujours  plus  la  limitation  des  grandes 
alpes,  relativement  aux  Verbaux  de  1718,  il  est  néces- 
saire de  rétablir  quelques  bornes  abbatues  ou  endom- 
magées, et  d'en  ajouter  d'autres  en  certains  endroits, 
pour  prévenir  des  contestations  qui  pourroient  aisément 
s'élever  dans  la  suite,  et  que  pour  le  surplus  l'on  ne 
pourroit  prendre  dans  cette  partie  l'équivalent  du  ter- 
rein  que  la  communauté  de  S.  Colomban  possède  sur 
les  eaux  pendantes  du  Dauphîné,  sans  s'éloigner  du 
principe  de  limitation  établi  par  le  Traité  d'Utrecht, 
V  et  par  la  convention  de  1718,  ainsi  que  nous  le  recon- 
nûmes dans  nos  conférences  de  Montmeillan ,  du  mois 
d'octobre  dernier. 

Et  par  l'inspection  des  cartes  levées  par  ces  In- 
génieurs, nous  avons  dans  le  même  tems  eu  lieu  de 
reconnoître,  par  rapport  à  la  montagne  d'Olle,  que 
les  divers  ruisseaux  qui  la  traversent,  pouvoient  fournir 
d'autres  points  de  limitation,  qui  sans  être  moins  naturels 

aue  celui  des  eaux  pendantes,  qu'on  avoit  eu  en  vue, 
ans  l'échange  projeté  par  l'article  séparé,  seroicnt 
même  plus  directs;  mais  que  pour  rendre  cette  limita- 
tion équitable,  elle  devoit  être  combinée  avec  les  droits 
et  convenances  réciproques. 

Pour  regard  de  la  montagne  de  THarpette,  l'étendue 
de  cette  dénomination  ayant  fait  naître  quelque  ditïi- 
culté  sur  l'intelligence  de  l'article  4  du  Traité,  il  nous 
a  paru  qu'en  vertu  du  pouvoir  qui  nous  est  attribué 
pour  pareils  cas  par  la  première  partie  du  même 
article  séparé,  il  s'agîssoit  de  concilier  sur  ce  point, 
les  expressions  du  Traité,  avec  l'état  antérieur  et  avec 
la  bienséance  de  la  limitation,  pour  la  lier  ainsi  depuis 
les  sources  du  Guyers  vit  jusqu'à  la  Croix  du  Col  du 
Fresne. 

Sur  le  rapport  que  nous  gvons  fait  à  Messieurs  les 
Ministres  Plénipotentiaires  de  l'état  des  choses,  et  des 
moyens  qui  nous  paroissoient  les  plus  propres,  pour 
les  porter  au  point  d'une  juste  conciliation,  afin  de 
consommer  par  là  le  grand  ouvrage  de  la  limitation 
générale  et  définitive  entreprise  et  poursuivie  avec  tant 
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de  succès,  ils  en  ont  approuvé  l'idée,  et  nous  ont  en  1761 
conséquence  chargé  de  proposer  les  lignes  de  démar- 
cation qui  sur  ce  système  nous  paroîtroient  plus  con- 
venables, pour  l'un  et  l'autre  objet,  sans  oublier  ce  qui 
pouvoit  concerner  les  intérêts  des  communautés ,  à 
teneur  de  l'article  15  du  Traité. 

En  exécution  de  ces  ordres,  et  après  avoir  pris 
tous  les  éclaircissemens  possibles,  tant  sur  les  droits 
et  intérêts  réciproques,  que  sur  les  convenances  des 
points  de  limitation  dont  il  s'agit,  nous  avons  crû  de- 
voir en  projeter  et  proposer  les  plans  de  la  manière 
ci -après  exprimée,  relativement  aux  cartes  qui  en  dé- 
signent et  démontrent  plus  particulièrement  la  direction; 
et  le  tout  ayant  été  présenté  à  ces  Ministres  qui  en 
ont  rendu  compte  aux  Souverains  respectifs  et  rapporté 
leur  approbation,  nous  avons  en  conséquence  été  chargés 
■d'en  dresser  procès  verbal,  par  suite  et  continuation 
de  celui  qui  est  annexé  au  Traité;  aux  fins,  qu'après 
avoir  été  aussi  confirmé  et  autorisé  par  la  signature 
des  mêmes  Ministres,  il  soit  censé  en  faire  corps,  et 
avoir  la  même  force  et  valeur  que  s'il  y  ctoit  inséré. 

Et  partant  Nous  Commissaires  principaux,  tant 
en  vertu  des  pouvoirs  énoncés  dans  notre  précédent 
verbal,  qu'en  conséquence  des  ordres  susdits,  avons 
fixé  et  déterminé  la  limitation  de  la  montagne  d'Olle, 
et  en  même  tems  celle  des  territoires  de  S.  Colomban 
et  de  Vaujani,  de  la  manière  suivante,  savoir:  la  ligne 
de  division  qui  subsiste  sans  difficulté,  dès  le  Col  de 
la  Croix  jusqu'à  la  cime  du  rocher  de  la  Combe,  con- 
tinuera par  cette  même  cime  jusqu'à  l'endroit  le  plus  à 
portée,  pour  descendre  par  le  rieu  du  Pin,  et  suc- 
cessivement par  le  nant  de  Billiant  dans  le  ruisseau 
d'Olle,  que  l'on  suivra  jusqu'au  conliuent  du  rieu  blanc, 
pour  remonter  jusqu'à  la  source  de  ce  même  rieu,  et 
de  là  par  la  serrière  de  la  Lauze  jusqu'à  la  cime  du 
roc  de  la  Balme,  soit  à  la  Croix  des  Picheaux;  d'où 
l'on  reprendra  l'ancienne  limitation,  par  l'Bguille  noire 
et  autres  alpes  qui  ont  toujours  séparé  les  deux  Etats; 
et  au  moyen  de  cet  arrangement,  dicté  par  une  con- 
noissance  plus  particulière  du  local,  celui  qui  avoit  été 
projeté  par  l'article  séparé  du  Traité,  sera  regardé 
comme  non  avenu,    et  demeurera  sans  effet. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  montagnes  de  l'FIar- 
pette  et   de  Granier,    la  limitation    convenue   par  l'ar- 

A2 
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1761  ticle  4  du  Traité,  se  dirigera  suivant  la  ligne  trace'e 
sur  la  carte  particulière  dressée  pour  ce  regard,  de- 
puis la  source  du  Guyers  vif  jusqu'à  la  sommité  de 
l'Harpette  que  l'on  suivra  jusqu'au  Col  de  Valfroide, 
d'où  en  descendant  par  l'arête  désignée  sur  la  même 
carte,  au  roc  de  Barbabillion,  on  suivra  ensuite  la 
cime  des  rochers  dé  l'Arc  et  des  Lanches  jusqu'à  la 
Dent  de  Granier  et  à  la  Croix  du  Col  du  Fresne,  où 
commence  la  limitation  de  la  Vallée  de  Grésivaudan. 

Dès  que  la  saison  pourra  le  permettre  il  sera  pro- 
cédé par  les  mêmes  Ingénieurs  au  plantemcnt  des  bor- 
nes et  autres  opérations  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  constater  les  susdites  limitations,  et  pour  le  ré- 
tablissement de  celle  des  grandes  alpes  de  l'année  1718, 
à  teneur  des  commissions  et  instructions  (]ui  leur  se- 
ront expédiées  à  ces  fins;  et  à  leur  passage  sur  les 
frontières  du  Montgénévre  et  de  Césane,  ils  mettront 
en  exécution,  bous  l'autorité  de  Messieurs  les  Subdé- 
légués de  Briançon  et  d'Oulx,  les  arrangemens  que 
nous  avons  concerté  entre  ces  deux  communautés,  de 
la  manière  portée  par  le  résultat  de  nos  conférences 
de  Montmeillan. 

Et  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient 
survenir,  pour  la  fixation  des  tributs  des  terreins  que 
les  communautés  de  S.  Colomban  et  de  Vaujanî  ac- 
quièrent et  perdent  réciproquement  par  cette  nouvelle 
limitation,  il  a  été  convenu  que  pour  éviter  toutes  au- 
tres opérations  et  discussions  sur  cet  objet,  la  com- 
munauté de  Vaujani  lèvera  sur  le  terrein  qu'elle  ac- 
/  quiert  sur  la  droite  de  l'eau  d'Olle,  tant  pour  tributs 
Royaux,  que  pour  charges  provinciales  et  locales,  la 
même  somme  qu'elle  abandonnera  à  la  Communauté 
de  S.  Colomban,  pour  raison  du  terrein  que  cette  der- 
nière acquiert  sur  la  gauche  de  la  même  rivière  ;  tous 
autres  droits  des  Communautés  intéressées  à  ce  règ- 
lement de  limites  restant  dans  leur  force  et  valeur, 
suivant  l'esprit  du  Traité. 

Enfin  sur  le  doute  qui  s'est  élevé  de  la  part  des 
particuliers  et  des  Communautés  limitrophes ,  qui  ont 
réciproquement  des  bois  hors  de  la  Souveraineté  dont 
ils  relèvent,  si  la  liberté  d'extraction  stipulée  par  l'ar- 
ticle 18  du  Traité  les  affranchit  de  la  nécessité  d'ob- 
tenir les  permissions  qui  sont  d'usage,  pour  l'extrac- 
tion des  bois  suivant  les  loix  de  chaque  Etat,  il  a  été 


entre  la  France  et  la  Sar daigne,  5 

convenu  que  pour  concilier  sur  ce  point  la  commodité  1761 
des  intéressés  avec  l'ordre  qui  doit  être  observé  dans 
cette  matière,  il  suffira  de  recourir  chaque  année  à  ' 
l'Intendant  de  la  Province,  où  sont  situés  les  bois, 
pour  en  obtenir  sans  fraix,  et  avec  les  seules  précau- 
tions nécessaires  pour  prévenir  les  abus,  les  permissions 
de  les  couper  et  de  les  extraire. 

Au  moyen  des  dispositions  portées  par  le  présent 
et  par  notre  déclaration  du  30.  Octobre  dernier,  dont 
la  teneur  est  insérée  ci -après,  nous  avons  lieu  de 
croire  d'avoir  conduit  à  sa  fin  le  règlement  général 
et  définitif,  que  les  deux  Cours  avoient  en  vue,  pour 
établir  entre  leurs  Etats  des  limites  stables,  naturelles 
et  propres  à  en  assurer  à  jamais  la  tranquillité;  et  pour 
ce  qui  regarde  quelques  articles  subalternes  qui  restent 
encore  à  remplir,  l'on  se  donne  de  part  et  d'autre 
tous  les  soins  possibles,  pour  en  accélérer  l'entière 
exécution. 

Teneur  de  déclaration  signée  à  Montmeillan  le 
30.  Octobre  1760. 

Lorsque  les  deux  Souverains  sont  convenus  par 
l'article  3  du  Traité  des  limites  du  24  mars  dernier, 
d'assujettir  à  fraix  communs  le  guyers  à  couler  sous 
le  pont  de  Saint  Genis,  ils  n'ont  entendu  de  faire  en 
commun  que  les  premières  dépenses  nécessaires,  tant 
pour  entonner  les  eaux  sous  le  pont,  que  pour  former 
le  canal  de  direction  nécessaire  à  cet  eftet,  tel  qu'il 
seroit  jugé  convenable;  et  ils  n'ont  point  eu  l'intention 
de  s'engager  à  perpétuité  à  entretenir  en  commun  cette 
direction. 

En  conséquence,  Nous  Commissaires  principaux, 
à  ce  particulièrement  autorisés  par  les  Ministres  Pléni- 
potentiaires, avons  stipulé  en  explication  du  dit  article  ' 
III,  que  si  le  torrent  sortoit  du  nouveau  lit  qui  lui 
aura  été  assigné,  et  abbandonnoit  le  pont  de  Saint 
Genis,  ce  cas  n'apporteroit  aucun  changement  à  la  li- 
mitation établie  par  le  milieu  de  ce  pont;  de  manière 
que  la  ligne  de  mi- partition,  tant  du  dit  pont,  que 
du  canal  de  direction  servira,  dans  tous  les  tems,  de 
ligne  de  démarcation,  pour  déterminer  et  fixer  la  limite 
dans  cet  intervalle. 

Stipulons  en  outre  que  les  Souverains  ayant  fait 
une  seule  fois  la  dépense  nécessaire,  tant  pour  l'entonne- 
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1761  ment  des  eaux  du  guyers,  sous  le  pont  de  Saint  Ge- 
nis,  que  pour  la  formation  du  canal  de  direction,  les 
Communautés  riveraines  tant  de  Savoie  que  de  France, 
seront  obligées  à  l'entretien  journalier  des  ouvrages  de 
leurs  rives  respectives;  le  quel  entretien  est  d'autant 
plus  convenable,  que  les  soins  peu  dispendieux  qu'on 
prendra  de  part  et  d'autre,  pour  la  conservation  de 
ces  ouvrages,  sont  le  moyen  le  plus  efficace  de  prévenir 
les  grandes  excursions  du  guyers,  qui  pourroient  dévenir 
pernicieuses  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  rives  etc. 

Et  en  foi  de  ce  nous  avons  signé  deux  copies  de 
ce  Procès  verbal,  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes;  afin  qu'après  l'approbation  des  Ministres 
Plénipotentiaires  il  soit  regardé  comme  faisant  partie 
du  Traité:  à  quelle  fin  nous  avons  aussi  fait  ftiire  deux 
copies  des  dites  cartes  par  nous  signées  et  scellées 
comme  dessus,  et  les  avons  fait  coter,  savoir  celle  de 
la  montagne  d'Olle  par  la  lettre  G,  et  celle  de  l'Har- 
pette  par  la  lettre  H;  et  n'ayant  pas  été  possible  de 
nous  réunir  pour  la  signature  du  présent,  nous  l'avons 
signé  séparément,  après  en  avoir  arrêté  et  concordé 
tout  le  contenu;  savoir  Nous  Commissaire  principal  do 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  à  Turin  le  vingtquatre 
mars  mil  sept  cent  soixante  un;  et  Nous  Commissaire 
principal  de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne  à  Versailles 
de  quatre  avril  même  année. 

FoNCET  DE  MONTAILLEUR.  BoURCET, 

Nous  Ministres  Plénipotentiaires  ayant  pris  lecture 
de  ce  Procès  verbal  définitif,  en  approuvons  et  confir- 
mons le  contenu,  déclarant  quMl  aura  la  même  force 
et  valeur,  que  celui  du  vingtneuf  mai  de  l'année  der- 
nière,  dont  il  fait  la  suite  et  la  conclusion. 

A  Turin  le  15.  Avril  1761. 
OàsoRio.  Chauvelin. 

B. 

Verhal   de   limitation  générale   convenue   entre 

les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne^ 

et    S.  M,    le   Roi    de    France   en    exécution    du 

Traité    du   24-  Mars    1760.      En   date   du 

4.  Octobre  176I. 

Nous   Antoine  Durieu,    Ingénieur   topographe   de 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,   et  François  Polain, 
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Ingénieur  géographe  de  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne,  1761 
députés  pour  le  plantement  des  bornes  à  faire  ensuite 
de  la  limitation  convenue  entre  nos  Souverains  par  le 
Traite  du  24.  Mars  1760,  et  par  le  Procès  verbal 
définitif  de  messieurs  les  Commissaires  principaux,  ap- 
prouvé par  messieurs  les  Ministres  plénipotentiaires  le 
15.  Avril  1761,  de  même  que  pour  le  rétablissement 
de  la  limitation  des  grandes  Alpes  de  l'année  1718,  à 
teneur  de  nos  commissions  insérées  au  bas  du  présent, 
avons  divisé  notre  opération  en  trois  parties,  dont  la 
première  a  pour  objet  la  frontière  entre  Nice  et  la 
Provence  avec  partie  de  Barcelonette;  la  seconde 
entre  le  Piémont  et  partie  de  Barcelonette  et  du  Dau- 
phiné  ;  et  la  troisième  entre  le  restant  du  Dauphiné  et 
Savoie. 

Et  commençant  par  la  première  partie,  nous  avons 
observé  que  depuis  la  mer  jusqu'au  ruisseau  de  Rio- 
land,  la  limitation  se  trouvant  établie  dans  le  Traité 
susdit  par  le  milieu  du  plus  grand  cours  du  Var  et 
de  l'Esleron,  il  n'est  besoin  d'aucune  borne  pour  la 
constater  dans  cette  partie  que  sur  les  ponts  de 
Rocasteron  et  de  Cigale  sur  TEsteron,  et  successive- 
ment sur  ceux  de  Rioland;  et  nous  conformant  à  cet 
égard  à  la  disposition  de  l'art.  9  du  dit  Traité,  nous 
avons  fait  poser  dans  le  centre  du  dit  pont  de  Ro- 
casteron, qui  est  partie  en  bois  et  partie  en  pierre; 
et  sur  la  gauche  d'icelui,  allant  de  France  à  la  Comté 
de  Nice,  un  poteau  de  bois  de  chêne,  sur  le  quel 
nous  avons  fait  apposer  et  dùement  assurer  les  armes 
des  deux  Rois,  relevées  en  bosse  sur  des  plaques  de 
fer  battu,  lesquelles  armes,  de  même  que  celles  des 
bornes  suivantes,  sont  la  Fleur  de  Lis  à  la  part  de 
France,  et  la  Croix  blanche  à  la  part  de  Savoye,  en 
déclarant  qu'à  teneur  de  l'article  9  du  Traité,  cette 
borne,  de  même  que  celles  qui  ont  été  posées  sur  les 
autres  ponts,  énoncées  dans  ce  verbal,  n'ont  d'autre 
objet  que  d'indiquer  le  point  de  division  de  ces  mêmes 
ponts,  sans  iniiuer  sur  la  limitation  des  rivières  qui 
coulent  au  dessous  d'iceux,  les  quelles  à  teneur  du 
même  Traité  doivent  toujours  se  diviser  par  le  milieu 
de  leur  plus   grand  cours. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  pont  de 
Cigale,  qui  est  tout  en  maçonnerie,  dans  le  centre 
du  quel,    et  du  côté  gauche,    allant  de  France  dans 
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1761  la  Comté  de  Nice,  nous  avons  fait  planter  une  borne 
de  pierre  gravée  aux  armes  des  deux  Souverains, 
comme  dessus. 

De  là  nous  nous  sommes  transportés  sur  les  ponts 
du  Rioland,  tous  les  deux  en  maçonnerie,  et  com- 
mençant par  celui  qui  est  plus  proche  de  son  continent 
dans  l'Esteron ,  nous  y  avons  fait  poser  une  borne  de 
pierre,  gravée  comme  dessus  dans  le  centre  d'icelui, 
et  sur  la  gauche,  allant  de  France  à  la  Comté  de 
Nice;  et  quant  à  Tautre  pont  tendant  de  Cigale  à 
Salagrifon,  son  état  ruineux  et  sa  petitesse  n'ayant 
pas  permis  d'y  placer  une  borne,  nous  avons  fait 
graver  les  armes  des  deux  Rois  sur  deux  rochers  fixes, 
qui  se  trouvent,  Tun  sur  la  rive  droite,  et  l'autre  sur 
la  rive  gauche  du  dit  ruisseaux,  en  prenant  pour  point 
central  la  clef  de  la  voûte  du  dit  pont. 

De  là  la  limitation  suit,  à  forme  de  Tart.  9  du 
Traité,  par  le  même  ruisseau  jusqu'à  la  rencontre  de 
celui  de  Chanan,  successivement  de  celui  du  vallon  de 
Saint  Pierre,  jusqu'à  sa  source,  et  de  là  tend  à  la 
Roche  de  Beaumont,  où  nous  avons  fait  planter  une 
borne  gravée  comme  dessus  ;  et  de  là  la  limitation 
suit  en  droite  ligne  sur  le  Col  de  Rigaudon,  où  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne  comme  dessus,  d'où 
la   limitation  se  continue  en   ligne   droite  jusqu'à  celle 

3ue  nous  avons  fait  planter  en  gordant  à  quinze  pieds 
e   Roi   de   l'angle   supérieur  de  la   bastide  Josserandi 
qui  reste  sur  la  Comté  de  Nice. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  descend  en 
ligne  droite  jusqu*au  point  de  réunion  des  deux  sources, 
ou  branches  du  ruisseau  de  Gordans,  d'où  suivant  ce 
même  ruisseau  jusqu'à  la  rencontre  de  celui  de  Val- 
croue,  elle  continue  ensuite  par  ce  dernier  jusqu'à  son 
confluent  dans  le  Var;  la  rapidité  de  ce  torrent,  et  la 
quantité  de  pierres  qu'il  entraîne,  n'ayant  pas  permis 
de  faire  planter  une  borne  dans  le  milieu  de  son  cours, 
nous  avons  crû  devoir  en  faire  placer  une  sur  cbaque 
bord,  à  la  droite  du  chemin  tendant  d'Entrevaux  au 
Puget  de  Teniers,  et  à  égale  distance  du  milieu  du 
dit  Torrent,  pour  indiquer  que  ce  milieu  doit  être  re- 
gardé comme  le  point  de  division  des  deux  Etats, 
jusqu'au  Var. 

De  là  remontant  le  Var  jusqu'à  l'embouchure  du 
ruisseau   du  vallon   de  Parcates,    nous   avons,    par  la 
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même  raison  que  dessus,  jugé  à  propos  de  faire  plan-  1761 
ter,    ainsi  que  nous  avons  fait,    sur  les  deux  rives  de 
ce   ruisseau  deux  autres   bornes,    à  égale   distance  du 
milieu   d'icelui. 

De  là  la  limitation  remontant  par  ce  même  ruis- 
seau jusqu'à  sa  naissance  le  long  du  Vallon,  elle  vient 
aboutir  à  la  sommité  d'Aurefol,  lieu  dit  la  Cime  du 
Collet  de  Thibau,  où  nous  avons  fait  planter  une 
autre  borne  gravée  comme  dessus. 

De  là  la  limitation  descend  en  droite  ligne  sur  le 
Col  des  Lacs  à  la  cin^je  du  Vallon  des  Rivets,  où 
nous  avons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  des- 
sus, d'où  la  limitation  suit  par  les  cimes  et  crêtes  du 
dit  Vallon  des  Rivets  jusques  sur  la  plus  haute  som- 
mité du  rocher  d'Urban,  sur  le  quel  nous  avons  fait 
graver  les  armes  des  deux  Rois,  avec  le  millésime 
de  1761. 

De  la  sommité  du  rocher  d'Urban  la  ligne  des 
limites  tire  droit  aux  terres  du  Clôt,  du  Col  de  Saint 
Léger,  et  dans  cet  endroit  nous  avons  fait  placer  deux 
bornes,  l'une  sur  le  dit  Col  de  Saint  Léger,  et  comme 
elle  ne  pouvoit  se  voir  depuis  le  rocher  d'Urban,  nous 
en  avons  fait  poser  une  intermédiaire  à  la  distance  de 
]15  toises  en  avant  de  celle  du  dit  Col  de  Saint 
Léger. 

De  cette  dernière  borne  plantée  à  20  toises  de 
distance  de  la  source  du  ruisseau  du  vallon  de  S.  Léger, 
la  limitation  continue  par  le  cours  du  même  ruisseau 
jusqu'à  son  confluent  dans  le  Var,  qu'elle  traverse  et 
tire  de  là  en  droite  ligne  à  la  sommité  du  Collet  des 
Charbons,  et  dans  cet  espace  nous  avons  établi  trois 
bornes:  la  première  sur  deux  rochers  fixes  que  nous 
avons  fait  graver  aux  armes  des  deux  Rois  sur  la 
gauche  du  chemin  tendant  d'Entrevaux  à  Guillaume, 
pour  indiquer  que  la  ligne  de  division  prend  dans  cet 
endroit  par  le  milieu  de  la  distance  de  9  pieds,  'six 
pouces,  qu'il  y  a  de  Tune  à  l'autre  de  ces  armoiries; 
la  seconde  borne  a  été  plantée  dans  le  mas  de  Cham- 
paillayre,  et  dans  une  pièce  de  terre  appartenante  à 
Joseph  Malavard,  et  à  treize  toises  du  ravin  de  la 
Lauve;  et  la  troisième  sur  la  plus  haute  sommité  du 
Collet  des  Charbons. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  descend  par 
les  crêtes  et  sommités  des  eaux   pendantes,   d'où   elle 
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1761  remonte  par  le  sommet  du  Collet  de  la  Ramillîère,  et^ 
suivant  les  crêtes  elle  tombe  ensuite  sur  le  Col  appelle 
le  Pas  de  Saint  Martin,  et  remontant  par  les  hauteurs 
de  Martiniac,  et  suivant  toujours  les  crêtes,  elle  vient 
tomber  sur  le  col  de  Saint  Pons,  où  après  avoir  tra- 
versé la  pièce  de  terre  d'Antoine  Robin,  elle  vient 
aboutir  à  la  borne  que  nous  avons  fait  planter  sur  le 
dit  Col  de  Saint  Pons ,  à  la  droite  du  chemin  allant  de 
France  à  la  Comté  de  Nice. 

De  là  la  limitation  continue  par  les  crêtes  passant 
ensuite  par  le  pas  de  Bêlions  jusques  sur  le  Plateau 
appelle  le  Clôt  de  Guerin ,  au  pied  d'un  grand  pen- 
chant et  au  dessus  de  la  fontaine  du  même  nom,  où 
nous  avons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  les 
précédentes ,  et  de  là  la  limitation  remonte  par  les 
crêtes  jusque  sur  le  Serre  de  la  Latte  au  dessus  du 
pré    du   Clôt    de    la  Latte    où  nous    avons    aussi    fait 

Î>lanter  une  autre  borne  comme  dessus;  et  de  là 
a  limitation  continuant  par  les  sommités  de  la  mon- 
tagne de  Peragrossa  jusque  sur  le  Serre,  soit  Ser- 
rière  du  même  nom,  nous  y  avons  fait  planter  une  au- 
tre borne. 

De  là  la  ligne  des  limites  descendant  et  passant  par 
!a  basse  de  Melline  suivant  les  eaux  pendantes,  elle 
remonte  ensuite  par  les  crêtes  jusques  sur  le  rocher 
appelle  la  Cime  de  l'Erigier,  d'où  continuant  par  les 
sommités,  elle  monte  jusque  sur  la  cime  de  Varmonette 
soit  de  Peragrossa,  où  nous  avons  fait  planter  une 
autre  limite,  d'où  la  ligne  de  division  descendant  le 
long  de  la  crête,  remonte  ensuite  sur  la  cime  de  For- 
ciau,  où  nous  avons  fait  graver  sur  un  rocher  fixe  les 
armes  des  deux  Souverains  ,  pour  tenir  lieu  de  limitation. 

Du  centre  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
Armoiries  la  limitation  descend  par  les  crêtes  des  ro- 
chers jusque  sur  celui  du  Clôt  de  Dourmilliouse,  sur 
le  quel  nous  avons  aussi  fait  graver  les  armes  des  deux 
Souverains,  avec  le  millésime  pour  la  même  fin  que 
dessus;  et  de  là  la  limitation  continuant  par  les  crêtes 
des  rochers,  vient  tomber  sur  le  Pas  de  Sangary,  où 
nous  avons  aussi  fiiit  graver  les  armes  des  deux  Rois 
à  la  gauche  du  chemin  allant  de  France  à  la  Comté 
de  Nice. 

De  là  la  limitation  continuant  par  les  crêtes,  et 
remontant  jusque  sur  les  plus  grandes  hauteurs,    des- 
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cend  ensuite  sur  le  Pas,  soît  Col  deRobînes,  où  nous  1761 
avons    fait   graver   les    armes   des    deux  Rois ,    comme 
dessus,  sur  un  rocher  fixe  à  la  droite  du  chemin,   al- 
lant de  France  à  la  Comté   de  Nice. 

De  là  la  ligne  des  limites  continuant  par  les  crê- 
tes de  rochers  inaccessibles,  passe  par  les  sommités 
du  Puis,  du  Grand  Caira  des  Ileurres  de  Pellens, 
et  successivement  de  rocher  en  rocher  jusque  sur  la 
pointe,  soit  cime  de  la  Pellonière,  d'où  suivant  les  crê- 
tes et  sommités  des  eaux  pendantes,  elle  vient  tom- 
ber sur  les  hauteurs  du  Col  des  Champs  ,  et  sur  un 
petit  Serre,  qui  se  trouve  au  dessus  de  la  Cabanne 
de  la  dite  montagne  du  Col  des  Champs,  qui  reste 
sur  la  Comté  de  JNice,  sur  le  quel  Serre  nous  avons 
fait  planter  une  borne,  comme  dessus;  dès  la  quelle 
la  limitation  suit  par  les  eaux  pendantes  en  tournant 
autour  de  la  dite  Cabanne  jusque  sur  une  Serrière 
basse,  où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  à 
cinq   toises  de  l'angle  inférieur  de  la  dite  Cabanne. 

De  là  la  ligne  des  limites  suit  la  direction  des 
eaux  pendantes,  et  la  sommité  de  la  susdite  Serrière 
basse  jusqu'au  Col  des  Champs,  où  nous  avons  fait 
planter  une  autre  borne  à  la  droite  du  chemin  tendant 
de  Colmars  à  Saint  Martin. 

De  cette  borne  la  limitation  suit  par  les  eaux 
pendantes,  et  au  travers  d'une  petite  plaine  jusqu'à 
une  autre  que  nous  avons  fait  planter  sur  une  petite 
hauteur  à  la  gauche  du  chemin  tendant  de  Colmars 
au  village  d'Entraunas,  à  50  toises  de  dislance  de  la 
précédente  borne;  et  de  là  la  limitation  continue  par 
la  crête  et  sinuosité  des  eaux  pendantes,  et  remonte 
ensuite  jusqu'au  sommet  du  Serre  de  Bonnefont,  où 
nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gravée  comme 
dessus. 

De  là  la  ligne  des  limites  continue  par  les  crêtes 
des  rochers  en  passant  par  la  sommité  de  Testa  Bo- 
lona,  et  par  les  crêtes  des  rochers  in  accessibles  jus- 
qu'à la  pointe  de  la  montagne  de  FEncombrette,  où 
se  termine  la  limitation  de  1718,  et  de  là  elle  continue 
par  les  crêtes  des  eaux  pendantes  de  la  manière  ex- 
primée par  les  Verbaux  de  plantement  de  bornes,  de 
la  même  année,  aux  détails  des  quels  nous  avons  crû 
devoir  nous  rapporter  dans  toute  l'étendue  de  la  fron- 
tière  limitée   par    ces    mêmes   Verbaux:    c'est-à-dire 
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1761  depuis  la  dite  pointe  de  l'Encombrette  jusqu'au  Col 
de  Valmenier,  attendu  que  notre  commission  se  réduit, 
pour  ce  regard,  au  rétablissement  des  bornes  cadu- 
ques ou  manquantes;  et  pour  y  satisfaire  nous  avons 
parcouru  exactement  toute  cette  partie  de  la  frontière, 
et  avons  observé,  qu'il  étoit  à  propos  de  planter,  ainsi 
que  nous  avons  fait,  une  borne  sur  le  Col  de  la  CaU 
liole  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France  dans  la 
Comté  de  Nice,  et  suivant  de  là  au  travers  de  la  mon- 
tagne du  Col  de  la  Calliole,  et  par  les  sinuosités  que 
forment  les  eaux  pendantes  jusque  sur  un  gros  rocher 
fixe,  nous  y  avons,  en  signe  de  limitation,  fait  graver 
les  armes  des  deux  Rois,  et  suivant  toujours  les  eaux 
pendantes,  nous  avons  trouvé  un  autre  rocher  élevé 
de  dix  à  douze  pieds,  au  dessus  de  terre,  sur  la  sur- 
face orizontale  du  quel  nous  avons  fait  graver  les  ar- 
mes des  deux  Rois  comme  dessus;  et  à  56  toises,  4 
pieds  de  là,  allant  du  midi  au  nord,  nous  avons  trouvé 
la  borne  plantée  en  1718  sur  le  Col  de  la  Calliole,  à 
la  droite  du  chemin  allant  de  France  à  la  Comté  de 
Nice,  la  quelle  borne  n'étant  point  solide,  nous  l'avons 
fait  rassurer. 

De  là  suivant  la  frontière  jusque  sur  le  Col  de  la 
Gîppière,  et  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France 
à  la  Comté  de  Nice,  nous  avons  crû  devoir  y  faire 
graver  les  armes  des  deux  Souverains  sur  un  rocher 
qui  s'y  trouve  avantageusement  placé  pour  cet  objet, 
d'où  nous  étant  transportés  sur  le  col  ^de  Sanguinière 
qui  sépare  le  territoire  de  Fours  dans  la  vallée  de  Bar- 
celonette,  de  celui  d'Entraunas  dans  la  Comté  de  Nice, 
nous  y  avons  aussi  fait  graver  dites  armoiries  pour  la 
même  fin. 

De  là  passant  au  col  de  la  Braise,  soit  de  San- 
guînerette,  nous  avons  crû  devoir  y  faire  planter  une 
borne  à  la  droite  du  chemin  allant  de  Fours  et  d'En- 
traunas à  Saint  Dalmas  le  Sauvage,  d'où  nous  étant 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  l'Escuissier  soit  de  la  Meu- 
lière, qui  sépare  le  dit  territoire  de  Fours  de  celui  de 
Saint  Dalmas  le  Sauvage,  nous  avons  fait  graver  les 
mêmes  armoiries  sur  un  rocher  qui  s'est  trouvé  à  fleur 
de  terre,  à  la  gauche  du  chemin  tendant  du  dit  Fours 
au  même  Saint  Dalmas. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  la  Bonnette,  où 
nous  avons  crû  devoir  faire  planter    une  borne  gravée 
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comme  dessus,  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France  1761 
à  la  Comté  de  Nice,  d'où  nous  nous  sommes  rendus 
sur  le  col  deVermillion,  où  nous  avons  trouvé  la  borne 
plantée  en  1718,  en  mauvais  état,  et  presqu'effacée, 
pour  être  de  pierre  ardoisine,  et  faute  d'en  avoir  pu 
trouver  d'autre  de  meilleure  qualité,  nous  avons  fait 
refaire  la  gravure  des  armes,  et  rétabli  cette  borne 
dans  son  aplomb  naturel,    et  dans  sa  vraie  position. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  Pelousette  où 
nous  avons  cru  devoir  faire  planter  une  borne  gravée 
comme  dessus  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France 
h  la  Comté  de  Nice,  et  de  là  jusqu'à  l'extrémité  de  la 
frontière  de  ce  même  Comté,  la  limitation  suivant  par 
les  crêtes  et  eaux  pendantes  qui  sont  pour  la  plus 
part  d'un  accès  impraticable  jusqu'à  la  pointe  dite 
la  Tour  du  Prez,  ou  le  rocher  des  quatre  Evêques, 
nous  n'avons  pas  trouvé  convenable,  ni  même  pratica^ 
ble  d'y  placer  aucune  borne,  de  sorte  que  nous  avons 
terminé  par  là  la  limitation  de  la  Comté  de  Nice  avec 
la  Provence,  et  partie  de  la  vallée  de  Barcelonette  qui 
fait  la  première  partie  de  nos  opérations. 

Passant  à  la  seconde,  qui  a  pour  objet  la  limita- 
tion entre  le  Piémont  et  la  France,  et  nous  rapportant 
pour  les  détails  soit  pour  la  description  de  cette  partie 
de  la  frontière  aux  verbaux  de  1718,  nous  nous  som- 
mes bornés,  suivant  notre  commission,  au  rétablisse- 
ment des  bornes  caduques,  et  à  l'addition  des  man- 
quantes, dans  les  endroits  susceptibles  de  quelque  con- 
testation, et  nous  nous  sommes  rendus  d'Alpe  en  Alpe 
jusque  sur  les  hauteurs  du  col  de  la  Magdelaine,  et 
dans  l'endroit  appelle  le  Pré  de  Saint  Antoine,  où  nous 
avons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  dessus 
dans  le  col,  soit  crête  qui  fait  la  séparation  des  dites 
hauteurs  d'avec  le  serre  de  la  Parc. 

De  là  la  limitation  suit  par  la  sommité  des  crêtes 
jusque  sur  la  hauteur  du  Serre  de  la  Parc,  où  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne  comme  dessus,  d'où 
la  limitation  se  repliant  du  côté  du  levant,  et  passant 
par  la  cime  des  prés  nommés  la  Gavia,  jusque  sur  le 
serre  du  même  nom,  nous  y  avons  fait  planter  une 
autre  borne. 

De  là  la  ligne  des  limites  se  repliant  du  côté  de 
septentrion  va  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée  en 
1718  sur  la  plaine  du  col  de  la  Magdelaine,  que  nous 
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1761  avons  trouvé  mutilée  avec  les  armes  efface'es,  ce  qui 
nous  a  obligé  d'y  en  placer  une  autre  gra\ée  comme 
dessus  à  la  droite  du  chemin  allant  de  France  en  Pié- 
mont, d'où  la  limitation  traversant  la  plaine  du  dit  col 
en  droite  li^ne  jusqu'au  bas  du  coteau  appelle  le  Moure 
de  Bargemont,  où  étoit  la  borne  plantée  en  1718  en 
trèsmauvais  état,  nous  y  en  avons  substitué  une  autre 
gravée  comme  dessus. 

De  là  la  limitation  suit  par  les  crêtes  du  dît  Moure 
de  Bargemont  jusque  sur  le  Moure  de  la  Magdelaine 
appartenant  à  l'Ordre  de  Malte,  où  nous  avons  crû 
devoir  faire  planter  une  autre  borne  gravée  comme 
dessus  dans  les  prés  appartenans  au  dit  Ordre,  d'où 
la  limitation  se  repliant  du  côté  du  septentrion,  suit 
en  ligne  droite,  et  au  travers  des  prés  procédés  d'An- 
toine Donaud,  jusqu'à  la  fontaine  de  la  Blave,  et  suc- 
cessivement jusqu'à  la  pointe  du  rocher  appelle  la  Vieille 
Cdbanne  du  Berger  de  la  Blavette,  sur  le  quel  nous  avons 
fait  graver  les  armes  des  deux  Rois. 

De  là  la  ligne  des  limites  suit  en  ligne  droite  jus- 
qu'à la  cime  de  la  Platasse,  d'où  tournant  du  côté  du 
Levant,  et  passant  par  les  "crêtes  de  la  montagne  de 
Pied  Roussin,  et  de  l'Amortis,  elle  descend  suivant  les 
eaux  pendantes  au  col  deRuburent,  ou  de  Rifbruyant, 
sur  le  quel  col,  divisé  par  sa  sommité,  nous  avons 
trouvé,  la  borne  plantée  en  1718,  à  laquelle  par  rap- 
port à  sa  caducité  et  mauvais  état,  nous  avons  été  ob- 
ligés d'en  substituer  une  autre  dans  le  même  endroit, 
et  d'en  faire  de  même  par  rapport  h  celle  qui  fut 
aussi  plantée  en  1718  à  mi -côté  sur  le  penchant  du 
dit  col  deRuburent,  qui  donne  la  direction  au  rocher 
fixe,  sur  le  quel  furent  gravées  en  1718  les  armes  des 
deux  Rois  sur  la  plus  haute  sommité  du  dit  col  de  Ru- 
burent,  que  nous  avons  trouvé  en  bon  ordre,  et  laissa 
dans  le  même  état. 

De  là  la  ligne  des  limites  doit  aux  termes  du  Ver- 
bal de  1718,  continuer  à  travers  des  cimes,  et  crêtes 
des  rochers  de  la  montagne  d'Oronaye  jusque  sur  les 
crêtes  et  sommités  du  col  des  Monges,  sans  qu'on  doive 
partant  avoir  égard  à  ce  qui  peut  avoir  été  énoncé, 
ou  projette  difl'éremment  dans  notre  Verbal  de  visite 
de  l'année  dernière,  et  ayant  trouvé,  que  les  armes 
de  la  borne    plantée  sur   le  dit   col  des  Monges    en 
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Tannée  1718  étoîent  effacëes,   nous  les  avons  fait  gra-  1761 
ver  de  nouveau. 

De  là  nous  avons  suîvî  ]a  frontière  jusqu'au  col 
de  Sauteron,  où  nous  avons  crû  devoir  faire  planter 
une  nouvelle  borne  à  gauche  du  chemin  allant  de 
France  en  Piémont;  et  nous  étant  ensuite  rendus  sur 
la  cime  du  vallon  dit  Vallonet,  nous  avons  aussi  crû 
devoir  y  faire  graver  en  signe  de  limitation  les  armes 
des  deux  Rois  sur  un  rocher  horizontal,  et  nous  avons 
été  obligés  d'en  faire  de  même  sur  un  rocher  du  coi 
de  Maurin,  à  la  gauche  du  chemin  allant  de  France 
en  Piémont,  attendu  que  les  armoiries  qui  y  avoient 
été  gravées  en  1718  étoient  presqu'entièrement  efliicées. 

De  là  suivant  toujours  la  frontière,  nous  nous 
sommes  rendus  sur  le  col  de  l'Altaret,  où  nous  avons 
crû  devoir  faire  planter  une  nouvelle  borne  à  la  gauche 
du  chemin  tendant  de  France  en  Piémont,  d'où  nous 
nous  sommes  transportés  sur  le  col  de  Longet,  où 
avoient  été  gravées  en  1718  les  armes  des  deux  Rois 
sur  deux  rochers  a  9  pieds  de  distance  l'une  de  l'autre; 
et  comme  celles  de  France  étoient  sur  une  pierre 
ardoisine  presque  entièrement  eflacées ,  nous  y  avons 
fait  substituer  dans  la  même  direction  une  borne  de 
pierre  gravée  aux  armes  de  France  seulement,  avec 
le  millésime,  pour  indiquer  que  le  point  de  division 
prend  par  le  centre  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  cette 
même  borne,  et  les  armes  gravées  en  1718  sur  l'autre 
rocher,  que  nous  nous  sommes  contentés  de  rafraîchir. 

De  là  la  limitation  suit  en  ligne  droite  jusqu'à  la 
borne  plantée  en  1718  sur  le  col  du  Longet  à  la  droite 
du  chemin  allant  de  Piémont  en  France,  que  nous 
avons  trouvé,  et  laissé  en  bon  état,  et  de  là  passant 
au  col  de  l'Agnière,  nous  avons  crû  devoir  y  faire 
planter  une  borne  à  la  gauche  du  chemin  allant  de 
France  en  Piémont,  et  venant  ensuite  au  col  de  Saint 
Veran,  nous  avons  fait  graver  sur  un  gros  rocher  à 
la  gauche  du  chemin  tendant  de  France  en  Piémont 
les  armes  des  deux  Rois. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  l'Agnelle,  où 
par  rapport  au  chemin  fort  fréquenté  tendant  de  France 
en  Piémont,  nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une 
nouvelle  borne  gravée  comme  dessus  à  la  gauche,  et 
à  4  toises  du  dit  chemin,  d'où  suivant  la  frontière, 
nous   nous   sommes    ensuite   rendus   sur   le   col   de  la 
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1761  Traversette,  où  nous  avons  trouvé  un  rocher  à  la 
droite  du  chemin  allant  de  Piémont  en  France,  sur  le 
quel  nous  avons  fait  graver  les  armes  des  deux  Rois. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  col  de  la 
Croix,  où,  par  rapport  à  un  chemin  allant  de  France 
en  Piémont,  nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une 
nouvelle  borne  à  la  gauche  du  dit  chemin,  gravée 
comme  dessus,  d'où  passant  au  col  d'Urine,  où  nous 
avons  trouvé  un  autre  chemin  tendant  de  Piémont  en 
France,  nous  avons  aussi  crû  à  propos  d'y  faire  plan- 
ter, ainsi  que  nous  avons  fait,  une  nouvelle  borne  à 
la  droite  du  dit  chemin. 

De  là  passant  au  col  de  Mallaure,  soit  de  Mallorde, 
où  est  un  autre  chemin  tendant  de  France  en  Piémont, 
nous  y  avons  fait  placer  une  autre  borne  à  la  gauche 
du  même  chemin,  d'où  nous  étant  rendus  sur  le  col 
Bouchier,  nous  y  en  avons  fait  planter  une  autre  gra- 
vée comme  dessus,  à  la  gauche  d'un  chemi^i  tendant 
de  France  en  Piémont. 

De  là  passant  au  col  de  Saint  Martin,  soit  de 
Fraies,  nous  avons  crû  devoir  y  faire  planter  une 
nouvelle  borne  à  7  toises,  et  à  la  droite  d'un  chemin 
tendant  de  France  en  Piémont;  d'où  nous  nous  sommes 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  la  Mayte,  et  à  la  gauche 
d*un  autre  chemin  allant  de  France  en  Piémont,  où 
nous  avons  aussi  fait  planter  une  borne  gravée  comme 
les  précédentes. 

De  là  passant  au  col  des  Thurres,  nous  avons 
fait  planter  une  nouvelle  borne  à  la  gauche  du  chemin 
allant  de  France  en  Piémont,  d'où  suivant  toujours  la 
frontière  jusqu'à  mi-côte  du  penchant  du  col  de  Cha- 
baud,  nous  avons  crû  y  devoir  faire  planter  une  nou- 
velle borne,  que  les  Consuls  et  Communiers  des  Ser- 
vières  en  France  et  des  Thurres  en  Piémont,  ont  en 
même  tems  regardé  comme  divisoire  de  leurs  communaux 
respectifs;  et  de  cette  borne  la  limitation  suit  en  ligne 
droite  jusqu'à  celle  qui  fut  plantée  en  1718  sur  le  dit 
col  de  Chabaud,  soit  de  la  Molle,  par  le  moyen  d'un 
pîllier  de  maçonnerie,  qui  se  dépérissoit  chaque  jour, 
ce  qui  nous  a  obligé  de  substituer  une  borne  de  pierre 
a  côté  du  dit  pilier  et  dans  la  même  direction  à  la 
droite  du  chemin  allant  de  France  en  Piémont. 

Nous  avons  crû  devoir  en  faire  de  même  par  rap- 
port aux   autres  piliers,  soit  dés  de  maçonnerie,   qui 
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furent  construits  en  1718  au  pîed  de  la  montagne  dite  1761 
la  Fournière;  sur  le  sommet  du  Serre  de  TAlpet;  sur 
le  Serre  de  Larreille;  sur  le  bas  du  Serre  de  Saurel 
attenant  le  col  de  Servierette;  et  sur  le  Serre  de 
Saurel,  soît  sur  les  crêtes  froides,  et  dans  ces  cîn(| 
endroits  nous  avons  fait  planter  des  bornes  de  pierre 
gravées  comme  dessus  sur  la  même  direction  des 
anciens  dés,  pour  assurer  toujours  plus  la  limitation 
dans  cette  partie. 

De  là  passant  sur  la  cime  de  Saurel,  nous  avong 
fait  graver  les  armes  des  deux  Rois  sur  un  rocher  que 
nous  avons  trouvé  sur  la  plus  haute  sommité,  formant 
la  division  des  communautés  des  Servières  en  France, 
et  de  Césane  et  Bousson  en  Piémont;  d'où  nous  étant 
rendus  sur  le  col  de  Gimont,  nous  y  avons  fait  planter 
une  nouvelle  borne  comme  dessus,  à  la  droite  du 
chemin  allant  de  FVance  en  Piémont. 

De  là  suivant  toujours  la  frontière,  nous  nous 
sommes  rendus  à  mi -côté  du  penchant  de  la  Loubat- 
tière  dans  un  endroit  appelle  le  petit  Clôt  de  la 
Fulliay  où  nous  avons  fait  planter  une  nouvelle  borne; 
d*où  la  limitation  tend  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée 
en  1718  au  pied  de  la  dite  montagne  de  la  Loubat- 
tière,  ou  de  la  Plane,  lieu  dit  aux  Saignes  de  Gia- 
velly,  dont  il  ne  restoit  que  l'ancien  socle,  à  côté  du 
quel  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne. 

De  cette  borne  la  limitation  avoit  été  désignée  en 
1718  par  le  moyen  d'un  fossé  au  travers  de  la  plaine 
du  Mont  Genevre,  le  quel  se  trouvant  présentement 
comblé,  nous  avons  crû  la  devoir  constater  à  perpétuité, 
par  le  moyen  de  deux  nouvelles  bornes  que  nous  avons 
substitué  au  dit  fossé,  l*une  dans  le  pré  de  Charmet- 
sèche,  et  l'autre  sur  la  côte  de  Graret  à  la  gaucho 
du  sentier  tendant  du  Mont  Genevre  aux  Clavières, 
et  tirant  en  droite  ligne  à  la  borne  plantée  en  1718 
sur  une  petite  hauteur,  qui  se  trouve  dans  le  milieu 
de  la  plaine  du  mont  Genevre  nommé  le  Graret,  dont 
il  ne  restoit  plus  que  le  socle,  au  côté  du  quel  nous 
avons  été  obligés  de  faire  planter  une  autre  borne,  la 
quelle,  avec  les  quatre  précédentes  forme  une  ligne 
droite  jusques  à  la  pointe  de  la  Loubattière. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  revient  en 
droite  ligne  sur  une  autre  plantée  en  1718  sur  la 
gauche  du  grand  chemin  tendant  de  France  en  Piémont 
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1761  dans  le  champ  dît  derrière  le  Collet,  dont  il  ne  restoît 
que  le  socle,  sur  le  quel  nous  avons  fait  graver  le 
nombre  1718  de  même  que  sur  les  socles  pre'ce'dens  et 
suivans,  et  nous  avons  fait  planter  à  côté  de  ce  dernier 
une  autre  borne  grave'e  comme  dessus,  la  quelle  borne 
divise  par  moitié'  la  distance  de  1116  toises,  qu'il  y  a 
du  village  de  mont  Genevre  à  celui  de  Clavièrcs, 
suivant  la  convention  et  la  limitation  de  1718. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  suit  en  droite 
ligne  jusque  sur  le  Serre  de  Peyara,  où  nous  avons 
crû  devoir  faire  planter  une  nouvelle  borne  gravée 
comme  les  précédentes;  d'où  suivant  toujours  la  fron- 
tière, nous  sommes  arrivés  sur  le  Serre  de  l'Infernet, 
au  dessus  du  col  des  Actes,  où  nous  avons  trouvé  la 
borne  de  pierre  de  tuf  plantée  en  1718,  dont  la  partie 
supérieure  a  été  culbutée  au  bas  du  dit  Serre,  pour 
arracher  le  fer  et  le  plomb  qui  l'unissoit  avec  le  socle; 
et  pour  prévenir  pareil  inconvénient  dans  la  suite,  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne  de  tuf,  mais  d'une 
seule  pièce,  à  côté  du  dit  socle,  et  dans  la  même 
direction  gravée  comme  les  précédentes;  et  de  là  pas- 
sant sur  la  hauteur  ou  Serre  du  Laus,  nous  avons 
trouvé  la  borne  qui  y  fut  plantée  en  1718  dans  le 
même  état  que  la  précédente,  et  y  en  avons  fait 
substituer  une  autre  de  la  même  manière. 

De  là  passant  au  col  des  Acies  nous  avons  trouvé 
un  rocher  fixe  à  la  droite,  et  à  quatre  toises  du 
chemin  allant  de  France  en  Piémont;  et  nous  y  avons 
fait  graver  les  armes  des  deux  Rois,  pour  indiquer 
aux  passants  la  division  des  deux  Etats  dans  cet  en- 
droit-là, comme  dans  tous  les  autres  passages  où  nous 
avons  pratiqué  la  même  chose;  et  la  ligne  de  limitation 
nous  ayant  conduits  au  col  de  l'Echelle  à  l'endroit 
nommé  la  Croix,  ou  le  Serre  des  parties,  nous  y 
avons  trouvé  la  borne  plantée  en  1718,  renversée  et 
culbutée  dans  sa  partie  supérieure,  et  le  socle  fendu, 
ce  qui  nous  a  obligé  d'en  faire  planter  une  autre  d'une 
seule  pierre  dure,  et  de  bonne  qualité,  gravée  comme 
les  précédentes  avec  le  millésime  de  1761. 

De  là  passant  au  lieu  de  la  Sea  dans  la  montagne 
des  Tures,  nous  y  avons  fait  planter  une  nouvelle 
borne  de  pierre  de  tuf  dans  l'endroit  où  la  limitation 
se  replie;  et  de  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  la 
plaine  de  TAlpe  des  Tures,   où  nous  avons  trouvé  la 
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borne  de  tuf  plantée  en  1718  brisée  comme  les  prëce'-  1761 
dentés  dans  sa  partie  supérieure,  ce  qui  nous  a  obligé 
d'en  faire  planter  une  autre  d'une  seule  pièce  à  côté 
de  l'ancien  socle,  à  la  droite  du  chemin  allant  de 
France  en  Piémont,  et  vis-à-vis  le  lac  inférieur,  qui 
reste  sur  le  Piémont. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  les  hauteurs 
de  l'Alpe  des  Tures,  et  dans  Tendroit  où  la  limitation 
se  replie,  où  nous  avons  crû  devoir  planter  une  nou- 
velle borne  de  pierre  dure,  gravée  comme  dessus;  de 
là  continuant  par  les  hauteurs  de  i*Alpe  des  Tures, 
toujours  suivant  les  eaux  pendantes,  nous  avons  trouvé 
le  socle  de  la  borne  plantée  en  1718  à  Tendroit  nommé 
la  Petite  Cotte  vis-à-vis  le  lac  supérieur  dit  Belletisy 
qui  est  également  sur  le  Piémont,  sur  le  quel  socle 
qui  reste  d^une  hauteur  suffisante,  nous  avons  crû  quMl 
convenoit  de  faire  graver  les  armes  des  deux  Rois. 

Et  pour  terminer  le  rétablissement  de  la  limitation 
de  1718  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  col  de  Laval, 
soit  du  Chardonnet,  où  nous  avons  trouvé  les  arme» 
des  deux  Rois,  qui  avoient  été  gravées  sur. un  rocher 
en  1718  presque  edacées,  nous  les  avons  fait  réparer, 
et  rafraîchir  avec  les  millésimes  de  1718  et  1761.  Et 
au  moyen  de  ce  nous  avons  terminé  la  seconde  partie 
de  notre  opération,  qui  sans  s'écarter  aucunement  de 
la  limitation  de  1718,  ne  tend  qu'à  la  perpétuer,  et 
constater  toujours  mieux. 

La  troisième  partie  concernant  la  frontière  entre 
la  Savoie  et  partie  du  Brîançonnoîs  et  du  Dauphiné, 
commence  par  le  rocher  qui  est  au  couchant  du  col 
de  Valmeynîer,  et  qui  fait  le  confin  entre  le  Brîançon- 
nois,  le  Piémont  et  la  Savoie;  et  de  là  la  limitation 
suit  entre  la  Maurienne  et  le  Dauphiné  par  la  sommité 
des  eaux  pendantes  et  des  glaciers  de  la  Muande  ou 
de  l'Encochette,  et  ensuite  par  la  plus  haute  pointe 
du  rocher  de  l'Eguille  noire,  d*où  se  repliant  au  midi 
elle  tombe  sur  le  col  des  Rochilles,  et  remontant  à  la 
pointe  de  la  Portette,  elle  descend  sur  le  col  de  ce 
nom,  et  ensuite  sur  celui  de  la  Poussonière,  et  remon- 
tant de  nouveau  par  la  cime  des  glaciers  de  la  Glapière, 
à  la  grande  pointe  du  Galibler,  elle  descend  sur  le 
haut  col  de  ce  nom,  où  il  y  a  une  croix  de  bois  à  la 
droite  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie;  et  h  la 
gauche   du  même  chemin   nous    y   avons   fait   planter 
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1761  une  borne  de  pierre  gravée  aux  armes  des  deux  Roîs, 
chacune  du  côté  de  leur  Souveraineté,  avec  le  millé- 
sime de  la  présente  année,  ce  qui  a  été  également 
pratiqué  pour  les  bornes  suivantes. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  bas  col 
du  dit  Galibier,  où  nous  avons  aussi  crû  devoir  faire 
planter  une  autre  borne  de  pierre  gravée  comme  des- 
sus à  la  droite  du  chemin  de  France  allant  en  Savoie, 
d'où  suivant  toujours  la  frontière  d'Alpe  en  Alpe  jus- 
que sur  les  hauteurs  de  la  Montagne  de  Tiraquaz,  en 
commençant  par  le  Plateau  dit  le  Gros  Crest,  nous  y 
avons  fait  planter  une  borne  comme  dessus ,  pour  pré- 
venir par  là  et  par  les  suivantes  les  difficultés  qui  se 
pou  voient  élever  dans  cette  partie;  et  par  cette  raison 
nous  avons  crû  devoir  en  faire  planter  une  autre  sur 
le  col  de  Tiraquaz  ou  Tirecohé,  et  encore  une  autre 
sur  une  petite  hauteur  dite  vers  les  Vies;  d'où  suivant 
les  sommités  des  eaux  pendantes,  nous  avons  aussi 
crû  devoir  en  faire  planter  une  autre  au  plan  de  la 
Gouille,  d'où  descendant,  suivant  les  sinuosités  des 
eaux  pendantes,  nous  sommes  arrivés  à  la  petite  plaine, 
qui  est  au  dessus  du  col  des  Perties,  soit  des  perches, 
où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gravée 
comme  dessus. 

De  là  descendant  suivant  les  eaux  pendantes  sur 
le  dit  col  des  Perties,  ou  des  Perches,  nous  y  avons 
fait  planter  une  autre  borne  à  la  droite,  et  au  bord 
du  chemin  allant  de  France  en  Savoie;  d'où  suivant 
la  frontière  par  les  crêtes  des  eaux  pendantes,  et  par 
la  cime  de  la  montagne  de  la  Lauze  ou  de  la  Faisse, 
où  se  trouve  une  croix  de  bois,  nous  sommes  descen- 
dus sur  le  col  de  Ferrent,  lieu  dit  le  Plan  de  la  Fru- 
tière,  où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gra- 
vée comme  les  précédentes,  à  la  gauche  du  chemin 
allant  de  Savoie  en  France. 

De  là  la  limitation  suivant  toujours  la  cime  des 
rochers  et  glaciers  par  les  sinuosités  des  eaux  pendan- 
tes jusque  sur  la  cime  de  l'Eguille  noire,  descend  de 
là  par  les  crêtes  sur  la  cime  de  la  Balme,  soit  de  la 
Croix  de  Pichaux,  où  se  trouve  une  croix  de  bois,  et 
de  là  par  les  crêtes  soit  serrière  de  la  Lauze,  ce  qui 
nous  a  conduit  à  la  limitation  convenue  par  le  Procès 
verbal  définitif  de  messieurs  les  Commissaires  princi- 
paux de  Tannée  courante  pour  la  Montagne  d'OIle  en- 
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tre  les   communautés   de  Vaujany    en  Daupbîné   et   de  1761 
Saint  Colomban  des  Villars  en  Maurienne. 

Et  pour  exécuter  cette  partie  de  limitation,  nous 
avons  commencé  par  faire  planter  une  borne  gravée 
comme  dessus  sur  la  scrrière  de  la  Lauze;  d'où  des- 
cendant aux  sources  du  Rieu  blanc  formées  par  un 
ravin  qui  présente  trois  branches,  nous  avons,  pour 
nous  conformer  à  la  carte  relative  au  dit  Procès  ver- 
bal, pris  pour  ligne  dé  limite  la  brancbe,  soit  source 
du  milieu,  qui  nous  a  d'ailleurs  paru  la  plus  abondante, 
et  dans  l'alignement  de  cette  même  branche  à  la  pré- 
cédente borne,  nous  y  en  avons  fait  planter  une  autre 
à  quelque  distance  au  dessus  de  la  dite  source,  d'où 
la  limitation  descendant  par  le  dit  Rieu  blanc,  et  re- 
montant ensuite  par  le  ruisseau  d'Ollejusq'au  confluent 
de  Nant  de  Billian,  nous  avons  crû  devoir  faire  plan- 
ter sur  les  deux  bords  du  dit  Nant,  et  à  (égale  distance 
du  milieu  d'icelui,  deux  bornes,  l'une  à  droite,  et 
l'autre  à  gauche  du  chemin  tendant  de  France  en  Sa- 
voie, pour  indiquer  que  le  milieu  de  ce  Nant  forme 
la  division  des  deux  Etats,  n'ayant,  à  ces  Ans,  fait 
graver,  sur  chacune  des  dites  bornes,  de  même  que 
sur  celles  des  Nants  de  Valcroue,  et  de  Parcate,  dans 
la  frontière  de  Nice,  et  encore  sur  celles  du  pont  des 
Gorges,  dont  sera  parlé  ci -après,  que  les  armes  du 
Souverain ,  sur  l'Etat  du  quel  se  trouvent  respectivement 
les  dites  bornes. 

La  limitation  remontant  ensuite  par  le  dit  Nant 
de  Billian,  et  successivement  par  le  lieu  du  Pin,  con- 
tinue par  les  crêtes  de  rochers  inaccessibles  jusqu'à 
la  cime  de  celui  de  la  Combe,  et  continuant  toujours 
par  les  crêtes  elle  vient  tomber  sur  le  Col  de  la  Croix; 
et  ayant  trouvé  dans  le  milieu  de  ce  passage  un  ro- 
cher fixe,  nous  avons  fait  graver  sur  la  face  orîzontale 
d'icelui  les  armes  des  deux  Rois,  avec  le  millésime  en 
signe  de  limitation. 

De  là  la  limitation  suit  par  les  eaux  pendantes,  et 
les  crêtes  jusqu'à  la  sommité  du  haut  Pont,  d'où  des- 
cendant sur  le  Col  Merlet  elle  remonte  à  la  cime  des 
glaciers  du  Grand  Charnier,  d'où  continuant  toujours 
par  les  cimes,  et  crêtes  elle  vient  tomber  sur  le  Col 
de  la  Bourbière,  où  nous  avons  fait  planter  une  borne 
de  pierre  à  la  gauche  du  chemin  allant  de  Savoie  en 
France,   d'où  la  ligne  des  limites   se  repliant   du  côté 
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1761  du  Nord,  et  continuant  le  long  du  ruisseau  des  Bal- 
mettes  jusqu'aux  sources  de  la  rivière  du  petit  Breda, 
soit  de  Bons,  elle  suit  par  le  Vallon  de  Saint  Hugon, 
et  par  le  milieu  de  cette  rivière ,  qui  après  avoir  coulé 
sous  trois  différents  ponts  de  planches  amovibles,  et 
non  susceptibles  de  limitation,  passe  ensuite  sous  le 
pont  du  Sarret  au-dessus  de  la  Chartreuse  de  Saint 
Hugon,  sur  le  centre  du  quel  pont,  qui  est  d'un  seul 
arc  de  pierre,  nous  avons  fait  planter  une  borne  de 
pierre  gravée  comme  les  précédentes  sur  la  gauche 
allant  de  France  en  Savoie. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  grand  pont 
de  Saint  Hugon,  qui  est  sur  la  même  rivière,  et  d'un 
seul  arc  de  maçonnerie,  dans  le  milieu  du  quel  nous 
avons  aussi  fait  planter  une  borne  sur  le  parapet  de 
la  droite  allant  de  Savoie  en  Dauphiné,  d'où  suivant 
le  cours  de  la  même  rivière,  qui  passant  sous  les  ponts 
de  Bens,  et  de  Barret  qui  sont  en  trop   mauvaise  état 

Ëour  être  limités ,  vient  ensuite  se  jetter  dans  le  gros 
•reda,  par  le  plus  grand  cours  du  quel  la  limitation 
continue  passant  ensuite  sur  le  pont  de  bois  des  Mil* 
Hères,  qui  est  aussi  de  planches  comme  les  deux 
précédentes,  de  même  que  celui  des  Gorges,  qui  est 
au-dessous,  tous  également  peu  propres  à  être  limi- 
tés; cependant  pour  indiquer  aux  passagers  que  le  dit 
pont  des  Gorges,  qui  est  le  plus  fréquenté  est  limi- 
trophe, nous  avons  fait  planter  deux  bornes,  une  sur 
chaque  côté  d'icelui,  et  à  égale  distance  du  milieu. 

De  ce  pont  la  limitation  suit  par  le  cours  de  la  même 
rivière  jusqu'à  la  rencontre  de  la  ligne  droite  établie  par 
le  Traité,  et  par  la  limitation  de  l'année  dernière  au 
travers  de  la  Vallée  de  Gresivaudan,  soit  de  l'Isère  jus- 
qu'à la  rivière  de  ce  nom,  qu'elle  remonte  jusqu'à  l'em- 
bouchure du  Glandon,  et  de  là  jusqu'à  la  source  de 
ce  ruisseau ,  et  successivement  par  les  abîmes  jusqu'à 
la  Croix  du  col  Dufrêne,  où  commence  l'interruption, 
soit  lacune  qu'on  fut  obligé  de  laisser  dans  la  limita- 
tion de  l'année  dernière,  jusqu'à  la  source  du  Gujers 
vif,  par  rapport  aux  difficultés  qui  n'ont  été  applanies 
que  par  le  procès  verbal  définitif  de  Messieurs  les  Com- 
missaires principaux  de  la  présente  année,  en  exécu- 
tion du  quel,  après  avoir  fait  réparer  le  soubassement 
de  la  borne,  et  de  la  Croix  de  pierre,  établies  sur  le 
dit  Col  Dufrêne    en    1673,    nous   avons    suivi  la  ligne 
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convenue  par  le  dît  procès  verbal,  et  par  la  carte  y  1761 
relative,  par  la  Dent  de  Granier,  et  de  telle  pointe  elle 
suit  tout  le  long  des  rochers  inaccessibles  de  Granier 
jusqu'à  la  pointe  visant  entre  midi  et  couchant,  d'où 
elle  descend  suivant  les  crêtes  sur  le  goulet  de  TArc, 
soit  de  THarpette  de  Bellecombe,  où  nous  avons  fait 
planter  une  borne  grave'e  comme  les  précédentes,  à 
la  droite  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie. 

De  là  la  limitation  suivant  les  sommités  des  rochers 
de  la  grande  Roche  du  Truc,  des  Lanches,  de  TArc, 
et  de  Barbabillon,  continue  par  les  cimes  jusqu'au  Gou» 
let  de  la  Maye,  où  nous  avons  fait  graver  les  armes 
des  deux  Elois  sur  un  rocher  fixe  et  vertical,  à  la 
gauche  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie,  e% 
comme  les  deux  armes  regardent  la  Souveraineté  de 
Savoie,  nous  avons  fait  planter,  à  une  toise  de  la  som- 
mité du  dit  rocher,  une  borne  de  pierre  sans  armoiries. 

De  la  cime  du  dit  rocher  la  limitation  suit  par 
les  sommités  do  rochers  inaccessibles  jusqu'à  la  crête 
qui  se  trouve  entre  les  montagnes  de  Valfroide,  et  de 
l'Arc,  au  midi  de  la  grange  du  Sieur  Garpinel,  ou 
nous  avons  fait  planter  dans  le  trou  d'un  rocher  une 
autre  borne;  d'où  la  limitation  suit  par  la  sommité  des 
eaux  pendantes  entre  la  montagne  de  l'Arc  sur  France, 
et  celle  de  Valfroide  en  Savoie  jusqu'à  une  autre  borne, 
que  nous  avons  fait  planter  sur  la  même  crête,  gra- 
vée comme  la   précédente,   aux   armes  des  deux  Rois. 

De  là  la  ligne  des  limites  remontant,  suivant  celle 
des  eaux  pendantes  sur  la  cime  du  pré  dit  de  l'Echaux 
ou  du  Cré  de  l'Arc,  nous  y  avons  fait  planter  une 
autre  borne  comme  dessus;  et  passant  de  là,  à  65  toises 
et  5  pieds  de  Roi,  de  distance  de  la  dite  borne,  et 
descendant  par  le  penchant  du  dit  pré,  sur  le  Col  de 
la  Croix  de  l'Arc,  ou  de  Valfroide,  nous  avons  fait 
planter  une  autre  borne  à  9  pieds  de  Distance  d*une 
croix  de  bois  de  sapin,  qui  se  trouve  sur  France,  et 
la  dite  borne  est  plantée  à  la  gauche  du  chemin  allant 
de  Savoie  en  Dauphiné. 

De  la  dite  borne  la  limitation  remonte  par  le  cours 
de  32  toises,  jusqu'à  un  rocher  fixe  qui  se  trouve  à 
la  droite  du  Goulet  de  Charnin  allant  de  Savoie  en 
France,  sur  le  quel  nous  avons  fait  tirer  une  ligne  droite 
pour  marquer  la  division  des  deux  Etats  avec  les  ar- 
mes des  deux  Souverains   séparées    par  la  dite   ligne; 
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1761  d'où  la  limitation  remontant  par  les  crêtes  des  rochers, 
qui  sont  à  la  tête  du  Vallon  de  Valfroide,  et  tombant 
ensuite  sur  le  petit  goulet  de  Valfroide;  et  remontant 
par  les  cimes  des  rochers  de  la  Rousse,  elle  continue 
par  les  crêtes  de  Valfroide  jusque  sur  la  cime  du  pré 
de  l'Harpette,  où  nous  avons  fait  graver  les  armes. des 
jdeux  Rois  se'parëes  par  une  ligne  divisionellc  comme 
dessus. 

De  là  la  limitation  descend  par  le  dit  pré  suivant 
les  eaux  pendantes  sur  une  espèce  de  plateau  à  peu- 
près  dans  le  milieu  delà  longueur  du  dit  pré,  où  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne;  d'où  la  limitation 
descend  par  la  sommité  du  pré  de  l'Harpette  suivant 
les  eaux  pendantes >  jusqu'à  peu -près  au  bas  du  dit 
pré,  entre  les  Haberts,  soit  Challets  de  Monsieur  le 
Marquis  de  Marcieu,  et  des  habitans  de  Saint  Même 
en  Savoie,  nous  y  avons  fait  planter  une  autre  borne 
gravée  comme  dessus. 

De  là  la  ligne  des  limites  se  repliant  entre  midi, 
et  couchant  continue  en  ligne  droite  jusque  à  une  autrp 
borne  que  nous  avons  fait  planter  à  la  croisée  des  che- 
mins qui  conduisent  aux  montagnes  de  l'Harpette,  et 
du  haut  du  Seuil,  et  à  la  gauche  du  chemin  allant 
de  France  en  Savoie,  la  quelle  borne  est  gravée  comme 
les  précédentes  aux  armes  des  deux  Rois  du  côté  de 
leur  Souveraineté  respective;  et  de  cette  dernière  borne 
la  limitation  se  repliant  entre  Nord  et  Couchant,  tend 
en  droite  ligne  à  la  source  du  Gujers  vif,  d'où  elle 
suit  jusqu'au  Rhône,  et  de  la  jusqu'au  territoire  de 
Genève,  suivant  les  articles  1  et  2  du  Traité. 

Et  comme  les  ponts  du  Gujers,  et  du  Rhône 
furent  limités  Tannée  dernière,  dans  le  même  tcms  que 
la  Vallée  de  Gresivaudan,  par  Messieurs  les  Officiers 
Ingénieurs  à  ce  députés,  leur  procès  verbal  étant  joint 
au  présent,  forme  l'entière  limitation  des  Etats  des 
deux  Souverains,  depuis  la  mer  Méditerranée  jusqu'au 
territoire  de  Genève,  en  conformité,  et  en  exécution 
du  dit  Traité,  et  du  procès  verbal  définitif  de  Mes- 
sieurs les  Commissaires  principaux;  à  teneur  des  quels, 
et  des  cartes  y  relatives  nous  déclarons  avoir  procédé 
au  susdit  plantement,  et  rétablissement  de  bornes  dès 
le  4.  Juillet,  que  nous  avons  planté  la  borne  du  pont 
de  Rocasteron  jusqu'au  3  du  courant  inclusivement,  et 
sans  interruption, 
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Nous  avons  au  reste  notifié  aux  Communautés  in-  17^1 
téressées  le  résultat  de  nos  opérations  par  le  moyen 
des  Consuls,  ou  autres  qui  y  ont  assisté  de  leur  part 
ensuite  des  .avis  que  nous  leur  en  avions  donné,,  et  les 
avons  chargés  d'en  infôi'rnerlcnrâ  Cominuriautés  respec- 
tives, à  fin  qu'elles  a^yeïit  à  s'y  confornier  exactement 
chacune  rière  çoi,  qu'elles  veillent.. à  la  conservation 
des  dites  bornes;  et  qu'elles  soient  attentives  ^  donner 
avis  des  attein-tës,  bu  variations,  qui  pourroient  les 
altérer  de  quelle  manière  que  ce  puisse  être;  et  en 
soumettant  le  contenu  de  ce  procès  verbal  à  l'examen, 
et  approbation  de  Messieurs  les  Cdmf)[\issairés  principaux, 
nous  en  avons  signé  deux  exempVaiiV es' conformes.  A 
Saint  Pierre  d'Énlrëfnoftt'ite  4.  Octobre  Î76i. 

Antoine  DxiJricu,    et  François  JPotain  Ingénieurs. 

^  Nous  soussignés  Commîssaît*es  principaux  chargés 
■jiar  nos  Souverains  de  l'entière  exécution  du  Traité  de 
limites  entr'eux  conclu  le  24.  Mars  1760,  ayant  pris 
lecture  du  présent  procès  verbal  dç  plantement,  et 
rétablissement  de  bornes,  l'avons  approuvé,  et  confirmé, 
en  tant  que  de  besoin,  pour  tous  les  points  de  limita- 
tion portés  par  iceluî,  de  même  que  pour  regard  dé 
la  déclaration  faite  par  les  Ingénieurs  respectifs,  à  l'oc- 
casion de  la  première  borne  du  dit  procès  verbal  plan- 
tée sur  le  pont  de  Roccasteron,  au  sujet  de  la  quelle 
ils  se  sont  expliqués  que  toutes  les  bornes  posées  sur 
les  ponts  limitrophes,  n'ont  d'autre  objet,  que  d'indi- 
quer le  centre,  soit  point  de  division  de  ces  mêmes 
ponts  à  teneur  de  l'article  9  du  Traité  susdit,  sans 
influer  sur  la  limitation  des  rivières  qui  coulent  sous 
les  dits  ponts,  et  qui  suivant  le  même  Traité  doivent 
toujours  se  diviser  par  le  milieu  de  leur  plus  grand 
cours;  ce  qui  doit  être  pareillement  sous -entendu  dans 
le  verbal  de  limitation  des  ponts  du  Guyers,  et  du 
Rhône  fait  par  Messieurs  les  Officiers  Ingénieurs  à  ce 
députés,  et  daté  du  15.  Novembre  1760.  Et  en  foi 
de    ce   Nous    avons   signé,    sçavoir   Nous   Commissaire 

Ï>rincîpal  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  à  Turin 
e  11.  Août  1762,  et  Nous  Comniissaire  principal  de 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  à  Versailles  le.  11  du  même 
mois. 

FONCET  DE  MONTAILLEUR.  BoURCET. 
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2. 

article  séparé  du  traite  d'union  signé 

à   Schwetzingen   entre   V Electeur   de 

Bavière  et  l'Electeur  Palatin  le 

15.  Octobre  1761. 

Charles -Théodore,  par  la  grâce  de  Dîeu,  Comte 
Palatin  du  Rhin,  ^rchî -  Trésorier  et  Electeur  du  St. 
Empire  Romain,  Dyc  de  Bavière,  de  Juliers,  de  Clèves 
et  de  Berg,  Prince  de  Moeurs,  Marquis  de  Berg-op- 
Zoom,  Comte  de  Veldenz,  de  Sponheim,  de  la  Marche 
et  de  Ravensberg,   Seigneur  de  Ravenstcîn  etc. 

Savoir  faisons,  par  ce  présent  que  nous  sommes 
convenus  avec  le  sérén.  Prmce  le  Seîg.  Maximilien- 
Joseph  Duc  de  la  haute  et  basse  Bavière  et  du  haut 
Palatinat,  Comte  Palatin  du  Rhin,  Archi-Dapifer  et 
Electeur  du  St.  Empire  Romain,  Landgrave  de  Leuch- 
tenberg  et  notre  très-cher  cousin,  à  l'occasion  du  traité 
d  amitié  et  défensif  plus  étroit,  rédigé  par  nos  ministres 
respectifs,  à  ce  autorisés,  que  les  différens  de  limites 
et  autres,  provenant  du  voisinage  des  états  de  la  Ba- 
vière et  du  haut  Palatinat,  confinant  avec  les  duchés 
de  Neubourg  et  de  Sulzbach,  qui  n'ont  pu  être  encore 
ajustés,  soient  par  deux  conseillers  que  sa  dil.  le  Seig- 
neur Electeur  de  Bavière  et  nous  députerons,  chacun 
pour  cet  effet,  dans  une  ville  et  endroit  commodément 
situé,  terminés  et  réglés  à  la  satisfaction  des  parties 
intéressées,  suivant  la  teneur  de  l'article  séparé,  dressé 
à  ce  sujet  et  signé  par  nos  ministres  plénipotentiaires 
respectifs.  Le  dit  article  séparé  contient  mot  pour 
mot  ce  qui  suit: 

Article  séparé* 

Les  plénipotentiaires  des  Electeurs  de  Bavière  et 
Palatin,  en  procédant  aujourd'hui  à  la  conclusion  d'un 
traité  d*amitié  et  défensif,  ayant  considéré  qu'il  fallait 
ôter  jusqu'au  moindre  sujet,  qui  pût  occasionner  dans 
la  suite  quclqu'incident  ou  altération  dans  la  bonne 
intelligence  établie,  dans  cette  vue  et  prévoyance,  il  a 
été  jugé  convenable  et  agréé  d'arranger  et  décider  à 
Tamiable  et  par  la  voie  la  plus  courte  les  différends 
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pour  les  limites  du  territoire  et  autres  de  quelqu'espèce  1761 
qu'ils  soient,  qui  subsistent  dans  les  contrées  des  états 
de  la  Bavière  et  du  haut  Palatinat   qui   continent  avec 
les  duchés  de  Neubourg  et  de  Sulzbach;  pour  la  plus 
prompte  exécution  de  quoi  les  conférences  que  l'on  est 
déjà  convenu  en  général,  il  y  a  quelque  tems,  d'établir, 
conformément  aux  principes  du  bon  voisinage,  auront 
lieu  incessamment  et  chaque  partie  y  députera  du  milieu 
de  ses  régences  et  chambres  des  finances  dans  le  pays, 
deux  conseillers,  hommes  discrets  et  pacifiques,  lesquels 
s'assembleront  au  plus   tard,    dans  l'espace  d'un  an,    à 
compter   du  jour  des   ratifications  échangées  du  traité^ 
signé  aujourd'hui,    et  du  présent  article  séparé,    dans 
des   endroits    et   lieux    commodément    situés,    d'où   ils 
seront    à   portée,    en   cas   de   besoin   des    descentes  et 
vues  sur  les  lieux  en  litige,  ou  de  prendre  les  déposi- 
tions de  témoins  vivans,  et  y  étant  rendus,  ils  présen- 
teront  et   exposeront   fidèlement   et  avec  franchise  les 
articles  litigieux  et  douteux,  dans  leur  ordre  successif, 
à  commencer  par  les  plus  pressans  avec  leurs  raisons 
pour  et  contre,   de  même  que  les  preuves  y  relatives, 
pèseront  et  examineront  leur  valeur,  fondement  au  non- 
îbndement,    aux   termes   de   la  loi   et   du    droit,    sans 
prévention,   déclareront  et  discerteront  amiablement  et 
paisiblement  -  les    moyens   et  les   vues  qui   s'oflViront  à 
eux    pour   accommoder   les    choses^    selon    l'équité   et 
d'une  manière  agréable  aux  deux  parties,   et  y  prête- 
ront, aux  égards  chacun  de  leur  côté,  toutes  les  faci- 
lités convenables,    pour  opérer  un  accord,   sur  lequel 
ensuite  les  deux  sérén.  Electeurs  prendront  une  résolu- 
tion définitive,  telle  qu'ils  jugeront  à  propos.     En  atten- 
dant aucune  des  parties  n'usera  de  voies  de  fait,   mais 
il    sera    sérieusement    recommandé    à    leurs    régences 
respectives   et   autres   officiers   dans  le  pays,    de  con- 
tinuer   à    entretenir    sur    les    difficultés    qui   pourraient 
survenir,    une   correspondance   qui   sied   entre  amis  et 
voisins.     Cependant  si  l'un  ou  l'autre  article  ne  pouvait 
être  décidé   par   une  composition   amiable,    en  ce  cas 
les  conseillers  commissaires  des  deux  parties  dresseront 
chacuns  de  leur  côté  un  mémoire,  tel  qu'il  est  d'usage, 
dans  lequel  ils  établiront  la  question  qui  fait  l'objet  de 
la  contestation,   pour  le  dit  mémoire  être  envoyé  à  une    v^ 
fficulté  de  droit  étrangère  dont  on  conviendra  en  com- 
mun, et  qui  sera  requise,  aussi  en  commun,  de  donner 


^§     Article  séparé,  du  traité  d'union  signé  eicr 

1761  une  réponse  juridique,  laquelle  e'tant  arrivée,  elle  sera 
publiée  par  des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre 
et  les  parties  seront  tenues  de  se  conformer  trèsr 
e^actejnent  à  la  décision,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre 
puissent  prendre  recours  aux  tribunaux  de  justice,  in- 
terjeter appel,  ni  se  prévaloir  d'autres  moyens  y  con- 
traires, se  désistant  et  renonçant  pour  cet  etlet,  par 
le  présent,  à  tous  et  un  chacun  ces  moyens  dilatoires 
et .J>énéfice  de  droit.  Il  a  été  en  outre  convenu  et 
arrêté  que  cet  article  séparé  aura  et  conservera  la 
même  force  et  sera  aussi  obligatoire  que  s'il  était  in- 
séré de  mot  à  mot  dans  le  traité  d'amitié,  et  défensif 
signé  cejourd'hui;  mais  après  que  les  dilférends  men- 
tionnés dans  le  présent  article  auront  été  accommodés 
suivant  les  principes  du  bon  voisinage,  et  qu'il  aura 
été  dressé  un  acte  particulier  sur  cet  accommodement, 
alors  cet  article  séparé  sera  rendu  de  part  et  d'autre. 
Cette  stipulation  nécessaire  sera  pareillement  ratifiée 
par  les  deux  Electeurs  et  leurs  ratifications  rapportées 
et  échangées  de  même  dans  l'espace  d'un  mois  eu 
plutôt,  s'il  est  possible.  En  foi  de  quoi  les  deux  mi- 
nistres plénipotentiaires  ont  signé  cette  expédition  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Schwetzin- 
gen  le  5.  Octobre  1761. 

(L.  S.)       Comte  de  Paumgarten  -  Frauenstein. 
(L.  S.)       P.  E.  Baron  de  Zedwitz. 

Ainsi  ratifions   et  ^  confirmons  en    conséquence  des 

Pleins -pouvoirs  que  nous  avons  donnes,  le  contenu  de 
article  séparé  ci -dessus,  dans  la  meilleure  forme  et 
de  même  comme  si  nous  l'avions  traité  et  conclu  nous- 
méme,  promettons  pour  nous,  nos  héritiers  et  dcscen- 
dans,  sur  notre  parole  Electorale  d'accomplir  fidèle- 
ment et  en  tous  points  ce  qui  est  porté  dans  cet  article 
séparé  et  de  ne  pas  permettre  qu'il  soit  entrepris  de  la 
part  des  nôtres  la  moindre  chose  au  contraire.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  de  ratifi- 
cation de  notre  propre  main  et  l'avons  fait  munir  du 
grand  sceau  de  notre  Chancellerie  Intime  Electorale. 
Fait  dans  notre  Ville  capitale  et  Résidence  Electorale 
de  Manheim  le  27.  Octobre  1761. 

(L.  S.)        Charles  -  Théodore  ,   Electeur. 
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Déclaration  des  Rois  de  France,  et 
d'Esj)agne  d'indemniser  le  Roi  de 
Sar daigne  pour  n^ avoir  pas  obtenu  le 
Plaisantin.  Eh  date  du  21-  Décem- 
bre 1761  ■^^).  ^•*»::*'*^ 

En  conséquence  de  la  parole 'qite  le  Roy  Très- 
Ghrélien,  et  le  Roy  Catholique  se  sont  donnée  réci- 
proquement, lorsque  par  l'article  trois  du  pacte  de 
famille  signé  le  quinze  aoust  de  la  présente  année,  ils 
ont  garanti  les  possessions  du  Sérénissinie  infant  d'Es- 
pagne Duc  de  Parme,   leurs  dites  Majestés   déclarent^ 

Que  comme  il  convîendroit  pour  la  sûret-é,  et  la 
dignité  dudit  Infant  Dom  Philipe  Duc  de  Parme,  Gen- 
dre, et  Cousin  du  Roy  Très -Chrétien,  et  frère  du 
Roy  Très  Chrétien,  et  frère  du  Roy  Catholique  de 
garantir,  s'il  est  possible,  ce  Prince  de  la  réversion 
de  la  partie  du  Plaisantin  que  le  Roy  de  Sardaigne 
réclame  en  vertu  du  traité  d'Aix  la  Chapelle,  leurs  Ma- 
jestés Très -Chrétienne,  et  Catholique  sont  convenues 
par  un  elTet  de  leur  tendre  amitié  pour  le  susdit  In- 
fant Duc,  de  travailler  à  procurer  au  Roy  de  Sardaigne 
une  indemnité  proportionnée  à  son  droit.  Sa  Majesté 
très -Chrétienne  voulant  au  surplus  satisfaire  à  la  par 
rôle  qu'Elle  a  donnée  audit  Roy,  et  Sa  Majesté  Ca- 
tholique étant  disposée  de  son  côté  à  contribuer  à 
acquitter  la  promesse  de  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne. 

A  Versailles  le  21.  Décembre  1761. 

Le  Duc  DE  Choiseul. 


')   Voy.   les   conventions  d'une   date   postérieure   sur  cet   objet 
dans  ce  Recueil  T.  1.   Nro.  16.  p.  19T  et  suiv. 
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Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne  et 
VImpératricjS  Reine  Marie  Thérèse 
pour  Vabolition  du  droit  d'Aubaine. 
En  date  de  Vienne,  le  3U  Août  1763- 

Quum  alîquot  ab  hinc  annis  exortae  sînt  contro- 
versiae  super  jure  admissionis  et  hereditariae  succes- 
sionis  subditorum  tam  ex  parte  Serenissimi  ac  poten- 
tissimi  Principis  Dornini  Caroii  Emanuelis,  Régis  Sar- 
diniae,  Ducis  Sabaudiae,  et  Principis  Pedemontis,  quam 
ex  parte  Serenissimae  ac  Potentissimae  Principis,  Do- 
minae  Mariae  Theresiae  Romanorum  Imperatricis,  Hun* 
gariae  Bohemiaeque  Reginae,  Archiducis  Austriae,  in 
bona  et  hereditates,  quae  in  ditione  alterius  praedicto- 
rum  Principum  sitae  erant;  eamque  ob  rem  circa  ex- 
plicationenfi  Regiarum  Constitutionum  Pedemontis  lib. 
Vl.  tît.  XII.  de  lege  Albinagii  et  recîproci  mota  fuerit 
quaestio,  quae  decernendo  ex  parte  Austrîaca  juri  re- 
torsionis  causant  dédit;  postea  vero  memoratae  Sacrae 
Majestates  non  solum  toederis,  unionis ,  et  sîncerae, 
qua  conjunguntur,  amiciliae  vinculum  magis  magisque 
coarctari,  verum  etiam  felices  hujus  concordîae  ettectus 
în  cunctos  utrinque  subditos  larga  manu  dilTundi  cu- 
pientes,  ea  omnia,  quae  horum  successionibus  heredi- 
tariîs  obstabant,  vel  obstare  videbantur,  e  medio  tôl- 
ière, et  quo  ad  iilns  mutuum  ac  aequale  jus  inter 
utriusque  partis  subditos  stabilire  decreverint;  ea  super 
re  inter  praenominatas  Sacras  Majestates  pro  se  ipsa- 
rumque  successoribus  per  infrascrîptos  Ministres  se- 
quentem  in  modum  conventum  est* 

I.  Gaudeant  deinceps  omnes  et  sîngulî  subditi 
utrîusque  sexus  Sacrae  Caesareae  Majestatis  Hungariae 
et  Bohemiac  Reginae  ejusque  heredum  et  successorum 
în  universis  dîtionibus  Sacrae  Majestatis  Régis  Sardinîae, 
Serenissimaeque  Domus  Sabaudiae",  jure  succedendi^ 
sive  ex  testamento,  sive  ab  intestate,  sive  per  dona- 
tionem  inter  vivos  aut  mortis  causa,  sive  ex  quocumque 
alio  légitime  actu  ultimae  voluntatis,  aut  inter  vivos, 
in  omnia  jura,  nomina,  et  bona  tam  mobiiia,  quam 
^  immobilia,  etiam  feuda  nobilia  et  majora,  actiones,  res 
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corporales  et  încorporales,  sîne  omnî  exceptîone,  tam  1763 
propriorum  conciviiim  suorum,  quam  Régis  Sardinîae, 
aut  cujuscumque  allerius  Princîpis  subditorum,  quos  in 
ditionibus  ejusdem  Sacrae  Majestatis  Régis  Sardiniae, 
vel  in  quacunque  alia  e  vita  decedere  conlingeret;  quin 
heredibus  opus  sit  specîali  privilégie  Regio,  seu  literis 
quas  vocant  naturalitatis;  adeo  ut  reputentur  quoad 
îsta  bona  adquisita  veri  subditi  nalurales,  et  libéra  de 
iisdem  disponendi  fruantur  facultate. 

Similitcr  gaudeant  deinceps  omnes  et  singulî  sub- 
dîli  utriusque  sexus  Sacrae  Majestatis  Régis  Sardiniae, 
ejusque  heredum  et  siiccessoruin  in  unîvems  ditionibus 
Sacrae  Caesareae  Maje^talis,  Hungariae  et  Bohemiae 
Reginae,  Serenissimaeque  domus  Archiducalis  Austriacae 
jure  succedendi,  sive  ex  testamento  sive  ab  intestato; 
sive  per  donationem  inter  vivos;  aut  mortis  causa,  sive 
ex  quocunque  alio  légitime  actu  ultimae  voluntatis,  aut 
înter  vivos,  in  omnia  jura,  nomina,  bona  tam  mobîfia 
quam  immobilia,  etiam  leuda  nobilia  et  majora,  actio- 
nes,  res  corporales  et  încorporales,  sine  omni  excep- 
tione  tam  concivium  suorum,  quam  Imperatricis  Re- 
ginae,  aut  cujuscumque  alterius  Principis  subditorum, 
quos  in  ditionibus  ejusdem  Sacrae  Majestatis  vel  in 
quacumque  alia  e  vîta  decedere  contingeret,  quin  he- 
redibus opus  sit,  spécial!  privilégie  Regio;  adeo  ut  re- 
putentur quoad  ista  bona  adquisita  veri  subditi  natu- 
rales,  et  libéra  de  iisdem  disponendi  fruantur  facultate. 

Quae  ipsa  libéra  facultas,  mutuaeo  usque  protensa 
débet  intelligi,  ut  licitum  etiam  ac  concessum  sit,  am- 
barum  partium  contrahentium  subditis  utriusque  sexus, 
etiam  fiiiis  natu  majoribus,  aut  unicis  familiarum  illu- 
strium,  qui  modis  supra  enumeratis  ad  sucessiones  în 
alterius  ditionibus  capessendas  vocarentur,  domicilium 
suum  permanens,  si  velint,  illuc  transferre;  nihilominus 
tamcn  simul  possessionem  proprietatemque  ejus,  quod 
in  ditionibus  proprii  eorum  Principis  possiderent  libère 
retinere. 

IL  Hac  conventîone  omnino  derogatum  întellîgî 
débet  quibuscumque  legibus,  quae  în  eorundem  Prin- 
cipum  pacîscentium  ditionibus  contra  forenses;  vel  non 
habitantes,  aut  habitantes  quidem,  sed  civîtate  non  do- 
natos  sancitae  hactenus  sint,  vel  esse  queant;  nomina- 
tim  ex  parte  Sarda  Tilulo  XII  Libri  VI  Regîarum 
Constîtutîonum ,  quatenus  huîc  conventîoni  obstant,  vel 
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Î763  obstare  videntur,  et  ex  parte  AustriacaDecretîs,  quae 
ad  statuendum  jus  retorsionis  lata  fuerînt;  ita  quidem, 
ût  ea  omma  respec.tu*  utriusque  Principis  contrahentis 
subditorum,  ac  si  niirriquaM  extitîssent,  pro  futuro  cen- 
seri  debeant,  nec  huitf  mutuae  disposition*!  ulla  unquam 
contraria  lege  aut  consuetudine  derogarî  possit. 

IIL  Quum  tamen  'in  adquirendb  civitatis  vel  îndî- 
genatus  jure  non  eadem  iitrinque  sit  ratio,  aut  idem 
usus:  ordine^  etiamac  Status  quarundam  Sacrae  Cae- 
sareae  Majéstatis,  Huhgariae  Bohemîaeque  Reginae  Pro- 
tinciarum  scp^ïratas  r^tiones  ac'singularia  jura  habeant,* 
quibus  vel  ipéi'  ejusdeni  subditr, ,  si  certorum  bonorum 
immobilium  'poâ^essîones  adipistii  velint,  obnoxii  sunt; 
înstituti  diversitas  non  permittît ,  eandem  utrinque  nor- 
mam  praescribi ,  quia  etiam  propriî  subditi  alicubi  nç- 
Cësse  habélit,  id  observare  et  praestare,  quod  rn  Pro- 
Viiicia,  ubi  hereditatem  adîre  volunt,  lege  vel  usu  jam 
réceptum  ôbtin^t.  Mutuo  tamen  consensu  stabilitum 
est,  ut  in  capessendis  hereditatibus  et  possessionibus 
bonorum  îmmobilium,  unîus  partis  subditi  pari  jure, 
quô  aiterius  subditi  naturales  utuntur,  tam  quoad  bé- 
néficia et  commoda,  quam  quoad  onera,  aliasque  con- 
diliones  ab  îpsîs  propriis  subditis  praestandas,  utî,  nec 
deterîôris  cônditionis,  quam  hi,  esse  del?eant;  adeo  ut 
sî,  quae  propriis  subditis  ad  consequendas  hereditates,  sive 
ex  testamento,  sive  ab  intestato  prosunt,  vel  obsunt,  etiam 
aiterius  partis  subditis  prodesse  vel  obesse  censeantur. 

IV.  Eandem  ob  rationem  in  judicanda  validitate 
testamentorum,  donationum  inter  vîvos  aut  mortis  causa, 
aliorumque  actuum  ultimae  voluntatîs,  vel  inter  vivos 
attendenda  ernnt  statuta  illius  Provîncîae  vel  locî,  ubi 
talis  actus  fuerit  conditus,  sive  sit  în  ditione  unîus, 
vel  aiterius  Prîncîpum  paciscentîum;  ita  quidem,  ut, 
si  talis  actus  iis  solemnitatibus  celebratus  fuerit,  quae 
ad  ejus  validitatem  secundum  statuta  vel  legîtîmam 
consuetudinem  loci  de  jure  requîruntur,  plénum  quoque 
în  ditione  aiterius  Principis  sortiatur  juris  effectum  ; 
etiamsî  forte  în  hac  plures  requirantur  solemnîtates, 
quam  in  illa,  ubi  testamentum  conditum,  vel  talis  actus 
dispositionis  celebratus  est. 

Utque  tanto  facilius  obviam  eatur  temerariîs  fran- 
dibus  et  cavillationibus  privatorum  hominum,  qui  avarîtia 
et  cupîditate  ducti  saluberrimas  etiam  Principum  suo- 
rum  Constitutiones  eludere  non  verentur,  adhibebunt  tam 
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Sacra  Majestas  Rex  Sardinîae,  quam  Sacra  Caesarea  Ma-  1763 
jestas,  Hungariae  Bohemiaeque  Regina,  in  suis  ditionibus 
omnes  cautelas  necessarias  et  opportunas,  ad  removenda 
obstacula,   quae  efficaciam  conventionis  liujus  impedire, 
aiit  ejus  executionem  reddere  possent  difficiliorein. 

V.  Considerata  pariter  disparitate  juris,  statuto- 
rum  et  consiietudinum  tum  inter  utriusque  Principis 
contrahentis  ditiones,  tum  etiam  inter  îpsas  Provincias 
Austriacas,  conventum  est,  ut,  si  quae  pecuniae  summa 
in  praedictorum  Principum  ditionibus,  sîve  Jure  De- 
tractus,  sive  Titulo  annatarum,  valimentorum,  vel  vecti- 
galium,  aut  alla  cujusvis  generis  onera  propter  hère- 
ditatis  additionem,  transitum,  possessionem ,  aut  aiie- 
nationein  bonorum,  ab  exterîs,  vel  in  dominio  non  de- 
gentibus,  vel  efiam  ab  ils,  qui  domicilium  suum  ex 
una  ditione  in  alteram  transferunt,  ob  exportationem 
pecuniae,  aliarumque  rerum,  sive  hereditatis,  sive  alio 
jure  ad  illos  pertinentium,  vel  quamcumque  demum  ob 
causam  exigi  soient,  standum  utrinque  sit  legibus  et 
consuetudinibus  provinciarum,  in  quibus  bona  sita  sunt. 

VI.  Conventionis  hujus  ratihabitio,  ejusque  per- 
mutalio  fiet  intra  sex  hebdomadarum  spalium;  promu!- 
gatio  vero  intra  très  menses  post  factam  ratihabilionera  : 
a  qua  promulgationîs  die  conventio  haec  in  utriusque 
partis  paciscentis  ditionibus  vim  suam  ac  robur  obtine- 
bit,  nec  ad  casus  ante  diem  publicationis  ortos  vel  ad- 
huc  evenientes  retrahi  aut  extendi  poterit.  Subditis  ta- 
men  utriusque  partis  libéra  facultas  relinquîtur,  succès- 
siones,  hereditatesque,  ad  quas  in  ditione  alterius  ante 
hanc  conventionem  fuerint  vocati  et  quas  sperabant, 
se  non  obstantibus  difficultatibus,  in  exordio  memora- 
tis,  nancisci  posse,  in  judicio  libère  prosequendi;  quum 
praesens  convejitio  casibus  de  praeterito  neç  favere 
debeat,   nec  obesse. 

In  quorum  fidem,  majusque  robur  înfrascrîptî  Mî- 
nîstri  hasce  conventionis  tabulas  subscripserunt,  suisque 
sigillis  munivernnt,  duoque  ejusdem  exemplaria  inter  se 
commutarunt.  Actum  Viennae  Austriae  die  trigesima  prima 
mensis  augusti  miliesimo  septingentesimo  sexages.  tertio. 

LUDOVICUS    COMES   DE    CaNAL. 

W.  A.  CoMEs  Kauniïz  Rittberg. 
Ratifié  par  V Impératrice  Reine  le  14.  Octobre 
même  année. 


Houv.  Supplèm,   Tume  I.  C» 
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Bref  par  lequel  S.  S.  Clément  XIII 
a-pplique  aux  pays  cédés  au  Roi  de 
Sardaigne  par  les  traités  de  Vienne, 
,  et  d'Aix  la  Chapelle  les  §§.  9.  10. 11.12 
et  13.  de  V instruction  aux  Evêques  sur 
l'exécution  du  concordat.  En  date 
de  Rome  y   le  3.  Septembre  1763. 

Clemens  P.  P.  XIII  ad  futuram  rei  memorîam. 
Pastoralîs  officîi  nobîs,  lîcet  îmmerentibus,  divînî- 
tus  commissi  sollîcitudo  Nos  admonet,  ut  votis  calholi- 
corum,  praesertim  Principum,  per  quae  ecclesiasticae 
immunîtati  nihil  sit  detractum,  et  simul  publicae  con- 
sultum  sit  tranquillitati,  Apostolicum  praebeamus  assen- 
sum.  Sane  pro  parte  carissimi  in  Chrîsto  filii  noslri 
Caroli  Emaniielîs  Sardiniae  Régis  illustris  nobis  expo- 
situm  fuit,  quod  cum  jamdiiduin  nonnullae  controver- 
siae,  et  dissensiones  inter  Ministres  hujus  Apostolîcae 
Sanctae  Sedis  ex  una,  et  Officiales  ac  Ministres  clarae 
memorîae  Victorii  Amedei,  dum  vîxit,  ejusdem  Sar- 
diniae Régis  illustris  ex  altéra  partibus,  tam  quoad 
îmmunitatem,  libertatemque  ecclesiastrcam,  quam  quoad 
materiam  bénéficiaient  vigerent,  felicis  recordationisBene- 
dictus  P.  P*  Xlir  praedecessor  noster  ad  illas  sedandas, 
componendasque  nonnulla  pacta,  et  concordata  inire  stu- 
duit;  et  quoniam  in  tractatu ,  seu  deliberatione  dfesuper 
habita  pro  dicto  solemni  concordato,  et  pactione  ineunda 
conventum,  et  reservatum  fuîtç  ut  quaedam  instructio 
tum  super  jurisdictionem,  tum  super  immunitatem  liber- 
tatemque ecclesiasticam  conficerelur  transmittenda  tune 
nominando  et  eligendo  suo,  et  Apostolicae  Sedis  prae- 
^  fatae  Nuncio  apud  eundem  Victorium  Amedeum  Regenï, 
ad  effectum  illam  communicandi  cum  omnibus  Archie- 
piscopis,  et  Epîscopis  in  ditionibus  temporalibus  ipsî 
Victorio  Amedeo  Régi  subjectis  existentibus:  sed  quo- 
niam neque  Nuncîus  id  tempus  missus,  neque  instru- 
ctio confecta  fuerant,  propterea  recolendae  memorîae 
Benedictus  P.  P.  XIV  praedecessor  itidem  noster,  ve- 
stigiis   praedecessorum    suorum    inhaerens,   cupiensque 
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questionibus  omnibus  tune  vî<:rcntibus  debîtum  finem  1763 
imponere,  auditis  prîus  nonnullis  ex  tune  existentibus 
Sanctae  Romanae  Ecclesiac  Cardinalibus  de  tranquil- 
Jitate,  et  quiète  dictae  Apostolicae  Sedis  sollicilis,  et 
in  rébus,  de  quibus  agebatur,  peritis,  ac  versatis,  in- 
specto  prius,  penitUsque  cognito  statu,  în  quo  res 
immunitatis,  et  libertatis  ecclesiaslicae  reperîebantur, 
tune,  suo,  et  praedietae  Sedis  Commissarîo  in  ditioni- 
bus  praedictis  existenti  quamdam  instructionem  trans- 
mitti  mandavit,  quaui  ipse  Comrnissarius  cum  Archie- 
piscopis,  et  Bpiscopis  in  ditionibus  temporaiibus  prae- 
l'atis  eidem  Carolo  Emanueli  Régi  subjectis,  ut  praefer- 
tur,  existentibus  communicare,  seu  illos  de  iila  parlici* 
pes  facere  deberet,  per  quéun  quidem  instructionem 
nonnuilae  difficultates ,  quae  in  intelligentia,  et  execu- 
tione  dictorum  concordatorum  ab  ipso  Benedicto  XIII 
initorum  natae,  et  exortae  fuerant,  explicandae,  et  ape- 
riendae,  aliaeque  leges  pro  bono  jurîsdictionîs,  et  im- 
munitatis ecclesiasticae  regimine,  et  gubernio  addendae 
erant,  dictamque  instructionem  in  duas  partes  divisit, 
quarum  prima  ad  concordatum  per  dictum  Benedictum 
XIII  praedecessorum  initum  pertinebat,  in  alia  vero 
continebantur  ea,  quae  ad  bonum  regimen  jurisdictio- 
nis,  et  immunitatis  ecclesiasticae  attinebant.  Cum  au- 
tem,  sicut  eadem  expositio  subjungebat,  ipse  Carolus 
Emanuel  Rex ,  quo  controversiae,  et  dissensiones  inter 
curias  ecclesiasticas,  et  magîstratus,  seji  tribunalia  se- 
cularia  Provinciarum  e  Statu,  et  Ducatu  Medîolanensî 
disjunctarum,  et  juxta  tractatus  Viennae,  et  Aquisgranî 
sibi  assignatarum,  ae  suo  temporali  dominio  unitarum 
vigentes,  et  quae  forsan  in  posterum ,  quod  Deus  aver- 
tat,  oriri  possunt  super  ecclesiasticum  asylum,  et  in- 
telligentiam,  ac  executîonem,  praesertim  antiquorum 
usuum,  legum,  et  consuetudinum  hucusque  in  eodem 
Statu  Mediolanensi  in  praemissis  observatarum  compo- 
nantur,  nil  aliud  consentaneum,  justum,  et  aequum  esse 
ducat,  quam  ut  totum  id,  quod  per  dictum  Bene- 
dictum XlVf  praedecessorem  in  sua  memorata  instru- 
ctione  dispositum,  declaratumque  fuit  quoad  immunita- 
tcm ,  libertatemque  ecclcsiàsticam  in  paragrapbis  nono, 
decimo,  decimoprimo,  decimosecundo,  et  dccimotertio 
pro  omnibus  priscis ,  antiquisque  Provinciis  sui  doniinil 
temporalis  ad  novas  Provincias  sibi  assignatas,  et  a 
Statu   Mediolanensi  disjunctas    per  Nos   extendatur,  et 
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1763  amplîetur,  declarando,  quaenam  sînt,  et  esse  debeant 
loca,  quae  in  posterum  immunitate  ecclesiastica  minime 
gaudent,  neque  gaudere  possint,  prout  etiam  quaenam 
sint  delicta,  propter  quae  delinquenles  ad  publicam 
'  quietem,  et  securitatem,  ne  poenam  juxta  patrata  de- 
licta,  et  crimina  effugiant,  ecclesiastici  asyli  beneficio 
minime  fruantur;  Nos  igitur,  qui  nibil  curamus  im- 
pensius,  quam  ut  juslitia,  et  pax  se  se  invicem  oscu- 
ientur,  piis  ejusdem  Caroli  Emanuelis  Régis  votis  hac 
in  re,  quantum  cum  Domino  possumus,  favorabiliter 
annuere  volentes,  motu  proprio,  ac  ex  certa  scientia, 
et  matura  deliberatione  nostris,  deque  Apostolicae  po- 
testalis  plenitudine  totum  id,  quod  idem  Benedictus 
XIV  praedecessor  noster  in  supradicta  sua  instructione, 
praesertîm  in  paragrapbis  nono,  decimo,  decimoprimp, 
decimosecundo,  et  decimotertio  contentum,  et  expres- 
sum  quoad  immunitatem,  libertatemque  ecclesiasticam 
pro  dominio  temporali  ejusdem  Caroli  Emanuelis  Régis 
tune  existentibus  in  eo  Archiepiscopis,  et  Episcopis 
transmissa  praescripsit  statuit,  decrevit,  et  declaravit, 
ad  easdem  Provincias  vigore  Tractatuum  Viennae,  et 
Aquisgrani,  a  Statu,  et  Ducatu  Mediolanensi  avulsas, 
ac  dicto  Carolo  Emanueli  Régi  assignatas,  attributas, 
et  subjectas,  ejusque  temporaii  dominio  praedicto  uni> 
tas  extendimus,  et  ampliamus;  ac  pro  majori  securitate, 
et  inteiligentia,  ne  novae  in  posterum  ea  de  causa  orian- 
tur  dissensiones,  motu,  scientia,  deliberatione,  et  ple- 
nitudine paribus  decernimus,  statuimus,  et  declaramus 
hanc  esse  in  praemissis  nostram  voluntatem,  nempe 
paragraphe  ix.  x.  xi.  xii.  xiii.  (Tom.  II.  n.  CXXIV. 
pag.  552). 

Decernentes  easdem  praesentes  lîteras,  et  in  cîs 
contenta  quaecumque  semper  firma,  valida,  et  efficacia 
existere,  et  fore  suosque  plenarios,  et  intègres  efl'ectus 
sortir!,  et  oblinere,  ac  illis,  ad  quos  spectat,  et  pro 
tempore  quandocumque  spectabit  in  futurum,  plenissime 
sufiragari,  et  ab  eis  respective  inviolabiliter  observari; 
sicque  in  praemissis  per  quoscumque  Judices  ordinarios, 
et  Delegatos  etiam  causarum  Palatii  Apostolici  Audi- 
tores,  ac  Sedis  praefatae  Nuncios,  sublata  eis,  et 
eorum  cuilibet  quavis  aliter  judicandi,  et  interpretandi 
t'acultate,  et  auctoritate  judicari,  et  definiri  debere,  ac 
irritum,  et  inane,  si  secus  super  bis  a  quoquam  quavis 
auctoritate  scienter,  vel  ignoranter  contigerit  altentari. 
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Quocîrca  venerabîlibus  fratrîbus  Archîepîscopo  Medio-  1763 
lanensi,  ac  Bpiscopis  Novariensî,  Dertonensi,  Bobiensi, 
Viglevanensi,  Papiensi^.  Vercellensi,  et  Placentino  Pro- 
vinciae  Bononiensis,  nunc,  et  pro  tempore  existentibus 
in  dominio  temporali ,  ac  Provinciis  eidem  Carolo 
Emanueli  Régi  subjectîs  jurisdictionem  spiritualem  in 
terris,  iocis,  castris,  et  oppidi  intra  limites  Dioecesum 
praedictarum  existentibus,  habentibus,  ut  ipsi,  et  unus- 
quisque  eorum  pro  se  ad  omnimodam  praesentium  no- 
strarum  literarum,  et  in  eis  contentarum  executionem 
procédât,  et  faciat  illas,  et  in  eis  contenta  quaecumque 
semper,  et  ubique  in  ditionibus  praedictis  pro  ea  parte 
suae  jurisdictionis  spiritualis  ab  omnibus,  ad  quos 
spectat,  et  quandocumque  spectabit,  in  futurum  inibî 
comprehensis  juxta  earumdem  praesentium  tenorem,  et 
continentiam  inviolabiliter  observari.  Non  obstantibus 
Constitutionibus,  et  Ordinationibus  Apwtolocis,  quae 
lîostris  praesentîbus  Literis  adversantur,  caeterisque 
contrariis  quibuscumque.  Volumus  autem,  ut  praesen- 
tium Literarum  transumptis,  seu  excmplis  etiam  im- 
pressis  manu  alicujus  Notarîi  publici  subscriplis  <  et 
sîgillo  personae  in  ecclesiastica  dignitate  constitutae 
munilis  eadem  prorsus  fides  in  judicio,  et  extra  illud 
habealur,  quae  ipSs  praesentibus  haberetur,  si  forent 
exbibitae  vei  ostensae. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Marîam  Majorem  sub 
annulo  Piscatoris  die  III  Septembris  MDCOLXIII, 
Pontiiicatus  nostri  anno  sexto. 

N.  Card.  Anïonellus.  J.  B.  H.  Orengus. 


6. 

Convention  du  Pioi  de  Sardaigne  avec 
V Autriche  pour  établir  à  Turin  le 
Collège  Ghislieri ,  en  exécution  du 
traité  du  4.  Octobre  1751-  En  date 
du  27.  Juin  1765  ''). 

Essendosî  stabilito  nell'articolo  settimo  del  pubblico 
Trattato  delii  quatxro  ottobre  mille  settecento  cinquant'- 


*)  Voy.  le  Traité  du  4.  Octobre  1751  dau»  l'Appendice. 
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1765  iino  ira  Sua  Maestà  îl  Rc  dî  Sardegna,  e  Sua  Maestà 
l'Impératrice  Regina,  Duchessa  di  Milano,  che  per  li- 
berare  il  Collegio  Ghislieri,  fondato  in  Pavia  dal  Santo 
Pontefice  Pio  V ,  dalla  obbligazîone  di  ricevere  e  iiian- 
tenere  venlidue  alunni  sudditi  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  cioè  due  Tortonesi,  due  Vigevanaschi,  e 
dieciotto  Aiessandrini,  il  Marchese  Gbislleri  di  Pavia, 
compadrone  dell'  istesso  collegio  corrisponderebbe  Tan- 
nua  somma  di  lire  otto  mila  quattrocento  vent'  una  soldi 
dodeci  moneta  di  Milano ,  per  essere  impiegata  nel  man- 
tenimento  di  detti  alunni  in  quel  Collegio,  che  più 
piacerebbe  a  S.  M.,  col  patto  del  regresso  aile  prime 
ragioni  per  il  caso  che  si  cessasse  dal  pagamento  délia 
suddetta  annualità,  o  non  ne  fosse  sborsato  il  capitale, 
il  quale  ragguagliato  al  quattro  per  cento  rileva  a  lire 
ducento  dieci  mila  cinquecento  quaranta  dell'  istessa 
moneta,  senzîf  che  intanto  siasi  dal  Marchese  Ghislieri 
adempiuto  alla  detta  obbligazione  da  lui  assunta  in  esecu> 
zione  di  detto  Trattato  per  Tslromento  delli  6  ottobro 
del  medesimo  anno;  ed  essendo  venuto  a  nolizia  dell' 
Eccellenlissimo  Signor  Minislro  Plenipotcnziario  Conte 
di  Firmian  codesto  inadempimento,  il  quale  ha  dato 
luogo  ad  un  séquestre  delli  béni  pûsseduli  dall*  istesso 
Marchese  negli  Stati  di  Sua  Maestà,  si  è  pensato  che 
il  miglior  mezzo  di  adoperarsi  per  compimento  délia 
disposizione  del  precitato  articolo  setlimo,  sarebbe 
quello  di  fare  sborsare  dallo  stesso  Collegio  Ghislieri 
in  iscarico  del  Marchese  compadrone  il  suddetto  capi- 
tale di  lire  ducento  dieci  mila  cinquecento  quaranta, 
media'nte  le  opportune  liberazionî  e  rinuncie,  da  con- 
certarsi  fra  li  Ministri  rispettivamente  autorizzati  dalle 
loro  Maestà,  cioè  per  parte  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  l'illustrissimo  ed  Eccellentissimo  Signor  Conte 
di  Viry,  Ministro  e  Primo  Segretario  di  Stato  délia 
Maestà  Sua  per  gli  affari  esterni,  e  per  parte  di  Sua 
Maestà  l'Impératrice  Regina,  Duchessa  di  Milano  l'il* 
lustrissimo  ed  Eccellentissimo  Signor  Conte  di  Firmian, 
Cavalière  dell'  insigne  Ordine  del  Toson  d'oro,  Genti- 
luomo  dî  Caméra,  Consigliere  intimo  attuale  di  Stato, 
Vicegovernatore  del  Ducato  di  Mantova,  Principato  di 
Bozolo,  e  Ducato  di  Sabbioneta,  Ministro  Plenipotcn- 
ziario di  Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  nella  Lombar- 
dia  Austriaca,  in  vigore  delli  dispacci  loro  spediti  dai 
rîspettivi  Sovrani,  registrati  al  piè   délia   présente  con- 
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venzîone,   e  già  rîspettivamente  comunîcatî,   sono  con-  1763 
venuti  nelli  seguenti  àrticoli,    che  serviranno  di  appen- 
dice e  di    compiinento   al  suddetto  articolo  settimo  del 
irattato  4  ottobre  1751. 

I.  ^ua  Maestà  l'Impératrice  Rcgina,  Duchessa  di 
Milano  farà  pagare  dal  Collegio  Ghislieri  nella  stessaCittà 
contemporaneamente  alla  sotloscrizione  délia  présente 
convenzione  la  detta  capitale  somma  di  lire  ducento  dieci 
mila  cinquecento  qiiaranta  di  Milano  in  denaro  con- 
tante, ed  in  buone  valute  alla  persona  che  sarà  destinata 
ed  autorizzata  per  riceverla,    e  spedirne  la  ricevuta. 

JI.  E  mediante  il  suddetto  eftettivo  pagamento 
saranno  il  Collegio  Ghislieri  e  li  suoi  compadroni  pie- 
namente  liberati  dalla  obbligazione  di  ricevere  e  man- 
ienere  li  ^entidue  alunni  sudditi  di  S.  M.  il  Re  di  Sar- 
degna,  in  conformità  délie  dichiarazioni  e  rînuncie  con- 
tenute  nelli  convocati  délie  Città  e  Communità  înter- 
essate,  de'quali  già  si  è  rîmessa  copia  autentica  ail' Ec- 
cellentissimo  Signor  Conte  di  Firmian. 

III.  Essendosi  dalli  treSeniori  délia  Terra  del  Bosco, 
con  approvazîone  di  quella  Comiinità,  rinunziato  so- 
lennemente  ed  assolutamente  in  favore  di  S.  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  a  qualsivoglia  ragione  di  patronato, 
diritto,  preminenza  e  prerogativa  purificabile  secondo 
la  fondazione  dell'  accennato  Collegio  in  favore  delli  Se- 
niori  di  detta  Terra ,  nel  caso  délia  totale  estinzîone 
délia  famîglia  Ghislieri,  la  predetta  Maestà  Sua,  mediante 
quanto  sopra,  rinunzia,  cède,  e  pienamente  trasferisce 
la  suddetta  ragione  e  diritti  a  Sua  Maestà  l'Impératrice 
Regina,  ed  alli  Reali  suoi  successorî. 

IV.  Seguito  il  pagamento  di  detto  capitale  corne 
sopra,  darà  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  gli  oppor- 
tuni  suoi  ordini,  perché  sia  rimosso  il  sequestro  tutta- 
via  durante  sopra  li  béni  e  rendite  delMarchese  Ghislieri. 

La  présente  convenzione  sarà  approvata  e  ratificata 
da  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  da  Sua  Maestà 
r  Impératrice  Regina ,  e  le  ratificanze  saranno  rîspetti- 
vamente cambiate  e.  rimesse  fra  il  termine  di  quattro 
settimane,  o  più  presto,  se  sarà  possibile.  Dato  in  To- 
rino  il  27  gîugno  1765. 

Iii  Conte  de  Viry. 

Milano  29  gîugno  1765. 

Il  Conte  di  Firmian. 

Ratifiée  par  S,  M,  Impériale  le  3.  Août, 
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7. 

Pièce  concernant  les  relations  de  com- 
merce entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Portugal  ^% 

Report  of  the  Lords  of  Trade  to  the  King  in  Coujicih 

London,    lOtli  Mardi,  176T. 
To  the  King's  most  Excellent  Majesty. 
May  it  please  your  Majesty, 

In  obédience  to  jour  Majesty's  Commanda,  sîgnîfied  by  Let- 
ters  from  several  of  your  Majesty's  Secretaries  of  State,  we  bave 
taken  into  our  considération,  as  well  the  Memorials  of  the  British 
Merchants  trading  to,  and  residing  in,  Portugal,  as  the  other 
Papers  therewith  referred,  relating  to  the  many  grievances  and 
obstructions  to  which  their  Commerce  with  that  Country  bas  been, 
and  still  continues  to  be,  exposed  :  and  having  examined  the 
several  matters  therein  contained,  with  ail  the  attention  due  to  so 
important  a  subject ,  we  beg  leave  humbly  to  represent  to  your 
Majesty  our  observations  and  opinions  thereupon. 

The  nature  of  our  Commerce  with  Portugal  is  so  well  under- 
stood  as  not  to  need  any  particular  discussion.  The  Treaties  at 
présent  subsisting  between  the  two  Crowns,  for  promoting  and 
encouraging  this  Commerce,  and  for  the  protection  and  security  of 
those  British  Subjects,  who,  for  the  purpose  of  carr>ing  it  oa 
with  the  greater  mutual  convenience  and  advantage  to  both  Coun- 
tries,  should  bave  résidence  within  the  Realm  of  Portugal,  at  the 
same  time  that  they  exhibit  a  striking  proof  of  the  great  regard 
and  attention,  which  hâve  been  on  our  part  repeatedly  shôwn  to 
this  branch  of  the  National  Trade;  so  they  do,  on  the  other  hand, 
by  the  importance  of  the  concessions  which  they  contain,  fuliy 
évince  the  high  value  which  the  Crown  of  Portugal  lias  ever  put 
upon  the  friendship  and  alliance  of  Great  Britain,  and  the  just 
sensé  of  the  advantage  that  Nation  dérives  from  this  Commerce, 
The  Treaty  concluded  in  the  year  1654,  ratified  in  1656,  and 
confirmed  by  the  Marriage- Treaty  of  1661,  contains  the  most 
valuable  concessions,  and  forms  the  basis  of  ail  the  rights,  privi- 
lèges, and  immunities,  which  your  Majesty's  Subjects  are  entitled 
to  enjoy  in  Portugal  çnd  its  Dominions;  and  therefore  will  on  this 
account  be  frequently  referred  to  in  this  our  humble  Représenta- 
tion to  your  Majesty. 

So  long  as  the  British  Commerce  in  Portugal  bas  been  con- 
ducted  in  conformity  to  the  Treaties  on  which  it  dépends,  it  bas 
been  productive  of  great  mutual  advantage  to  botii  Nations;  and 
the  .  assistance  which  that  Kingdom  bas,  upon  varions  occasions, 
received  from  this,  bas  been  as  conspicuous  as  the  benefits  which 
at  ali  times  she  dérives  from  her  Trade  and  Commerce  with  us. 


*)  Présentée  au  Parlement  d'Angleterre  1830  au  moi  de  Juillet. 
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For  some  years  past,  however,  tlie  Britîsli  Trade  willi  Por-  1767 
tiigal  lias  been  exposed  to  great  and  unusual  difficulties  and  disad- 
vpntages.  Yo'ir  IVJajesty's  Subjects  wlio  réside  in  that  Kingdom, 
and  tlie  Mercliants  wlio  trade  tliither,  represent,  in  the  strongest 
terms  of  complnint,  tliat  tlieir  personal  riglits  and  privilèges  are 
Tiolated,  and  tlieir  Commerce  impeded  and  obstriicted,  in  direct 
contravention  to  Treaty,  by  varions  Laws,  Institutions,  and  Ré- 
gulations of  that  Court.  A  long  catalogue  of  grievances  is  exlii- 
bited  upon  tins  occasion,  wliicli  we  shall  now  proceed  humbly  to 
lay  before  your  Majesty,  according  to  tlie  order  in  wliich  they  are 
gtated  in  tlie  Mercliants,  gênerai  Représentation. 

The  British  Mercliants,  in  the  first  place,  complaîn,  that  the 
privilèges  and  jurisdiction  of  their  Judge- Conservator,  granted 
and  establislied,  not  only  by  varions  Edicts  and  Decrees  of  the 
Kings  of  Portugal,  of  very  ancient  date,  but  more  specifically 
ascertained  and  confirmed  by  the  Vlith  and  XlUth  Articles  of  the 
Treaty  of  1654,  are  violated,  and  evea  superseded,  in  plain  and 
express  contravention  to  the  stipulations  and  concessious  ou  which 
that  Institution  is  founded. 

The  facts  which  the  Complainants  adduce,  in  support  of  tliis 
Complaint,  are  varions:  instances  are  given,  not  only  of  the  rights 
and  iiberties  of  Individuals  having  been  violated,  by  imprisonment 
of  their  persons,  upon  false  and  frivolous  pretences;  by  illégal 
seizures  of  their  merchandize,  .books  of  account,  and  other  effects; 
and  by  forcible  entry  into  their  houses  and  warehouses,  by  the 
subordinate  Ofticers  of  varions  Departments,  without  proper  war- 
rant and  authority;  but  grievances  of  a  more  gênerai  and  per- 
manent nature  are  exhibited  in  their  Représentations.  They  set 
forth,  that,  by  a  Royal  Decree  dated  the  5th  May,  1742,  they 
were  subjected  to  the  Senate  or  City  Court,  in  every  thing  be- 
longing  to  the  Police;  that  by  the  XXlXth  Article  of  the  Pragmatic 
or  Sumptuary  Law,  published  the  21th  of  May,  1749,  the  juris- 
diction of  their  Conservator  was  taken  away  in  ail  matters  relative 
to  the  breach  of  that  Law;  that  by  a  Law  of  the  présent  King  of 
Portugal,  dated  the  30th  of  October,  1752,  whereby  it  was  ex- 
pressly  ordained  that  no  Judge -Conservator  should  grant  Counter- 
maiidates  to  impede  the  exécution  of  any  VVrits  or  Orders  issued 
by  the  ordinary  Courts,  under  the  penalty  of  six  montlis  suspen- 
sion from  liis  office,  they  were  consequentially  made  subject  to 
the  Writ  or  Warrant  of  any  Judge  whatever,  in  violation  of  that 
particular  privilège  annexed  to  the  institution  of  their  Conservator, 
which  niakes  the  acquiescence  of  that  Magistrate  a  necessary  pre- 
liminary  to  the  seiziire  or  arrest  of  a  British  Subject  They  further 
comphiîn,  that,  by  the  Institutions  of  the  exclusive  Trading  Com- 
pany of  Para,  of  the  General  Company  for  the  culture  of  the 
vineyards  of  Alto  Douro,  and  by  the  Statutes  of  the  newiy-erected 
Junta  de  Commercio,  ail  which  are  of  Royal  Authority,  Conserva- 
tors  are  appointed  to  each  of  thèse  Bodies  corporate,  whose 
authority  supersedes  that  granted  to  the  British  Conservator;  and 
that  the  jurisdiction  of  thèse  new  Institutions,  with  privilèges 
derogatory  to  the  jurisdiction  of  the  British  Conservator,  is  so 
extensive,  that  your  Majesty's  Subjects,  in  carrying  on  suits  for 
the  recovery  of  their  debts,  are  under  the  greatest  difficulties  aud 
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1767  disadvantages,  being:  continiially  involved  in  preliminary  litigations 
and  disputes,  concerning  the  c«mpetency  of  tlieir  Conservatorial 
Court,  as  ail  or  most  of  tlieir  Debtors  belong  to  some  Company 
or  Corporation ,  and  thereby  enjoy  the  privilège  of  a  separate 
Conservator. 

•  The  peculiar  rights  and  immunities,  which  British  Subjects 
residing  in  Portugal  dérive  from  this  Institution  of  a  distinct  Judge- 
Conservator,  hâve  their  foundation  in  Royal  Edicts  and  Concessions 
of  tlie  Crown  of  Portugal,  almost  as  early  as  the  first  establishment 
of  British  Commerce  in  that  Kingdom;  and  thèse  Concessions  are 
fuliy  stated  in  the  Papers  referred;  but  as  the  privilèges  thereby 
granted  are  confirmed  in  their  full  extent  by  the  subséquent  Trea- 
ties  between  the  two  Crowns,  ail  that  can  be  necessary  on  this 
occasion  will   be  to  iiave  recourse  to  those  Stipulations  of  Treaty. 

By  the  Ylith  and  Xlllth  Articles  of  the  Treaty  of  1654  it  is 
stipulated,  "that  for  the  judging  ail  Causes  that  relate  to  the 
Englisli,  a  Judge- Conservator  shall  be  deputed,  from  whom  no 
appeal  shall  be  granted,  except  to  the  Court  of  RelaçSo,  where 
the  Suits  shall  be  determined  in  4  months,  at  most,  after  the 
îippeals;  that  no  Alcayde,  as  he  is  commoidy  called,  nor  other 
Officer  of  the  King  of  Portugal,  shall  arrest  or  impeach  any  of 
tiie  People  of  England,  of  what  rank  or  condition  soever,  excepting 
in  a  criminal  Cause,  where  he  is  apprehended  in  the  fact,  unless 
he  be  first  empowered  in  writing  by  the  Judge -Conservator." 

Thèse  Articles  do,  in  such  clear  and  express  terms,  establish 
and  confirm  the  autliority  and  independence  of  the  British  Judge- 
Conservator,  and,  the  rights  and  immunities  which  British  Subjects 
residing  in  the  Dominions  of  Portugal  are  entitled  to  from  that 
Institution,  as  not  to  leave  room  for  any  doubt,  that,  in  ail  cases 
where  the  houses  and  warehouses  of  Individuals  hâve  been  broken 
open  and  ransacked,  their  books  and  effects  seized  and  distrained, 
and  their  persons  imprisoned,  without  a  warrant  of  their  Judge- 
Conservator; —  whether  such  acts  of  violence  hâve  been  comniitted 
by  Officers  belonging  to  the  Custom  House,  to  the  Health  Office, 
to  the  Police,  to  the  Contractor  for  Tobacco,  Soap,  and  Cards, 
to  the  Junta  de  Commercio,  or  to  any  other  Office  or  Tribunal;  — 
they  are  direct  infringements  and  violations  of  the  rights  and  pri- 
vilèges to  which  your  Majesty's  Subjects  are  entitled  by  the  said 
Treaty;  and  it  no  less  clearly  follows,  that  every  domestic  Law 
or  Régulation  of  the  Court  of  Portugal,  however  innocent  in  its 
principle,  which,  by  any  of  its  Provisions,  takes  away  or  supersedes 
the  jurisdiction  of  the  British  Conservator,  in  any  other  case  than 
the  single  one  excepted  in  the  Xlllth  Article  above  recited  (as  in 
the  case  of  the  Sumptuary  Law  of  1749,  as  well  as  of  the  Royal 
Decree  relative  to  the  Police,)  is  properly  -stated  to  be,  in  that 
particular,  an  infraction  of  Treaty.  In  the  same  light,  we  consider 
the  Law  passed  by  the  King  of  Portugal  in  1T52,  which  suspends 
from  his  Office  any  Judge -Conservator  who  shall  grant  Counter- 
niandates  to  impede  the  exécution  of  any  Writs  or  Warrants  issued 
by  the  ordinary  Courts;  as  well  as  ail  such  articles  and  provisions 
in  the  Institutions  of  particular  Trading  Corapanies,  (as  in  that  of 
Para  and  of  the  Wine  Company,)  or  any  other  Bodies  corporate, 
(as  that  of  the  Junta  de  Commercio,)  which  glve  to  them  respect- 
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ively    peculiar    Conservators ,    in   whose    favour  the   exclusive   and  1767 
indépendant  jurisdiction  of  tlie  Britisli  Conservator  is  superseded. 

The  Institution  of  the  General  Company,  for  the  culture  of 
tlie  vineyards  of  Alto  Douro,  by  Royal  Charter,  dated  on  the  lOtli 
of  September  1756,  is  comphiined  of  by  the  Merchants  of  the 
Factory  at  Oporto;  as  containing  niany  régulations  and  restrictions 
prejudicial  to  their  Commerce,  and  subversive  of  those  rights, 
privilèges,  and  immunities,  to  which  they  are  entitled  upon  the 
faith  of  National   Treaties. 

By  the  preamble  to  tlie  Law  which  establishes  this  Company, 
it  should  seem ,  as  if  this  Institution  was  nothing  more  than  a 
domestic  régulation  and  arrangement  for  the  culture  and  improve- 
nient  of  the  vineyards  of  the  district  of  Alto  Douro,  and  for  pre- 
serving  the  wines  ot  that  growth  in  their  natural  purity ,  free  from 
tljose  mixtures  and  adultérations,  which  are  represented  to  hâve 
destroyed  both  their  réputation  and  consumption. 

Upon  tins  principle  of  retrieving  the  crédit  of  thèse  wines,  by 
preventing  the  exportation  of  sjich  as  should  be  found  unfit  for 
foreign  consimiption,  and  by  reforming  the  abuses  botli  of  tiie 
Viutiigers  and  Merchants  in  the  making  and  selling  that  commodity, 
very  extensive  powers  and  privilèges  are  granted  to  the  Company, 
and  many  régulations  are  laid  down  and  prescribed  in  the  Law 
which  establishes  it,  to  which  your  Majesty's  Subjects,  in  commoii 
with  those  of  the  King  of  Portugal,    are  required  to  conform. 

From  amongst  the  many  Articles,  of  wiiich  tliis  Institution  is 
composed,  it  will  be  sufficient,  as  we  conceive,  if  we  sélect  sucli 
particular  régulations  only,  as  appear  to  us  most  essentially  to 
att'ect  either  the  personal  rights  or  commercial  interests  of  your 
IVlajesty's  Subjects,  and  of  course  to  substantiate  the  Complaints 
of  the  British  Factory. 

By  the  29tii,  30th,  and  31  st  Sections  of  this  Law,  the  wines 
on  the  borders  of  Alto  Douro,  and  its  District,  are  separated  and 
set  apart  for  exportation  to  Foreign  Markets;  severe  restrictions 
are  laid  upon  the  traftic  in  wines  brought  from  without  the  limits 
of  that  District;  noue  are  allowed  to  be  brought  down  to  the 
City  of  Oporto,  under  penalty  of  confiscation,  without  Permits, 
directirig  tliem  from  the  liouse  of  the  Yintagers  to  the  Board  of 
Administration  of  the  Company  ;  and  ail  are  subjected  to  the 
examination  of  Tasters,  who,  at  plensure,  set  such  a  mark  of 
approbation  or  disapprobation  upon  them  as  they  think  proper, 
either  qualifying  them  for  exportation,  or  condomning  them  as 
inferior  wines,   fit  only  for  the  consumption  of  the  Country. 

Thèse  limitations  and  restrictions,  which  undoubtedly  operate 
greatly  to  the  préjudice  and  disadvantage  of  your  Majesty's  Sub- 
jects, who  trade  in  this  commodity,  by  not  only  subjecting  the 
goods  and  merchandizes  of  British  Traders  to  the  examination  of 
niean  yet  arbitrary  Judges,  appoinled  by  the  Company,  who  are 
Competitors  in  that  trade,  and  of  conséquence  interested  in  the 
dépréciation  of  that  particular  commodity,  thus  exposed  to  their 
mercy ,  and  from  whose  Sentence  there  lies  no  appeai  ;  but  also 
by  making  the  exportation  of  their  wines  a  matter  of  difficulty 
and  hazard,  and  rendering  their  property  in  that  article  precarious 
and  uQcertaiu;  are  stated  by  the  Factory  to  be  oppressive  viola- 
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1767  tions  of  tliose  commercial  privilèges  and  immunities,  to  whicli  they 
are  entitled  by  ïreaty. 

They  contend,  that  they  are  not  only  entitled  to  gênerai  free- 
dom  of  commerce  in  ail  the  Dominions  of  the  King  of  Portugal, 
by  the  lld  Article  of  the  Treaty  of  1654,  but  that  aiso,  by  the 
llld  and  IXth  Articles  of  that  Treaty,  they  are  specifically  at 
liberty  "to  buy  iip  ail  sorts  of  wares,  goods ,  and  mercliandize, 
and  the  same  to  use  and  enjoy,  in  the  Dominions  of  the  King  of 
Portugal,  without  being  compelled  to  purchase  them  of  forestallers 
or  monopolists,  or  circumscribed  to  a  set  price;  to  sell,  traffic, 
and  freely  transport,  any  sorts  of  goods,  wares,  and  merchandize 
whatsoever,  from  the  said  Dominions  of  the  King  of  Portugal, 
without  being  hindered  or  delayed  for  any  reason  whatsoever;" 
and  therefore  they  allège,  that  a  commerce,  estabiished  on  such 
principles  of  freedom ,  ought  not  to  be  shackled  with  those 
restrictions  which  hâve  been  before  mentioned.  And  it  dues  appear 
to  us,  that,  whatever  may  be  the  fair  construction  and  opération 
of  the  gênerai  stipulation  of  free  commerce,  in  the  lld  Article  of 
the  said  Treaty,  there  can  be  no  doubt  that  the  limitations  and 
restrictions  complained  of,  are  direetly  adverse  both  to  the  letter 
and  spirit  of  the  spécifie  stipulations  contaiued  lu  the  other  Articles 
above  referred  to. 

And  what  renders  the  conditions  of  the  régulation,   respecting 

.  the  institution  of  Tasters,   more  oppressive  and  severe,  and  makes 

it,  if  not  immediately,  yet  ultimately,  and  in  its  conséquences,  an 
infraction  of  the  Treaty,  is,  that,  in  cases  where  the  mark  of 
disallowance  is  set  upon  wines  by  thèse  Tasters,  and  they  thereby 
become  prohibited  from  exportation,  the  Merchant,  whose  property 
they  are,  has  no  market  open  to  him,  for  the  disposai  of  them, 
except  to  this  Company,  who  are  his  rivais  in  the  trade,  and  who 
seldom  give  more  for  them  than  one  third  part  of  the  prime  cost; 
for  the  tavern-keepers  and  retail  traders  of  the  City  and  neigh- 
bourhood  of  Oporto,  who  consume  wines  of  an  inferior  quality, 
are  restrained  from  purchasing  them  of  the  British  Merchant,  by 
the  28th  section  of  this  Law,  which  ordains  "that  no  wine  shall 
be  sold  by  retail  in  the  City  of  Oporto,  and  in  the  neighbouring 
Places  to  the  distance  of  three  leagues  round,  that  is  not  on  ac- 
count  of  this  Company."  To  the  Settlements  of  the  King  of 
Portugal  in  the  Brazils,  he  is  expressly  prohibited  from  exporting 
them,  by  the  19th  Section  of  this  Law,  which  gives  to  the  Com- 
pany "the  exclusive  commerce  of  ail  wines,  brandies,  and  vinegars, 
■which  shall  be  shipped  from  the  City  of  Oporto  to  any  of  the  four 
Captainships  of  Santo  Paulo,  Rio  de  Janeiro,  Bahia,  and  Pernam- 
buco,  and  their  respective  Ports." 

Another  régulation  of  this  Law,  complained  of  by  the  Merchants, 
respects  the  absolute  judicial  power  and  authority  granted  to  this 
Company,  in  the  person  of  its  Judge-Conservator,  by  the  7th, 
8th,  and  9th  Sections,  empowering  him  to  seize,  without  distinction, 
boats  and  carriages  for  the  conveyance  of  wines;  to  press  into  the 
service  of  the  Company,  labourers,  coopers,  tavern-keepers,  and 
other  artifîcers;  and  to  cause  houses  and  warehouses  to  be  given 
up  to  their  use;  a  provision  which,  at  the  same  tinie  that  it 
violâtes  the  privilèges  of  Your  Majesty's  Subjects,  by  superseding 
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tlie  jurisdictîon  and  autliority  of  theîr  Judge-Conservator,  does  1767 
Bppear  to  us  no  less  justly  a  subject  of  Complaint,  by  giving  tlie 
Company  an  unreasonable  advantage  over  the  Britisli  Mercliants. 
And  tlierefore,  iipon  the  whole,  vve  are  induced  to  join  in  opinion 
with  the  Merchants,  that,  although  nothing  more  is  professed  to 
be  designed  by  this  Institution  than  a-  douiestic  econoniical  arran- 
gement, yet  the  real  object  of  the  Law  ig  to  erect  a  monopoly  in 
this  article  of  commerce,  and,  under  colour  of  improving  the  cul- 
ture and  quality  of  the  wines,  finally  to  exclude  the  British  Factory 
from  any  commerce  or  concern  in  them. 

The  institution  of  exclusive  Companies,  trading  to  several  of 
the  Portuguese  Colonies  in  America,  particularly  one  to  Gran  Para 
and  Maranham,  and  another  to  Paraiba  and  Pernambuco,  is  stated 
by  the  Merchants  to  be  not  only  an  innovation  irreconcileable 
either  to  the  spirit  or  the  letter  of  the  Treaty,  but  a  measure 
confessedly  of  the  most  pernicious  conséquence  to  the  trade  and 
interests  of  Great  Britain. 

Before  the  establishment  of  the  Maranham  Company,  in  the 
year  1756,  the  trade  to  that  Settlement  is  stated  to  hâve  been  in 
a  most  fiuurishing  condition,  employing  annually  at  least  15  or  16 
Ships,  which  number  is  now  represented  to  be  reduced  to  3  or  4. 
The  Pernambuco  Company  lias  been  but  latelyerected;  but  it  is 
not  to  be  doubted  that  expérience  will  show,  that  this  Institution 
will  be  productive  of  similar  etfects,  and  that  the  préjudices 
resulting  to  commerce  from  this  Establishment  will  probably  be 
proportionably  greater,  as  the  trade  and  navigation  to  Pernainbuco 
is  much  more  considérable  than  that  to  Maranham. 

Amongst  the  many  oppressive  and  prejudicial  conséquences 
complained  of  by  the  Merchants,  as  resulting  from  thèse  Institu- 
tions, there  is  one  which,  in  our  opinion,  deserves  particiilar 
observation;  and  this  is,  the  absolute  disability  which  the  Portuguese 
Factors,  who  carried  on  this  commerce  upon  the  crédit  of  the 
British  Merchants,  are  laid  under,  by  being  thus  at  once  excluded 
from  this  trade,  of  ever  disrharging  the  debts  which  they  hâve 
contracted  with  Your  Majesty's  Subjects,  who  hâve  supplied  the 
Brazil  markets  with  goods  and  merchandize  through  their  inter- 
vention: to  hâve  protected  the  British  Merchants  from  the  very 
lieavy  losses  which  this  sudden  régulation,  by  disabling  their 
Creditors  from  paying  their  légal  debts,  must  hâve  thrown  upon 
them,  was  a  measure  which  natural  justice  could  not,  as  we  con- 
ceive,  hâve  dispensed  with,  even  though  the  Treaties  had  been 
silent  upon  this  iiead. 

But  without  prosecuting  this  inquiry  any  further,  or  entering 
into  a  discussion  of  the  principles  upon  which  thèse  Companies 
niay  hâve  been  instituted,  we  shall  proceed  to  examine  the  argu- 
ments adduced  by  the  Merchants,  to  support  their  assertion  that 
thèse  Institutions  are  direct  infractions  of  Treaty. 

They   represent,    that   those  Companies   are   restrictions  upon»  > 

and  violations  of,  that  gênerai  freedom  of  trade,  unrestrained  by 
monopolies,  which  British  Subjects  are  entitled  to  carry  on  in 
Portugal  and  its  Dominions,  by  the  lld,  llld,  and  IXth  Articles 
of  the  Treaty  of  1654.  The  gênerai  as  well  as  spécifie  Stipulations 
©f  which  Articles  having  been  already  stated,  it  is  only  neceasary 
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1767  to  observe,  tliat,  wlien  we  apply  the  privilèges  gîven  thereby  to 
the  case  in  question,  and  consider  liow  far  the  Commerce  of  Your 
Majesty's  Subjects  is  circumscribed  and  restricted  by  tliese  exclusive 
Companies,  it  is  évident,  without  straining  the  letter  of  the  Treaty, 
that  thèse  Institutions  are  incompatible  with  that  freedom  of  trade, 
and  uniimited  right  of  purchase  as  well  as  sale,  granted  and 
conceded  by  thèse  Articles;  for,  VKonId  it  net  be  the  grossest 
évasion  to  say,  that  the  British  Merchants  enjoyed  tlie  rigljt  of 
sellins;  to  whom  ihey  pleased  {unrestrained  hy  monopolies)  ,  while 
the  Subjects  of  His  Most  Faithfui  Maje&ty,  the  i'ew  excepted  who 
compose  thèse  Companies,  are  incapacitated  from  buying  their 
goods,  by  being  prohibited  from  sending  them  to  those  markets  to 
whicli  they  are  most  immediately  adapted?  If  we  add  to  this  the 
further  Stipulation,  whicli  provides  against  their  being  compelled 
to  purchase  ot  monopolists,  and  if  thèse  exclusive  Companies  (of 
which  there  needs  no  proof)  evidently  are  monopolists,  we  think 
we  may,  with  the  Merchants,  pronounce  this  particular  Stipulation 
to  be  infringed;  for,  virtualLy,  they  are  compelled  to  purchase 
of  them,  if  they  can  get  the  products  of  their  respective  Districts 
from  no  other  iiands;  and  wliat  otiier  species  of  compulsion  could 
the  Treaty  hâve  in  contemplation  but  a  virtual  one? 

Conclusive  as  thèse  arguments'  are,  there  yet  remain  to  be 
stated  Stipulations  in  favour  of  Your  Majesty's  Trading  Subjects, 
not  only  in  the  Treaty  so  often  referred  to,  but  in  the  Marriage 
Treaty  of  1661,  to  which  thèse  Institutions  of  the  Court  of  Portu- 
gal are  so  expressly  contrary,  that  we  conceive  they  will  at  once 
put  the  question  beyond  dispute. 

The  XIth  Article  of  the  Treaty  of  1654  stipulâtes  a  riglit  to 
English  Subjects  to  *'  trade  and  traffic  freely  and  safely  from  Por- 
tugal tO/Brazil,  and  the  other  Conquests  of  the  King  of  Portugal 
in  the  West  Indies,  and  from  Brazil  and  the  said  Con(|uests  to 
Portugal,  as  aiso  to  the  Dominions  of  the  said  King  in  the  East 
Indies,  Guinea,  the  Island  of  St.  Thomas,  and  elsewhere  on  the 
coasts  and  shores." 

The  Marriage  Treaty,  after  ratifying  ail  former  Treaties  sub- 
séquent to  1641,  amplifies  the  right  of  tlie  British  Subjects  to 
trade  to  the  Conquests  and  Colonies  of  Portugal  in  terms  as  fol- 
low:  —  Art.  Xll.  —  "And,  in  order  that  the  Subjects  ofHis  Bri- 
tannic  Majesty  may  more  fully  enjoy  the  benefits  of  commerce  in  ail 
the  Dominions  of  the  King  of  Portugal,  it  is  agreed,  that  their 
Merchants  and  Factors  (over  and  above  what  has  been  stipulated 
on  this  head  by  former  Treaties,)  shall,  by  virtue  of  this,  hâve 
leave  to  réside  in  whatever  Places  they  please;  and  shall  enjoy  ail 
privilèges  and  immunities  relating  to  commerce,,  tlie  same  as  the 
Portuguese  themselves,  in  the  fortresses  and  towns  ofGoa,  Cochin, 
and  Diu ,  provided  the  number  of  British  Subjects  so  residing  never 
exceeds  four  families  in  one  Place." 

The  XlIIth  Article  extends  the  same  privilèges  to  them  in 
the  "Bay  of  AU  Saints,  Pernambuco,  and  Rio  de  Janeiro,  in  the 
Brazils,  and  in  ail  the  Dominions  of  the  King  of  Portugal  in  the 
West  Indies." 

It  wonld,  we  conceive,  hâve  been  impossible,  in  frâming  thèse 
Treaties,    to  bave  used  any    words   that   could   more    dlrectly  aud 


entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal     47 

expressly  liave   conveyed   to    your  Majesty's  Subjects   thnt  free  H-  1767 
berty  of  tradiii":  to    tlie  Foreign  Colonies   of  Portugal ,    which    the 
Laws  for  establisliiiig  thèse  Companies  do  so  directiy  and  expressly 
take  avvay;    and  tlierefore    we    sliall   not   in   this    place   make   any 
further  observations  on  tliis  article  of  complaint. 

The  severe  restrictions  and  prohibitions  of  the  Pragmatic  or 
Sumptuary  Law,  publislied  in  1749,  and  the  manner  in  which 
tliat  Law  bas  been  further  enforced  and  extended,  by  subséquent 
Ordinances  and  Alvaras,  are  represented  by  the  Merciiants  as 
bighiy  prejudicial  to  tlie  Brîtish  Commerce  in  Portugal,  and  are 
said  to  hâve  been  exeruted  with  a  rigour  that  marks  the  unfriendly 
principle  upon  which  that  Law  is  founded.  As  the  exports  to  Por- 
tugal do  consist  chieHy  of  the  conveniences  and  necessaries  of  life, 
many  of  which  she  cannot  be  supplied  with  from  any  other  State, 
or  at'least  upon  such  reasonable  and  advantageous  terms,  it  was 
naturally  to  be  expected,  that  a  Law,  professing  no  other  object 
than  the  suppression  of  luxury,  should  not  operate  to  the  exclu- 
sion of  many  commodities  still  permîtted  to  remain  in  use,  which 
tliat  Nation  has  been  accustomed  to  take  from  this;  but  the  seve- 
rity  witli  which  tbis  Law  lias  been  executed,  tlie  forced  construc- 
tion that  has  been  put  upon  it,  and  the  long  catalogue  of  goods 
which,  by  a  Résolution  of  the  Junta  de  Commercio,  dated  on  the 
24th  of  May,  1757,  are  declared  contraband,  hâve  so  far  strained 
and  extended  it  beyond  its  original  intent,  as  to  stop  the  impor- 
tation of  a  very  considérable  number  ofBritish  commodities  of  great 
conséquence,  and  which  were  not  objects  of  the  Law  itself,  as 
published  in  1749. 

The  prohibition  of  tanned  Leather,  by  a  Decree  dated  the 
8th  of  April,  1758,  is  represented  as  a  sensible  blow  to  the  Brî- 
tish Commerce  in  a  very  considérable  article  of  exportation.  By 
the  Xlh  Article  of  the  Law  in  question,  ail  liveries,  that  are  not 
of  cloth  of  the  manufacture  of  Portugal,  are  forbîd;  but  what  the 
Merchants  chiefly  insist  on,  as  a  very  severe  aggravation,  îs,  the 
partiality  which  îs  shown  in  admitting  the  mixed  stuffs  of  French 
manufacture,  while  English  goods  of  the  same  matcrials  are  refu- 
sed  admittauce;  and  allowing  that  Nation  to  introduce  tlieir  cloths 
in  great  quantities  daily,  and  without  embarrassment,  thoufib  the 
prohibition  of  importîng  woollen  goods  (whîch,  by  the  Treaty  of 
1703  was,  for  considérations  of  equal  value  to  Portugal,  taken  off 
in  favour  of  Great  Britain ,  in  order  to  give  hef  a  préférence,) 
still  remains  in  force  against  them. 

We  hâve  thus  briefly  stated  the  several  cases,  in  whîch  the 
Merchants  represent  tliemselves  to  be  aggrîeved  by  tiiîs  Law  ;  but 
as  the  provisions  of  it,  though  they  afford  matter  sufficîent  for  se- 
rions remonstrance,  do  not  appear  to  us  in  any  instance  directiy 
and  in  express  terms  to  contravene  the  Treaty  of  1703,  by  tfic 
absolute  prohibition  of  any  of  the  woollen  manufactures  of  Great 
Britain  ,  (unless  it  should  be  thought  that  the  Article  which  forbids 
the  use  of  any  liveries,  not  manufactured  in  Portugal,  may  be  in- 
terpreted  as  a  virtual  prohibition  of^such  English  cloths  as  are  pe- 
culiarly  adapted  to  those  uses) ,  we*  hâve  only  to  express  oiîr  ho- 
pes,  that  the  Court  of  Portugal  will,  by  such  remonstrance  as 
your  Majesty  shall  direct  to  be  made  on  this  subject,   be  induced 
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1767  to  see  tlie  error  of  tliat  policy,  wliidi,  by  proliibîting  the  use  of 
Foreigii  Manufactures,  is  so  peculiarly  prejudicial  to  the  commerce 
and  navigation  of  tliis  Nation,  from  wliose  assistance  and  protec- 
tion she  lias  derived  sucli  signal  and  repeated  support;  and  espe- 
cially  if  (as  the  Merchants  allège)  sucli  partial  distinctions  are 
Iliade  in  the  exécution  of  thèse  prohibitory  Laws,  to  the  advantage 
of  the  coinmodities  of  other  Nations,  whose  demand  for  the  native 
produce  of  Portugal,  in  return,  bears  no  degree  of  proportion  to 
that  of  Great  Britain.  ' 

The  additional  Duties  laid  iipon  Brltish  goods  and  merchandize, 
the  oppressive  innovations  in  the  manner  of  their  valuation ,  the 
increase  of  charges  upon  their  Ships,  and  the  many  burlhensome 
Régulations  wilh  rogard  to  their  despatch,  which  prevail  in  the  Port 
of  I-.isbon,  are  complained  of  by  the  Merchants,  not  only  as  being 
directiy  contrary  to  the  express  stipulation  of  Treaty ,  but  as  de- 
structive of  their  Commerce  and  discouraging  to  Navigation, 

In  stating  this  Complaint,  many  species  of  oppression  are 
cnumerated. 

About  3  months  after  the  disaster  of  the  Ist  of  November, 
1755 j  an  additional  Duty  of  4  per  cent,  was  laid  for  defraying  the 
expence  of  erecting  a  new  Custom-House. 

Exclusive  of  this  gênerai  Duty,  the  Agents  for  the  Contractors 
for  victualling  Your  Majesty's  Ships  of  War  represent,  that  an 
extraordinary  Duty  of  4  per  cent,  was  laid  on  ail  provisions  furuished 
by  tliem  to  the  said  Ships. 

To  thèse  Duties,   peculiar  to  tiie  Port  of  Lîsbon,    it  may  not 
be  improper   to   add ,    a  Duty,    callèd    the  Donative,   to  which  the 
Factory  at  Oporto  are    subjected;    and  which    imposes    a  tax  of  2 
per  cent,  on  ail  export  and  imports,  for  the  purpose  of  subsisting 
^  2  Frigates,  in  order  to  protect    the  Ships    belonging   to   the  AViae 

Company,  in  their  passage  to  and  from  the  Brazils. 

On  thèse  several  Duties  we  beg  leave  to  observe,  tliat  the 
service  for  which  the  first  was  levied ,  lias  never  been  carried  into 
exécution,  although  the  Duty  continues;  and  that  the  last  is  levied 
for  the  benefit  of  a  Commerce,  from  which  Your  Majesty's  Sub- 
jects  hâve  been  so  injuriously  excluded. 

Thèse  additional  Duties  the  Merchants  state  as  récent  imposi- 
tions, and  infractions  of  the  Secret  Article  of  the  Treaty  of  1654. 
Tlie  innovations  which  liave  been  introduced  in  the  mode  of  valua- 
tion in  the  Custom-House,  by  laying  aside  the  old  Book  of  Rates, 
and  referring  it  to  the  arbitration  of  Officers,  wlio,  in  lieu  of 
salaries,  are  paid  a  certain  proportion  of  the  Duties  they  impose, 
from  the  next  head  of  Complaint,  and  are  stated  to  be  violations 
of  the  same  Article,  which  stipulâtes  that  the  Duties  or  Taxes  oa 
English  goods  shall  never  exceed  23  per  cent,  on  their  valuatioa 
for  the  payment  of  their  Duties;  and  that  they  shall  be  favourably 
valued  according  to  the  regimen  of  the  Custom-House,  and  the 
ancient  Laws  of  the  Kingdom  ;  nor  are  thèse  valuations  on  any 
account  ever  to  be  altered  but  my  mutual  consent;  to  which  end 
the  Consul -General  is  to  choose  2  Merchants,  to  examine  whether 
there  be  any  just  grounds  for  such  altération. 

This  limitation  is  very  expressly  laid  down,  and  doubtless 
caunot  be  exceeded  without  infraction  of  Treaty;  but  should  it  be 
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contended  tlmt  siich  exigencies  may  hâve  OGCurred  in  tliat  Kingdom,  1767 
as  to  artbrd  some  colour  for  imposing  certain  additional  Duties, 
tliougli  in  contravention  to  tlie  letter  of  Treaty,  or  that  it  should 
be  deemed  équitable  to  mise  tlie  valuation,  from  that  standard  at 
vvhich  it  stood  at  the  tinie  when  this  Treaty  was  made,  (in  doing 
which,  however,  the  necessary  mode  prescribed  by  the  Article 
aforesaid  ought  not  to  hâve  been  neglected,)  yet  the  same  reasons 
cannot  be  urged  in  justification  of  the  increase  of  charges  upon 
their  Ships,  and  the  many  burthensome  régulations  that  obstrucC 
their  despatch. 

Of  thèse  impositions,  some  of  the  mQst  récent  are  the  tax  of 
1,500  reis  upon  every  Ship  or  Vessel,  as  well  small  as  great,  fot 
a  salary  to  the  Members  of  tlie  Junta  de  Commercio;  anjj  the 
tax  of  200  reis  per  ton  on  every  Ship,  under  the  dénomination  of 
liglit-money,  except  when  they  return  out  fully  loaden  with  the 
pruduce  of  the  Country,  in  which  case  this  impost  is  mitigated  to 
50  reis  per  ton.  ïhese  taxes  and  impQsts  the  Merchants,  with 
reason,  conceive  to  be  violations  of  the  XXth  Article  of  the  Treaty 
of  1G54,  which,  in  direct  ternis,  restrains  His  Portuguese  Majesty 
from  levjing  any  additional  charge  on  British  Ships,  fixing  xis  a 
standard  for  futurity  what  was  paid  in  the  year  1654.  ,  ,;. 

The  proceedings  of  the  Health  Officers,  appointed  by  the 
Senate  to  inspect  into  tiie  quality  of  provisions,  (although  those 
proceedings  are  so  precisely  regnlated  by  the  XVllth  Article  of 
the  Treaty  of  1654,  in  ail  cases  that  can  possibly  occur,)  and  thç 
great  increase  in  the  exaction  of  fées  and  émoluments,  togethet 
with  the  expense  of  Guards,  whose  fées  are  caised  from  300  to 
600  reis  per  day,  their  number  frequently  increased,  and  their 
stay  on  board  proJoaged  at  the  same  exorbitant  «xpense,  till  the 
filial  discliarge  of  the  cargo,  are  set  forth  as  grievances,  burthen- 
some in  theniselves  when  separately  cousidered,  but,  when  accu- 
inulated  in  the  manner  above  described,  oppressive  to  the  last 
degree,    and  highiy  injurions  and  discouraging  to  navigation. 

The  IVth  Article  of  the  Treaty  of  1654  expressly  stipulateSi 
"that  tliere  shall  not  be  put  on  English  Ships  more  than  two 
Olïicers  or  Waiters  at  most;  that  in  unl^)ading  their  Ships  there 
siiall  be-  no  unnecessary  delays;  and  if  tl>e  said  Ships,  which  are 
loaden  with  dry  goods,  should  not  be  uiiloaden  withîn  the  «pace 
of  10  days,  and  tlie  Ships  loaden  with  lish  and  provisions  within 
15  days,  after  their  entrance  into  the  port,  they.  shall  not  moreover 
be  obliged  to  pay  any  stipend  or  sum  of  money^  or  other  reward, 
to  the  said  Officers  or  AVaiters,  nor  upon  their  account  be  at  any 
further  expenses  inoie  than  for  the  said  10  or  15  days  respectively.? 

This  Stipulation  is  so  clear  and  précise,  that  we  hâve,  only 
to  say,  that  in  ail  cases  where  the  Guards  or  Officers  belonging 
to  His  Portuguese  Majesty,  are  either;p4it  on  tîritish  ships  in 
greater  numbers  than  the  above  limitation  prescribçs,  or  do  exact 
and  demand  fées  or  rewards  for  a  greater  number  of  days  than 
that  Article  directs,  the  Merchants  hâve  just, cause  to  complain  of 
^uch  a  violation  of  privilège,  as  cannât  proceed  from  any  raiscon- 
struction  of  the  term»  in  which   it  is  expressed.  ,  . 

There  is  another  grievance  of  a  peculiar  nature,  which  ranges 
itself  undcr  this  gênerai  head  of  Complaint,   and   that  is,   a  late 
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1767  Régulation  f  whîch  obliges  ail  snch  Shîps  as  tonch  at  ihe  Port  of 
Lisbon  for  orders,  or  informations  of  the  state  of  markets,  to  take 
ont  a  licence  called  a  Framjuia,  and  receive  Goards  as  the  bur- 
ttiensome  rate  above  described  ;  whicli,  besides  creatiug  a  heavy 
charge,   generally  causes  a  considérable  delay. 

This  Régulation  the  Merchants  allège  (and  we  think  they 
bave  foundation  for  such  assertion)  to  be  expressly  contrary  to  the 
Ild  Article  of  the  Treaty  of  1654,  already  more  than  once  referred 
to,  which  says,  "that  the  English,  without  a  permit  or  other 
licence,  gênerai  or  spécial,  may  enter  and  navigate  in  the  Uarbours 
and  Ports  of  Portugal,  etc.,  and  wiih  the  same  liberty  départ 
from  thence,  with  their  goods,  etc.  either  to  their  own  or  Foreign 
Countries  as  they  shall  think  fit."  If  the  exaction  ot  this  licence 
of  Franquia  be,  as  we  conceive  it  ta,  an  infringement  of  the 
above  Provision,  how  much  more  oppressive  must  those  arbitrary 
measures  appear  which  are  represented  of  late  to  hâve  taken  place, 
for  the  forcible  detainer  of  Ships  laden  with  corn,  at  seasons 
when  the  necessities  of  the  State  hâve  been  so  far  from  pleading 
in  mitigation  and  excuse  of  such  violent  resources,  that  the  ware- 
houses  (it  is  alleged)  were  so  full  of  corn,  that  with  the  utmost 
difficulty  a  place  was  found  wherein  to  lodge  what  was  thus 
detained. 

The  Merchants,  in  the  next  place,  coihplaîn  that  they  enconnter 
great  difficulties  and  delays  in  the  légal  ciaim  and  recovery  of 
their  debts. 

They  instance  several  modes  and  practices  by  which  they  are 
obstructed  in  their  application  for  that  justice,  which,  not  only 
by  the  express  stipulation  of  Treaty,  ought  to  be  open  and  ac- 
cessible to  them  upon  the  easiest  and  safest  terms,  but  which, 
even  by  natural  right,  is  due  to  them  in  common  with  ail  Mankind. 

In  the  first  place,  they  represent  that,  in  ciaiming  debts  due 
to  them  from  such  as  are  imprisoned,  or  hâve  their  effects  sequestered 
by  the  Inquisition,  or  by  the  King's  Exchequer,  they  are  frequently 
involved  in  insurmountable  difficulties;  that,  insteed  of  being  paid 
eut  of  the  Delinquent's  effects  in  a  limited  time,  they  are  unavoidably 
engaged  in  tedious  and  expensive  Suits  at  Law,  in  the  course  of 
which  such  proofs  are  demanded  as  it  is  impracticable  for  them  to 
furnish;  in  conséquence  whereof  they  are  condenined  to  lose  their 
debts,  to  pay  the  costs  of  Suit,  and  are  judicially  branded  with 
the  imputation  of  fraudulent  collusions  with  the  Delinquents. 

This  practice,  they  assert,  is  contrary  to  the  express  Pro- 
visions contained  in  the  Vth  Article  of  the  Treaty  of  1654;  and 
fhis  Article  does  appear  to  us  to  be  so  explicit,  and  makes  such 
judicious  Provisions  for  the  security  of  debts  due  to  British  Sub- 
jects  in  the  very  Cases  above  described,  that  the  innovations  made 
in  the  practice  of  latter  times,  in  opposition  to  that  précise  Stipu- 
lation which  directs  that  the  effects  of  Delinquents  shall  irremissibly 
be,  in  the  first  place,  appropriated  to  the  payment  of  their  debts, 
are  justly  represented  by  the  Merchants,  whose  interest  and  pro- 
perty  are  materially  affected  thereby,  to  be  irreconcileable  to 
Treaty,   and  expressly  disallowed  by  the  above  Article. 

The  Royal  Letters  of  Protection,  termed  Mcratorios,  furnish 
a  second  cause  of  complaint  ;  thèse  Letters  suspend  ail  Prosecations 
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during  tlie  debate  în  the  Kîng's  Councîl ,  whether  or  not  they  shall  1 767 
be  carried  to  a  further  extension;  and  thîs  consultation  frequently 
taking  up  several  Years,  the  Creditors  are  debarred  during  that 
interval  from  pursuing  the  common  course  of  Law  towards  securing 
their  debts,  or  for  a  still  further  term  of  Years,  in  Cases  where 
His  Most  FaithfuI  Majesty  complie»  with  the  request  of  the  Party, 
by  granting  a  formai  Moratorio, 

This  proceeding,  as  we  conceivc,  îs  directly  adverse  to  the 
tenour  and  spirit  of  the  Treaty  of  1654,  which,  by  the  Xlllth 
Article,  gives  to  the  British  Subjects  full  right  to  demand  and 
recover  their  just  debts,  superseding  any  protection  wbatever;  the 
privilège  is  very  particularly  marked,  and  deserves  to  be  recited, 
as  it  tends  to  set  the  importance  of  thèse  comptaints  in  a  more 
conspicuous  light,  by  showing  the  extraordinary  attention  and  pré- 
cision which  hâve  been  used  in  guarding  and  provîding  against  them. 

The  Article  provides,  that  the  Subjects  of  this  Kingdom  "shall 
not  be  hindered,  by  any  safe  conduct  or  protection  to  be  granted 
by  the  King  of  Portugal  to  his  Subjects,  or  others  frequenting  his 
Dominions,  from  recovering  their  debts;  but  they  shall  hâve  a 
right  to  sue  every  Man  to  justice  for  the  recovery  of  any  just 
debt,  whatever  be  his  Protection  or  Passport,  be  he  a  Farmer  of 
the  Revenue,   or  any  other  privileged  Person." 

If  it  were  needtiil  that  any  adcikional  force  should  be  given  to 
outhority  so  apposite  and  express,  we  might  observe,  as  a  collatéral 
reason  why  thèse  Royal  Letters  should  not  take  place,  in  regard 
of  debts  due  to  British  Subjects,  that,  by  the  Vllth  Article  of  the 
said  Treaty,  it  is  stipulated  that  there  shall  be  no  Appeal  but  to 
the  jRelaçtLo,   there  to  be  determined  in  the  space  of  4  months.  ' 

Another  cause  of  complaint  under  thîs  gênerai  Article,  which 
yet  remains  to  be  discussed,  is  the  protection  which  the  Junta  de 
Commercio  holds  out  and  affords  to  ail  who  choose  to  daim  it, 
and  whose  tardy  proceedings,  in  the  administration  of  the  afTairs 
of  Bankrupts,  are  stated  to  hâve  been  found,  by  expérience,  to  "" 
be  intolérable. 

The  arbitrary  method  in  which  this  Board  proceeds ,  by  granting 
protections  upon  ail  occasions  to  such  as  apply  for  that  purpqse, 
Btopping  the  exécution  of  ail  Sentences  issued  by  the  British 
Judge-Conservator;  debarring  Your  Majesty's  Subjects  from  making 
any  attachments  for  the  security  of  their  debts;  and  obliging  them 
to  acquiesce  in  whatever  divideiids  the  said  Board  may ,  in  future, 
distribute  from  the  efFects  which  the  Bankrupts  think  fit  to  deliver 
in  as  the  remainder  of  their  capital;  forms  such  a  complicated 
violation  of  Treaty,  that,  having  before  stated  the  privilèges  which 
Your  Majesty's  Subjects  are  entitled  to  from  the  Conservatorial 
Jurisdiction ,  and  having  aiready  recited  the  Xlllth  Article,  which 
80  expressly  debars  this  Board  from  its  assumed  right  of  protection, 
we  shall  not  seek  to  enforce  this  complaint  by  a  répétition  of  the 
same  arguments;  but  shall  proceed  to  state  the  next  grievance  ac- 
cording  to  the  order  of  arrangement  observed  in  the  Merchanta' 
General  Mémorial  of  the  29lh  of  November,  1764. 

The  grievance  complained  of,  is  a  practice  of  the  Court  of 
Portugal,  of  late  years,  of  arbitrarily  seizing,  and  appro- 
priating  to  the  use  of  the  Crown,   various  articles  of  British  mer* 
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1767  cliandize,   agaînst  the  wiil  of  the  Owners,  and   in  direct  violation 
of  their  riglits  and  privilèges. 

The  goods  tlius  forcibly  taken  are  in  gênerai  represented  to 
be,  woollen  for  clothing  tlie  Troops,  lead,  coals,  rice,  butter, 
and  other  stores  and  provisions  for  the  Royal  Magazines ,  and  even 
for  Convents  of  Friars,  who  are  maintained  by  tlie  King.  It  is 
urged ,  and  not  without  reason ,  as  a  very  sensible  aggravation  of 
this  injury,  that  the  delay  used  in  the  payments  for  thèse  commo- 
dities,  when  thus  seized,  is  in  gênerai  highiy  discouraging  to 
tradc,  and  oftentimes  ruinons  to  Individuels,  who,  after  a  solici- 
tation  of  year«,  hâve  not  been  able  to  obtain  payment  of  the  value^ 
The  IXth  Article  of  the  Treaty  of  1654  says,  "that  neither 
the  King  of  Portugal,  nor  any  of  his  Ministers,  shall  detain,  ar- 
rest,  or  attach  any  Merchants,  Masters  of  Ships,  Capta ins  or  Mar- 
iners,  or  their  Ships,  merchandize  or  other  goods,  which  belong 
to  England,  or  any  of  its  People,  either  for  war,  or  any  other 
lise  whatsoever,  uniess  the  Lord  Protector,  or  those  to  whom 
8uch  Ships  and  goods  appertain ,  are  first  apprized  thereof ,  and 
give  their  consent;  and  that  the  sale  of  the  merchandize  and  goods 
of  the  people  of  England,  shall  not  be  hindered  or  delayed,  un- 
der  pretence  that  the  King  lias  occasion  for  them ,  or  for  any  other 
reason  whatsoever,  nor  shall  they  be  diverted  to  the  King's  use, 
or  to  any  other  uses  whatsoever,  without  the  consent  of  those 
concerned." 

According  to  the  letter  of  this  Stipulation,  it  is  évident  that 
no  circumstances  can  occur  wherein  such  arbitrary  proceedings 
lare  strictiy  allowable.  But  though  it  should  be  contended  that  such 
sudden  and  dangerous  emergencies  niay  be  supposed  to  arise,  wiiicli, 
though  they  cannot  strictiy  justify,  may  at  least  excuse  such  tem- 
porary  infringements,  yet  when  the  Merchants  allège  that,  having 
patiently  submitted  to  thèse  grievan«es  during  the  late  war,  in 
considération  of  the  urgency  of  the  times,  they  are  nevertheless 
'continued  during  a  season  of  profound  peace  and  tranquillity,  we 
think  with  them  that  this  is  a  practice  highiy  injurions  to  their  in- 
terests,  and  a  direct  infringement  of  their  privilèges  and  immunities. 

Amongst  the  many  grievances  which  the  Merchants  complain  ^ 
of,  they  cite  a  particular  examble  of  danger  and  hazard  to  which 
Your  Majesty's  Subjects  are  exposed,  in  carrying  on  their  com^ 
merce  in  Portugal,  from  the  undue  extension  of  the  Pénal  Laws, 
in  the  case  of  the  seizure  of  money  niade  on  the  person  of  one 
Humphrey  Bunster,  an  Officer  belonging  to  one  of  Your  Majesty's 
Packet  Boats,  which,  though  a  single  instance,  deserves  attention, 
înasmuch  as  the  sentence  against  him  stands  unrevoked:  a  tedious 
and  expensive  Suit  at  Law  was  carried  on,  in  the  name  of  this 
Person,  for  the  recovery  of  the  money  seized,  the  resuit  of  which 
was,  that,  on  the  26th  of  December,  1758,  a  Sentence  was  is-» 
sued ,  ordering  that  the  money  should  be  confiscated ,  half  to  the 
use  of  the  King,  and  the  remainder  to  the  Person  who  made  the 
seizure:  this  was  confirmed  by  a  Sentence  issued  the  24th  of  March, 
1759. 

The  notoriety  of  this  fact,  rendered  more  conspîcuous  by  his 
late  Majesty's  gracious  interposition,  first  by  his  Envoy  Extra- 
ordinary,   Mr.  Hay,   and   afterwards  by   the  Darl  of  Kinnoul,    bis 
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Ambassador  Extraordinary   to  tlie  Court  ot  Lîsbon ,  makes  a  more  1767 
particular  discussion  of  it    uniiecessary;    a  révisai  of  this- sentence 
was,  at  tlie  instance  of  the  Ambassador,    promised ,    but,  soon  af- 
ter  his  Lordship's  departure  for  England  ,  that  révisai  was  refused. 

It  is  ordained  by  a  very  ancient  Law  of  Portugal ,  that  no 
gold,  siiver  or  money,  shall  be  carried  out  of  the  Kingdom,  upoii 
penalty  of  dealh  ,  and  confiscation  of  ail  goods  and  eiîects. 

The  cases  wherein  the  said  penalties  shall  be  incurred  are 
specifically  marked  out  to  be;  either  as  soon  as  the  said  things 
are  put  in  a  Boat,  Bark,  or  other  Vessels,  or  when  gold  and  sii- 
ver, coined  or  uncoined,  is  found  packed  up  in  baies,  bogsheads, 
pipes,  barrels  and  cases,  in  which  other  goods  and  merchandize 
are  put,  intended  to  be  carried  or  sent  out  of  the  Kingdom;  or 
when  gold  or  siiver  is  carried  by  land  froni  any  Village  near  the 
water-side  to  the  bar,  or  to  any  other  Village  nearer  to  the  bar; 
in  thèse  cases,  and  in  thèse  only,  the  design  of  exportation  being 
judged  to  be  notorious,  the  penalty  of  the  Law  is  declafred  to  be 
incurred. 

The  cose  in  question  falling  under  none  of  thèse  predîcaments 
(as  is  on  both  sides  allowed)  it  is  with  reason,  as  we  conceive, 
that  the  Merchants  contend  that  the  Sentence  above  nientioued 
"was  an  unjustifiable  extension  of  a  Pénal  Statute. 

It  is  further  alleged ,  as  matter  of  complaint,  that  the  Coun- 
tîng-house  of  a  British  Merchant  was  broke  open  by  common  Of" 
lîcers  of  Justice,  his  books  of  accounts  taken  away  by  force,  and 
carried  to  the  house  of  a  judge,  where  they  remained  2  days, 
without  being  sealed  up,  or  any  précaution  taken  to  hînder  the  bad 
conséquences  that  might  hâve  resulted  to  him,  from  having  his 
private,  transactions  in  trade  exposed  to  public  view. 

This  fact,  without  doubt,  is  justly  represented  as  a  most  fla- 
grant invasion  of  the  rights  and  privilèges  of  a  British  Subject,  in 
the  most  sacred  article  of  his  property;  but,  as  we  observe  that 
this  single  instance  of  oppression  bas  not  been  represented  as  fol- 
lowed  by  others  of  the  like  nature,  we  hope  that  a  proceeding  so 
injurions  to  IndividuaU,  and  in  gênerai  so  prejudicial  to  Commerce, 
will  not  be  repeated. 

The  severe  impositions  and  exactions  to  which  such  of  your 
Majesty's  Subjects  who  réside  in  the  Kingdom  of  Portugal,  and 
fall  under  the  dénomination  of  retail  traders,  are  subject,  form  the 
last  Article  of  complaint  in  the  Merchants'  gênerai  Représentation. 

Thèse  indeed  are  stated  by  the  Memorialists  as  grievances  of 
a  subordinate  nature  to  those  to  which  the  Trade  of  the  British 
Merchants,  and  of  course  the  commercial  interests  of  Great  Britain 
In  gênerai,  are  exposed.  It  is-  in  the  first  place,  alleged,  that 
the  goods  of  thèse  inferior  traders  are  sometimes  seized  for  their 
presuming  to  sell  by  retail. 

It  is  stipulated  by  the  Xth  Article  of  the  Treaty  of  1654, 
*'that  the  People  of  England  may  freely  import  arms,  corn',  fish, 
and  ail  other  sorts  of  merchandize,  into  the  Dominions  of  Portu- 
gal, and  the  same  sell  at  pleasure,  either  in  parcels  or  in  bulk, 
to  whatsoever  Chapmen ,  and  for  whatsoever  prrce  they  can  get, 
nnd  shall  not  be  prohibited,  circumscribed ,  or  restrained ,  hy  the 
King  or  bis  Ministers,   Governors,   Farmers   of  the  Cnstoms,  or 
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1767  Monopolists,  or  by  any  Chamber  or  Jurisdictton  whatsoever  of  any 
Court,    public  or  private." 

The  riglit  whîch  your  Majesty's  Subjects  dérive  from  tbit 
Article  of  the  Treaty  of  1654,  of  selling  by  retail  is  so  ciearly 
cxpressed,  that  it  cannot  be  bro«ght  into  question;  consequently 
the  seizing  their  goods  on  this  account,  and  prohibiting  them  from 
pursuing  iheir  lawful  occupations  of  this  sort,  niust  be  considered 
as  a  direct  infraction  of  Treaty,  and  is  justly  complained  of  as  such. 

The  Merchants  further  set  forth,  that,  amongst  several  other 
impositions  and  exactions  to  which  thèse  retailers  are  subjected, 
they  are  compelled  to  pay  the  tax  of  10  per  cent,  called  décima^ 
from  which  tax  they  conceive  that  British  retailers  are  exempted, 
in  common  witb  themselvcs,  under  the  gênerai  dénomination  of 
British  Subjects,  in  the  first  instance  by  an  Jli^ara  or  Law, 
dated  25th  May,  1656,  and  again  by  anotlier  Decree  of  the  iate 
King,    dated  8th  February,  1715. 

We  corne  now  humbly  to  state  to  your  Majesty,  that  impôt- 
tant  subject  of  Complaint  contained  in  the  Papers  referred  to  us 
by  the  Karl  of  Sbelburne,  in  hi«  Lordship's  Letter  of  the  22nd  of 
August,  1766. 

The  subject -matter  of  thèse  Papers  refers  to  a  Law  dated  at 
Lisbon  the  2lst  of  June  last,  whereby  the  Actions  of  the  several 
Companies  in  the  Kingdom  of  Portugal  are  made  to  circulate  in 
trade  as  neat  money. 

This  Law,  which  is  evidently  calculated  for  the  partial  and 
interested  purposes  of  favouring  certain  monopolies,  instituted  in 
direct  contravention  to  Treaties,  is  in  its  natural  principle  subver- 
sive of  ail  justice,  and  is  so  prejudicial  to  the  interests  of  those 
against  whom  it  shall  be  put  in  force,  that,  when  we  consider 
the  effect  it  wili  bave  upon  the  property  of  Your  Majcsty's  Sub- 
jçcts,  who,  in  conséquence  of  their  commercial  engagements  with 
the  Natives  of  that  Kingdom ,  may  now  be  compelled  to  reçoive 
Actions  at  a  great  discount  in  payment  of  their  légal  Debts,  we 
think  it  is  évident  that  the  Court  of  Portugal  coutd  not  hâve  de- 
vised  a  Régulation  more  directiy  calculated  for  the  oppression  and 
ruin  of  Your  Majesty's  Subjects  trading  to,  and  residing  in,  that 
Kingdom:  and  if  it  be  true,  as  the  Merchants  represent,  that  the 
Companies  themselves  refuse  to  take  thèse  Actions  in  payment, 
and  that  they  will  not  pass  for  Duties  at  the  Custom  House,  this 
is  a  circumstance  that  does  more  strongly  évince  the  notorious  par- 
tiality  of  this  Law,  and  rendors  the  injustice  of  it  the  more  con- 
spicuous. 

If  such  was  the  opinion  which  your  Majesty*s  Subjects  justly 
entertained  of  the  spirit  and  principle  of  this  Law,  when  their 
danger  was  only  in  spéculation ,  and  wliilc  they  receîved  private 
assurances  from  the  Court  of  Portugal,  that  it  was  not  intended  to 
be  put  in  exécution,  what  must  be  their  consternation  and  alarm 
when  they  find  that  what  they  apprehended  is  corne  to  pass?  and 
that  this  Statute  bas  actually  been  enforced  in  more  instances  than 
one,  but  more  particularly  so  in  ihe  case  of  one  William  Warre, 
a  British  Subject,  and  a  member  of  the  Factory  at  Oporto,  who, 
on  refusai  to  accept  the  said  Actions  in  part-payment  of  a  debt 
owiug  to  bim  by  one  Thomas  Da  Rocha  Pinto,  a  native  of  Portu- 
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gai,    has  becn  obliged,   by  a  sentence  of  Law  lately  given  by  tlie  1767 
Factory's  Judge  -  Conservator ,   to   receive  as  a  légal  payment  two 
Actions,   one  of  the  AVine    Company    of  Alto  Douro    for    664,000 
reis,  and  another  of  the  Pernambuco  Company  for  593,198  reis. 

Having  now  stated  to  your  Majesty  the  several  grievances  com- 
plained  of  by  the  Merchants,  and  having  endeavoured,  with  as 
niuch  précision  as  the  nature  of  the  subject  would  admit,  to  as- 
certaiu  the  Cases  wherein  tiie  several  [>aws.  Institutions,  and  Ré- 
gulations of  the  Court  of  Portugal,  which  are  the  objects  of  thèse 
Complaints ,  do  in  fact  violate  either  the  letter  or  spirit  ^f  the 
Treaties  subsisting  between  the  two  Crowns,  we  sliall  now,  ac- 
cording  to  the  mode  prescribed  in  the  Ëarl  of  Halifax's  Letter  oC 
the  lOth  of  July,  1T65,  proceed  to  examine  the  reasoning  of  that 
Court  upon  such  parts  of  the  Complaint  as  hâve  hitherto  been 
the  subject  of  discussion,  aiid  the  construction  which  in  some  cause 
bas  been  attempted  to  be  given  to  the  subsisting  Treaties,  and  the 
récriminations  which  bave  been  urged  by  the  Ministers  of  His 
Most  Faithful  Majesty. 

The  first  Article  of  Complaint  to  which  the  Court  of  Portugal 
has  made  any  Reply,  relates  to  the  jurisdiction  of  the  British 
Judge -Conservator.  Upon  this  occasion,  the  Minister  of  that 
Court,  in  the  first  place,  asserts,  "that  the  Stipulations  of  the 
Treaty  of  1654,  with  ail  the  other  Concessions,  upon  which  the 
power  of  the  British  Conservator  is  established,  always  bave  been 
iuviolably  observed  in  préférence  to  the  jurisdiction  of  every  other 
Judge- Conservator;  and  that  no  doubt  has  ever  occurred  to  the 
contrary,  not  even  upon  occasion  of  the  particular  Laws  of  1742 
and  n52,  compiained  of  by  Your  Majesty's  Subjects  as  inconsistent 
with  their  privilèges." 

He  then  proceeds  to  observe,  **that  before  the  particular 
jurisdiction  of  any  Judge -Conservator  can  suspend  the  jurisdiction 
of  the  Civil  Magistrate,  the  quality  of  the  Persons  privileged  must 
be  made  to  appear  to  such  Magistrate  ;  and  that  if,  even  after 
that,  the  remission  to  the  proper  Judge  «hould  be  refused,  still 
redress  may  be  procured  by  the  ordinary  method  of  appeal."  And 
lie  concludes  with  assurances,  "that,  if  any  abuses  should  arise 
froni  the  Laws  compiained  of,  and  if  the  Olticers,  to  whom  it 
belongs,  should  not  redress  such  abuses  by  the  usual  and  ordinary 
niethods.  then  His  Most  Faithl'ul  Majesty  will  cause  the  Stipulations 
and  Concessions  to  be  restored  to  their  observance  in  every  case 
where  it  shali  be  necessary." 

With  respect  to  the  first  part  of  this  Reply,  wliich,  in  gênerai 
terms,  asserts  an  inviolable  observance  of  Treaty,  without  any 
instance  having  occurred  wherein  the  privilèges  of  British  Subjects, 
and  the  jurisdiction  of  their  Judge- Conservator  bave  been  violated, 
we  bave  only  to  observe,  that  the  Merchants  exhibit  a  variety  of 
facts  and  examples  to  the  contrary  of  this  assertion.  In  cases 
where  Individuals  bave  been  iiijured  aud  oppressed,  they  refer  to 
tiie  particular  instances;  if  thèse  are  fictions,  they  may  easily  be 
refuted;  if  in  tbe  récital,  any  material  circumstances  are  either 
added  or  suppressed,  for  the  purposes  of  misrepresentation  or 
évasion,  they  are  open  to  discovery,  and  the  tnith  may  readily  be 
Bscertained;    but,  as   no  atteoipt  bas  been  made  on   the  part  of 
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1767  Portugal  to  invalidate  tlie  évidence  of  thèse  facts,  much  less  to 
disprove  th'em ,  tlieir  autlieiiticity  cannot  be  overthrown  by  a 
gênerai  déniai  of  tliem.  As  to  those  Complaints  which  hâve  ré- 
férence to  certain  Laws,  Decrees,  and  Institutions,  whicîi  are  of 
universal  notoriety  in  Portugal,  and  which  every  one  can  refer  to; 
in  ail  thèse  cases,  no  fraud  or  collusion  can  be  practised;  the 
Régulations  speak  for  themselves  ;  we  hâve  aiready  laid  them 
before  Your  Majesty,  and  they  appear  to  us  to  form  by  far  the 
most  important  matter  of  the  Complaint  under  this  gênerai  Article. 

As  to  the  subséquent  reasoning  of  Mr.  Da  Cunha,  which  would 
leave  Your  Majesty's  Subjects  liable  to  the  process  and  sentence 
of  the  incompétent  Magistrate,  and  then  refers  them  to  the  ordinary 
course  of  the  Law,  for  obtaining  that  privilège  which  ought  to 
hâve  been  allowed  them  in  the  first  instance,  we  conceive  it  to  be 
founded  upon  an  entire  mistake,  as  weli  of  the  object  of  the 
Complaint  of  the  Mercliants,  as  of  the  very  nature  of  the  Stipula- 
tions respecting  the  Judge-Conservator. 

It  is  not  to  obtain  compensation  for  the  injuries  actually 
sustained  in  this  particular,  but  protection  and  security  against  the 
continuai  répétitions  of  them ,  that  the  Mercliants  so  earnestly 
apply  for  Your  Majesty's  interposition. 

It  was  not  to  the  gênerai  and  ordinary  provisions  of  the  Lawa 
of  Portugal  that  the  Treaties,  which  were  formed  for  the  encoura- 
gement of  résidence  in  that  Kingdom,  meant  to  intrust  the  most 
sacred  rights,  thePersons  and  Properties  ofyour  Majesty's  Subjects. 

The  Treaty  of  1654,  which  establishos  the  privilèges  and 
Jarisdiction  of  the  Conservator  with  so  much  perspicuity  and  pré- 
cision, had  not  in  contemplation,  merely  to  point  ont  an  occasional 
nnd  particular  redress,  to  be  obtained  for  each  particular  grievance, 
R8  it  should  occur,  and  should  be  made  matter  of  complaint;  on 
the  contrary,  it  is  évident  that  the  Stipulations  which  relate  to 
that  Institution  were  introduced,  for  the  spécial  purpose  of  giving 
an  antécédent  and  permanent  security  against  the  necessity  of 
making  such  Complaints,  by  preventing  ail  occasions  from  whence 
they  could  arise;  not  by  referring  Your  Majesty's  Subjects,  as 
the  Portuguese  Minister  recommends,  to  the  ordinary  process  of 
Law  for  redress  and  compensation  ;  but  by  distinguishing  them 
from  the  Subjects  of  His  Most  Faithful  Majesty,  and  exempting 
them  in  the  first  instance  from  the  jurisdiction  of  the  ordinary 
Courts  to  which  the  Natives  were  amenable;  in  short,  by  erecting 
a  peculiar  Judge  and  Court  of  their  own,  for  judging  ail  Causes 
which  should  relate  to  them,  and  establishing  it  as  an  indispensable 
requisite,  that  the  concurrence  of  that  Magistrate  must  be  obtained, 
in  writing,   préviens  to  the  seizure  and  arrest  of  their  Persons. 

Whenever  this  important  Stipulation  is  violated ,  either  by  a 
refusai  to  remit  the  Cause  of  a  British  Subject  to  his  proper  Judge, 
or  by  the  seizure,  arrest,  or  imprisonment  of  any  British  Subject, 
without  the  authority  of  his  Conservator,  unless  in  the  Case  ex- 
cépted  by  Treaty,  even  although  his  privilège  should  be  finally 
allowed  him  upon  an  appeal,  prosecuted  through  the  ordinary  course 
of  the  Law,  the  gênerai  security  of  the  Merchants  who  réside  in 
Portugal  is  brought  into  danger;  and  the  Treaty  in  respect  to  its 
most  important  object  is  defeated;  neither  can  the  mode  prescribed 
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by  the  Portuguese  Minister,  for  obtaining  redress  by  the  ordinary  1767 
process  of  Law,  be,  in  many  Cases,  adéquate  to  the  iiijiiry' wliicli 
a  Merchant  receives  by  the  seiziire  and  confinement  of  his  Person, 
a  proceeding,  vvliich,  in  many  instances,  may  operate  to  tlie 
irretrievable  préjudice  of  those,  against  whom  such  unwarrantable 
powers  are  exercised. 

While  the  Laws  of  Portugal  continued  to  be  conformable  to 
Treaty ,  tiie  jurisdiction  of  the  British  Conservator,  and  the  pri- 
vilèges of  those  who  were  entitled  to  his  protection,  were  so  well 
ascertained  and  understood,  that  the  détermination  upon  tijose  pri- 
vilèges could  never  be  drawn  into  any  inconvénient  length ,  for  the 
single  question  could  only  be,  —  whether  British  Subject  or  not  ; 
that  obvious  point  being  decided,  no  further  dilficulties  or  contest 
could  arise;  but,  since  various  late  Insitutions  hâve  been  erected, 
wliich  confer  unusual  powers  upon  certain  new  jurisdictions ,  without 
express  exceptions  of  the  Conservators  appointed  under  Trea- 
ties,  Your  Majesty's  Subjects  hâve  found  themselves  involved  in 
tedious  litigations  upon  the  question  of  privilège;  the  daims  of 
T\t\V  Conservators  liave  been  opposed  to  that  established  jurisdic- 
tion ,  wliich  by  Treaty  is  so  expressly  appropriated  to  the  British 
Conservator,  and  the  most  wanton  violations  of  the  rights  and 
ininumities  of  Your  Majesty's  Subjects  hâve  been  grafted  in  sucli 
uunibers  upon  thèse  daims  and  disputes,  that  the  whole  benefit  of 
the  Institution  is  defeated ,  and  the  Office  for  some  years  past  has 
been  sutfered  to  lie  vacant. 

In  order  to  restore  this  Office  to  îts  due  authority,  and  Your 
Majesty's  Subjects  to  the  possession  of  this  privilège,  (the  most 
important  of  any  to  wliich  they  are  entitled,  as  being  that  by 
Avhich  they  are  secured  in  the  enjoyment  of  ail  the  rest),  we  arc 
bumbly  of  opinion,  that  nothing  would  be  more  expédient  than 
that  the  Court  of  Portugal  should  publish ,  and  cause  to  be  re- 
gistered  in  ail  those  Offices  and  Tribunals,  where  the  privilèges 
or  property  of  British  Subjects  can  be  questioned,  an  Edict  or 
Déclaration,  reciting  the  Vllth  and  Xlllth  Articles  of  the  Treaty 
of  1654,  expressly  signifying  and  asserting  that  none  of  the  late 
Laws  and  Institutions  (enumerated  in  the  Merchants*  Memorials) 
are  meant  to  supersede  or  interfère  with  the  authority  or  juris- 
diction of  the  British  Conservators,  and  enjoining  ail  Judges, 
Magistrates,  and  Officerg,  to  pay  the  strictest  regard  to  those 
Articles  of  the  Treaty. 

To  this  réquisition  the  Court  of  Portugal  can  hâve  the  less  to 
object,  because  it  does  appear  from  the  Letter  which  Mr.  Hay, 
Your  Majesty's  Envoy  Kxtraordinary  wrote  to  the  Earl  of  Egre- 
mont,  on  the  18th  of  March,  1T63,  that  some  measure  of  this 
kind  was  proposed  by  that  Minister  to  Count  D'Oeyras,  and  that 
the  proposai  was  acceded  to,  and  promise  made  of  its  being  put 
into  exécution, 

The  Complaînts  which  the  Merchants  who  compose  tbe  Factory 
at  Oporto  hâve  preferred ,  on  the  subject  of  the  General  Company 
for  the  culture  of  the  vineyards  of  Alto  Douro,  hâve  been  answered 
l)y  the  Court  of  Portugal  in  a  long  Déduction,  as  it  is  called, 
wherein,  before  any  Reply  is  made  to  particular  Articles  of 
Complaint,   it  is  insistcd,  in  gênerai,   that  this  Company  being  a 
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1767  Civil  Institution,  an  economical  Establishment,  Your  Majesty'a 
Subjects  can  bave  no  rîght  to  object  to  it,  inasmiich  as  Treaties 
of  Commerce  cannot  be  understood  to  restrain  tliat  riglit,  wlilch, 
by  the  first  principles  of  civil  society,  belongs  to  every  free 
Sovereign,  of  makiiig  such  political  aiid  economical  Régulations 
witlùn  their  own  Dominions,  as  they  sliall  judge  lo  be  most  for 
the  good  of  their  Subjects;  and  that  Foreigners,  notwitlistanding 
Treaties,  ought  to  obey  the  Civil  Laws  of  the  Country  whereia 
they  réside. 

And  for  the  proof  of  this  position,  viz.  that  economical  restric- 
tions or  prohibitions,  with  respect  to  the  traffîc  of  a  particular 
commodity,  are  not  to  be  considered  as  violations  of  gênerai 
Treaties  of  Commerce,  they  appeal  to  the  practice  of  ail  the 
Powers  of  Europe  between  whom  such  Treaties  subsist. 

In  reply  to  this  doctrine,  we  do  not  think  it  necessary  to 
insist  (as  the  Merchants  secm  to  bave  done  in  sonie  of  their 
Memorials)  that,  by  virtue  of  the  gênerai  Stipulation  for  a  free 
Commerce,  they  are  entitled  to  object  to  every  restriction  or 
prohibition,  which  the  Laws  of  Portugal  shail  at  any  time  impose 
upon  any  branch  of  the  Commerce  of  that  Kingdom,  extending 
equatly  to  Persons  of  ail  descriptions,  as  an  infriiigemeut  of  the 
Treaty;  and  that,  both  because  it  does  not  appear  to  us,  either 
from  reason  or  practice,  that  it  ought  to  be  considered  as  a 
breach  of  such  gênerai  Stipulation,  and  because  that  mamier  of 
treating  this  argument  might  create  some  embarrassment,  in  our 
Reply  to  the  récriminations  of  the  Court  of  Portugal. 

We  therefore  would  propose  to  admit,  that,  wherever  a  gênerai 
freedom  of  Commerce  only  is  stipulated,  the  power  of  makiiig 
such  restrictions,  and  even  prohibitions,  must  be  understood  to 
be  reserved  to  the  Sovereign  of  the  Conntry  ;  or,  to  express  :t 
in  the  very  words  used  by  the  Court  of  Portugal  on  this  occasion: 
'^Strangers  must  always  be  subject  to  the  Laws  of  the  Country 
M'here  they  réside,  uniess  they  can  produce  a  subsisting  Treaty, 
by  which  the  power  of  the  Sovereign  is  specifically  limited." 

This  principle  being  thus  admitted  on  both  sides,  the  décision 
of  this  question  must  dépend  on  this  single  point,  whether»  by 
any  Treaty  subsisting  between  Great  Britain  and  Portugal,  there 
is  any  such  spécifie  limitation  of  the  gênerai  power  of  the  Crown 
of  Portugal,  in  respect  of  the  Commerce  of  Your  Majesty's  Sub- 
jects residing  in  his  Dominions,  as  is  transgressed  by  the  establish- 
ment of  the  Wine  Company:  if  noue  such  can  be  found,  the  cause 
©f  the  Oporto  Merchants  In  this  particular  must  be  given  up  ;  if, 
on  the  other  hand ,  the  existence  of  such  a  limitation  cannot  be 
denied,  and  the  direct  infringement  of  it  can  be  made  to  appear, 
the  Court  of  Portugal,  upon  their  own  principles,  cannot  refuse 
to  do  justice  upon  this  part  of  the  Complaint. 

In  the  Treaty  of  1654,  after  a  gênerai  Stipulation  of  free 
Commerce  between  the  Subjects  of  the  two  Kingdoms,  it  is  by 
the  llld  and  Xtli  Articles  specifically  provlded,  on  belialf  of  Your 
Majesty's  Subjects  trading  in  the  Dominions  of  Portugal,  that  they 
ehall  not  be  prohibited,  restrained,  or  circumscribed,  either  in 
buying  or  selling,  by  monopolists:  now  this  Provision  must  evidently 
ba?e  beea  inteuded  as  a  spécifie  Umitatiou  of  the  gênerai  power 
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of  the  Crown  of  Portugal,  în  framing  even  economical  Régulations,  1767: 
as  far  as  Your  Majesty's  Subjects  were  to  be  affected;  for  the 
establishment  of  monopoliçs  in  any  Country  must,  in  its  own 
nature,  be  no  other  than  an  economical  or  domestic  Régulation;  mÈjà 
and  tliat,  in  this  respect,  it  was  intended  to  exempt  Your  Majesty's  l^j 
Subjects  from  one  species  of  the  Laws,  which  should  at  the  same 
time  be  binding  upon  the  Subjects  of  His  Most  Faiti»ful  Majesty, 
receives  a  further  confirmation  from  the  form  of  expression  in  the 
II Id  Article  of  this  Treaty,  where,  after  providing  for  the  British 
Merchants  an  entire  exemption  from  monopolies,  it  is  added,  "But 
as  to  purchases  and  sales  by  the  négociation  of  Brokers,  they 
sball  enjoy  the  same  privilèges  as  the  Portuguese."  In  the  Article 
of  monopolies,  therefore,  they  were  to  be  on  a  différent  footing. 
But  if  it  tlius  appears  that,  by  the  spécifie  Stipulations  of 
Treaty,  the  British  Merchants  are  net  to  be  prohibited  restrained, 
or  circumscribed  by  monopolists,  nothing  can  be  more  évident  than 
that,  by  the  institution  of  this  Company,  they  are  made  liable  to 
be  so  prohibited,  restrained  and  circumscribed. 

They  are  expressly  and  absolutely  forbid  to  purchase  for  ex- 
portation any  wines,  not  produced  within  a  particular  District  set 
out  and  appointed  by  the  Company  ;  they  are  not  suffered  to  export 
any  wines,  of  a  sort  inferior  to  what  the  Company  shall  think  fit 
to  allow  of,  although  produced  within  the  limits  prescribed  ;  they 
are  excluded  from  selling  wines  to  retailers,  and  aiso  from  selling 
brandies  and  vinegars;  while,  in  ail  thèse  particulars,  the  Company 
alone  are  allowed  to  carry  on  an  unrestrained  traffic. 

In  justification  of  thèse  restrictions,  it  is  alleged  that  they  are 
intended  merely  for  preventing  the  adultération  of  the  commodity 
and  the  loss  of  its  réputation  ;  and ,  had  no  restrictions  been  esta- 
blished  by  this  Law  but  such  as  should  hâve  taken  place  univer- 
sally,  upon  ail  dealers  in  this  commodity  without  exception,  there 
nnght  bave  been  some  colour  for  this  plea;  and,  however  rigorou» 
and  inconvénient  some  of  the  Régulations  might  hâve  appeared,  it 
must  be  confessed  that  there  would  bave  been  no  sufficient  ground 
to  complain  of  them  as  establishing  a  monopoly,  nor  consequently 
as  a  direct  infringement  of  thèse  Articles  of  the  Treaty;  but,  while 
a  trading  Company  is  empowered  to  enforce  the  observance  of 
thèse  restrictions  upon  their  competitors  in  trade,  without  being 
bound  to  observe  them  themselves ,  every  such  Régulation  furnishes 
an  additional  advantage  to  the  Company,  for  engrossing  the  trade 
to  itself ,  and  constitutes  a  distinct  instance  of  that  sort  of  restraint 
and  circumscription  by  monopolists,  from  which  Your  Majesty'a 
Subjects  are  by  Treaty  expressly  exempted. 

In  one  particular,  the  grant  of  a  monopoly  to  this  Company 
is  most  express  and  avowed;  and  that  is,  in  the  trade  of  brandies 
and  vinegars  to  Brazil;  and  yet,  with  regard  to  this  trade  in  par- 
ticular, so  little  was  it  supposed  that  the  King  of  Portugal's  gêne- 
rai power  of  making  economical  Régulations ,  or  granting  monopo- 
lies, could  supersede  the  spécifie  exemption  stipulaled  for  Your 
Majesty 's  Subjecls  by  the  Treaty  of  1654,  that,  when  it  was  in- 
tended that  the  contract  then  sub&isting  between  His  Most  Faithfut 
Majesty  and  the  Brazil  Company  should  take  place  against  Your 
Majesty 's  Subjects,  it  was  thougbt  aecessary  to  déclare  that  iutea- 
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1/67  tion  by  express  words  în  the  Treaty,  and  tlie  trade  to  and  froni 
the  Brazils  in  meal,  fish,  wine,  oil,  and  Brazil  wood,  was  accor- 
dingly  reserved  to  thé  Brazil  Company. 

P'  After  tlii.s,  it  cannot  sureiy  be  contended  that  the  King  of 
Portugal  has  reserved  to  himself  a  right  of  making  as  many  more 
exceptions  as  he  pleases.  Other  instances  might  be  specified ,  in 
whicli ,  thoiigh  a  nionopoly  is  not  so  directiy  given,  yet,  by  iina- 
voidable  conséquence,  it  is  given  as  etfectually ,  and  has  in  fact 
taken  place;  two  in  particular  of  a  very  extraordinary  nature  hâve 
been  pointed  out  to  us  by  the  Merchants.  By  the  prohibition  of 
exporting  inferior  wines ,  as  altogether  unfit  for  exportation ,  the 
British  Merchants  were  disabled  from  supplying  Your  Majesty*s 
Mavy  witli  that  species  of  wines,  and  the  Company  alone  couid 
and  during  the    late    war  actually  did,    supply  it. 

By  the  prohibition  of  carrying  wines  from  Oporto  to  Lisbon, 
and  of  Siiips  from  Lisbon  touching  at  Oporto  to  complète  their 
lading,  Your  Mnjesty's  Subjects  at  Oporto  are  disabled  from 
sendiiig  any  Port  Wines  to  Great  Britain,  uniess  in  Ships  wholly 
freighted  at  Oporto;  while  the  Company,  being  at  liberty  to  send 
their  wines  to  I/isbon,  hâve  the  sole  benefit  of  supplying  ail  the 
Port  Wines  to  be  exported  in  Ships  touching  at  Lisbon ,  and  do 
by  thèse  means  engross  to  themselves  the  greatest  part  of  the  trade 
in  Port  Wines  to  Ireland,  and  to  most  of  Your  Majesty's  Out- 
Ports  in  the  northern  parts  of  this  Island. 

As  to  the  argument  «sed  by  the  Court  of  Portugal,  that, 
wine  being  a  native  commodity  of  that  Kingdom,  Your  Majesty's 
Subjects  ought  not  to  arrogate  to  themselves  a  commerce  therein, 
but  should  confine  themselves  to  trafticking  in  the  merchandizes 
and  commoditles  of  England,  the  doctrine  thereby  advanced  is, 
Dot  only  so  répugnant  to  almost  every  provision  subsisting  between 
the  two  Crowns,  but  so  utterly  irreconcileable  to  every  idea  and 
principle  of  commerce,  that  we  should  scarcely  hâve  thought  it 
iiecessary  to  take  any  particiilar  notice  of  it,  but  for  the  sake  of 
the  évidence  which  it  affords,  that  what  we  hâve  endeavoured  to 
prove  to  be  the  natural  tendency  of  the  establishment  of  this 
Company,  vîz. ,  the  engrosstng  the  whole  traffic  in  the  wines  of 
Portugal,  in  exclusion  of  Your  Majesty's  Subjects,  was  aclually 
ia  the  contemplation  of  those  who  formed   this  Establishment. 

With  respect  to  many  particular  Regïilations  of  this  Company, 
which  we  tliink  justly  objected  to  by  the  Merchants,  as  highiy 
grievous  and  oppressive,  we  hâve  not  thought  it  necessary  to  en- 
ter Into  a  mifinte  discussion  of  them  ;  being  of  opinion  that  one 
gênerai,  and  that  a  fatal,  objection,  lies  against  them  ail,  viz. ,  that 
they  ail  contribute  to  establish  in  the  Company  a  nionopoly  against 
Your  Majesty's  Subjects,  from  which  by  Treaty  they  iiave  a  right 
to  be  exempted. 

As  to  that  particular  Régulation  which  respects  the  condem- 
nation  of  the  wines,  we  think  it  necessary  to  take  notice  of  the 
justification  which  the  Court  of  Portugal  draws,  from  the  practice 
which  they  say  prevails  at  the  Custom  -  house  in  Lopdon,  of 
destroying  with  sait  such  Portugal  wines  as  arrive  there  in  a  cor- 
rupt  condition.  The  practice  alluded  to  is  so  far  from  bearing  any 
resemblance  to  the  condemnation  of  any  Person's  property  at  the 
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discrétion  of  iiîs  rivais  in  trade,  that  no  examînatîon  or  scrutîny  îs  1767 
ever  made  at  tlie  Custom- house  into  the  condition  of  wines  that 
arrive  tliere;  the  niost  corrupt  wines  are  suffered  to  pass  as 
freely  as  the  best;  and  the  only  case  wliere  sait  is  put  into 
wines  is,  where  the  Owner  applies  to  be  excused  paying  the  duties, 
ûpon  the  piea  that  the  wine  is,  in  his  own  opinion,  so  daniaged, 
as  to  be  altogether  untit  for  wse,  in  which  case,  to  prevent  fraud 
in  passing  tliat  for  spoiled  wine,  which,  being  only  under  s^me 
temporary  disadvantage,  might  afterwards  be  recovered  and  beconie 
fit  for  use,  the  exemption  froni  dnty  is  directed  not  to  be  allowed 
to  the  Importer,  but  upon  condition  of  his  suffering  sait  to  be 
put  into  his  wine. 

But  the  argument  upon  which  the  Court  of  Portugal  seen»R 
most  to  rely ,  for  the  vindication  of  this  Company  from  the  charge 
of  being  established  in  contravention  to  the  Treaties,  is,  that  thèse 
restrictions  and  prohibitions  being  conimon  to  the  Portuguese 
Individuals  as  weli  as  the  English,  thèse  latter  should  not  complain 
-of  being  upon  an  èqual  footing  witli  the  native  Subjects  of  the 
Kingdom;  but  if,  not  being  content  with  enjoviiig  the  common 
lot,  they  were  desirous  of  beinlg  put  upon  a  levé!  with  the  Com- 
pany; in  that  Case,  it  is  urged  that  they  might  bave  entered  into 
it  by  becoming  Sharers  in  the  Stock,  inasmuch  as  the  Company 
is  open  to  ail  Foreigners. 

That  Your  Majesty's  Subjects  are  entitled ,  by  spécifie  Stipu- 
lations, to  be  upon  a  better  footing  with  respect  to  the  Article  of 
monopolies  than  the  Portuguese  Subjects  can  claim  to  be,  we 
hâve  already  proved.  - 

The  Subjects  of  Portugal,  eîther  Individuals  or  incorpora ted, 
must  submit  to  such  monopolies  as  are  established  by  their  Sove* 
reign;  but  the  Crown  of  Portugal  bas  expressly  engaged  that 
Your  Majesty's  Subjects  shall  not'  be  bound  by  any  Laws  of 
monopoly.  By  the  Treaty  of  1641,  a  gênerai  freedom  of  Com- 
merce was  stipulated,  and  tlie  British  Merchants  were,  by  that 
Treaty,  expressly  entitled  to  carry  on  trade  as  freely  as  any  the 
most  favoured  Nation ,  or  as  the  Portuguese  Subjects  at  large  ; 
and  to  thèse  limits  the  reasoning  of  the  Court  of  Portugal  would 
still  confine  thAn.  But  surely,  when,  by  the  Treaty  of  1654,  sp 
many  spécifie  Stipulations  were  superadded  in  behalf  of  Your 
Majesty's  Subjects,.  and  among  the  rest,  those  spécial  Provisions 
iof  exemption  from  monopolies,  somethiiig  more  than  the  Treaty 
of  1641  had  conveyed,  was  intended  to  be  secured  to  theni  by 
thèse  Stipulations;  they  became  entitled  to  trade  as  freely,  not 
'only  as  any  Foreign  Nation,  or  as  the  Portuguese  Subjects  ai 
large,  but  a»  any  the  most  favoured  Persons  of  any  description 
whatever.  Under  the  security  of  thèse  Provisions,  they  were  no 
•longer  liable  to  be  sacrificed  to  the  interests  of  particular  roen  or 
bodies  of  men  ;  and,  without  this  security,  ît  is  not  to  be  thought 
that  British  Subjects  could  hâve  been  induced  to  settle  and  réside 
in  Portugal:  a  Stipulation  that  promised  nothing  more  than  to 
secure  tliem  from  exclusive  privilèges  granted  to  the  Portuguese 
Subjects  at  large,  could  never  afford  sufficient  encouragement  for 
the  introduction  of  British  traders  into  Portugal,  while  they  were 
left  liable  to  be   circumscribed  in   that  trade,    or   even   exçluded 
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1767  from  ît,  by  Grants  of  monopolies  to  partîcular  Companies,  the 
very  species  of  competitors  with  wliom  it  was  most  likely  that 
they  would  at  ail  times  hâve  to  contend.  But  when,  upon  the 
faith  and  security  of  Treaty ,  the  British  Subjects  found  themselves 
put  upon  80  much  better  an  establishment,  and  that  their  com- 
merce, agreeably  to  the  express  concessions  of  that  Treaty,  could 
not  be  obstructed  by  any  restrictions  or  prohibitions,  but  such  as 
should  extend  to  ail  traders  universally,  they  thought  they  might 
with  reason  conclude,  that  Portugal  would  nerer  impose  any  op- 
pressive and  insupportable  checks  and  restraints  upon  their  trade, 
when  ail  its  own  Subjects  without  exception,  and  consequently 
its  own  interests,  would  of  necessity  be  equally  involved  iu  the 
mischief. 

But  it  is  contended,  that  Your  Majesty's  Subjects  are  not 
necessarily  exposed,  either  to  thèse  restrictions  or  prohibitions; 
for  that,  by  becoming  Sharers  in  the  Stock,  and  consequently 
Members  of  the  Company,  they  may  partake  of  ail  their  privilèges; 
as  if  therc  could  be  a  more  express  method  taken,  for  circum- 
scribing  or  restraining  a  Merchant  in  his  traffic,  than  compelling 
him  to  put  his  capital  into  a  joint  stock,  where  the  method  of 
carrying  on  his  trade  must  become  liable  to  be  directed  by  others, 
and  the  profits  thence  arising  necessarily  divided  with  others,  and 
that  under  the  penalty  of  being  absointely  excluded  from  trading 
at  ail.  But,  not  to  spend  toc  much  time  in  refuting  an  argument 
80  evidently  fallacious,  it  follows,  that  if  this  reasoning  is  to  be 
admitted  in  one  branch  of  the  trade  of  Portugal ,  it  may  equally 
in  ail;  and,  consequently,  the  King  of  Portugal  might  vest  every 
branch  of  trade  in  exclusive  Companies  without  infringing  the 
Treaties.  Can  any  one  read  the  Treaty  of  1654,  and  believe, 
that  barely  permitting  Your  Majesty's  Subjects  to  become  members 
of  exclusive  Companies ,  can  be  called  a  performance  of  the  Stipu- 
lations of  that  Treaty? 

Thèse  arguments  seem  to  ns  to  be  conclusive  agaînst  the  con- 
duct  of  the  Court  of  Portugal;  but  the  question  is  not  suffered  to 
rest  hère:  on  the  contrary,  it  is  urged  by  that  Court,  that  they 
are  countenanced,  and  even  authorized  in  thèse  proceedings,  by  the 
practice  of  Great  Britain,  in  Cases  of  the  iike  nature;  for  that, 
nithongh  the  Treaties  are,  in  their  own  nature,  reciprocal  to  the 
Subjects  of  both  Nations,  and  declared  to  be  so,  yet  the  very 
Stipulations  insisted  on  by  Your  Majesty's  Subjects  hâve  been 
frequently  broken  through,   on  the  part  of  Great  Britain. 

The  particular  Acts,  whereby  we  are  said  to  hâve  violated 
the  Treaties ,  as  instanced  by  the  Court  of  Portugal ,  is  the  Act 
of  Navigation  of  1670,  (which  date,  as  wc  conceive,  is  put  by 
mistake  for  1660)  the  Act  of  Tonnage  andPoundage,  of  the  same 
Year,  and  such  other  Acts  of  Parliament,  of  which  it  is  alleged 
a  long  catalogue  might  be  formed,  as  prohibit  to  the  Portuguese, 
both  directiy  and  indirectiy,  the  commerce  of  many  commodities, 
and  impose  heavier  Duties  on  the  Subjects  of  that  Realm ,  than 
those  paid  by  the  English  in  Great  Britain,  as  well  upon  English 
«s  upon  Portuguese  commodities  ;  and  the  additional  Duties  upon 
Portugal  Wines,  by  the  Acts  of  1T45  and  1762,  are  particularly 
cited,    and  much  dwelt  upon. 
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Before  we  enter  into   an  examination  of  thèse  particular  în-  1767 
stances,  it  may  be  necessary  to  consider  how  far  the  Treaties  caa 
be  said  to  be  reciprocal.     The  Court  of  Portugal  asserts  that  they 
are  so  in  their  own  nature,  and  that  they  ftre  aiso  deciared  to  beso. 

That  in  thèse >  and  indeed  in  ait  Treaties,  the  obh'gation  to 
perform  whatever  each  Party  has  undertaken,  is  reciprocal,  we  most 
readily  admit:  but  that  in  ail  Treaties,  each  of  the  Contracting 
Parties  always  does  nndertake,  or  that,  in  the  présent  Treaties, 
each  Party  actually  has  undertaken,  to  perform  the  sarae  spécifie 
things  towards  the  other,  will  not,  we  conceive,  be  seriously  in- 
sisted  upon. 

A  reciprocal  performance  of  the  same  spécifie  Stipulation  would 
often  be  altogether  useless,  and,  in  some  cases,  impossible.  Does 
(for  instance)  the  Treaty  of  Commerce  of  1703,  entitle  the  Por- 
tuguese  to  import  their  woollen  goods  into  Great  Britain;  or  does 
the  King  of  Portugal  thereby  undertake  to  observe  a  certain  pro- 
portion in  the  Duties  to  be  imposed  upon  wines  imported  into  his 
Dominions  ?  Is  it  possible  that  the  Provisions  in  the  Treaty  of 
1654,  respecting  the  exemption  of  sucb  of  Your  Majesty's  Subjects, 
as  should  réside  in  Portugal ,  from  those  peculiarities  of  the  Por- 
tuguese  Establishments,  both  civil  and  religions,  which  would  other- 
wise  hâve  bound  them,  in  common  with  ail  the  other  Inhabitants 
of  the  Country,  or  those  Provisions  in  the  Treaty  of  1661,  which 
stipulate  for  Your  Majesty's  Subjects  the  right  of  résidence  in 
certain  Towns  in  The  Brazils,  could  be  understood  to  hâve  a  re- 
ciprocal opération  with  respect  to  Portuguese  Subjects?  In  their 
own  nature,  therefore,  thèse  Treaties  are  not  reciprocal  in  every 
Article;  and  whether  any  particular  Article  is  so  or  not,  must  dé- 
pend upon  the  examination  of  the  Article  itself.  JSor  are  thèse 
Treaties  so  inaccurately  penned,  as  to  leave  that  a  doubtful  que- 
stion in  any  one  instance.  Each  of  the  Stipulations  does,  either 
by  expressly  naming  both  Parties,  prove  itself  to  be  reciprocal, 
or  eisc,  by  specifying  only  one  of  the  Parties,  as  clearly  prove 
that  the  other  is  not  bound  by  it. 

If,  indeed,  any  gênerai  Article  were  to  be  found,  such  as  the 
Court  of  Portugal  allège  to  be  contained  in  the  Treaty  of  Défensive 
Alliance  of  May,  1703,  whereby  it  is  stipulated  that  ail  the  pri- 
vilèges of  Persons,  and  liberties  of  Commerce  in  the  respective 
Kingdoms,  shall  be  common  to  the  Subjects  of  both  Crowns;  a  Sti- 
pulation of  this  sort,  it  is  confessed,  would  détermine  the  question: 
but  although  the  XVth  Article  of  that  Treaty  is  particularly 
quoted,  yet  neither  in  that  Article,  nor  in  any  other  part  of  that 
Treaty,  can  we  fînd  any  mention  ofpersonal  privilèges,  or  liberties 
of  Commerce.  We  may  venture,  therefore,  to  assert,  that  no  such 
Provision  does  exist;  and,  indeed,  it  seenis  impossible  that  any 
such  should  hâve  been  inserted,  but  by  those  who  had  forgot  the 
nature  and  purport  of  the  Treaties  subsisting  between  the  two 
Crowns;  as  weil  as  the  actual  situation ,  and  commercial  engage- 
ments, of  their  respective  Subjects. 

We  shall  now  proceed  to  examine,  according  to  the  ruie  laid 
down  by  the  Court  of  Portugal  whether,  by  any  of  the  Laws  of 
Great  Britain  complaîned  of  by  that  Court,  the  Portuguese  are 
subjected  to  any  restrictions  or  prohibitions  from  which,  by  virtue 
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1767  of  any  spécifie  Stipulations  of  Treaty,  they  oiiglit  to  be  exempted; 
for  tliat  uuder  tlie  Stipulation  of  a  gênerai  freedora  of  Commerce, 
foreigners  are  not  exempted  from  tlie  gênerai  Laws  of  tlie  country, 
ÎB  not  barely  admitted  Inikeven  insisted  upon  by  tlie  Court  of  Portugal. 
*  Witli  respect  to  ttie  payment  of  greater  duties  by  Aliens  than 
by  natural-born  Subjects,  it  is  sufficieiitly  apparent  that  it  was  not 
ifltroduced  (as.  the  Court  of  Portugal  aeem  to  suppose)  by  tlie 
Acts  of  Navigation,  and  of  Tonnage  and  Poundage,  but  was  of 
muclî  more  ancient  date,  and  took  place  long  before  any  of  tlie 
Treaties  now  subsisting  between  the  two  Crowns.  Inasmuch ,  tiie- 
refore,  as  in  tliose  Treaties  tliere  is  not  one  word  tliat  can  be 
constrned  to  exempt  tlie  Portuguese  from  tlie  opération  of  tliat 
jpait  of  the  known  Laws  of  the  land,  they  must  be  understood  to 
hâve  acquiesced  therein.  In  like  maiiner,  the  distinction  in  respect 
ot  the  Sliips  in  which ,  and  of  the  places  from  whence,  foreign 
commodities  were  to  be  imported,  was  not  for  the  first  time  intro- 
duced  by  what  is  now  called  the  Act  of  Navigation ,  but  hi»d  been 
established  in  1651  ,  and  was  adopted  and  confirmed  by  the  Act 
of  1660;  and  it  is  remarkable,  tliat,  as  the  establishment  of  both 
thèse  Régulations  as  p^rts  of  the  Law  of  Elighuid,  was  prior  to 
the  Treaty  of  1654,  so  was  the  confirmation  of  them,  and  réfé- 
rence to  them  by  the  Acts  now  objected  to ,  prior  to  the  ratifica- 
tion of  that  Treaty,  by  the  Marriage  Treaty  of  1661,  which,  ho- 
wever,  wouid  scarcely  bave  added  further  privilèges  in  trade  to 
yotir  Majesty's  Subjects,  liad  there  been  at  that  time  the  least 
appréhension  that  the  Stipulation  in  the  Treaty  of  1654,  of  gêne- 
rai freedom  of  trade,  had  been  violated  by  the  Navigation  Act  of 
1660.  But  indeed ,  if  the  Régulations,,  established  by  thèse  Acts, 
had  been  introdu<;ed  subséquent  to  both  the  Treaties,  it  would 
still  be  incumbent  on  the  Court  of  Portugal ,  before  it  could  be 
entitkd  to  complain  of  them  as  infringements  of  Treaty,  to  show 
that  there  afe  any  spécifie  Stipulations  of  Treaty  with  which  they 
interfère;  none  such,  we  are  confident,  can  be  produced;  and,  by 
the  gênerai  stipulation  of  free  commerce,  it  lias  been  agreed  that 
they  are  not.precluded.  Tliis  latter'Answer  is  equally  applicable 
to  ail  the  Cases  wé  can  find ,  (for  they  are  not  specified  by  th« 
Court  of  Portugal,  but  referred  to  «»  gênerai  terms ,)  of  varions 
instances  whereia  the  Portuguese  are  prohibited  ,  directiy  and  in- 
directly,  from  the  commerce  of  many  commodities.  They  are  ail, 
as  we  conceive,  parts  of  the  Civil  Laws  of  the  Land,  and  as  sUch 
not  liable  to  be  objected  to  by  Straiîgers,  unless  they  can  produce 
some  Treaty,  by  which  the  gênerai- power  of  making  Laws,  vested 
in  every  State,  is  spécifically  limitéd,  and  that  such  gênerai  pro- 
hibitions wer,e  on  each  side  allowed;  notwithstanding  the  reciprocal 
stipulation  for  a  free  commerce,  may  be  inferred  from  the  Treaty 
of  1T03,  which  virtually  acknowledges  tli«  riglit  by  which  Portugal 
had  laid  a  prohibition  on  the  woollens  of  Great  Britain ,  by  making 
-an  équivalent  Concession  to  her  for  consentrng  to  take  it  oft. 

But  the  additional  Duties  which  hâve  been  laid  by  Act»  of 
Parliament,  passed  in  the  years  1745  and  3  762,  upon  Portugal 
wines  imported  iiito  Great  Britain,  are  chiefly  insisted  upon  as  matr 
ter  of  just  récrimination,  and  a  supposée  violation  of  the  above- 
mentioued  Treaty* 
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The  words  of  tlie  Treaty  of  1703,  respecting  tlie  admission  1767 
of  the  vviiies  of  Portugal,  and  the  Duties  to  be  laid  upon  tliein, 
are  as  follovvs:  Article  Jld.  "TImt  Her  Sacred  Royal  Majesty  of 
Great  Britairi  shall,  in  lier  own  name,  and  tliat  of  her  Siiccessors, 
be  obliged,  for  ever  hereafter,  to  admit  the  wines  of  the  growth  of 
Portugal  into  Great  Britain,  so  that  at  no  tinie,  whether  there  shall 
be  peace  or  war  between  the  Kingdoms  of  Britain  and  France, 
any  thing  more  shall  be  demanded  for  thèse  wines,  by  the  name 
of  Custom  or  Duty,  or  by  any  other  title  whatsoever,  directiy  or 
jndirectiy ,  (whether  they  shall  be  imported  into  Great  Britain  in 
pipes  or  hogsheads,  or  other  casks,)  than  what  shall  be  demanded 
for  the  like  measure  of  French  wine,  deducting  or  abating  a  third 
part  of  the  Custom  or  Duty."  What  follows  is  only  a  déclaration, 
conditioning,  that  whenever  this  proportion  is  violated,  it  shall  be 
lawful  for  the  King  of  Portugal  again  to  prohibit  the  woollen  cloths, 
and  the  rest  of  the  British  woollen  manufactures. 

It  is  évident  that  this  Treaty  contains  no  provision  against  the 
încrease  of  thèse  Duties;  no  ascertainment  of  any  liniit  which  they 
should  not  exceed;  but,  leaving  that  to  be  determined  by  the  Lawa 
of  the  State,  it  décides  upon  nothing  but  the  proportion  which  is 
to  take  place  between  the  Duties  on  French  and  those  on  Portu- 
gal wines.  The  advantage  which  this  proportion  gave  to  the  wines 
of  Portugal  over  those  of  France  was  the  sole  object  of  Portugal 
in  this  Treaty. 

The  Stipulation  on  the  part  of  Great  Britain,  which  formed 
the  équivalent  to  Portugal,  for  her  admission  of  the  woollens  of 
Great  Britain,  was  not  that  of  giving  encouragement  at  large  to 
the  consumption  of  the  wines  of  Portugal,  but  the  securing  to  lier 
that  particular  species  of  encouragement,  arising  from  the  ditfe- 
rence  between  the  Duties  on  Portugal  and  on  French  wines. 

The  ruie  of  proportion  therein  laid  down  between  those  Duties» 
and  the  préférence  thereby  given  to  the  wines  of  Portugal,  lias 
been  invariably  observed  on  the  part  of  Great  Britain;  and,  con- 
sequently,  the  Court  of  Portugal  has  no  foundation  for  complaint 
upon  the  subject  of  those  Duties. 

Upon  the  whole,  therefore,  it  appears  that  thèse  Complaints 
of  Your  Majesty's  Subjects  are  pointed  at  Régulations  and  Esta- 
blishments, directiy  violating  the  spécifie  Stipulations  of  Treaties; 
and  those  too  of  a  kind  never  attempted  for  a  whole  Century  af- 
ter  the  Treaties  took  place.  The  récriminations  of  Portugal  hâve 
respect  to  Régulations,  which  are  not  pretended  to  be  inconsistent 
with  any  spécifie  Stipulations;  and  so  little  hâve  such  Régulations 
been  thought  to  interfère,  either  with  a  gênerai  freedom  of  Com- 
merce, or  with  the  particular  Treaties  subsisting  between  the  two 
Crowns,  that  they  hâve  been  allowed  to  take  place  on  both  sides, 
Without  the  least  complaint  of  their  being  infringements  of  Treaty. 

Having  thus  examined  the  reasoning  which  the  Court  of  Por- 
tugal has  opposed  to  the  Complaints  of  the  Oporto  Merchants,  re- 
specting  the  institution  of  the  General  "Wine  Company,  and  their 
arguments  either  in  defence  of  that  monopoly ,  or  by  way  of  ré- 
crimination on  Great  Britain;  the  next  question  for  our  considéra- 
tion is,  the  institution  of  the  exclusive  Companies  trading  to  the 
Brazils  ;  upon  which  subject,  as  we  hâve  already,  in  gênerai  terms, 
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1767  given  our  opinion  that  tlie  Britîsh  Mercliants  liave  just  foundation 
for  complaint,  it  is  incumbent  upon  us  to  endcavour  to  aiiswer 
tlie  stated  arguments,  in  support  of  the  contrary  opinion,  in  the 
Earl  of  Kinnoul's  Letter  of  the  7tli  of  June,  1760,  wliich  your 
Majesty  lias  been  pleased  to  refer  to  our  more  particular  consi- 
dération. 

Jii  that  Letter,  it  is  represented,  "that  the  gênerai  freedom 
of  trade,  granted  by  Treaty  to  the  British  Subjects,  does  not 
restniin  the  King  of  Portugal  from  making  whatever  Régulation 
he  pleases,  for  the  trade  of  his  own  Subjects  to  fiis  Colonies, 
however  those  Régulations  may,  in  their  conséquences,  atfect  that 
gênerai  Stipulation."  "That  the  right  of  a  direct  trade  to  the 
Brazils,  and  of  résidence  there,  given  to  the  British  Subjects  by 
the  Xlth  Article  of  the  Treaty  of  1654,  and  the  Xllth  and  XlIIth 
Articles  of  the  Treaty  of  1661,  lias  been  so  long  disused,  and  is 
a  privilège  so  directiy  contrary  to  the  policy  which  prevails  in  ail 
Nations,  of  keeping  the  trade  of  their  Colonies  sacred  to  them- 
selves,  that  no  Minister  will  advise  His  Most  FaithfuI  Majesty  to 
allow  of  their  being  revived."  "And  with  respect  to  the  argument 
alleged  by  the  Merchants,  viz.  (that  as  they  had  forborne  to  use 
those  privilèges,  only  because  they  were  allowed  to  carry  on  this 
Commerce  through  the  Portuguese  Subjects  at  large  without  restraint, 
now,  when  that  trade  is  confined  to  Companies,  the  right  of  a 
direct  trade  ought  to  be  claimed ,  in  order  to  force  the  Court  of 
Portugal,  by  a  compromise,  to  leave  the  trade  upon  the  same 
free  footing,  upon  which  it  was  carried  on  for  so  many  years,) 
liis  Lordship  does  not  think  it  would  be  consistent  with  Your 
Majesty's  honour,  or  the  interests  of  your  Subjects,  to  daim  thèse 
privilèges,  without  a  détermination  to  compel  the  exercise  of  them 
by  a  Naval  Force,  in  case  the  Court  of  Portugal  should  not  ac- 
quiesce in  the  daim  or  the  compromise.  Of  which  measure,  as 
lus  Lordship  did  not  foresee  ail  the  effects,  he  would  not  prétend 
to  give  any  judgment,  whether  the  daim  should  be  made  or  not." 

So  that,  upon  the  whole,  his  Lordship  seems  to  apprehend 
that  what  is  taken  from  Your  Majesty's  Subjects,  by  the  establish- 
ment of  thèse  Companies,  is  what  they  cannot  daim  by  Treaty; 
that  the  privilèges,  which,  by  Treaty,  they  might  hâve  claimed, 
having  been  long  disused,  will  not  be  now  allowed  them;  and 
that  it  is  not  fit  to  iay  in  our  daim  to  them,  uniess  it  be  first 
determined  to  support  that  daim,  or  at  least  the  demand  of  an 
équivalent  for  it,   by  force. 

As  to  the  first  of  thèse  points,  Your  Majesty's  Ambassador 
seems,  by  the  manner  in  which  he  states  his  argument,  to  hâve 
confined  his  attention  to  the  effect  and  opération  of  the  gênerai 
Stipulation  for  a  free  commerce;  probably  led  into  this  by  the 
Mémorial  of  the  Merchants,  who,  as  we  before  observed,  seem 
to  us  to  hâve  rested  the  case  too  much  upon  that  ground;  and, 
did  the  merits  of  thèse  Establishments  turn  singly  upon  this  point, 
we  entirely  agrée  with  his  Lordship  in  opinion,  that,  by  the 
gênerai  Stipnlation  of  freedom  of  Trade,  Your  Majesty's  Subjects 
are  not  entitled  to  prescribe  to  the  King  of  Portugal  what  Régula- 
tions he  shall  make  ;  but  if,  as  has  been  aiready  shown ,  the 
Treaties  contain  spécifie  Stipulations,  which,  by  thèse  new  Establish- 
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menfs,  are  infringed,  if,  by  Treaty,  the  King  of  Portugal  lias  1767 
l)ound  liimself  not  to  make  Régulations  of  a  certain  description, 
tlien  siirely  Your  Majesty's  Subjeets  are  entitled  to  object  to  any 
siicli  Régulations  being  made,  as  fall  directiy  vvitliin  tliat  descrip- 
tion :  tlie  particular  Régulations  wliich  from  tlie  Establishments  of 
tliese  Brazii  Conipanies  are  not  stated  by  the  Mercliants,  nor  do 
in  any  way  appear  to  us;  tlius  much,  however,  in  gênerai,  is 
sufficiently  certain,  (and  more  cannot  be  requisite  for  ttie  présent 
purpose,)  tdat  tliey  do  directiy  establish  an  absolute  exclusion  of 
ail  Persons  from  tlie  benefit  of  trading  to  certain  parts  of  The 
Brazils,   except  the  few  who  compose  the  Companies. 

Whatever,  therefore,  has  been  urged  under  the  last  head  of 
înquiry,  (respecting  the  Wine  Company,)  to  establish  the  riglit  of 
Your  Majesty's  Siibjects  to  an  exemption  from  ail  prohibitions  or 
restrictions,  in  favour  of  Monopolists,  must  be  equally  applicable 
to  tiie  présent  Case.  It  must  be  equally  évident,  that  tliose 
spécifie  Articles,  which  stipulate  that  exemption  are  no  less  directiy 
infrinped  by  thèse  Establishments  of  the  Brazii  Conipanies,  witli 
tliis  additional  aggravation ,  —  that  tliis  infringement  takes  place 
in  that  very  brandi  of  trade,  for  the  securing  of  which  to  Your 
Majesty's  Subjects,  sucli  extraordinary  attention  was  shown,  and 
such  spécial  Provisions  made,  in  both  the  Treaties  of  1654  and  1661. 

But  if  those  considérations  do  clearly  évince  that  Your  Majesty's 
Subjects  cannot,  consistently  with  the  very  letter  of  the  Treaties, 
be  bound  by  the  late  Régulations,  respecting  the  trade  to  The 
Brazils,  it  would  of  course  become  unnecessary  to  enter  into  a 
discussion  of  the  expediency,  at  tliis  time ,  of  claiming  a  direct 
trade  thither,  wliicii,  indeed,  seems  only  to  be  proposed  by  the 
Mercliants  upon  a  supposition,  that  the  uew  Establishments  could 
not  be  considered  as  an  infringement  of  the  Treaties.  However, 
lest  possibly  any  doubt  should  remain ,  whether  that  opinion  may 
not  be  well  founded,  we  tliink  it  our  duty  to  proceed  to  examine 
those  objections,  which,  in  the  judgment  of  Your  Majesty's  Am- 
bassador,  might  lie  against  adopting,  even  upou  that  supposition, 
the  expédient  proposed  by  the  Mercliants. 

The  Proposition  laid  down  by  bis  Lordship  may  be  thas  stated* 
Thèse  privilèges  hâve  been  long  disused  ;  they  are  likewise  con- 
trary  to  the  policy  of  ail  Nations  ;  therefore  they  will  not  be 
suft'ered  to  be  revived. 

The  argument  which  asserts  an  extinction  of  privilèges,  because 
they  bave  gone  into  disuse,  must  be  founded  upon  implied  consent, 
and  tlie  presumption  of  a  tacit  renunciation,  wlien  it  is  applied 
to  such  riglits  and  privilèges  as  are  established  upon  the  faith  of 
National  Treaties:  but  wlienever  it  appears  that  the  forbearance 
of  using  was  founded  upon  an  actual  enjoyment  of  an  equal  benefit 
in  another  mode,  such  presumption  of  an  intention  to  relinquisli 
the  riglit  must  cease  of  course;  or,  at  most,  it  can  extend  no 
further  than  to  a  qualified  renunciation,  a  consent  to  relinquish  so 
long  as  that  équivalent  should  be  continued;  and,  if  this  tacit 
consent  of  Your  Majesty's  Subjects  to  forbear  using  the  direct 
trade  and  résidence  could  extinguish  their  original  right,  by  the 
like    tacit   consent    of  the   King  of  Portugal,    to  let  them   enjoy 
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1767  without  restraînt  tlie  indirect  trade  in  lieu  of  it ,  they  must  acquire 
a  new  right? 

But  this  argument,  it  will  be  said,  holds  only  upon  tlie  sup- 
position timt  one  of  thèse  privilèges  was  really  introcluced  in  lieu 
of,  and  by  way  of,  compensation  for  the  otiier;  upon  which  it 
may  be  asked,   how  this  appears  to  hâve  been  the  case? 

This  fact,  we  conceive,  is  sufficiently  notorious  from  the 
nature  and  history  of  that  trade;  it  is  a  measure,  likewise,  plainly 
calculated  for  the  benefit  of  the  Factory,  and  which,  of  course, 
they  wouid  be  weil  inclined  to  adopt,  inasmuch  as  upon  this 
System  ail  British  Subjects,  not  résident  in  Portugal,  are  excluded 
from  any  trade  with  The  Brazils  but  through  Portugal  ;  it  h:is 
been  likewise  apparently  understood  in  tliis  sensé  by  Your  Majesty's 
Subjects,  who  hâve  repeatedly  urged  this  considération  as  a  reason 
tor  discouraging  a  direct  trade  from  Great  Britain  to  The  Brazils. 
But  this  does  not  rest  upon  mère  conjecture  and  probable  inference: 
we  bave  an  express  déclaration  of  the  sensé  of  Portugal  upon  this 
subject;  a  direct  authority  for  considering  it  as  an  équivalent, 
consented  to  by  that  Crown  in  lieu  of  the  other.  We  hâve  before 
us  a  Mémorial  of  their  Ambassador,  dated  in  the  year  1716,  (a 
Çopy  of  which  we  beg  leave  herewith  to  annex,)  which  states, 
that,  by  a  Treaty  in  1667,  between  the  Crowns  of  Portugal  and 
France,  the  Subjects  of  the  latter  are  entitled  to  enjoy  tlie  same 
advantages  in  trade  as  those  of  England.  That  the  French  do 
accordingly  claim,  and  actually  exercise,  a  right  of  résidence  in 
Brazil,  wiiicli  cannot  be  refused  to  them  while  the  English  Subjects 
continue  to  enjoy  it;  upon  which  it  then  proceeds  to  set  forth, 
that  ail  the  English  trade  to  Brazil  being  carried  on  by  way  of 
Portugal,  they  liave  no  need  to  hâve  houses  in  Brazil,  where  they 
hâve  only  had  one  for  T  or  8  Years;  whereas  the  French  having 
little  trade  in  Portugal,  and  almost  none  in  Brazil,  would,  by 
means  of  such  houses,  establish  themselves  there  to  the  ruin  of 
the  trade  of  the  English,  who  bave  it  now  entirely  to  themselves; 
and  it  therefore  proposes,  not  as  a  point  in  which  Portugal  is  at 
ali  interested,  but  from  lier  known  friendship  and  union  with  Great 
Britain,  that,  in  order  to  prevent  other  Nations  from  encroaching 
upon  the  British  there,  Great  Britain  should  desist  from  the  pri- 
vilège of  having  houses  in  Brazil;  in  which  case  the  King  of 
Portugal  obliges  himself  to  expel  from  The  Brazils  ail  the  French 
who  are  settled  there,  and  to  hinder  any  family  of  any  Nation 
whatever  from  establishing  themselves  there,  or  otherwise  the  pri- 
vilège of  the  English  shall  remain  in  full  force  and  vigour. 

]n  this  Mémorial  we  observe  that  there  are  two  things  remarkable: 

Ist. —  It  is  acknowledged  by  Portugal  that  the  English  enjoyed 
the  same  benefit  by  another  mode,  had  indeed  the  Brazil  trade 
entirely  to  themselves,  and  that  it  was  in  considération  of  this 
circumstance  that  they  made  so  sparing  a  use  of  their  right  of 
résidence  in  Brazil. 

2dly.  —  It  is  apparent  that  at  that  time  Portugal  had  not  en- 
tertained  the  least  conception  of  onr  having  forfeited  that  right  by 
disuse:  and  if  this  was  not  brought  inlo  question  then,  still  less 
can  sucli  a  pretence  be  now  set  up.  After  so  explicit  a  déclaration 
on  the  part  of  Portugal,  both  as  to  the  right  itself,  and  as  to  the 
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reason  of  its  not  beîng  more  largely  exercised,  it  should  seem  as  1767 
if  there  could   be  no  danger  of  misconstruction:    if  exercised,   the 
daim   was   tliereby   kept   up;    if  forborne,    the   condition  of  such 
forbearance  was  expressly  ascertained. 

Wliat  Answer  was  given  to  the  Court  of  Portugal  does  not 
appear  froni  any  Records  in  our  Office.  We  find  only  that  the 
Merchants  of  London,  and  the  Factory  of  Portugal,  (who  were 
both  coiisulted  upon  tite  occasion ,)  agreed  in  opinion  that  it  was 
not  advisable  to  accept  of  the  proposition. 

They  look  upon  the  inducement  from  danger  to  our  trade,  by 
establishing  French  houses  in  Brazil,  as  merely  colourable;  they 
insist,  tijat  the  enjoyraent  of  tliis  Privilège  must  beinfinitely  more 
beneticial  to  our  Merchants  than  it  can  be  to  those  of  any  other 
Nation;  and  that  the  only  damage  we  can  sutFer,  is,  and  must  be, 
by  the  clandestine  trade  carried  on  directiy  from  Europe  to  Brazil, 
whicli  lias  no  connection  with  the  establishment  of  houses  in  Brazil; 
that  therefore  no  benefit  could  accrue  to  us  from  the  Proposition; 
but  that  the  giving  up  of  this  Privilège  would  weaken  our  enjoyment 
of  the  rest.  And  they  are  of  opinion,  that,  upon  ail  accounts, 
this  Privilège  ought  not  to  be  given  up.  We  présume,  therefore, 
that  in  fact  it  was  not  given  up;  in  which  case  the  Court  of 
Portugal  engaged  that  it  should  remain  in  full  force. 

After  this,  can  there  be  danger  of  our  being  now  told  that 
we  bave  forfeited  it  by  disuse?  Will  that  Privilège,  which  it  was 
then  declared  impo'ssible  to  refuse  to  the  French,  who  could  daim 
it  only  in  conséquence  of  our  being  entitled  to  it,  and  who  it 
should  seem  then  for  the  first  time  offered  to  use  it,  now  be 
refused  to  us?  Did  the  Court  of  Portugal  at  that  time,  from  its 
known  friendship  to,  and  union  with,  Great  Britain,  propose  to 
us  an  exchange  of  one  Privilège  for  another,  not  as  a  matter  in 
which  she  was  herself  at  ail  interested,  but  merely  as  a  means  of 
securing  to  Your  Majesty's  Subjects  the  most  complète  préférence 
above  ail  other  Nations?  And  are  those  circumstances  of  friendship 
and  union  so  much  altered,  as  that  she  can  now  really  contend 
for  our  being  excluded  from  both  ?  This  objection  of  disuse, 
therefore,    it  is  hoped  will  not  be  urged. 

But  the  allowance  of  such  a  Privilège  is  contrary  to  the  policy 
of  ail  Nations! 

The  considération  of  policy,  we  understand  to  be  urged  only 
as  an  arî»unient  that  Portugal  will  not  do,  in  contradiction  to  the 
policy  of  ail  other  Nations,  what  she  is  supposed  not  to  be  bound 
by  Treaty  to  do.  But  if  the  obligation  from  Treaty  be  clearly 
established,  the  considération  of  policy  becomes  less  material.  That 
the  example  of  the  policy  of  other  Nations,  neither  restrained  Por- 
tugal from  biiiding  herself  by  Treaties  to  observe  a  contrary  con- 
duct,  nor  bas  hitherto  ever  been  pleaded  as  an  excuse  for  the 
breach  of  such  Treaties  is  évident,  as  well  from  the  whole  history 
of  her  intercourse  with  this  Kingdom  as  more  particularly  from  her 
Mémorial  above  quoted  of  the  year  1716;  and  whether,  at  the 
présent  time,  she  is  capable  of  supposing  Treaties  to  be  out  of 
the  question ,  of  adopting  and  really  carrying  into  exécution  the 
policy  which  prevails  in  other  Nations,  with  respect  to  Colonies 
might  reasonably  be  questioned. 


70     Pièce  concernant  les  relations  de  commerce 

1/67  Tlie   remainiiig  doubt   of   tlie  Earl    of   Kinnoul,    whether  it 

would  be  consistent  with  Your  Majesty's  fionour,  or  tlie  interests 
of  your  Subjects,  to  make  tlie  claim,  reconimended  by  tlie  Mer- 
chants,  unless  it  was  first  determined  to  support  tliat  daim  by 
force,  we  aiso  apprehend  to  be  cliiefly  founded  iipon  his  Lord- 
sliip's  opinion ,  tliat  tlie  claim  itself  is  of  an  ambfguous  or  exceptio- 
nable  nature:  for  if  tlie  riglit  by  Treaty,  by  usage,  by  tlie  actuel 
acknowledgment  of  tlie  Court  of  Portugal  herself,  to  tlie  enjoyment 
of  one  or  otiier  of  thèse  Privilèges,  be  (as  we  conceive  it  to  be,) 
clear  and  indisputable,  we  can  see  no  possible  objection  to  its  being 
urged  as  such  to  the  Court  of  Portugal,  especially  as  we  are  not 
yet  convinced,  tlint,  however  désirons  tliat  Court  may  be  to  évade 
or  to  circumscribe  that  right,  there  is  any  reason  to  take  it  for 
granted  tliat  she  would  expressly  deny  it.  The  very  plan  of  pro- 
ceeding  used  by  her  on  this  occasion  strongly  implies  the  contrary, 
Isothing,  we  conceive,  can  more  clearly  demonstrate  lier  full  con- 
viction, tliat  the  right  of  Your  Majesty's  Subjects  to  trade  with 
The  Brazils  was  too  clearly  established  to  be  in  direct  terms  de- 
nied ,  than  that,  for  the  sake  of  indirectly  defeaiing  it,  under  the 
pretence  of  régulations,  she  bas*  been  content  to  subject  lier  own 
Brazil  trade  to  Joint -Stock  Companies;  a  method  of  carrying  on 
commerce,  which  the  moré  enlightened  policy  of  thèse  lalter  times 
bas  agreed,  almost  universally,  to  condemn,  and  which  appears  by  the 
Représentations  of  the  Merchants  to  bave  been  actually  attended, 
iu  the  présent  instance,  with  a  loss  to  Portugal  herself  of  nearly 
three  parts  in  four  of  those  branches  of  the  Brazil  trade  to  which 
it  bas  been  applied.  But  if  the  right  itself,  when  claimed,  should 
be  directiy  denied,  what  course  it  would  be  most  safe  for  Your 
Majesty's  honour,  and  for  the  interests  of  your  Subjects,  to  take, 
must  dépend  upon  the  resuit  of  many  considérations,  of  whicli 
Your  Majesty,  with  the  advice  of  your  Council ,  is  the  only  com- 
pétent judge,  and  concerning  which,  therefore,  we  shall  noL  pré- 
sume to  offer  any  opinion. 

There  remains,  as  we  conceive,  but  one  Article  more  of  the 
Çomplaints  of  Your  Majesty's  Subjects,  to  which  any  Answer  lias 
eitlier  been  given,  or  suggested  as  likely  to  be  given,  by  the  Court 
of  Portugal.  And  this  is  the  Sentence  of  the  Judges  in  the  case  of 
Humphrey  Bunster,  for  a  supposed  attempt  to  extract  coin  out  of 
the  Kingdom  of  Portugal.  . 

The  argument  which  that  Court  draws,  in  justification  of  their 
severity  in  prohibiting  the  exportation  of  their  coin,  from  a  simi- 
lar  practice  in  Great  Britain,  is  by  no  means  applicable  to  the  case 
in  question,  inasmuch  as  the  objection  taken  is,  not  to  the  Law, 
but  to  the  extension  of  it  by  the  Court  to  a  case  clearly  not 
comprehended  under  it. 

The  promise  made  by  the  Minister  of  that  Court  of  a  revision 
of  that  sentence,  we  bave  already  observed,  was  never  made  good; 
but  indeed  to  this  demand  that  Court  did  ail  along  oppose  objec- 
tions drc\vvn  from  the  rules  of  their  judicial  proceedings;  and  the- 
refore as  the  object  of  most  importance  to  Your  Majesty's  Sub- 
jects is,  not  so  much  the  recovery  of  the  money  unjustly  condem- 
ned,  as  the  security  against  the  effect  of  the  précèdent,  we  would 
humbly  submit  it  to  Your  Majesty,   whether  in  this  case  it  would 
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not  be  most  expédient  to  propose  to  tlie  Court  of  Portugal  to  publish  1767 
an  Edict,    directing  tlie  Judges  for  the    future  to  confine  themsel- 
ves  strictly  to  tlie  letter  of  tlie  original    pénal  Statute,   respecting 
tlie  extraction  of  coin,    and   expressly   disallowing  an  extension  of 
it  in  any  instance  wliatever. 

We  iiave  now  gone  through  tlie  whole  of  tliis  very  important 
considération ,  in  tlie  discussion  of  wliich  we  tiave  taken  tlie  Trea- 
ties  for  our  guides,  and  examined  tlie  conduct  of  the  Court  of 
Portugal  by  tlie  ruies  and  Stipulations  tlierein  laid  down,  witliout 
giving  any  larger  interprétation  to  the  favourable  provisions  thereof 
than  tliey  will  naturally  carry,  or  putting  any  less  friendly  con- 
struction upon  the  several  Laws,  Régulations,  and  Institutions,  of 
that  Court,  which  are  the  objects  of  complaint,  than  wliat  evidently 
belongs  to  them  ;  and  as  the  foregoing  state  of  facts,  and  our 
reasoning  upon  them,  will,  we  présume,  fully  inforni  Your  Majesty 
of  the  nature  and  eftect  of  the  severai  grievances  and  obstructions 
to  which  the  British  commerce  with  Portugal  stands  exposed,  it 
would  liave  been  our  duty  to  hâve  rested  the  niatter  hère,  sub- 
mitiing  the  détermination  upon  the  whole  of  this  important  discus- 
sion to  the  wisdom  of  Your  Majesty's  Council,  had  we  not  found 
ourselves  particularly  calied  upon,  by  the  Letters  from  Your  Ma- 
jesty's Secrelaries  of  State,  to  distinguish  the  severai  articles  oÇ 
complaint  according  to  their  varions  degrees  of  importance,  and 
to  lay  before  Your  Majesty  any  such  proposai  as  the  examinatioii 
of  thèse  Papers  might  suggest  to  us. 

In  obédience,   tlierefore,  to  this  part  of  Your  Majesty's  Com- 
lïiands,    we  beg  leave  humbly  to  submit  to  Your  Majesty  the  foi-       ^ 
lowinjr  observations  : 

ïlie  prohibitions  upon  varions  articles  of  the  produce  and 
manufacture  of  thèse  Kiiigdoms  by  sumptuary  Laws  and  otiier 
Régulations,  and  the  continuai  extension  of  those  Laws  in  the 
mode  of  exécution,  bave  been  aiready  stated  to  be,  not  so  pro- 
perly  instances  of  direct  infringement  of  Treaty,  as  a  departure 
from  those  principles  of  friendship  and  good  correspondence  esta- 
bli.>hed  by  mutual  Engagements  between  the  two  Crowns,  and 
which  it  is  so  much  the  interest  of  Portugal  to  cliçrish  and  préserve. 

The  increase  of  Duties  on  the  trade  and  shipping  of  Your 
Majesty's  Subjects,  the  burthens  and  delays  to  which  that  trade 
and  shipping  are  exposed,  by  the  multiplication  of  Officers  witli 
large  discretionary  powers,  the  difficuity  which  Knglish  Merchants 
résident  in  Portugal  fiiid  in  the  recovery  of  their  just  debts,  by. 
Protections  of  varions  kinds;  the  arbitrary  seizure  of  their  mer- 
chandize  for  the  uses  of  the  Crown,  and  the  exactions  imposed 
on  retailers,  are,  as  we  conceive,  inconsistent  with  the  very  letter 
of  the  Treaties;  as  it  is  not,  however,  to  be  expected,  but  that 
obstructions  and  iiiconveniences  of  this  nature  will  necessarily 
sometimes  occur,  in  a  commercial  intercourse  so  extensive  and 
complicated  as  that  between  this  Kingdom  and  Portugal,  so  it  is 
our  duty  to  apprize  Your  Majesty,  that  many  of  those  liere 
enumerated  do  appear  to  hâve  taken  place  in  former  times,  and 
to  hâve  been  heretofore  nialter  of  com[)laint  on  the  part  of  Your 
Majesty's  Subjects,  and  of  remonstrance  to  the  Court  of  Portugal; 
at  the  saïue  time  we  cannot  but  be  of  opinion,   that  the  instances 
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1767  of  irregularities  of  this  kînd ,  în  the  conduct  of  tlie  Court  of  Por- 
tugal towards  Your  Majesty's  Subjects,  liave  of  late  jears  grown 
much  more  numerous  and  oppressive,  and  tlierefore,  that,  to 
relieve  Your  Majesty's  Subjects  in  thèse  instances  froni  sutfering 
any  greater  degree  of  hardsliip  than  wliat  tiie  nature  of  tlieir 
situation  must  necessarily  expose  them  to,  may  be  an  object  well 
worthy  Your  Majesty's  attention. 

Tbe  Laws  which  are  conjplained  of,  as  affecting  the  juris- 
diction  of  the  British  Judge-Conservator,  as  they  appear  to  be 
without  example  in  former  times,  so  do  they,  in  our  opinion, 
Htterly  defeat  the  very  purpose  and  end  of  the  institution  of  that 
Office;  and,  by  depriving  Your  Majesty's  Subjects  of  their  best 
security,  for  the  enjoyment  of  every  privilège  to  which  they  are 
entitled ,  must  render  their  résidence  in  Portugal  altogether  uusafe 
and  intolérable. 

The  establishment  of  the  Company  for  the  culture  of  the  wines 
of  Alto  Douro,  appears  aiso  to  be  a  project  of  a  very  modem 
date  ;  and  is  evidently  so  constituted  as  to  make  it  impossible  fur 
Your  Majesty's  Subjects  at  Oporto  to  carry  on  that  branch  of 
trade   in  compétition  with  this  Company. 

The  number  of  British  Ships  trading  to  that  Port  is  already 
¥ery  considerably  reduced,  since  the  establishment  of  the  Company, 
as  appears  by  the  List  hereunto  annexed;  and,  should  this  Insti- 
tution be  much  longer  conlinued  upon  its  présent  footing,  it  cannot 
fait,  as  we  conceive,  to  put  an  end  to  the  existence  of  the  British 
Factory  at  Oporto. 

But  that  which  appears  to  us,  abstractedly  considered,  to  be 
by  far  the  most  important  object  of  ail  that  hâve  falien  under  our 
considération,    is  what  respects  the  trade  to  The  Brazils. 

The  irreconcileableness  to  Treaty,  of  the  methods  taken  to 
force  this  trade  out  of  the  hands  of  Your  Majesty's  Subjects,  we 
hâve  shown  at  large;  the  eertainty  that  thèse  methods  will  pioduce 
that  effect  is  adniitted,  even  by  those  who  dill'er  with  us  upon 
the  former  point;  and,  in  forming  our  opinion  of  the  importance 
of  this  branch  of  the  Portugal  trade,  we  rely,  not  only  upon  the 
présent  earnest  and  importunate  représentations  of  the  British 
Merchants,  but  aIso  upon  the  uniform  and  more  deliberate  déclara- 
tions made  by  Your  Majesty's  Subjects  residing  in  Portugal  for 
a  long  course  of  years  past,  who  hâve  always  concurred,  as  well 
under  their  more  prospérons,  as  under  unfavourable,  circumstances, 
in  representing  the  improvement  or  diminution  of  the  Brazil  trade 
as  that  upon  which  the  value  of  Great  Britain's  commerce  with 
Portugal  must  chiefly  dépend. 

The  only  particular  remaining  to  be  considered,  is  the  Law 
which  compels  Your  Majesty's  Subjects  to  receive  the  Actions  of 
the  abovementioned  Company  in  payment  of  their  just  debts;  a 
proceeding  utterly  répugnant,  we  will  not  say  to  Treaty,  but  to 
every  principle  of  justice,  and  so  directly  subversive  of  that  good 
faith,  without  which  ail  commercial  engagements,  instead  of  pro- 
moting  mutual  advantage,  must  prove  to  every  one  who  embarks 
in  them  the  most  dangerous  of  snares,  that  it  is  altogether  un- 
*  necessary  to  expatiate  further  upon  it  ;  and  therefore  we  hâve  only 
to  add,    that,   in  order  the   better  to  judge  whetber  those  pro- 
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ceedîngs  on  the  part  of  Portugal,  which  we  hâve  représentée!  to  1767 
be  botli  unwarrantable  fti  themselves,  and  fatal  to  tlie  interests  of 
Your  Majesty's  Subjects,  hâve  already  in  any  considérable  degree 
actually  atFected  the  Coninterce  of  tliis  Kingdom  with  Portugal, 
we  did  obtaiij  from  the  Custom-house,  a  State  of  the  Exports 
and  Imports  to  and  from  tlmt  Kingdom,  from  Christmas  1750  to 
Cliristnias  1765,  an  Abstract  of  which,  togelher  with  a  calcnlation 
delivered  to  us  by  the  Merchants,  of  a  more  comprehensive  kind, 
are  hereunto  annexed. 

The  vast  diminution  therein  stated  of  the  Exports  to  Portugal 
is  undoubtedly,  in  a  commercial  light,  most  alarming;  and, 
whatever  other  ciroumstances  of  disadvantage  may  hâve  attended 
the  trade  of  Your  Majesty's  Subjects  in  Portugal  within  that  period 
of  tinie,  we  cannot  entertain  the  least  doubt  but  that  this  diminu- 
tion is  in  great  measure  to  be  imputed  to  the  Régulations  aud 
practices   above  mentioned. 

Ali  which  is  most  humbly  submitted.  Clare. 

SoAMB  Jknyns. 

Geo.  Rick. 

John  Roberts. 

J.  DysoN. 

\Vm.  FlTZHERBIiRT. 

tFhitehaîl^   \Qth  Mardi  ^  1767.  Thomas  Robinson. 


The  Trade  of  this  Nation  with  Portugal  bas  generally  been 
rated  at  a  very  liigh  estimate;  some  Persons,  not  only  Computing 
the  annual  amount  thereof  at  millions,  but  even  pretending  that 
the  very  Balance  paid  by  that  Country  in  specie  amounts  to  no 
less;  every  one  speaking  according  to  4lie  impulse  of  his  own  fancy 
only,  without  ever  having  formed  any  account  whereby  to  fix  their 
judgment. 

The  difficulty  of  procurîng  materials  for  such  a  purpose  bas 
indeed  been  so  discouraging,  in  a  Country  where  the  most  minute 
trifle  is  kept  from  the  knowledge  of  Foreigners,  that  it  is  not 
surprizing  no  one  bas  liitherto  undertaken  a  task,  which  must  be 
troublesome,   and  produce  so  small  advàntage  to  the  undertaker, 

The  apparent  necessity  iiowever  of  such  an  Account  bas  at 
length  induced  me  to  try  how  far  1  could  succeed  in  such  an 
attempt,  in  order  thereby  to  acquire,  if  possible,  a  more  just 
notion  of  what  lias  hilherto  been  always  so  imperfectly  known,  or 
at  least  to  siimulate  some  other  person,  perhaps  more  able  than 
niyself,  to  produce  a  more  correct  Account,  or,  pointing  out  any 
errors  found  in  the  one  produced,  bring  the  niatter  io  the  end  to 
B  certainty. 

I  must  own  that  the  resuit  has  surprîzed  me,  the  Balance  of 
the  whole  being  but  L.  105,000,  and  some  friends  to  whom  this 
bas  been  communicated  hâve  been  equally  surprized  ;  yet,  when 
they  looked  over  the  différent  articles  which  form  the  Account, 
they  declared  they  could  not  object  to  any  ,  and  therefore,  that 
being  the  case ,    the  Account  stands  unreproved. 

The  quantity  of  'Portugal  coin  circulating  in  tliis  Kingdom 
bas  always  influenced   the  opinion  of  People  concerning  the  trade 
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1767  of  tliat  Country,  and  may  be  said  to  hâve  formed  a  préjudice 
wliicli  will  iiot  be  easily  overcome  in  the  minds  of  the  multitude; 
but  to  tliose  conversant  in  commerce  it  is  well  known,  tliat  the 
excess  of  the  amount  of  the  commodities  sent  by  this  Kingdom 
over  those  it  receives,  which  is  called  the  balance  of  the  trade, 
must  be  the  standard  of  the  bullion  that  will  remain,  but  not 
l'ice  i-ersd,  that  the  bullion  should  be  a  proof  of  the  amount  of 
the  balance  of  that  particular  trade,  when  it  can  be  proved  that 
the  same  is  increased  from  other  channels. 

Accordingly ,  let  the  high  estimation  of  gold  above  sîlver, 
différent  from  that  in  other  Countries  of  Europe,  be  lowered  ; 
let  the  iow  price  of  carriage  of  money  from  Falmouth,  and  the 
freight  of  our  Packets  be  raised,  and  we  should  soon  tind  that  the 
Portugal  coin  would  be  equal  ouly  to  the  balance  of  our  trade  to 
that  Country. 

Whereas,  at  présent,  it  must  be  regarded  as  tlie  amount  of 
ail  our  Foreign  trade  with  the  verious  States  of  Europe;  for 
Portugal,  taking  from  them  the  différent  commodities  and  manu- 
factures necessary  for  its  use,  makes  payment  thereof  inco  in, 
which,  from  accidentai  circumstances  of  advantage  to  the  Foreign 
Proprietors,  circulâtes  through  tiiis  Kingdom;  and  those  same 
States  find  it  more  to  their  advantage  to  receive  their  remittancts 
from  England  in  irills  of  Exchange,  or  other  commodities,  than 
in  the  specie  whicii  bas  been  sent  for  their  payment. 

So  that  it  may  be  easily  conceived,  that  this  Kingdom  might 
bave  the  same  quantity  of  Portugal  specie  (the  différence  of  the 
trade  to  Portugal  excepted)  even  though  it  had  no  communication 
with  that  Country  :  the  only  différence  in  such  a  case  would  be, 
that  those  States  which  would  take  our  commodities,  would  then 
send  us  the  gold  which  we  now  receive  from  Portugal  :  the  truth 
of  this  is  évident  from  what  happens  in  Holland,  the  whole  trade 
whereof  with  Portugal  is  but  of  a  small  amount,  yet  the  coin  of 
tliat  Kingdom  abounds  there  almost  as  much  as  ia  Englaud. 
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Supplément  au  Traité  de  paix  conclu 

le  21.  Octobre  1727  entre  la  Russie  et 

la  Chine.     En  date  du  i8>  Octobre 

(vieux  style)  1768  '"')• 

(Traduction  de  l'original  Mandschou.) 

Par  ordre  du  grand  Empereur  de  l'Empire  de 
Daitsing,  les  personnes  suivantes  se  sont  réunies  pour* 
régler  les  aft'aires  des  frontières: 

Le  premier  adjoint  du  président  du  tribunal  qui 
gouverne  les  provinces  extérieures,    Karatsin; 

Le  gosai  beise  des  Dchasa,   Khouton   rinkga; 

L'adjoint  du  côté  gauche  du  président  du  tribunal 
qui  gouverne  les  provinces  extérieures,    Kinggoni; 

Watsirai  batow  Tousiyetou  Khan  Tschendon  dordzî, 
officier  de  la  garde  de  l'intérieur  du  Palais,  adjutant- 
géréral  et  command   de   l'aile  gauche  des  Kahlas; 

Le  Sous -inspecteur  du  mont  Khanoola,  membre 
du  Dchasak  et  Cousin  de  la  famille  impériale  de  la, 
sixième  classe,  —   avec 

Le  Commissaire  Kropotow,  Envoyé  de  l'Impéra- 
trice régnante  de  l'Empire  des  Oros   (des  Russes). 

Après  en  avoir  délibéré  ensemble,  on  est  convenu 
de  ce  qui  suit: 

Quoique  les  onze  Articles  du  Traité  de  paix  dus- 
sent être  considérés  Comme  maintenus  invariables,  on 
a  trouvé  néanmoins  nécessaire  de  faire  retirer  les  Oros 
du  voisinage  du  mont  Bourgoutai,  de  Bisitktou,  Khochoo 


*)  Voy.  le  Traité  du  21.  Octobre  1727  dans  l'Appendice.  On 
s'était  flotté  que  la  conclusion  du  Traité  de  1727  terminerait 
toutes  les  discussions  entre  les  deux  Empires.  Cependant 
souvent  le  nouveaux  diflférends  s'élevèrent,  et  les  sujets  re- 
spectifs passaient  les  frontières,  sans  en  être  punis.  Le  traité 
mentioné  en  eflet  était  bien  vaque  à  ce  sujet.  Cela  décida 
l'Impératrice  Catherine  11  à  ordonner  en  1767  au  Commissaire 
Kropotow,  d'aller  examiner  et  réformer  ce  Traité  conjointe- 
ment avec  un  Plénipotentiaire  Chinois,  envoyé  dans  le  même 
but  à  Kiachta,  pour  mettre  fin  à  toutes  les  plaintes.  Eu 
conséquence  ils  redigèrent  ce  supplément  au  Traité  de  1727, 
eu  y  changeant  çn  entier  l'article  X. 
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1768  et  autres  places,  afin  que  la  frontière  passât  sur  Tautre 
revers  de  la  montagne.  Toutes  les  choses  demeureront 
d'ailleurs  dans  l'ancien  état  auprès  des  deux  dépôts  de 
commerce  à  Kiachta  et  à  Tsououikhaïtou  (Tsourouk- 
haitou)  où  l'on  ne  paye  pas  de  droits  d'entrée.  Des 
erreurs  s'e'tant  glissées  dans  la  copie  latine  et  russe  du 
traité  de  paix,  et  plusieurs  points  essentiels  y  ayant 
été  oubliés,  on  a  jugé  convenable  de  les  rectifier  et 
de  les  corriger.  De  plus,  les  discussions  qui  s'étaient 
élevées  entre  les  deux  Etats  doivent  être  vouées  à 
Toubli,  et  les  déserteurs  ne  seront  pas  réclamés  pour 
le  passé. 

Les  dispositions  de  l'article  X  de  la  convention 
primitive  à  l'égard  du  mode  d'empêcher  les  vols  et  les 
désertions  parmi  les  sujets  respectifs,  sur  les  frontières, 
ont  paru  trop  équivoques  et  trop  peu  précises:  c'est 
pourquoi  l'article  X  est  rayé.  On  y  en  a  substitué  un 
autre  pour  faire  loi.  Selon  la  convention  actuelle,  cha> 
cune  des  deux  parties  surveillera  désormais  ses  sujets 
pour  prévenir  le  retour  de  semblables  événemens.  Si, 
à  la  réunion  qui  doit  avoir  lieu  tous  les  ans  à  la  fron« 
tière,  on  aperçoit  les  traces  de  pareilles  choses,  les 
commandans  limitrophes  sont  tenus  de  les  examiner  sans 
délai  et  avec  bonne  foi.  Si,  guidés  par  leurs  intérêts 
privés,  ils  manquaient  à  leurs  devoirs,  chacune  des  deux 
parties  les  punira  selon  les  lois.  Quant  à  la  recherche 
et  à  la  saisie  des  brigands,  et  au  châtiment  de  ceux 
qui  passent  illégalement  la  frontière,  on  a  adopté  les 
dispositions  suivantes: 

Article  X.  Les  gens  armés,  qui  passent  la  fron- 
tière en  évitant  les  maisons  de  garde,  dans  un  but  de 
brigandage,  doivent  être,  soit  qu'il  aient  commis  des 
meurtres  ou  non,  saisis  et  rigoureusement  détenus  jus- 
qu'à ce  qu'ils  avouent  de  quelle  maison  de  garde  ils 
viennent  et  s'ils  étaient  avec  ou  sans  compagnons.  Après 
qu'ils  auront  subi  un  sévère  examen  à  la  maison  de  garde 
respective,  on  mettra  par  écrit  les  noms  des  brigands 
qui  n'ont  pas  été  arrêtés  et  on  communiquera  cette 
liste  à  toutes  les  maisons  de  garde,  mais  particulière- 
ment au  taidzî  principal  du  Dchasak  et  aux  comman- 
dans des  Oros.  Les  chefs  du  Dchasak  doivent  venir 
à  l'instant  même  sur  les  lieux  et  examiner  scrupuleu- 
sement l'aflaire  avec  les  commandans  des  Oros,  puis  ils 
feront  immédiatement  un  rapport  qui   doit  être  envoyé 
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de  suite  à  l'endroit  où  les  affaires  des  frontières  se  de-  1768 
cident.  On  y  déléguera  un  homme  intègre  et  consi- 
déré, qui  se  rendra  immédiatement  à  la  maison  de 
garde  respective  et  y  procédera  conjointement  avec  le 
chef  du  Dchasak  à  une  seconde  enquête,  après  quoi, 
le  rapport  sera  expédié  pour  fendroit  ou  les  affaires  des 
frontières  se  décident.  Les  sujets  de  l'empire  du  cen- 
tre, qui  auront  commis  des  brigandages,  seront  livrés, 
sans  distinction  de  personnes,  au  tribunal  qui  gouverne 
les  provinces  extérieures,  et  punis  de  mort;  les  sujets 
des  Gros  seront  livrés  à  leur  sénat,  pour  subir  la  même 
peine.  Les  meurtriers  seront  amenés  et  exécutés  publi- 
quement sur  la  frontière.  Le  cheval,  la  selle,  les  ar- 
mes et  les  autres  effets  d'un  brigand,  seront  donnés 
en  récompense  à  celui  qui  l'a  arrêté.  Ceux  qui  volent 
des  chevaux,  du  bétail  ou  autres  choses,  seront  tenus, 
pour  la  première  fois,  de  payer  dix  fois  la  valeur  des 
objets  volés.  Si  le  voleur  n'est  pas  saisi,  les  comman- 
dans  des  maisons  de  garde  respectives  doivent  se  réunir 
pour  faire  une  enquête  sur  le  crime,  et  inspecter  les 
blessures  et  les  corps  des  personnes  tuées  afin  de  pré- 
senter là -dessus  leur  rapport.  Le  commandant  de  la 
maison  de  garde  aura  à  faire  arrêter  les  criminels ,  au 
plus  tard ,  dans  l'espace  d'un  mois.  Si  le  voleur  n'est 
pas  arrêté  à  cette  époque,  un  rapport  doit  être  envoyé 
à  l'endroit  où  se  décident  les  affaires  des  frontières. 
Alors  les  commandans  et  soldats  qui  n'ont  pas  fait  leur 
devoir  dans  la  recherche  des  chevaux  et  des  objets 
volés,  seront  punis  eux-mêmes  et  obligés  de  payer 
dix  fois  la  valeur  des  objets  volés.  Si  l'on  arrête  des 
gens  sans  armes  qui  ont  passé  la  frontière  pour  com- 
mettre des  vols  secrets,  on  les  punira,  selon  les  lois, 
d'un  châtiment  corporel  de  cent  coups.  Le  cheval  du 
voleur  et  sa  selle  seront  donnés  en  récompense  à  celui 
qui  faura  arrêté.  Les  objets  volés  seront  rendus  à 
leur  propriétaire.  Le  voleur  paiera  pour  la  première 
fois  le  quintuple,  pour  la  seconde  le  décuple  de  la 
valeur  des  objets  volés,  la  troisième  fois  il  sera  traité 
comme  un  brigand.  Si  de  pareils  voleurs  ne  sont  pas 
arrêtés,  un  rapport  authentique  sera  dressé  à  la  mai- 
son de  garde  la  plus  prochaine  du  lieu  où  le  délit  a 
été  commis,  et  le  commandant  ainsi  que  les  soldats 
de  cette  maison  recevront  l'ordre  de  saisir  le  criminel, 
au  plus  tard,  dans  l'espace  d'un  mois.     Quand  il  aure 
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1768  été  pris,  on  lui  infligera  publiquement  cent  coups  et 
on  remettra  à  qui  de  droit,  et  sans  délai,  les  chevaux 
et  les  objets  volés.  Si  les  commandans  des  maisons  de 
garde  et  leur  soldats  ne  parviennent  pas  à  trouver 
et  à  arrêter  les  voleurs  sans  armes,  dans  l'espace  de 
temps  déterminé,  le  quintuple  delà  valeur  des  chevaux 
et  objets  volés  sera  payée  par  les  commandans  et  les 
soldats  qui  n'auront  point  fait  leur  devoir. 

Lorsque  les  chevaux  et  autres  bètes  se  seront 
égarés  à  travers  la  frontière,  on  les  reconduira  immé- 
diatement à  la  maison  de  garde  la  plus  prochaine.  Si 
on  ne  les  trouve  pas,  un  rapport  sera  dressé,  à  ce  sujet, 
avec  leur  description  exacte.  Les  chevaux  et  bètes 
k  égarés  doivent  être  restitués   en    cinq  jours;    après  cet 

espace  de  temps,  si  le  bétail  trouvé  n'a  pas  été  rendu, 
ou  s'il  a  été  recelé  quelque  part  et  que  l'on  connaisse 
cet  endroit,  les  commandans  des  maisons  de  garde 
respectives  devront  présenter  là -dessus  un  rapport  aux 
autorités  qui  décident  les  affaires  des  frontières.  La 
restitution  aura  lieu*  alors  pour  le  double  de  la  valeur 
du  bétail  égaré. 

Les  gens  armes  et  non  munis  de  passe -ports  qui 
traversent  la  frontière,  sans  commettre  ni  vols  ni  meur- 
tres, doivent  être  arrêtés.  Leucs  chevaux,  selles  et 
autres  eflets^  seront  donnés  en  récompense  à  celui  qui 
Jes  arrêtera.  S'ils  ont  passé  la  frontière  pour  chasser, 
ils  seront  punis  selon  les  lois  d'un  châtiment  public  de 
cent  coups.  Leur  gibier,  leurs  armes,  chevaux  et 
chiens,  deviendront  la  récompense  de  celui  ou  de  ceux 
qui  les  auront  arrêtés. 

Si  des  gens  sans  armes  sont  arrêtés  pour  avoir 
passé  la  frontière,  le  commandant  de  la  maison  de 
garde  doit  les  examiner  sévèrement.  S'ils  se  sont  trom- 
pés de  chemin,  on  les  relâchera  et  on  les  renverra  de 
suite  au  poste  respectif  de  l'autre  côté.  Si  l'on  trouve 
et  arrête  des  gens  qui  se  cachent  dans  des  forêts  et 
des  montagnes  inaccessibles,  on  leur  infligera,  selon  les 
lois,  un  châtiment  public  de  cent  coups,  et  leurs  che- 
vaux, selles  et  autres  effets,  seront  donnés  en  récom- 
pense à  ceux  qui  les  auront  arrêtés. 

Tous  les  criminels  de  l'empire  du  centre  condam- 
nés à  une  punition  corporelle  seront  fouettés,  les  cri- 
minels de  l'empire  des  Oros  recevront  des  coups  de 
bâton. 

I 
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La    présente    convention    a   été    échangée   de  la  1768 
manière  suivante: 

Les  grands    de  Tempire   du    centre  en  délivrèrent 
une  copie  en  mandschou  et  mongol  sous  leur  sceau  au 
commissaire  plénipotentiaire  des  Gros,   et  celui-ci  leur       ' 
en  présenta  une  en  langue   oros,   signée   et    cachetée 
par  lui. 

Pour  faire  parvenir  le  présent  arrangement  à  la 
connaissance  générale,  on  en  distribuera  des  exemplai- 
res imprimés  parmi  les  sujets  des  frontières  des  deux 
cotés. 

La  trente -troisième  année  du  Abkai  Wekhiyekhe*), 
le  dix -neuvième  jour  de  la  neuvième  lune.  (18.  Oc- 
tobre 1768.) 


Remarques   sur   les   stipulations  du   Traité   ci" 
dessus  entre  la  Russie  et  la  Chine, 

L'immense  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les 
deux  plus  grands  empires  du  monde  commence  du 
côté  de  l'ouest  à  la  rivière  Bouktourma,  et  finit  du 
côté  de  l'est  sur  les  bords  de  la  mer  d'Ochotsk.  Sa 
largeur  est  de  cinq,  dix  ou  trente  toises,  selon  la 
nature  du  pays  qu'elle  traverse;  elle  n'appartient,  à 
proprement  parler,  à  personne,  et  forme  la  véritable 
limite.  Cette  frontière  doit  être  protégée  par  les  deux 
puissances,  et  ne  peut  être  traversée  qu'en  des  endroits 
désignés  à  cet  usage. 

Des  maisons  de  garde  ont  été  établies  à  des  distan- 
ces plus  ou  moins  grandes,  selon  ce  qu'exige  l'état  de 
la  population.  Cette  dernière  circonstance  détermine 
aussi  le  nombre  de  soldats  qui  stationnent  dans  ces 
endroits. 

Les  maisons  de  garde  respectives  sont  bâties  en 
face  l'une  de  l'autre,  à  une  distance  qui  permet  de 
s'observer  mutuellement;  elles  se  trouvent  h  la  distance 
de  cinq,  dix  et  vingt  werstes  (le  quart  d'une  lieue 
française)  au  plus  de  la  frontière  elle-même.  La  ligne 
de  démarcation  est  soigneusement  examinée  chaque 
jour,   non   seulement  pour  empêcher  qu'on  ne  la  tra- 


')    En    chinois   Khian   Loung,    terme    d'honneur  pour    le    long 

-    règne  de    l'empereur  Kao  Tsonng   chun-houang,    grandpère 

de  l'empereur  actuel,  et  qui  régna  de  lT3t>  jusqu'à  ITUâ. 
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1768  verse,  maïs  aussi  pour  interdire  toutes  communications 
entre  les  habilans  des  pays  limitrophes.  Dans  les 
districts  agrestes  et  montagneux,  où  la  distance  entre 
les  maisons  de  garde  est  plus  grande,  on  a  e'rigé  des 
buttes  de  terre  et  de  pierres  sur  les  hauteurs  ainsi 
que  dans  les  vallées  pour  marquer  le  cours  de  la  fron- 
tière, et  lorsque  cette  dernière  est  coupe'e  par  des 
ruisseaux,  on  plante  des  pieux  de  chaque  côté,  et  on 
Jes  joint  par  des  cordes  de  crin  de  manière  qu'on  ne 
puisse  passer  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

Les  membres  du  congrès  de  1727  suivirent  cette 
ligne  dans  toute  sa  longueur,  et  convinrent  que  chaque 
poste  y  serait  gardé  par  des  cavaliers  mongols  bien 
armés;  leur  nombre  se  monte  à  vingt  ou  trente,  sous 
un  commandant  qui  doit  veiller  à  ce  que  la  frontière, 
jusqu'à  la  maison  de  garde  la  plus  prochaine,  soit 
visitée  chaque  jour.  Dans  les  contrées  désertes,  cette 
inspection  ne  se  fait  pas  tous  les  jours,  à  cause  des 
distances  considérables  qu'il  faut  traverser.  Les  avant- 
postes  sont  établis  tout  près  de  la  frontière;  ils  se 
composent  de  quelques  hommes,  et  se  tiennent  à  une 
certaine  distance  de  la  maison  de  garde.  Leurs  chevaux 
sont  toujours  attachés  pour  prévenir  le  trajet  de  la 
frontière.  Le  principal  devoir  du  commandant  d'une 
maison  de  garde  est  de  surveiller  chaque  jour  en  per- 
sonne la  ligné  de  démarcation,  et  d'examiner  s'il  n^y 
a  pas  sur  le  gazon  ou  sur  le  sable  de  traces  d'hommes 
qui  l'auraient  franchie.  Les  Mongols,  comme  tous  les 
peuples  des  steppes,  ont  une  vue  si  perçante,  que, 
même  étant  à  cheval,  la  trace  la  plus  légère  n'échappe 
point  à  leurs  regards.  Dès  qu'une  trace  est  découverte, 
ils  descendent  de  cheval,  et  tâchent  de  la  poursuivre, 
sans  l'eftacer,  jusqu'à  la  ligne  de  neutralité.  Si  la  trace 
provient  d'un  cheval  ou  d'un  animal  domestique  quel- 
conque, ils  l'entourent  de  petits  morceaux  de  bois,  de 
pierres  ou  de  gazon  pour  ne  pas  la  perdre.  Après 
avoir  placé  une  sentinelle  à  l'endroit,  ils  s'avancent  vers 
le  poste  opposé,  et  crient  à  la  première  vedette  de 
faire  venir  le  commandant  avec  une  escorte.  Les  deux 
parties  se  rendent  alors  à  l'endroit  où  se  trouvent  les 
traces  pour  examiner  leur  direction.  Puis  les  comman- 
dans  respectifs  entourent  la  place  où  ils  ont  marché 
pendant  cette  enquête  de  petites  cordes  attachées  à  des 
pieux  pour  prévenir  que  des  voleurs  ou  des  déserteurs 
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ne  profitent  de  ces  traces  pour  traverser  inaperçus  la  1768 
frontière.  La  partie  sur  le  territoire  de  laquelle  les 
traces  se  dirigent  est  obligée  de  les  suivre  jusqu'à 
l'endroit  où  elles  finissent,  pour  découvrir  avec  préci- 
sion si  un  étranger  y  est  venu,  ou  si  des  vols  et  des 
brigandages  n'y  ont  pas  été  commis;  si  l'on  découvre 
des  déserteurs,  on  les  conduit  à  la  maison  de  garde, 
où  le  commandant  du  côté  opposé  est  invité  à  les  venir 
prendre.  Les  affaires  de  ce  genre  se  traitent  juridi- 
quement, et  les  magistratures  des  frontières  s'informent 
respectivement  de  leurs  résultats,  pour  que  toute  salis- 
faction  possible  soit  donnée  des  deux  côtés. 

C'est  ainsi  que  la  frontière  est  protégée  et  con- 
servée intacte,  et  qU'on  empêche  les  relations  illicites 
entre  les  populations  limitrophes.  C'est  à  ce  soin  mi- 
nutieux en  apparence  qu'il  faut  attribuer  le  maintien 
de  la  ligne  de  démarcation  comme  elle  a  été  réglée 
par  les  congrès  de  1727  et  1768. 

Le  premier  et  principal  entrepôt  de  commerce  a 
été  établi  sur  la  petite  rivière  de  Kiachta,  qui  se  jette 
dans  le  Boro,  à  quatre-vingt-onze  werstes  de  Selen- 
ginsk;  le  second  entrepôt  est  près  de  la  rivière  Gan, 
qui  tombe  dans  PArgoun  à  Tsouroukhaitou.  Tout  com- 
merce particulier  à  Ourga  et  dans  d'autres  places  sur 
la  nouvelle  frontière,  ainsi  que  toute  communication  en- 
tre les  Bouriates  et  les  Mongols  a  cessé. 


Nouv,  Supplém,    Tome  /, 
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9. 

Concordat  entre  le  S.  Siège  et  la  Cour 

de    Turin,    au    sujet   de    Vlminunité 

Ecclésiastique  ^'% 

I. 

Lettre  de  S.  S,  Clément  XIV  à  S.  M.  le  Roi  de 

Sardaigne  en  lui  donnant  communication  de  la 

nouvelle  Instruction  aux  Eveques,     En  date  du 

28-  Jani^ier  1770. 

Texte  orîgmal. 

Carîssîme  în  Chrîsto  Fili  noster  salutem, 
et  Apostolicam  Benedictionem. 

E  ben  nota  a  Vostra  Maestà  Tlstruzione,  che  dalla 
s.  m.  di  Benedetto  XIV  con  sua  lettera  particolare  dellî 
6  gennaio  1742  fu  a  Lei  comunicata,  e  rispettivamente 
trasmessa  ali'Arcivescovo  di  Atene,  che  di  quel  tempo 
aveva  Tonore  di  risedere  presso  la  Maestà  Vostra  col 
carattere  di  Ministro  Apostolico,  acciocchè,  riportatone 
il  convenevole  assenso  da  Lei,  la  distribuisse  agli  Or- 
dinarj  di  cotesti  suoi  Stati,  ai  quali,  siccome  ai  suol 
Regii  Tribunali ,  doveva  poi  servire  di  norma  nei  casi 
în  essa  contemplati. 

Noti  sono  altrettanto  a  Y.  M.  gli  officj,  che  in  ap- 
presso  fece  Ella  pervenire  nel  suo  Real  nome  per  mezzo 
del  Conte  di  Rivera  suo  Minîstro  plenipotenziario  all- 
îmmediato  nostro  antecessore  Clémente  XIII  di  pur 
santa  memoria,  per  riportarne,  rispetto  airimmunità 
locale,  altre  provvidenze,  che  col  progresso  del  tempo 
sembrarono  alla  M.  V.  adattate  a  combinar  meglio  colla 
generica  preservazione  délie  prérogative  de'  Templi  a 
Dio  consacrati  il  pur  essenzial  bene  délia  pubblica  tran- 
quillità  in  certi  particolari  casi  degni  di  spéciale  at- 
tenzione. 


*)  Voy.  Recueil  Tom.  I.  Nro.  69.  p.  688  et  suiv. ,  où  ne  se 
trouve  qu'une  traduction  française  des  pièces  relatifs  à  ce 
Concordat. 
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Ora  gîacchè  la  consîderazîone,  nella  quale  il  so-  1770 
pra  loclato  nostro  Predecessore  presi  aveva  gli  accen- 
uati  rispettahili  uffizii  di  V.  M.  per  regolare  quella  de- 
ferenza  ai  niedesimî,  alla  qu^le  era  disposto,  nbn  potè 
produire  il  suo  effetto  rimasto  in  sospeso  a  cagione 
del  passaggîo  di  esso  Pontelice  agli  eteini  riposi,  ed 
è  toccata  a  Noi  la  cura  di  subeiUrare  neile  di  lui  prov- 
vide,  e  religiose  mire,  ripigliatasi  la  negoziazione  col 
predetto  suo  Regio  Ministro,  dopo  la  niatura  conve- 
niente  discussione  abbiamo  in  oggi  il  contento  di  ac- 
chiudere  a  questa  noslra  lettera  una  nuova  Istruzione, 
pel  di  cui  mezzo  abililiamo  i  Vescovi  dei  di  Lei  Do- 
ininii  a  prestarsi  a  quei  temperamenti,  cbe  si  deside- 
ravano  dalla  M.  V.,    ed  abbiam  potuto  consentire. 

Sperîamo,  cbe  del  tenore  di  essa  Istruzîone  sla 
per  rirnaner  paga' |V.  M.,  e  per  ravvisarvi  gli  auten- 
lici  documenii  délia  paterna  nostra  dilezione  sempre 
pronta  a  secondare  le  pie,  e  plausîbilî  sue  intenzionî. 
Con  Tappoggio  di  questa  fondata  speranza,»  la  pre- 
ghiamo  a  compîacersi  d'impîegare  la  Regia  sua  autorîtà, 
acciocchè  il  prescritto  nella  suddetta  Islruzione  venga 
da' suoi  Minislri,  e  Tribunali  puntualmente  osservato, 
ed  eseguito,  e  Noi  ne  facciamo  trasmetterc  dal  nostro 
Segretario  di  Stato  Cardinal  Pallavicini  una  copia  si-  , 
mile  a  codesto  Mons?gnore  Arcivescovo ,  acciocchè  sup- 
plendo  in  cio  a  quello,  che  fece  gîà  il  sunnominato  Ar- 
civescovo d'Atene,  dopo  d'essersi  assicurato  del  gradi- 
mento  délia  M.  V.,Ja  faccia  tenere  ai  rispettivi  Ordî- 
narii  dei  di  Lei  felicissimi  Stali;  e  possa  egli  pure 
uniformarvi  il  proprio  contegno. 

Se  î  nostrî  pensierî,  e  la  compîacenza,  colla  quale 
ben  volentieri  ci  prcstiamo  in  queslo  caso ,  siccome  ci 
presteremo  in  qualsivoglia  altra  opportuna  congiuntura 
a  suoi  Reali  desiderii,  avranno  presse  di  Lei  quel  fa- 
vorevole  incontro  di  cui  ci  lusinghiamo,  piena  sarà  la 
soddisfazione  nostra,  siccome lo  è  quella,  che  proviamo 
intanto  nel  pregare  i'Altissimo  a  felicitare  sempre  più 
la  M.  V.,  e  la  Reale  sua  Famiglia,  nell'atto  di  dare  e 
alPuna,  e  all'altra  con  pienezza  di  paterne  affetto  TApo- 
stolica  Benedizione. 

Dalum  Romae  apud  S.  Mariam  Majorera  die  28 
januarii  1770,    Pontilicatus  nostri  anno  primo. 

F  2 
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Réponse   du  Roi   de  Sardaigne  à    la  lettre   de 

S.  S.    Clément  XIV.      En    date    de    Turin  ^    le 

'J.  Février  1770. 

Texte   original. 

Beatîssîmo  Padre, 

Ci  è  pervenuto  il  veneratîssîmo  foglîo  di  V.  S. 
deî  28  gennaio  scorso,  con  cuî  la  S.  V.  si  è  compia« 
ciuta  comunicarci  la  nuova  sua  Istruzione  sopra  la 
materia  dell'  immunità  locale;  e  ravvisando  nella  mede- 
fiima  un  nuovo  tratto  particolare  délia  paterna  solleci- 
tudine  colla  quale  V.  S.  si  è  mossa  a  corrispondere 
aile  nostre  premure  nel  combinare  con  il  rispetto  do- 
vuto  ai  sagri  Templi  gli  essenziali  riguardi  délia  pubblica 
tranquillità,  prendiamo  riverentemenle  a  significare  a 
V.  B.  la  piena  soddisfazione,  che  veniamo  a  provarne, 
unita  ai  sentimenti  délia  più  ossequiosa  riconoscenza, 
che  le  ne  conserveremo  mai  sempre. 

Abbiaroo  spiegato  Noi  stessi  a  questo  Arcîvescovo 
îl  nostro  gradimento,  acciocchè  egli,  in  conseguenza 
degli  ordini  di  V.  S.,  trasmetta  ai  Vescovî  de'  nostri 
Stati^  ed  agli  altri,  che  vi  hanno  una  parte  délia  loro 
Diocesi,  l'Istruzione  suddetta,  potendo  V.  S.  esser  certa, 
che  daremo  altres'i  gli  ordini  ai  nostri  Ministri,  c  Tri- 
bunali,  affinchè  sia  anche  puntualinente  eseguita  dal 
canto  loro. 

Questa  nuova  testimonianza  délia  grazîosa  defe- 
renza  di  V.  S.,  e  délia  spéciale  sua  dilezione  verso  di 
Noi,  siccome  non  puô  a  meno  di  vieppiù  animare 
il  nostro  rispettoso  filiale  attaccamento  verso  la  vene- 
ratissima  di  Lei  Persona,  cosî  preghiarao  V.  S.  di 
essere  persuasa,  che  sommamente  desideriamo  qualche 
opportunîlà,  che  ci  dîa  luogo  di  contrassegnarlielo  colle 
prove;  sperando,  che  il  Signore,  a  seconda  délie  nostre 
più  ardenti  brame,  e  de*  voti  pubblici,  vorrà  conser- 
vare  lungamente  la  S.  V.  a  beneficio  del  mondo  Cat- 
tolico.  E  qui  închinati  al  bacio  de'  santissimi  Piedi, 
implorîamo  da  V.  B.  l'Apostolica  Benedizione. 

Torino  H  7  febbraio  ]770. 

Umilissimo  e  divotîssimo  figlio 

C.  Emanuele. 


^ 
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m.  1770 

lîisiruction  de  S.  S,  Clément  XIK  aux  Bvèqites 

du  Piémont^  contenant  V interprétation  de  celle 

du  Pape  Benoit  XI f^. 

Texte  original. 

.  Per  sopîre  le  controversîe  altre  volte  eccitate  fra= 
la  santa  Sede,  e  la  Maestà  del  Re  di  Sardegna  sopra! 
la  giurîsdizione,  ed  immunità  ecclesiastica  fu  dalla 
s.  m.  di  Benedetto  XIV  mandata  al  sig.  Cardinale 
M'erlini,  allora  Nunzio,  e  Commissario  Apostolico  in 
Torino,  una  istruzione  da  comunicarsi  ai  Vescovi  di 
quegli  Stali ,  in  cui  non  solo  restavano  appianate  varie 
dilliicoltà  insorle  "nell'intelligenza  del  progetto  d'acco- 
ïïiodamento  fatto  in  tempo  del  PontiHcato  délia  s.  m. 
di  Benedetto  XIII,  ma  si  davano  ancora  alcune  altrd 
regole  appartenenti  all'esercizio,  e  buon  governo  <lî 
essa  immunità  e  giurisdizione. 

Piacque  alla  Maestà  del  Re  în  ognî  sua  parte  il 
provvedimento,  che  fu  tosto  eseguito,  e  da'  Magistrat! 
laici  con  tutta  esaltezza,  e  religione  osservato;  anzi  in 
cio,  che  riguarda  il  punto  dell'  immunità  locale,  fu  an- 
cora ad  istanza  délia  Maestà  sua  esteso  con  Brève 
délia  s.  m.  di  Clémente  XllI  deî  3  settembre  1763  aile 
altre  Provincie  in  vigor  degli  ultimi  tratlati  smembrate 
dallo  Stato  diMilano:  ma  siccome  col  tratto  del  tempo 
si  erano  intanto  introdotti  sul  detto  punto  dell'immu- 
îiità  locale  nuovi  inconvenienti,  e  disordini,  che  per 
la  loro  frequenza ,  e  gravita  avevano  mosso  il  zelo,  e 
la  pietà  del  Re  a  chiederne  Topportuno  riparo,  non 
lascio  quindi  lo  stesso  Clémente  XIII  di  secondare  con 
egual  zelo  cosi  pie,  e  rette  intenzioni,  condescendendo 
di  prestare  con  l'autorità  sua  tutta  la  mano  per  rimuo- 
vere  ogni  abuso,'  e  disordine;  e  già  sentito  il  parère 
di  alcuni  Cardinali  zelanti,  e  pratici  di  questa  materîa, 
si  stava  trattaudo  intorno  al  modo  di  farlo  il  più  effi- 
cace, e  il  più  conforme  aile  regole  délia  Chiesa,  quando 
sul  punto  di  conchiudere,  essendo  sopraggiunta  la 
morte  improwisa  del  santo  Padre,  resto  l'attare  inter- 
r^6tto,   e  sospeso. 

In  taie  stato  di  cose  pertanto  eletta  la  Santità  di 
Nostro  Signore  Papa  Clémente  XïV,  e  riassunto  il 
trattato,  è  venuta  S.  B.  in  determinaziono,  a  norma  di 
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1770  quello  che  fu  pratîcato  da  Benedetto  XIV,  e  sulle 
tracce  di  quanto  era  gîà  stato  stabilito  da  Clémente 
XIII  suo  predecessore,  di  aggingnere  a  delta  istru- 
zione  Benedittina  altre  poche  dichiarazîonî,  e  prov- 
videnze  adaltate  al  bisogno,  ed  aile  clrcostanze  pai  tico- 
lari  degli  Stati  di  S.  M.,  onde  si  tolga  da  una  parte 
ai  malvivenli  ogni  motivo  di  delinquere,  e  abiisarsi 
del  luogo  sacro,  senza  ledere  dall'altra  il  rispetto,  e 
la  venerazione  al  medesimo  dovuta. 

I.  E  primieramente  essendosi  riconoscîuto,  cherori- 
gine  principale  degli  abusi  è  derivata,  perché  negli 
a(rii  délie  Chiese,  detti  volgarmente  piazzali^  si  fanno 
lecito  i  malviventi  di  piantare  a  loro  talento  capanne^ 
baracche,  ed  altrî  ripari  con  iiscio  chiuso  a  forma  di 
case,  di  oui  poi  si  servono  non  lanto  per  aver  ivi  un 
çiciiro,  e  stabile  ricovero,  quanto  per  ricettarvi,  e  nas- 
condervi  ogni  specie  d'armi,  e  di  robe  furtive,  intro- 
durvi  donne  di  mal  afî'are,  assalir  quelli  che  di  là  pas- 
sano,  e  commettere  impunemente  altri  eccessi  con 
grave  danno  délia  qiiiete  pubblica,  e  manifesta  profa- 
nazione  de'luoghi  sacri,  sarà  cura  dei  Vescovi,  e  Uet- 
tori  délie  Chiese  di  far  subito  dai  detti  atrii,  e  luoghi 
rimuovere,  qualor  vi  sieno,  e  rigorosamente  proibire, 
che  più  non  si  costruiscano  simili  baracche,  capanne 
e  ripari,  i  quali  olire  al  dare  ai  rîfugiati  un  ricovero 
quanto  indécente,  altrettanto  dannoso;  non  puo  a  meno, 
che  non  guastino,  e  deturpino  la  raaeslà,  e  dccoro 
esterno  de'  sagri  tempii. 

II.  Pçr  lo  ste§so  fine  d' impedîr  T  abuse  del  con- 
fugîo  fu  in  detta  Istruzione  data  ai  Vescovi  la  facoltà 
di  trasportare  da  uno  in  altro  luogo  immune  quei  rî- 
fugiati, che  per  la  prima  volta  si  abusano  del  sagro  asilo, 
p)Cr  poi  dichiararji  decaduti  da  ogni  benefizio  d'immu- 
nità,  caso  che  seguitasscro  la  seconda  volta  ad  abu- 
sarne:  ma  perché  anche  ad  effelto  di  ordinare  que*«to 
semplice  trasporto  alcuni  Vescovi  han  creduto ,  che 
sia  necessario  un  processo  formale  per  la  verificazione 
dell'abuso,  cosa,  che  moite  volte  rende  inutile  il  prov- 
vedimento  preso  nell'Istruzione  a  motivo  délie  difficoltà, 
che  s'incontrano  nt^l  compilare  detto  processo,  perciô 
trattandosi  nel  primo  caso  non  di  privare  il  rifugiato 
dell  beneficio  delFasiU),  ma  soltanto  di  trasportarlo  da 
una  Chiesa  in  un'altra,  e  cos'i  permutargli  il  confugio 
da  un  luogo  in  un  altrp  egualmente  immune:  si  dichiara, 
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che  a  questo  effetto  non  sarà  altrîmente  bîsogno  di  1770 
processo,  ma  basterà,  che  senza  alcuna  forma  di  giu- 
dizio  per  le  circostanzé  rilevate  o  dal  Regio  Fisco,  o 
da  altri,  oppure  ex  informata  conscientia  costi  ai 
Vescovo  deli'abuso,  lasciando  alla  sua  prudenza  di  or- 
dînare  il  trasporto,  dove  sia  minore  ilpericolo,  e  dove 
abbia  il  rifugiato  minor  comodo,  e  facilita  di  commet- 
1ère  riuovi  abusif    •' 

III.  Bensi  nel  seçondo  caso,  în  cuî  sî  traita  dî 
dîchiarare  decadutô  il  rifugîato  dal  beneficio  dell'asilo, 
resta  fermo,  che  il  nuovo  abuso  debba  provarsi  nelle 
solite  forme  col  processo;  e  siccome  in  detta  Istruzione 
è  stato  ordinato,  che  a  coloro,  che  si  rifugiano  in 
luogo  immune,  i  Vescovi,  e  altri  Superiori  ecclesîastici 
l'acci^ano  subito  togliere  le  armi ,  con  implorare,  quando 
▼i  sia'idi  bisogno,  il  braccio  délia  ^Curia  secolare,  cosi 
dof  rà  intendersi  commesso  abuso  di  confugio  da  chi  ri- 
terrà,  o  nasconderà  nel  luogo  immune  quelle  arme, 
che  nel  rit'ugiarsi  gli  sarebbero  state  lolte,  o  che  se 
gli  sarebbero  dovuto  togliere,  corne  anche  da  chi  ri- 
terrà,  o  nasconderà  chiavi  false  e  adultérine,  grimal- 
delli,  o  altri  stromenti  atti  di  lor  natura  a  commetter 
furti;:da  chi  terra  mano  ai  ladri  ton  ricettare  robe 
furtive,  o  introdurrà  nel  luogo  immune  donne  di 
mala  vita,  e  da  chi  insultera,  e  otfenderà  i  passeg- 
gieri,  o  uscito  dal  luogo  immune  avrà  commesso  qualche 
furto,   o  altri  simili  eccessi. 

IV.  Cadea  dubbio,  se  fra  î  delittî,  che  în  detta 
Istruzione  fnrono  eccettuali  dal  benefizio,  dell'asilo  do- 
vessero  intendervisi  compresi  alcuni,  che  non  meno  per 
la  loro  gravita ,  che  per  esser  divenuti  troppo  frequentî, 
<i  perniciosî ,  meritano  egualmente  anch'essi  di  eccet- 
tuarsi;  perlochè  a  scanso  d'ogni  diflicoltà  in  vista  del 
bisogno,  e  délie  circostanze,  che  specialrtiente  concor- 
rono  in  quegli  Stati,  si  dichiara,  che  lieppure  godè- 
ranno  per  l'awenire  del  benefizio  dell'asilo; 

I  plagiarii,  o  sian  quelli  che  negli  Stati  di  S.  M. 
îngaggeranno  soldati  per  portargli  al  servizio  di  altri 
Principi  esteri,  corne  rei  di  delitto,  che  seconcio  le  leggi 
Régie  vien  considerato,  e  punito  corne  delitto  di  lésa 
Maestà. 

I  falsarii,  che  a  danno  del  pubblico^  e  del  prî- 
vato  falsificheranno  il  sigillo,  e  le  lettere  o  Apostoliche, 
o  Régie. 
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1770  Quellî,    che  în   qualunque    tempo   commetteranno 

armata  manu  ruberie,  purchè  la  cosa  rubata  ascenda 
alla  somma,  per  cui  secondo  le  leggi  comuni,  e  mu- 
nicipali  il  reo  meriti  la  pena  délia  morte. 

E  coloro  finalmente,  che  facendo  violenza  alKonestà 
delle  donne,  le  rapiranno,  purchè  il  ratio  secondo  le 
leggi  délia  Provincia  sia  punibile  colla  pena  délia  morte, 
e  la  donna  rapita  sia  onesta,  ne  vi  abbia  prestato  il 
8U0  consenso. 

V.  Si  è  înoltre  rîlevato  dalla  nota  esîbita,  che  da 
quaiche  tempo  în  quà  negii  Stati  di  S.  M.  moltissiml 
omicidii,  ed  anche  atroci  si  vedono  commessi  dai  mi- 
nori  di  20  anni,  ai  (;|uali  la  nota  bolla  di  Clémente  XII. 
In  supremo  justitiae  solio  estesa  già  ai  medesimi 
Stati  non  toglie,  ma  anzi  préserva  il  bcneficio  del  sa- 
gro  asilo;  in  vista  pertanto  délia  moltiplicità,  e  fre- 
quenza  di  si  énorme  delitto,  e  sulla  traccia  di  quello, 
che  nei  casi  particolari  ha  pralicato  più  volte  la  sanla 
Sede,  qualora  è  stata  ricercata  dell'opportuno  provve- 
dimento,  si  accordera,  che  in  avvenîre  per  gli  omicidii 
atroci  anche  il  minore  d'anni  20,  che  ne  sia  reo,  potrà 
nelle  débite  forme  estrarsi  dal  luogo  immune,  e  con- 
segnarsi  alla  Curia  laica  nel  modo,  e  con  le  cautele» 
che  detta  bolla  Clementina  ha  disposto  per  i  maggiori 
di  20  anni;  dichiarando,  che  per  omicldio  atroce  s'in- 
tenderà  il  parricidio ,  il  fratricidio,  Tuxoricidio ,  il 
proditorio,  il  premeditato,  o  appensato,  tanto  se  sia, 
quanto  se  non  sia  insidioso,  o  quello  commesso  per  causa 
atVatto  irragîonevole  e  bestiale,  come  ancora  Tomi- 
cidio,  che  sebben  derivato  dalla  rissa,  è  stato  pero 
commesso  dopo  sei  ore  dal  tempo  délia  medesima  rissa, 
o  quando  la  rissa  sia  stata  ati'ettata,  e  mendicata  per 
causa  come  sovra  affatto  irragîonevole,   e  bestiale. 

VI.  E  perché  possa  spedîtamente  venirsi  a  qucsta 
estrazîone,  e  consegna  senza  dovere  în  ogni  caso  che 
succéda,  ricorrere  alla  santa  Sede  per  dimandare  la 
deroga  dejla  immunità,  si  potrà  liberamente  procédera 
alla  medesima  estrazîone,  e  consegna,  sol  che  venga 
verîficata,  e  decisa  non  meno  in  prima,  che  occorrendo 
în  seconda  istanza  la  surriferita  qualità  gravante  dell- 
omîcidîo,  e  segua  la  rîspettiva  consegna  nelle  forme 
prescritte  dalla  Istruzîone  i3enedettîna  per  le  declaratorie 
di  delîttî  eccettuati  ;  e  per  le.  successive  consegne 
alli   §§.  ïl  e  13,   i  quali  dovranno   esattaraente  osser- 
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varsî  ;  ma  essendo  convenîente ,  che  nel  présente  1770 
caso  più  spéciale  apparisca  ancora  in  modo  più  indi- 
viduo  délia  espressa  delegazione  délia  santa  Sede  si 
per  la  prima,  che  per  la  seconda  istanza:  percio  tanto 
*  il  présente,  quanto  ogni  futuro  Arcivescovo  pro  teni- 
•pore  di  Torino  dovranno  chiedere  al  Sommo  Pontefice 
e  per  se,  e  per  gli  altri  Aposlolici  Delegali  la  facoltà  dî 
procedere  nelle  forme  suddette,  che  sarà  data  una  volta 
per  sempre  ad  ogni  Arcivescovo  per  se,  e  per  gli  altri 
a  seconda  délia  suddetta  istanza,   e  petizione. 

VU.  Finalmente  inerendo  alla  dichiarazione  falta 
nella  Costitnzione  di  Benedetto  XIV  OJJlcii  nostri  ra^ 
tio^  ed  estendendpla  in  ogni  sua  parte  ai  dominii  délia 
Maestà  del  Re   di  Sardegna,    si  dk    facoltà  ai  Vescovi 

Idi  poter  estrarre  dai  luoghi  immuni  i  rei  di  ferite  ri- 
conosciute,  e  giudicate  dal  perito  con  grave  pericolo 
di  vita,  anche  prima  che  succéda  la  morte  dei  feriti, 
con  la  condizione,  che  se  le  terite  saranno  casuali,  o 
t'atte  a  giusta,  ed  incolpata  difesa,  come  pure,  se  il 
ferito  non  venisse  a  morire  nel  termine  dalle  leggî  pre- 
fisso,  debba  Tautore  délie  ferite  restituirsi  alla  Chiesa. 


10. 

T^ref  par  lequel  S.  S.  Clément  XIV  ap^ 
plique  aux  pays  cédés  à  S.  M.  le  Pioi 
de  Sar  daigne  par  les  Traités  de  Vienne 
et  d'Aix  la  Chapelle  le§i  de  l'instruc- 
tion aux  Euêques  Sur  l'exécution  du 
concordat.  En  date  de  Rome,  le 
22.  Septembre  1771« 

Clemens  P.  P.  XIV  ad  futuram  reî  mcmorîam. 

Circumspecta  Romani  Pontificis  omnium  Christî- 
lidelium  patris  et  pastoris  providentia,  sicuti  spirituali- 
bus  eorum  utilitatibus  jugi  vigilantia  consulere  studet, 
ita  et  temporalibus  illorum  commodis  paterna  caiitate 
providere  satagit,  prout  vota  praesertim  Catholicorum 
Principum  exposcunt,  et  in  Domino  conspicit  expedire. 
Dudum  siquidem,  sicut  Nobis  nuper  pro  parte  carissimi 
in  Christo  filii  nostri  Caroii  Emanudis  Sardiniae  Régis 
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1771  illustris   expositum   fuit  ad   componendas,    sedandasque 
iionnullas  controversias,    et  dissensiones   super  libertale 
ecclesiastîca,   ac  materia  beneHciali  inter  INliiiistros  hujus 
Apostolicae    Sanctae    Sedis    ex    una,    et    Ofticiales,    ac 
IVlinistros  clarae   memoriae  Victorii  Amadei,    dum   vixit, 
êjnsdem   Sardiniae    Régis   illuslris  vige^ites,    felicis    re- 
cordationis.     Benedictus  Papa  XIII  praedecessor  noster 
nonnulla  paeta,    et  concordata  inire   curavit,    ao  inter 
caetera    convenlum    fuit,     ut    quaedam    instruclio    tam 
super  jurisdictione,  quam  super  immunitate,  et  libertale 
ecclesiastica  conficeretur,  quae  transmittenda  esset  tune 
nominando    suo,    et    Apostolicae   Sedis    apud    eumdein 
Victorium  Amadeum  Regem  Nuncio,   ut  illam  omnibus 
Archiepiscopis,    et  Episcopis  in  ditionibus  temporalibus 
ïpsi  Victorio  Anrtadeo   Régi   subjectis  exîstenlibus   com- 
niunicaret;     verum    quia    neque    Nuncius    id    temporis 
transmissus,  neque  înstructio  hujusmodi  confecta  fueranf; 
hinc    felicis    recordalionis    Benedictus   Papa  XIV    prae- 
decessor   quoque    noster,    statu    ejusmodi    rerum    prius 
serio  perpenso ,  tune  suo,  et  dictae  Sedis  Commissario 
in    eisdem    ditionibus   existent!    quamdam   instructionem 
transmitti  mandavit,    de   qua   îpse   Connmissarius    prae- 
dictos   Arcbiepiscopos,    et   Episcopos   participes    facere 
deberet,    et  per   quam   nonnullae  difïicultates,    quae  in 
întelligentia,  et  executîone  diclorum  concordatorum  ab 
ipso   Benedicto  XIII   initorum    exortae   fuerant,    expli- 
candae,   et  aperiendae,    aliaeque  leges  pro  bono  juris- 
dictionis,   et  immunitalis  ecclesiasticae  regimine  adden- 
dae  erant.     Cum  autem,  sicut  eadem  expositio  subjun- 
gebat,  ipse  Carolus  Emanuel  Rex ,  nec  cives  ac  incolae 
Provinciarum    a    Statu,     et    Ducatu    Mediolanensi    dis- 
junctarum,    et   juxta    tractatus    Vicnnae    et    Aquisgrani 
sibi  assignatarum,    ac  suo   temporali   dominio   unitarum 
gravi  cum  incommodo  pro  quacumque  re,   seu  contro- 
versia    alicujus    saltem    relevantiae    eorum    patriam,    ac 
dbmos  relinquere,   et  ad  tribunal  ecclesîasticum  coram 
Episcopo,  seu  ejus  Yicario  Generali,  qui  cum  Episcopo 
îjîso  commorari  solet,   se  transferre,   atque  civitatem  in 
alieno    dominio    existentem,     in    qua    idem    Episcopus, 
ejusque  Vicarius  Generalis,   ac  Tribunal  ecclesiasticum 
reperiuntur,  petere  teneantur,  quam  maxime  conveniens, 
.justum,  et  aequum  esse  ducat,  ut  id  totum,  quod  per 
memoratum    Benedictum   XIV    praedecessorem    in    sua 
instructione  praedicta   dispositum,    declaratumque   fuit 
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in  paragraphe  prîmo,  f|Uod  alîum  Vîcarîum  Generalem  1771 
ab  Episcopis  deputandum  in  illa  parte  eorum  respecti- 
vae  Dioecesis  in  omnibus  priscis,  antiquisque  Provinciis 
sui  dominii  temporalis  ad  novas  Prov'mcias  sibi  assigna- 
tas,  et  a  Statu  Mediolanensi  disjunctas  per  Nos  exten- 
datur,  et  amplieiur.  Nos  igitur  piis  ejusdem  Caroli 
Énianuelis  Regiç  votis  liac  in  re,  quantum  cum  Domino 
possumus,  favorabiliter  annuere  yolentes,  motu  proprio, 
et  ex  certa  scienlia  ac  matura  deiiberatione  nostris» 
deque  Apostolicae  potestatis  plenitqdine  totum  id,  quod 
memoratus  Benedictus  XIV  praedecessor  noster  in  § 
primo  disposuit,  ac  expregsit  quoad  deputationem  alterius 
Yicarii  Generalis  hujusn>odi  pro  dominio  temporali  ejus- 
dem Caroli  Emanuelis  Régis,  et  tune  existentibus  in 
eo  Archiepiscopis,  et  Episcopis  praescripsit,  statuit, 
decrevit,  et  declaravit  ad  easdem  Prôvincias  vigore 
tractatuum  Viennae,  et  Aquisgranj  a  Statu  et  Ducattt 
Mediolanensi  sejunctas,  et  diclo  CaroJo  Emanueli  Régi 
assignatas,  atlributas,  et  subjectas,  ejusque  temporali 
dominio  pracdicto  unitas  extendimus,  et  amplîamus: 
ac  pro  majori  securitate,  et  intelligentia,  motu,  scîentia, 
deiiberatione,  et  potestatis  plenitudine  paribus,  decer- 
nimus,  slatuimus,  et  declaramus  banc  esse  rn  prae- 
missis  noslram  voluntatem  ;  nempe§  primo  (Toîil,  II, 
n.  CXXir.  pag,  539.) 

Decernentes  easdem  praesentes  Lîteras,  et  in  eîs 
contenta  quaecumque  semper  firma,  valida,  et  eCficacia 
existere,  et  fore,  suosque  plenarios,  et  integros  elVe- 
ctus  sortiri,  et  obtinere,  ac  illis,  ad  quos  spectat,  et 
pro  tempore  quandocumque  spectabit,  in  futurum  ple- 
nissime  suftVagari ,  et  ab  eis  respective  inviolabiliter 
observari,  sicque  in  praemissis  per  quoscumque  Judices 
ordinarios,  et  Dclegatos  etiam  causarum  Palatii  Apo- 
stolici  Auditores,  ac  Sedis  praefatae  Nuncios,  sublata 
eis,  et  eorum  cuilibet  quavis  aliter  judicandi,  et  inter- 
pretandi  facultate,  et  auctoritale,  judicari,  et  definiri 
debere,  ac  irritum,  et  inane,  si  secus  super  bis  a 
quoquam  quavis  auctoritate  scienter,  vel  ignoranter 
contigerit  attentari.  Quocirca  venerabilibus  IVatribus 
Archiepiscopo  Mediolanensi,  Episcopis  Papiensi,  et 
Placentinensi  Provinciae  Bononiensis  nunc,  et  pro  tem- 
pore respective  existentibus  in  dominio  temporali,  ac 
Provincis  eidem  Carolo  Emanueli  Régi  subjectis  juris- 
dictionem  spiritualem  in  terris ,   iocis ,   castris ,  oppidis 
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l'71  intra  limites  Dioecesum  praefatarum  exîstentibus,  ha— 
bentibus,  ut  ipsi,  et  unusquisque  eoruin  pro  se  ad 
omnimodam  praesentium  nostrarum  literarum,  et  in 
eis  contentorum  executionem  procédât,  illasque,  et  in 
eis  contenta  quaecumque  juxta  earumdem  praesentium 
tenorem,  et  continentiam  inviolabiliter  observari  curent, 
et  faciant,  non  obstantibus  conslitutionibus,  et  ordina- 
tionibus  Apostolicis,  quae  nostris  praesentibus  Literis 
adversantur,    caeterisque   contrariis  quibuscumque. 

Volumiis  autem,  ut  praesentium  Literarum  tran- 
sumptis,  seu  exemplis  etiam  impressis  manu  alicujiis 
Notarii  publici  subscriptis,  et  sigillo  personae  in  eccle- 
siastica  dignitate  constitutae  muniiis  eadem  prorsus 
fides  in  judicio,  et  extra  illud  habeatur,  quae  ipsis 
praesentibus  haberetur,  si  forent  exhibitae  vel  ostensae. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Majorera 
sub  annulo  Piscatoris  die  xxii  septembris  mdcclxxi, 
Pontiticatus  nostri  anno  primo. 

A.  Gard.  Nigronub. 


11. 

Traité,  avec  un  article  séparé,  entre 
la  Sardaigne  et  la  Bavière  pour  V abo- 
lition du  droit  d'Auhcdne.     En  date 
de  Turin,   le  3-  Septembre  1772. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  de  Bavière  étant  animées  du 
désir  mutuel  non -seulement  de  raffermir  de  plus  en 
plus  l'ancienne  union,  amitié,  et  bonne  intelligence  qui 
subsistent  entre  les  deux  Cours,  et  qui  ont  toujours 
subsisté  entre  les  Rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté, 
et  la  Sérénîssvme  Maison  de  Bavière;  mais  encore  d'en 
faire  ressentir  les  eflets  heureux  à  leurs  sujets,  en 
leur  facilitant  les  moyens  de  multiplier  entr'eux  les 
liaisons  d'amitié,  de  Parenté,  de  commerce,  et  de  cor- 
respondance mutuelle;  Elles  ont  résolu  d'écarter  les 
obstacles  qui  pourroient  s'y  opposer,  et  particulière- 
ment en  établissant  entre  les  sujets  respectifs  une 
égalité  absolue,  et  une  entière  réciprocité  en  fait  des 
Successions. 
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Dans  celte  vue  les  Plénipotentiaires  soussîgne's,  1772 
savoir  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
Son  Excellence  D.  Joseph  Marie  Vincent  François 
Lascaris  Comte  de  Castellar,  des  Comtes  de  Vintimiile, 
Baron  de  Desferres,  et  Boyon,  et  Seigneur  de  Con- 
segudes,  Chevalier  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  Secrétaire  de  celui  de  l'Annonciade,  Gentil- 
homme de  la  Chambre  de  Sa  dite  Majesté,  et  son 
Ministre  et  Premier  Secrétaire  d'Etat  pour  les  aflaires 
étrangères:  et  de  la  part  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Electorale  de  Bavière,  Monsieur  le  Comte  Charles  de 
Piossasque,  Chambellan  de  Sa  dite  Altesse;  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  dont  les  copies 
seront  transcrites  à  la  fin  de  la  présente  convention, 
sont  convenus  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  de 
Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière,  des 
articles  suivans. 

I.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  ceux  de  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Ba- 
vière auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  disposer  de 
leurs  biens  quelconques  par  testament,  par  donation, 
ou  par  tout  autre  acte  reconnu  valable,  et  légitime, 
en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera,  des  sujets  de 
l'une  ou  de  l'autre  Domination;  et  leurs  héritiers  sujets 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contractantes 
pourront  recueillir  leurs  successions  soit  ab  intestat, 
soit  en  vertu  de  testament,  ou  autres  dispositions  légi- 
times, et  posséder  lesdits  biens,  soit  meubles,  ou  im- 
meubles, droits,  raisons,  noms,  et  actions,  et  en  jouir 
sans  avoir  besoin  d'aucunes  lettres  de  naturalité,  ou 
autre  concession  spéciale;  et  seront  lesdits  héritiers 
traités  à  cet  égard  dans  celui  des  deux  Etats,  où  les 
successions  leur  seront  échues,  aussi  favorablement  que 
les  propres  et  naturels  sujets  du  pays. 

II.  Pour  cet  effet,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière  dé- 
rogent expressément  par  la  présente  convention  à  toutes 
lois,  ordonnances,  statuts,  arrêts,  et  coutumes  qui 
pourroient  y  être  contraires,  lesquels  seront  censés  non 
avenus,  et  non  émanés  vis-à-vis  des  sujets  respectifs, 
pour  les  cas  exprimés  dans  l'article  premier. 

lïl.  En  exécution  des  articles  précédens  les  sujets 
respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou  tous  autres 
ayant   titre    valable   pour    exercer   leurs   droits,    leurs 
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1772  procureurs,  mandataires,  tuteurs,  ou  curateurs,  pour- 
ront recueillir  les  biens,  et  effets  généralement  quel- 
conques, sans  aucune  exception,  provenans  des  suc- 
cessions ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  respectifs, 
soit  ab  intestat,  soit  par  testament,  ou  en  vertu  d'autres 
dispositions  légitimes,  transporter  les  biens,  et  effets 
mobiliers,  où  ils  jugeront  à  propos,  régir  et  faire 
valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer  par  vente,  ou 
autrement,  sans  aucune  difficulté,  ni  smpèchement,  en 
donnant  toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant  seu- 
lement de  leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu  que 
dans  tous  ces  cas  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois, 
formalités  et  droits,  auxquels  les  sujets  propres  et 
naturels  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Electorale  sont  soumis  dans  les  Etats  et  Provinces,  où 
les  successions  auront  été  ouvertes. 

IV.  Lorsqu'il  sélevéra  quelques  contestations  sur 
la  validité  d'un  testament,  ou  d'une  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  Juges  compétens  contor- 
mément  aux  lois,  statuts,  et  usages  reçus  et  autorisés 
dans  le  lieu,  où  lesdites  dispositions  auront  été  faites, 
en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent  revêtus  des 
formalités  et  des  conditions  requises  pour  leur  validité 
dans  le  lieu  de  leur  confection,  ils  auront  également 
leur  plein  effet  dans  les  Etats  de  l'autre  partie  con- 
tractante, quand  même  dans  ceux-ci  ces  actes  seroient 
assujettis  à  des  formalités  plus  grandes,  et  à  des  règles 
différentes  qu'ils  ne  le  sont  dans  les  pays,  où  ils  ont 
été  rédigés. 

V.  L'égafité  et  la  réciprocité  parAiîte  que  Sa  dite 
Majesté  et  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  ont  en 
vue  d'établir  entre  leurs  sujets  respectifs  par  la  pré- 
sente convention,  aura  lieu  aussi  par  rapport  au  paye- 
ment du  droit  qui  se  lève  dans  les  Etats  de  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  sous  le  titre  de  détraction,  ou 
sous  toute  autre  dénomination  quelconque,  à  raison 
d'une  hérédité,  ou  de  l'exportation  des  effets  en  pro- 
venans, ou  du  prix  des  immeubles;  de  même  que  par 
rapport  à  tous  autres  droits  qui  peuvent  se  percevoir 
en  Bavière  sous  le  titre  de  mutation  de  propriété,  ou 
sous  quelqu'autre  titre  que  ce  soit,  pour  raison  des 
successions  qui  écherroient  aux  sujets  du  Roi;  de 
façon  que  lorsqu'une  succession  sera  échue  à  un  sujet 
Bavarois  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  il  devra  payer 
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les  mêmes  droite,  et  sera  tenu  aux  mêmes  prestations,  1772 
de  quelque  nature  qu'elles. puissent  être,  qu'on  exîgeroit 
en  Bavière  d'un  sujet  de  Sa  Mnjesté  en  parail  cas. 

yi.  La  présente  convention  sortira  son. plein,  et 
entier  effet  dès  le  jour  de  la  signature,  et  sera  ratifiée 
par  le  Roi,  et  par  le  Sére'nîssime  Electeur.  Les  rati- 
fications en  seront  e'clian«»ées  dans  l'espace  de  six 
semaines,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut;  et  six  semaines 
après  cet  échange,  cette  même  convention  sera  enté- 
rinée, et  enregistrée  dans  les  Tribunaux  des  deux 
Etats,  et  publiée  partout  où  besoin  sera,  dans  la  forme 
)a  plus  solemnelle  usitée  en  pareil  cas,  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  Electorale  de  Bavière,  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  respectifs,  avons  signé  la  présente  convention, 
et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait 
à  Turin  le  trois  septembre  mil  sept  cent  soixante  douze. 

Lascaris  de  Castellar.  Charles  Piossasque. 

Article  séparé. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne,  et  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  de  Bavière  ayant  pris  en  consi- 
dération qu'il  seroit  avantageux  a  leurs  sujets  respec- 
tifs de  leur  épargner  les  formalités  qu'ils  auroient  à 
remplir  pour  se  conformer  au  contenu  de  l'article  cinq 
de  la  convention  ci -dessus,  et  d'établir  sur  un  pied 
uniforme  les  droits  que  leurs  dits  sujets  respectifs  au- 
roient à  payer,  dans  chacun  des  deux  Etats  à  raison 
des  successions  ouvertes  en  leur  faveur,  ou  de  l'expor- 
tation des  biens  et  effets  en  provenans ,  ou  du  prix  des 

^  immeubles;  et  ayant  en  conséquence  autorisé  les  Plé- 
nipotentiaires soussignés  à  convenir  d'un  arrangement 
à  cet  égard,    il   a   été   arrêté    et   convenu  que  dans  le 

1    cas  où  les  sujets   de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 

''  désireroient  de  transporter  hors  des  Etats  de  Son  Al- 
tesse Sérénissime  Electorale  de  Bavière   les  effets,    ou 

/le  prix  d'iceux,  provenans  des  successions  ouvertes  en 
leur  faveur  dans  les  Etats  de  Sa  dite  Altesse  Sérénis- 
sime Electorale,   il  ne  sera  perçu  desdits  sujets  de  Sa 

'  Majesté  qu'un  droit  unique  et  invariable  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  de  ce  qu'ils  emporteront;  lequel  lien- 
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1772  dra  lieu  de  tous  autres  droits  qui  se  lèvent  en  Bavière 
sous  le  titre  de  détraction,  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination quelconque  sur  les  efl'ets  ou  capitaux  trans- 
portés hors  du  pays,  sans  que  pour  raison  de  ladite 
exportation  on  puisse  exiger  d'eux  autres  ou  plus  grands 
droits. 

Et  pour  le  cas  que  les  sujets  de  Sa  dite  Majesté', 
à  qui  il  sera  échu  quelque  succession  en  Bavière,  ne 
transportent  pas  hors  de  la  domination  de  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  les  eflets  en  provenans,  ou  leur 
prix,  il  ne  sera  exigé  d'eux,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  d'autres  droits  que  ceux  auxquels 
sont  assujettis  les  sujets  propres  et  naturels  de  Sa  dite 
Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière. 

Viceversa  les  sujets  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Eletorale  de  Bavière  qui  voudront  transporter  hors  des 
Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  les  eflets, 
ou  le  prix  d'iceux  provenans  des  successions  ouvertes 
en  leur  faveur  dans  les  Çtats  de  Sa  dite  Majesté, 
payeront  pour  ladite  exportation  entre  les  mains  du 
Trésorier  des  Finances  de  Sa  Majesté  un  droit  uni- 
que et  invariable  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  de 
ce  qu'ils  emporteront,  sans  que  pour  raison  de  ladite 
exportation  on  puisse  exiger  d'eux  autres  ou  plus  grands 
droits. 

Et  pour  le  cas  que  les  sujets  de  Sa  dite  Altesse 
Sérénissime  Electorale,  à  qui  il  sera  échu  quelque  suc- 
cession dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  ne  transportent 
{)as  hors  de  sa  domination  les  etl'ets  en  provenans,  ou 
eur  prix,  il  ne  sera  exigé  d'eux,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  d'autres  droits  que  ceux 
auxquels  sont  assujettis  les  sujets  propres  et  naturels 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Le  présent  article  séparé  ne  fera  qu'un  seul  et 
même  acte  avec  la  convention  ci -dessus,  et  aura  la 
même  force,  et  valeur  que  s'il  y  étoit  inséré  de  mot 
à  mot.  Il  sera  pareillement  ratifié,  enregistré,  publié, 
et  exécuté  de  la  même  manière,  et  aux  mêmes  épo- 
ques qui  ont  été  fixées  pour  les  ratifications,  enregi- 
strement, publication,  et  exécution  de  la  conventioa 
ci- dessus. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime Electorale  de  Bavière,  en  vertu  de  nos  pleins  pou- 
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voîrs  respectifs    ont   signé   le  pre'sent  article  séparé  et  1772 
y  avont  fait  apposer  le  cachet    de   nos  armes.     Fait  à 
Turin,  le  3.  Septembre  1772. 

Lascaris    de   Castellar.  Charles  Piossasque. 

(Ratifié  par  le  Roi  de  Bavière  le  3.  Octobre  1772.) 


12. 

Conventions  de  sel  entre  la  Bavière 
et  V Archevêché  de  Salzbourg. 

I. 

Vergleich  zwischen  Pfalzhaiern  und  dem  Erz- 

stift  Salzburg  ûber  die  von  letzterm  nach  dem 

Tode  des  Kurfùrsten  Max  III,  erhobenen  An- 

spr'ùche,     Munchen,  den  4-  Februar  1781. 

Kund  und  zu  wîssen  seye  hiermît  jedermannîglich, 
wîe  von  Seite  Sr.  Hochfurstl.  Gnaden  lierrn  Erzbischofen 
zu  Salzburg  auf  zeitlichen  Hintritt  WeyI.  des  Herrn 
Kurfiirsten  Maximilian  III.  in  Bayern  Durchl.  verechie- 
dene  theils  altère  theils  neuere  Anspriiche  an  dessen 
Verlassenschaft  im  Namen  Ihres  Erzstiftes  aufgestellet, 
und  zu  diesem  Ende  bei  Sr.  Kurfurstl.  Durchl.  zu  Pfalz  ' 
als  Nachfolgern  im  Herzoglhum  Bayern  unter  dem 
8ten  Jiinner  1779,  nach  fijnf  Abtheilungen  formlich  an- 
gebracht  worden,    wovon  die 

Ite  von  den  Jahren  1611  bis  1765,  wegen  zu  we- 
nîg  ausgefiihrten,  dann  wegen  zwar  ausgefiihrt-  aber 
nicht  veraufschlagten  Salz  ,  und  wegen  von  Seite  Bayern 
allein  gemacht-  aber  an  Salzburg  nicht  berechnet- 
und  vergiJteten  Aufschlagen  ;    die 

lïte  von  jiingern  Salz-Preis- Ausstanden  von  1766 
bis  1775,    dann  jenen    von    1776   und  1777;   auch  die 

Illte  von  den  wahrend  des  sogenannten  osterreîch. 
Successions -Kriegs  in  Lebzeiten  Kaisers  Caris  VU. 
May.  in  .Tahrèn  1742,  43,  44  und  1745  gelieferten  Na- 
turalien  und  andern  aufgewandten  Kosten  und  erlittenen 
Schaden,   hergeleitet,   und  sofort  die 

IVte  auf  die  Gegend  in  und  um  Reîchenhall,  und 
endlich  die 

Nouu»  Supplém.    Tome  l,  G 
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1781        Vte   auf  die  Heîmfâlligkeît  mehrerer  Lehns-Stiicke 
gerîchtet  ist; 

Wogejçen  aber  auch  von  Seîte  Sr.  Ch.  Durchl.  zu 
Pfalz  unter  dem  9ten  Jânner  des  namlichen  1779tcii 
Jahrs  mehrfache  Gegenforderungen  und  verschiedene 
Pratensionen,  und  zwar  unter  folgenden  Rubriken,  als: 

1)  Wegen  Entgang  dès  Halleinischen  Salz-Ver- 
scbleiss  in  Boheiin, 

2)  Wegen  nicht  geleisteter  Gewehrlichkeit  des 
Saizes, 

3)  Wegen  nicht  erfiillter  Schifordnungsmassiger 
Verbindiichkeit, 

4)  Wegen  Verbreitung  des  Halleinischen  Salzver- 
schleiss  zu   Lande, 

,   5)    Wegen  der  gesperrten  Wasserfahrt  auf  der  Sali 
nach  und  von  Reichenhall, 

6)  Wegen  Schwendung  der  îm  Erzstift  gelegenen 
Vind    zum    Salzsicden    nach     Reichenhall    gewidmeteii 

/  Schwarzwalder, 

7)  Wegen  Rijckstanden  an  Steuern,  Anlags-^ 
Scharwerks-,  Herdstadts-  und  Jurisdictions-Gefiillen 
bei  der  Herrschaft  Mattsee,  dann  bei  dem  Voîgt-  und 
Probstgericht  Miihldorf,  wie  auch  wegen  hyemal  Liefe- 
rungs-  und  extra  ordinari  — Contributions  —  Restantien 
von  den  Zeiten  der  TiJrken-Kriege,  Schwedisch  30jah- 
rigen  Kriegs,  des  Spanisch-  und  osterreich.  Successions- 
Kriegs  etc. 

8)  Wegen  eînîgen  von  dem  SOjahrîgcn  Krîeg  her 
in  allgemeinen  sich  auf  Kurfiirsten  Maximilian  I.  be- 
ziehenden  Schuldigkeiten,  und  insonders  wegen  den 
an  WeyI.  Sr.  Kaiser.  May.  Cari  VII.  nicht  gut  gemach- 
ten  Romer-Monaten  im  Vorschein  gekommen  sind: 
wie  eines  sowohl,  als  das  andere  in  den  unter  hievor 
bemerkten  8ten  und  9ten  Janner  1779.  gegen  einan- 
der  mitgetheilten  Forderungen  verzeichnet,  und  aus- 
fuhrlicher  darinnen  zu  entnehmen  ist. 

Gleichwie  aber  bei  so  wichtig,  und  weît  ausse- 
henden  Vorgang  und  bei  den  vielen  Widerspriichen 
und  Einwendnngen,  welche  ein  Theil  des  andern  For- 
derungen zugleich  entgegen  gesteliet,  sich  beede  hoch- 
ste  Paciscenten  bewogen  gefunden,  dièses  ganze  ob- 
begriffene  Forderungswestn  und  aile  dabei  wechselweîg 
geriigte  Anstande  in  schiedliche  Wege  einzuleiten,  und 
mit  fiirstl.  wahrer  Eintracht  und  Giite  hinzulegen,    so 


et  VArchevêchè  de  Sahhourg,  99 

îst  auch  dîese  riihmlîchste  Absîcht  auf  die  dîeserwegen  1781 
geptlogene  Behandlung  zu  derselben  vollen  Beruhigung 
wirkIicTi  erreichet,  und  in  Folge  der  zwischen  beed- 
seitigen  Kommissarien  am  16ten  Weinmonats  1780.  ge- 
fertiget,  und  von  ihren  hochsten  Principalen  am  19ten 
und  28ten  besagten  Monats  bestattigten  Praelimina- 
rien  die  nachstehend  giitliche  AbkunTt  und  Verein  ge- 
troffen  und  beliebt  worden. 

(Art.  1.)  Erstens:  machen  sîch  Sr.  Ch.  Drit.  zu 
Pfalz  fur  sich,  und  ihre  Nachkommen  im  Herzogthura 
Bayern  verbindiich,  an  Sr.  hochfiirstl.  Gnaden  und  ihre 
Nachfolger  am  Erzslift  Salzburg  iiber  die  schon  baar 
bezahlte  Eînmal  hundert  Sechs  tausend  acht  hundert 
zwei  und  dreysig  Gulden,  und  iibér  Abzug  deren  von 
Zeiten  Kaisers  Cari  VII.  May.  ruckstehenden  Romer- 
Monaten  von  30653  fl.  dann  der  zu  Wasserburg  im 
Jahre  1777  gemeinsam  liquidirten  Preusischen  Kriegs- 
Schuld  von  47593  fl.  noch  eine  aversal- Summe  von 
435000  fl.  dergestalten  baar  zu  bezahlen,  dass  solche 
weder  unter  dem  Vorwand  der  so  eben  namentlich  aus- 
gedruckten  drey  Posten,  noch  anderer  am  9ten  Janner 
1779.  aufgestellten  Gegenforderungen  dem  geringsten 
Abzug,  oder  Verkiirzung  unterliegen,  sondern  gleich 
bey  Auswechslung   des  Haupt-Vergleichs- Instruments, 

und  der  Neben  -  Rezesse  —-  fl.  baar  bezahlet,  der  so- 

50 

dann  ab  obiger  avers -Summe  mît  ^-r  fl.  noch  îibrîg 

bleibende  Rest  aber,  und  zwar  solang  das  dermalige 
Salz-Kuft'engeschier  dauert,  das  ist,  einschliessîg  des 
Jahrs  1782.  jâhri.  mit  50000  fl.  nachlûn  aber  von  dem 

Jahr  1783.  anzufangen,  mit  —  fl.  allwegen  în  monatl. 

Ratis  abgefiihrt  und  zu  diesem  Ende  um  die  ganze 
in  Fristen  zu  bezahlende  Summe  eben  so  viele  assig- 
ualiones,  resp.  Wechselbriefe  von  der  Hauptkassa  in 
Miinchen  nach  dem  beiliegenden  Formular  ausgestellet 
werden,  von  welchen  Sr.  hochfrtl.  Gnaden  durch  Ces- 
sion, oder  wie  sonst  ihre  Convenienz  ist,  einen  seibst 
beliebîg,  und  dermassen  wirkenden  Gebrauch  machen 
mogen,  dass  hierauf,  sic  seyen  von  einem  Cessionario, 
oder  von  dem  Eizstifl  selbsten  zur  Verfallzeit  prae- 
sentirt,   die  baare  Bezahlung  jederzeit  bereitest  gelei- 

G2 
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1781  stet  werden  solle.  Gegen  dièse  verbîndlîche  Zusage 
sollen  aber 

(Art.  2.)  Zweitens:  Die  Eingangs  ervvahnte  For- 
derungen,  und  Gegenforderungen,  vvie  solclie  unter 
dem  èten  und  9ten  Janner  1779  einander  mitgetheilet 
worden,  vollends  gelilget,  und  aufgehoben,  sohin  ein 
wie  anderer  Seits  die  voile  Verzicht  hierauf  gegenein- 
ander  geleistet  werden. 

In  dessen  Gemassheît  begeben  sich 

(Art.  3.)  Drittens:  und  verzeihen  beede  hochste 
contrabirende  Theile  gegeneinander  fiir  sich,  und  ihre 
Nachkommen  an  der  Landes -Regierung  mittels  ge- 
genwartiger  Renuntiation,  und  Verzicht  auf  aile,  und 
jede  vorgedachte  beederseits  aufgestellte  Anspriiche 
sammt,  und  sonders  aus  freyen  wohlbedachten  \Villen, 
ohne  Zwang,  oder  Furcht  hoherer  Macht,  und  Bedro- 
hung  in  der  allerbesten  bestiindigsten ,  und  ausdriick- 
lichsten  Form,  Weiss,  und  Maase,  als  es  von  geist- 
und  weltlich  gemeinen  geschricbenen,  auch  Landrech- 
ten,  Gewohnheiten,  Gebrauchen,  Reichs-  und  anderen 
Ordnungen,  oder  Freyheiten  geschehen,  und  statt  ha- 
ben  soll,   und  kann: 

Hochst  selbe  verbinden  sich  auch  hîerzu  în  Kraft 
dièses  Verzichls-Briefes,  aiso,  und  dergestalten,  dass 
weder  Sie,  noch  jemais  einer  von  hochst  ihren  Regie- 
rungs- Nachkommen  mehr  einigerley  Recht,  Gerech- 
tigkeit,  oder  Anspruch  în  Riicksicht  der  obangetuhrt- 
miltels  gegenwartiger  Urkund  aufgegebenen,  und  ver- 
ziehenen  Forderungen  ein  oder  anderseits  haben,  su- 
chen,  oder  behaupten  sollen,  noch  wollen,  oder  mo- 
gen,  weder  mit,  noch  ohne  Recht,  weder  in  noch  au- 
sser  Gericht,  wie  es  immer  erdacht  werden  mochte, 
oder  konnte,  sondern  sie  geloben  und  versprechen 
sich  wechselweise  dièse  Verzicht  in  allwegen  bei  Wiir- 
den,  und  Kraften  durchaus  unangefochten  zu  belassen, 
noch  zu  gestatten,  dass  solche  durch  andere  von  ih- 
retwegen  geahndet,  angefochten,  oder  davvider  gehan- 
delt  werde. 

Da  auch  wîder  aile  bessere  Zuversicht  Sie,  oder 
ihre  Nachkommen,  oder  jemand  anderer  von  ihretwe- 
gen  etwas  dawider  vornehmen,  oder  weitere  Strit  und 
Irrung  erheben  wiirden,  das  soll  nicht  allein  nichtig, 
und  kraftios,  sondern  auch  sie,  und  ihre  Nachkommen 
dariiber  schuldig  und  gehalten  seyn,  dem  beschadigten 
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Theîl   allen   îhm   derentvvîllen    erlolTenen ,    oder   verur- 1781 
sachten  Kosten  und  Schaden   ohne  mindesten  Abgang 
zu  erstatten. 

Zur  vollkommenen  Gewahrung  ailes  obîgen  ver- 
zeîhen,  und  begeben  Sîe  sich  auch  ail  und  jeder  Prî- 
vilegien,  Gnaden,  Indulten,  Dispensationen,  Freyheiten, 
Rechten,  und  Gerecbtigkeiten ,  so  ihnen,  oder  ihren 
Nachkommen  von  gemeinen  oder  sonderbaren  geistlich 
oder  welllichen  Rechten,  Statuten,  Ordnungen,  Satzun- 
gen,  oder  Gewohnheiten  aller  und  jeder  Orten,  son- 
deibar  der  Landen  zu  Bayern,  und  Salzburg,  jetzt, 
oder  kiinftig  wider  solche  Verzicht  zu  guten  kommen, 
erdacht,  oder  von  Pabstlich,  Kaiserl.,  Konigl.  und  an- 
deren  Constitutionen  wegen  dawider  ergrifen  werden 
mochten. 

Vorziiglich  und  însbesondere  aber  entsagen  Sîe 
der  Einrede  oder  Ausflucht,  dass  kein  Regierungsvor- 
fahrer  znm  Praejuditz  seiner  Nachkommen  eine  Ver- 
bîndlichkeît  einschreiten  moge,  und  in  Folge  dessen 
aller  dagegen  suchender  Restitution,  Appellation,  Ab- 
solution, der  Einrede  vorgebl.  Nichtigkeit,  allzuhoch, 
oder  ubermassiger,  oder  mehr  ais  zur  Haifte  besche- 
henen  Ueberfahr,  und  Bevortheilung,  auch  ail  andereQ 
rechtiichen  Behelfs-Mittein,  so  hinwider  ersonnen,  oder 
zum  Umsturz  dieser  Verzicht  auf  die  Bahn  gebracht 
werden  diirften,  wie  dann  auch  allda  nimmermehr  die 
Rechts-Regel,  dass  keine  gênerai  Verzicht  gelte,  wenn 
nicht  eine  absonderliche  vorhergegangen ,  einige  An- 
wcndimg  oder  Theil  haben  solle, 

Dessen  zu  wahren  Urkunde  haben  die  hochsten 
Transigenten  hieriiber  nicht  nur  statt,  und  unverbruch- 
lich  zu  hallen ,  sich  einander  bey  fûrstlichen  Wort, 
Ehre,  Treu  und  Glauben  (jedoch  ihren  iibrigen  beed- 
seiligen  gerechtsammen ,  und  Befugnissen,  die  hierinne 
nicht  nammenllich  eingekommen  sind,  und  sonders  dem 
am  heuligen  Tage  get'ertigten  Haupt-Salz-Vêrtrag  und 
Neben-Recessen,  dann  tien  darin  vvechselweis  iiber- 
nommenen  Verbindlichkeiten,  wie  auch  jenen,  wessen 
inan  sich  wegen  MiJhldorf  und  der  alldort  umgelegenen 
Voigt-  und  Probstgerichten  fur  die  Ilinkunft  weiters 
"vereinen  wird,  unvorgrillen)  versprochen  und  gelobet, 
àondern  auch  jeder  derselbcn  dièses  Verzichts -Instru- 
ment mît  seiner  eigenen  hochsten  Hands-Unterschrift 
bekriiftiget,    und   die   solchergestalten    verlasste   zwey 
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1381  jOrîgînalîen  în  Kraft  der  dem  vorberiihrten  Haupt-Salz- 
Vertrag  unter  dem  heutigen  Dato  angehangten  Ferti- 
gung  gegeneinander  bestiittiget. 

So  geschehen  în  der  Haupt-  und  Resîdenz-Stadt 
Miinchen    den   vierten   Hornung   im  Ein  tausend,   Sie- 
benhundert,    Ein  und  achtzigsten  Jahre. 
Formular, 

Muncben  den  „  „  „  178.  Pef.  „  Convent. 
Ende  Monats  „  „  „  178  „  zahlt  an  Seine  Hoch- 
fiiKÉtl.  Gnaden  in  Salzburg,  oder  dero  bohen  Ordre 
die  Kurfiirstl.  Hauptkassa  gegcn  Einziehnng  diess,  die 
Summa  von  Gulden  „  „  Conventions -Milnz  in  bayri- 
schen  Valuta  werib  verstanden. 

Kurfdrstliche  Hauptkassa. 

II. 

Haupt- Vertrag  zwischen  Kurfïirst  Cari  TJieodor 
von  Pfalz-Bayern^  und  dem  Erzhischof  Hie^ 
rojiymus  von  Salzburg^  den  Verschleiss  des 
TIalleinischen  Salzes  betrejfend,  M'ùnchen  den 
4.  Fehruar  1781. 

Von  Gotles  Gnaden  Wîr  Cari  Theodor  Pfalzgraf 
beî  Rbein,  Herzog  in  Ober-  und  Niedern  Baiern,  des 
heil.  Rom.  Reiches  Erztrucbsess ,  und  Kurfûrst,  zu 
Gijiich,  Cleve,  und  Berg  Herzog,  Landgraf  zu  Leuch- 
tenberg,  Fiirst  zu  Mors,  Marquis  zu  Bergenopzoom, 
Graf  zu  Veldenz,  Sponheim,  der  Mark,  und  Ravens- 
berg,  Herr  zu  Ravenstein  etc.  etc.  Und  von  Goltes 
Gnaden  Wir  Hieronymus  Erzbischof  zu  Salzburg,  Légat 
des  Heil.  Apostol.  Stuhis  zu  Rom,  und  des  Deutscbland 
Primas  etc.  etc.  Thun  kund,  und  zu  wissen  manniglich 
fiir  Uns,    unsere  Erben,   und  Nachkommen: 

Nachdeme  zwiscben  Unsern  Vorfahrern  von  wegen 
des  Halleinischen  Salzbandels,  und  der  dariiber  errich- 
tetcn  altern  Vertragen  durch  lange  Jahre  hër  schwere 
Misshelligkeiten  sich  erhoben,  auch  ijber  die  in  jiin- 
geren  Jahren  getrolTene  Evenlual- Verslandnisse  ver- 
schiedene  Zweit'el,  Widersprijche,  Forderungen  und 
Gegenforderungen  rege  geworden  : 

Als  haben  wîr  beide  Fiirsten  allvorderst  aller  wech- 
selweîs  aufgestellten  Forderungen  und  Gegenforderun- 
gen,   wie   solche  den   8ten   und  9ten  Janner  ao.  1779 
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einander  communîcîrt  wordeo,  uns  verziehen,  und  sol- 1781 
che  vermîtteist  eîner  dariiber  sonderbar  errîchteten 
Verzichts-Urkunde,  fur  aile  kunftige  Zeiten  ganziich 
gegeneinander  auf^çehoben,  auch  die  bisherige  Anstande 
neuerdings  mit  einander  în  gijllîclie  Unterhandiung 
ziehen  lassen,  sofort  solche  zur  Vorbeugung  aller  un- 
angenebmen  Weiterungen,  die  daraus  zum  Nachlheil 
beeder  Landern  bevorstehen,  in  Kraft  gegenwartîgen 
Vertrags  vermitteit,  und  auf  ein  ewiges  unwiderrufliches 
Ende  vereint,   wie  von  Wort  zu  Wort  folget. 

Namiich  und 

(Art.  1.)  Erstens:  Bleiben  die  Vertrage  vom  Jahr 
1594  und  1611  in  soweit  die  Grundlage,  als  solche  in 
einen ,  und  anderen  Theil  durch  hernach  folgende 
Punkten  nicht  abgeandert,    oder  erlautert  werden. 

(Art.  2.)  Zweitens:  Lassen  wir  es  beyderseits  noch 
ferner,  und  fiir  allzeit  bey  der  im  Vertrag  de  anno 
3611  ausgedrijkten  Verbindiichkeît,  in  Betreft'  des  zu 
iibernehnaenden,  und  resp.  zu  verabfolgenden  jahrl.  Salz- 
Quanti  bewenden,  aiso  zwar,  dass  wir  Kurfijrst,  unsere 
Erben  und  Nachkommen  in^den  bayeriscben  Landen 
jahiTich  nicht  mehr  aïs  1100  Pf.  zu  ubernehmen,  und 
auf  des  Erzstifts  Schiffungen  in  Hallfahrten  eîngetheilter 
auszufiJhren  géhalten,  und  so  auch  wir  Erzbischof, 
und  unsere  Nachkommen  kein  mehreres,  als  jahrl.- 
1100  Pf.  zu  gewehren,  und  auf  zeitl.  Begehren  zu 
verabfolgen  schuldig  seyn  sollen,   und  wollen, 

(Art.  3.)  Diittens:  Von  erst  bestimmter  Verbîud- 
lichkeit,  jahrl.  1100  Pf.  zu  ubernehmen,  und  resp.  zu 
verabfolgen,  sollen  allein  die  sogenannte  Casus  insolitî, 
improvisi,  et  impossibilitatis  uns  beiderseits  wechsel- 
weise  entschuldigen  konnen ,  und  in  solchen  Fiillen 
weder  wir  KurliJrst  das  vollkommene  Quantum  von 
1100  Pf.  anzunehmcn,  noch  wir  Erzbischof  dasselbe 
auszufolgen  verbunden,  auch  ein  Theil  dem  andern  fiir 
die  zuriickbleibende  Anzahl  Saizes  einigen  Recompens 
oder  Schadioshaltung  zu  bezahlen  nicht  schuldig  seyn; 
damit  aber  eben  dieser  Casuum  impossibilitatis  halber, 
und  was  dièses  fiir  Falle  sein  sollen,  hinftihro  desto- 
weniger  Streit  entstehen  moge;  so  ist  zugleich  festge- 
setzt  worden,  dass  es  beiderseits  lauter  Casus  notorii, 
das  ist,  solche  Falle  seyn  miissen,  welche  einem  Theil, 
wie   dem   andern,    ohne   weitlaufige  Probe,    und   also 
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1781  durch  eîgene  Erfahrung  zu  genugen  bekannt  seyn 
konnen,  und  soll  benanntlich  von  unser  des  Kurfijrstens, 
unserer  Erben,  und  Nachkommen  Seite  nichts  anderes 
ipehr  pro  Casu  impossibilitatis  angezogen  werden,  als 
wenn  (So  Gott  gnadig  verhiitten  vvolle)  in  unseren  bayr, 
Landen,  oder  wo  das  Halleinische  Salz  seinen  Ver- 
schleiss  hat,  leidige  Kriege,  Hungersnoth,  Menschen- 
oder  Viehe-Sterben  entstiinden  :  wie  auch  wenn  in 
fremden  Landen  neue  Salzwerker  erbauet,  und  durch 
dieselbe,  oder  gar  durch  auswartiger  Fijrslen,  oder 
Standen-Imposten,  oder  Veibole  der  Halleinische  Salz- 
Debit  zuruckgetrieben,  und  endlich,  wenn  das  zur 
rechten  Zeit  begehrte  Quantum  ohne  unsre  Schuld 
nicht  nach  St.  Nicola  beygefiihrt  wurde,  dass  aiso  das 
Brzstift  nur,  wenn  ein,  oder  anderer  solcher  Fallen 
notorié  existirt,  mit  dem  Salz  an  sich  zu  halten,  und 
von  wegen  zu  wenig  ausfijhrenden  Salz  an  uns  einige 
Recompens,  oder  Kntschadigung  nicht  zu  begehren 
haben  solle. 

Auf  gleiche  Weîse  soll  auch  auf  unserer  des  Erz- 
bischofens  Seite  ferner  nichts  anders  mehr  als  Casus 
impossibilitatis  angezogen  werden,  als  wenn  in  unserm 
Erzstift  (So  Gott  ingleichen  gnadig  abwenden  wolle) 
leidige  Kriege,  Hungersnoth,  Menschen-  oder  Vieh- 
sterben  sich  ercigneten,  wie  auch,  wenn  durch  ausser* 
ordentlichen  grossen  Brand,  Erdfalle,  oder  Wasser- 
giisse  die  Saizerzeugung  zu  Berg,  Wald,  Pfann  oder 
Griess  betrachtiich  gehindert  wurde,  oder  die  Ausfuhr 
nach  St.  Nicola  ohne  unsern  Verschulden  nicht  ge- 
schehen  konnte,  dass  man  aIso  ingleichen  an  Seite  des 
Hauses  Bàyern  nur,  wenn  einer  oder  der  andere  sol- 
cher Fallen  notoriè  existiret,  sich  an  der  empfangenden 
Anzahl  zu  begniigen,  und  wegen  des  zuruck  bleiben- 
den  an  uns  einige  Recompens,  oder  Entschadigung 
nicht  zu  fordern  haben  solle. 

In  soweit  jedoch  existente  Casu  impossibilitatis  es 
auf  die  Quantiiat  des  Saizes  ankommt,  um  welche  ent- 
weder  wir  Kurfûrst  zu  wenig  annehmen,  oder  das  Erz- 
stift zu  wenig  liefern  zu  konnen  prâtendieren  mochte, 
oder  aber,  wenn  von  ein,  oder  anderer  Seite  iiber  die 
vorbenannte  noch  ein  sonderbarer  gegenwartig  nicht 
vorzusehender  Casus  impossibilitatis  sich  anbegeben 
dijrfte,  sollen  entweder  beede  Theile  sich  in  der  Giite 
zu  vereinen  haben,    oder  der  Anstand   durch   hinnach 
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umstëndlîch  verglîchenen  obmannschafti.  Weeg  auf  das  1781 
fôrdersamste  entschieden  werden. 

Wijrden  aber 

(Alt- 4.)  Viertens:  Wir  Kurfiirst,  unsere  Erben, 
und  Nachkommen  ausser  sothaner  notorîscher  Casuum 
împossibilitaiis  weniger,  als  die  jahil.  1100  Pf.  Salz 
iibetnehmen,  oder  wir  Erzbischof,  und  unsere  Nach- 
kommen ausser  solcb  beschriebener  Fallen  die  jahrliche 
1100  Pf.  Salz  nicht  verabfoljçen  lassen  ;  so  sollen  wir 
Knrfiirst  dem  Erzstift  fiir  jede  secluso  Casu  impossi- 
bilitatis  zuruck  lassende  HalHahrt  180  il.  —  Recompens, 
und  Entschadigung  erstatten,  desgleichen  auch  wir 
Erzbischof  fiir  jede  citra  Casum  impossibilitatis  nicht 
abf'olgende  [lallfahrt  180  Ûi  an  Bayern  aïs  eine  Schad- 
loshaltung  vergiiten ,  und  ein  Theil  dem  andern  des 
Betrags  halber  allwegen  vor  dem  niichst  folgenden 
neuen  Salzausgang  beiViedîgen;  wobey  jedoch  wir  Kur- 
fijrst  fiir  uns,  unsere  Erben,  und  Nachkommen  aus- 
driicklich  bedingen,  und  wir  Erzbischof  liir  uns,  und 
unsere  Nachkommen  eingewiliiget  haben,  dass  wegen 
der  im  Konigreich  Boheim  notoriè  verbotenen  Einfuhr 
des  Halleinischen  Saizes  wir  Kurfïirst  in  so  lange,  und 
viel,  als  nicht  der  Bohmische  Verschleiss  wiederum 
hergestellt  seyn  wird,  dispensirt  seyn  sollen,  an  dem 
oben  bestimmten  obligo  der  1100  Pf.  mehr  als  900  Pf. 
zii  ijbernehmen,  und  wir  Erzbischof  gleichfalls  dispen- 
sirt  seyn  sollen,  mehr  als  1000  Pf.  zu  leisten,  foiglich 
keinen  Theil  wegen  der  auf  solche  Weis  zuruck  blei- 
benden  200  resp,  100  Pf.  einige  Recompens  oder  Schad- 
loshaltung  zngemulhet  werden:  Dièse  Dispens  jedoch 
gleich  so  bald  als  der  V'erschleiss  in  Boheim  wieder 
seinen  Gang  gewinnen  wird,  aufhoren  soll. 

Damit  nun 

(Art.  5.)  Fijnftens:  Der  Halleîmsche  Salzausgang, 
und  desselben  Verschleiss  zu  desto  mehrern  zu-  und 
aufnehmen  gebracht  werde,  auch  dessen  Perpetuitat 
gesichert  seye,  so  verbinden  wir  beede  Kur-  und  Fiir- 
sten  tiir  uns  und  unsere  Nachkommen  auf  furstliches 
Wort,  und  glauben,  dass  von  Seite  Bayern  solchem 
als  hergebrachten  Halleinischen  Wasser  Salz  Verschleiss, 
so  viel  das  obligo -quantum  von  1100  Pf.  betrift,  we- 
der  mit  inn-  noch  auslandischen  Salz  der  mindeste 
Eintrag,  oder  einig  anderer  Nachtheil,  oder  Abbruch 
beschehen,  mithin  diessfails  der  inn-  und  auslandische 
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1781  Salz- Verschleiss  pro  Casu  însolito  nîemals  angezogen 
werden:  hergegen  aber  auch  das  Erzstift  Salzburg 
nicht  befugt  seyn  solle,  weder  einen  Salzhandel,  we- 
der  Abgebung  des  Gehqlzes  (ansser  vvas  vermog  alté- 
rer Veriragen,  und  des  nachfolgenden  §phi.  9.  dièses 
Vertrages  beschehen  mag)  noch ,  vvas  in  andervveg  dem 
Wasser- Salz -Verschleiss  nachtheilig  oder  der  bestan- 
dîgen  Gewabrung  des  jahrlich  erlorderlich  seyn  mo- 
genden  Ausfuhrs- quanti  auf  1100  Pf.  hinderlich,  oder 
abbiiichig  seyn  konnte,  in  Zukunft  mit  Jemand  andern 
einzugehen,  oder  seibst  zu  unternehmen;  wie  daim 
auch  Salzbnrgischer  Seits,  so  viel  obbcmeltes  oblige 
der  1100  Pf.  betrift,  weder  die  altern  Vertrage,  noch 
der  im  nachfolgenden  §|)ho  beschriebene  Halleinische 
Salz- Verschleiss  des  Etzstifts  jemals  als  ein  Casus  in- 
solitus  solle  konnen  angezogen  werden. 

Wo  iibrigens  wegen  Ausfiihrung  des  Berchtesgad- 
nerîschen  Schellenberger-  und  Fronreitcr  Saizes  es  bei 
jenen  sein  Bevvenden  hat,  was  hierinfalls  sovvohi  die  aU 
tere  Recessen,  benanntlich  de  ais.  1555.  und  1556.  als 
die  jiingern  de  ais.  1611.  und  1628.  in  sîch  enlhalten, 
und  vorschreiben,  gleich  dann  auch  anher  wiederhollt, 
und  bekraftiget  wird,  was  der  Vertrag  de  ao.  1611. 
àuf  den  Fall  eines  die  1100  Pf.  ubersleigenden  Salz- 
Bedarfs  statuirt,  namlich  dass,  wenn  Bayern  iiber  kurz 
oder  lang  im  Stande  ware,  noch  ein  grosseres  Quantum 
des  Halleinischen  Saizes  auszufûhren,  und  zu  verschlei- 
ssen,  soich  mehrers  Quantum,  dem  Verstande  des  Ver- 
trags  gemass,  an  das  Erzstift  mit  Zuriicksetzunj^  ailes 
andern  fremden  Saizes  begehrt,  angenommen,  und  rn 
dem  zur  selben  Zeit  verglichenen  Preise  bezahlt  vver- 
^-  dén;  wo  aber  sothane  mehrere  Anzahl  Saizes  entweder 
gar  nicht,  oder  nur  zumTheil,  oder  nur  auf  ein,  oder 
mehrere  Jahre  ohne  eigenen  Schaden  nicht  liefern  zu  kon- 
nen ,  ab  Seite  des  Erzstifts  sich  erklart  wurde,  alsdann  wir 
Kurfiirst,  und  unsereErben  und  Nachkommen  darmit  be- 
gniigt,  doch  uns  frey  gestellt  seyn  solle,  pro  rata  des  nicht 
erfolgenden Halleinischen  Salz- quanti,  et  Temporis  ein 
anders  fremdes  Salz  uns  zuzulegen. 

(Art.  6.)  Sèchstens:  Die  Bezahlung  des  Saizes 
bey  der  Wurze  betreffend,  ist  beederseits  veranlasset, 
und  verglichen  worden,  dass  dem  Erzstift  nun  hinfiiro, 
so  lang  die  dermalige  Kuffen- Gewehrschaft  andauert, 
auf  eine  jede  in  186  Kuefi'en,   und  33  Setzfudern  be- 
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stehende  Hallfabrt  zwey  hundert,  zwey  und  zwanzîg  1781 
Gulden  frey  vom  Entgelt  eines  etwaigen  Abschlages 
von  uns  Kurfursten  giit  gethan  werden  ;  wenn  aber 
der  Gebrauch  des  neuen  Fudergescbirs  eingefiihret  ist, 
so  solle  dem  Erzstift  fiir  eine  in  244  sammentlich  in 
ballbare  Geschirre  eingeschiagenen  gewehriichen  Fu- 
dern  bestehende  Hallfabrt  228  tt.  gleicbfails  frey  von 
einem  Al>scblags- Entgeld  bezahlet  werden,  foiglich  das 
Pretium,  und  Kaufscbilling  um  die  Hallfabrt  kiinftig 
222  tl.  und  resp.  228  tl.  seyn,  welche  wir  Kurfiirst  in 
Salzburg,  wie  zeitbero  gescheben,  in  monatlicben  Ra« 
lis,  und  mit  gut,  und  gangbarer  Reichs-Miinz  nach 
Maass  des  diesfalls  errichteten  Séparât- Articuls  baar 
bezabien  lassen  sollen. 

Und  gleicbwie  wir  bis  anbero  mît  vorgedacbt  mo- 
natlîcber  Bezablung  ricbtîg  zugebalten;  aiso  aucb  solle 
das  Erzstift  Salzburg  den  Salzausgang  zuriick  zu  halten 
in  Solange  nicbt  berecbtiget  seyn,  als  lang  wir,  unsere 
Erben,  und  Nacbkommen  in  den  bayer.  Landen  die 
erwabnte  Zablung  in  das  kiinftige  ricbtig  leisten  werden. 

Und  von  diesem  nunmehro  verglicbenen  bestandi- 
gen  Kaufscbilling  der  222  ti.  und  resp.  228  fl.  soll  we- 
der  liber  lang,  oder  kurz  das  Erzstift  Salzburg  von 
einem  bei  dem  Legstatten  allenfalls  erforderlicben  der- 
einsligen  Abscblag,  es  mocbte  ein  Abschlag  universa- 
iiter  bey  allen ,  oder  particulariter  bei  einer  Legstatt 
bescbeben,  jemals  etwas  zu  verlieren,  oder  zu  entgel- 
ten  baben.  ' 

(Art.  7.)  Sîebentens:  Ist  nicbt  woblmoglîch  unter- 
einst  einen  ewigen  Kauf  zu  scbliessen,  und  da  bei  kiinf- 
tigen  nach  Gelegenbeit  der  Sacben,  Zeit  und  anderen 
fremden  Salz  leidenden  boberen  Salzpreisen  das  Flaupt- 
augenmerk  auf  den  Verscbleiss  zu  nebmen  seyn  will, 
von  dessen  Erfabrung  bei  der  Verscbleiss -Direktion 
Bayern  die  niicbsîe  und  beste  Kenntniss,  und  Einsicht 
baben  muss;  so  bat  man  sich  zur  Vermeidung  ferne- 
rer  weitern  Anstiinden  iiber  das  gemeinsame  Vorwissen, 
und  einwilligen,  aucb  zur  Verbiiltung  beederseitiger 
gegen  einander  zu  besyi^bwerlicben  Berecbnungen  eines 
beederseits  Zielsetziicben  Maassstabes  dahin  vereint, 
und  verglicben,  dass,  so  oft  man  an  Seite  Bayern  (un- 
abbriicbig  obbesagten  Salzausfubrs-Obligo,  und  des- 
sen Verscbleiss)  iiber  die  dermaligen  fur  die  Kuflen 
sowohl,  als  auch  in  eventum   fiir   die  einzuschlagende 
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1781  Fuder  mittels  eînes  besondern  Schematîs  festgesetzte 
Legstatt-Preise  einen  neuen  Aufschlag  bei  den  Leg- 
statten  vornehmen  wird,  so  oft  ohne  bediirfend  weite- 
rer  Handiung  auch  Salzburg  die  Theilnehmung  eines 
Drittels  solcher  Preis-Mehrung,  und  zwar  in  der  Maass 
zu  beziehen  haben  soll,  dass,  soviel  mal  ein  Kreuzer 
bey  jedem  vei  kaufenden  Stiick  von  Seite  Bayern  aiif- 
geschlagen  wurde,  auch  soviel  mal  ein  Gulden  2  Kr. 
bei  den  Kuelïen,  und  ein  Gulden  21  Kr.  bei  den  Fu- 
dern  der  Preis  von  jeder  Hallfahrt  fiir  das  Eizstift 
Salzburg  bey  der  Wurzen  gesteigert  werden  solle;  zu 
demEnde  die  Preisenicht  nur,  wie  dièse  bisher  bestehcn, 
sondern  auch,  wie  sic  ferner  steigen  mochten,  allwegen 
ofl'enllich  affigirt,  und  in  Druck  geselzt,  sondern  auch 
sogleich  bei  der  Salz- Tractation  jiihrlich  communicirt 
und  jede  trefiende  Hallfahrtsmehrung  nach  dem  aus- 
fuhrenden  Quanto  in  den  Salz-Traclationsmassig-mo- 
natlichen  Raten  mit  dem  Kaufschilling  deren  222  11.  und 
resp.  228  fl.  gleich  baar  bezahlt  werden  solle. 

Damit  man  aber  hiebei  so  viel  als  moglich,  aller 
kiinftigen  Berechnungs- Anstossigkeit  im  vorjfus  auswei- 
clien  moge;  so  machen  wir  Kurturst  uns  hiemit  anhei- 
gchig,  dass  fiJran  unsere  weitere  Legstatt-Preiss- Auf- 
schlage,  sie  mogen  sodann  aile  Legstatte  universaliter 
gleich,  oder  nur  eine,  oder  andere  Legstatte  belreHen, 
allwegen  mit  ersten  April  oder  ersten  Oktober,  mithin 
von  dem  neuen  Salzausgange  an ,  oder  doch  halb- 
jahrîg  introducirt  werden  sollen  ;  im  Fall  eines  vom 
Jten  April  einfiihrenden  allgemeinen,  aile  Legstatte 
betrefl'enden  Aufschlags  aber  soll  sodann  das  fjrzstift 
im  vorverstandenen  Maase  seine  Steigerung  von  dem 
ganzen  Quanto  desselbjahrîgen  Ausgangs,  bei  einem 
den  Iten  Okt.  crfolgenden  Universal- Aufschlag  entge- 
gen  die  obstehende  Mehrung  von  der  Haibscheide  der 
soich  jahrigen  Salzausfuhr  allwegen  mit  dem  Kauf- 
schilling monatlich  zu  beziehen  haben,  es  mochte  letz- 
tern  Falls  bis  Iten  Okt.  mehr,  oder  weniger  aïs  die 
Haifte  Salz  ausgefiihrt  worden  seyn. 

Um  aber  auch  fur  jenen  Fall  Fiirsehung  zu  ma- 
chen, wenn  besondere  Omstande  erfordern,  oder  zu- 
lassen  sollten,  dass  nur  bey  einer,  oder  der  andern 
Legstatt  allein,  oder  auch  bey  diesen  nach  Lage  der 
Erfordernisse  ungleich  aufgeschiagen  werden  miisste; 
so  will  man  zur  abermaligen  Vermeidung  aller  Berech- 
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nung  dîe  Proportion  per  aversum  dahîn  verglîchen  1781 
baben,  dass  von  einem  Salzausgang  von  900  Pf.  (und 
so  per  Progressionem  arithmeticam  von  1100.  oder 
mehr  ausfuhrenden  Pfund  Salz)  fiir  die  untere  4  Leg- 
statte  Burghausen,  Passau,  Vilshofen  und  Straubîng 
per  aversum  200  Pf.  also  uber  Abzug  des  Schellenber- 
ger  Saizes  die  betreffende  242  Miihibacher  Hallfahrten 
zum  verglichenen  Verschleiss  -  Anlrag  dermassen  hie- 
mit  angenommen  seyn  sollen,  dass,  so  oft  gemass  der 
affigirt  und  communidrten  Preisen  ein  particular- Auf- 
scbîag,  es  geschebe  bei  einér,  oder  mehr  Legslatten 
bayrischer  Seits  per  1  Kr.  von  dem  Stiick  vorgenom- 
men  wiirde,  alizeit  nachher  Salzburg  von  jeder  aller  vor- 
gedachten  242  Miihibacher  Hallfahrten  ein  Gulden  2  Kr. 
und  resp.  ein  Gulden  21  Kr.  Aufschiagsmehrung  in 
monatl.  Zahlungen  verguttet  werden  soK,  es  inochte 
gomit  derley  particular  Legstatts-Preis-Hoherung  mit 
Antang,  oder  unter  dem  Salzausgang,  und  derselbe 
nur  bey  ein  oder  bey  allen  4  Legstiitten  vorgekehrt 
werden. 

Dahîngegen  von  gedachten  900  Pf.  die  ubrîge 
200  Pf.  auf  die  obère  6  Legstatte,  und  zwar  fiir  Stadt 
am  Hof,  incl.  Amberg  400,  Ingolstadt  100,  und  Do- 
nauworth  200  Pf.  mithin  fiir  Stadt  am  Flof  484,  fiir 
Ingolstadt  121,  fur  Donauworth  242  Miihibacher  Hall- 
fahrten compuiirt,  und  sodann  fiir  jede  Legstatt,  wo 
eine  Legstatts-Preis- Hoherung  geschehete,  allwegen 
fiir  1  Kr.  von  jedem  Stiick  ein  Gulden  2  Kr.  und  resp. 
1  fl.  21  Kr.  auf  jede  Miihibacher  Halllahrt  an  Salz- 
burg vergiittet  werden  soll,  es  mochte  derley  Aufschlag 
friiher,  oder  spater  unter  dem  Jahr  gemass  der  Af- 
fixion,  oder  Communication  geschehen  seyn,  mit  dem 
alleinigen  Unterschied  gedachter  obérer,  gegen  den 
untern  4  Aemtern,  dass  von  den  untern  auf  das  fiir  aile 
4  Aemter  fixirte  Aversum  242  Hallfahrten  die  Vergii- 
tung  doch  zu  geschehen,  wenn  man  auch  nur  bey  eî- 
ner  der  4  Legstatten  aufgeschlagen  hatte;  wohingegen 
bey  den  oberen  3en  die  verstandene  Vergiitung  auf 
das  fixirte  Miihibacher  Hallfahrts- Quantum  derjenigen 
Legstatt  zu  thun  ware,  wo  derley  particular- Aufschlag 
existiren  wiirde.  Sollte  aber  der  Boheimische  Salz- 
Verschleiss  wiederum  vollig  eroHnet  und  andurch  der 
Verschleiss  bey  den  untern  Aemtern  zu  Passau  und 
Vilshofen  oder  aber  obenhin  bey  Regensburg  betriicht- 
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1781  lich  vermehrt  werden;  so  soll  sich  alsdann  wegen  eî- 
nes  hoheren  Hallfahrten- Avers  der  4  untern  Aemter 
iiber  vorgedachte  242  MiJhlbacher  Hallfahrten,  oder 
aber  bey  Regensburg  iiber  die  dermalige  compulirte 
484  Miihibacher  Halltahrlen  Freundnathbarlich  wei- 
ters  verglichen  werden;  und  ist  wegen  der  kiinltigen 
Preiss- Abschlagen  die  Einverstandniss  weîters  daliin 
getroften  worden,  dass,  >venn  iiber  die  dermalige  Leg- 
statt-Preise  ein  Aufschlag  gemacht,  und  seiner  Zeit 
ganz,  oder  zum  Theil  wiederum  abgethan  wird,  das 
Erzstift  eînen  solchen  Abschlog  in  der  namlichen  Pro- 
portion, als  es  des  Aufschlags  zu  geniissen  gehabt  hat, 
zu  entgelten  habe  solle. 

Gegen  dièses  dem  Erzstîft  §.6.  înalterabi  bewîllîgte 
Pretinm,  und  Kaufschilling  bey  der  Wurze  der  222  11. 
und  resp.  228  H.  und  gegen  die  im  gegertnartigen  Ab- 
satz  begrittene  weitere  Theilnehmung  soll  nunmebro 
aile  bisherige,  und  iiber  die  1(35  tl.  jiihrlich  nach  Pro- 
portion jeder  Legstatt  bescbeliene  Vertheilung,  und 
13erechnung  der  Auf'schlagen,  gleich  auch  jene  ées 
Profits  -  Entgangs  vqn  dem  Regensburger- Verschleiss 
hiemit  gefallen  seyn,  somit  uns  Kurfiirst,  und  unsereu 
Erben  freye  Hand  verbleiben,  mit  dem  ijbernehmen- 
den  Halleinischen  Salz-Quanto,  desselben  auf-  und 
abschlagen  nach  unsern  Belieben  und  Willen  zu  han- 
deln,  und  zu  ordnen,  ohne  dass  vvir  Erzbischof  zu 
Salzburg  und  unsere  Nachkommen  bey  solchen  Salz- 
handel  auf  die  Participation,  oder  gleiche  Theilung 
der  Aufschlagen,  und  des  Gewinns  auf  den  Legstat- 
ten  ,  oder  auf  das  Halleinische  Salz  légende  Land- Col- 
lecten,  resp.  eigene  Lands-Consumptions-Aufschlage  so- 
fort  auf  die  zu  dem  Ende  begehrte  Legstatts-Visitationen, 
Einsehung  der  Rechnungen  und  Biicher  eîne  Societiits- 
lîiassige  Ansprache  mehr  roachen  wollen;  doch  bleibt 
aufdenFall,  wenn  durch  ein  Land- Collect,  oder  auch 
durch  einen  andern  Salzaufschlag  der  Verschleiss  des 
Halleinischen  Saizes  zu  leiden  batte,  dem  Erzstift  fiir 
allzeit  vorbehalten,  nicht  nur  die  pcto.  4to  bedungene 
Rekompens,  resp.  Poen  zu  fordern,  sondern  auch  zu- 
gleich  die  uneinstellige  Abthuung  eines  solchen  dem 
Verschleiss  nachtheiligen  Aufschlags,  oder  Collect  za 
begehren,  und  sollen  demselben  wir  Kurfiirst  statt  zu 
thun,  sohin  die  Recompense,  und  Aufhebung  der  Land- 
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Collecten,  oder  Aufschlags  zu  leîsten  Kraft  dîess  schul- 1781 
dig  und  gehalten  seyn. 

SoIIte  nun 

(Art.  8.)  Achtens:  Ausser  dîeser  obverglîchenen 
Steîgerung  und  Abschlag  sich  noch  uber  das  in  An- 
sehung  der  Miinze,  und  hiernach  steigend  oder  fal- 
lender  Venalien  eine  solche  ausserordentliche  Aenderung 
ergeben,  dass  der  jetzige  Miinzfuss  ad  vier  und  zwanzig 
Gulden  iiber  acht  und  zwanzig  Gulden  steîgen,  oder 
unter  zwanzig  Gulden  fallen,  tolglich  zu  einer  billigen 
Steîgerung  oder  Abscblag  des  bestandigen  Preises  bey 
der  Wurzen  und  der  Theilnehmung  eines  Drittls  kiint- 
tiger  Legstatt- Aufscblagen  nach  der  Vorschrift  des 
Recess  de  ao.  1611.  Ursach  geben  wurde,  in  solchen 
Fall  sollen  wir  beede  Fiirsten  mit  einander  in  freund- 
«acbbarlichen  Vertrauen  uns  vergleichen,  in  dessen 
Entstehung  aber  soll  die  Sache  durch  den  hinnach 
ausgemachten  ObmannschaftI.  Weeg  in  der  Giite  ver- 
glichen,  und  hingelegt,  bis  zu  ein,  oder  des  andern 
Erfolg  jedoch  ailes  in  Statu  quo  belassen  werden. 

(Art.  9.)  Neuntens:  Ausser  den  bayerischen  Lan- 
den  bleibt  dem  Erzstift  der  offene  freye  Verschleiss 
des  Salzes  zu  Lande  sowohi  im  Erzbisthum,  als  auch 
Steuer,  Karnten,  Tyrol  und  derselben  Gegend  aus- 
drucklich  vorbehalten;  wohingegen  das  Erzstift  sich 
dièses  Verschleisses  an  al!  jenen  Orten  begiebet,  wo 
derselbe  dem  Halleinischen  Salz-Verschleisse  eines  Fier- 
zogen  in  Bayern  hinterlich  oder  nachtheilig  seyn  kann, 
und  zumal  * 

(Art.  10.)  Zehentens  :  Uns  beyden  Fiirsten  merk- 
lich  daran  gelegen,  dass  zurErhalt-  und  Verbesserung 
des  Halleinischen  Salz -Verschleisses  das  jahrliche  aus- 
zufiihrende  Salz -Quantum  in  Zeiten  bey  guter  Schif- 
manns-Witterung  an  die  Legstatte  verfiihret  werde, 
haben  wir  uns  diessfalls  einer  neu  errichteten  Schif- 
ordnung  verglichen  und  vereinbart,  auf  welche  wir 
Erzbischof  durchgiingig  zu  halten,  dagegen  auch  wir 
Kurfiirst  fiir  uns,  und  unsere  Erben  versprechen  und 
geloben,  aile  unsers  Orts  iiber  kurz  oder  lang  sich 
zeigende,  den  Salzausgang  und  Verschleiss  hemmende 
Hinternisse  und  Mângel  ebenfails  abzuthun,  die  interes- 
sirte  Stânde  wider  solch  neu  errichtete  Schifordnung 
nicht  zu   kranken,    sondero  das   verlangende  Salz  der 
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1781  ait  hergebracliten  Gewohnheît  nach  auf  des  Erzstîfts 
Schiliiingen  sammt  aller  Schifordnungsmasigen  Zugehor 
aiiszufuhren.  Zu  solchen  Ende  hat  man  verglichen, 
und  beschlossen,  dass  hinfiiro  das  gewohnliche  Salz- 
begehren  je  und  allzeit  mit  Anfang  des  Monats  Janner 
auf  das  kiinftige  von  uns  gestellt,  und  das  auszutuh- 
rende  Quantum  fiir  solches  Jalir  bestimmt  werde,  wor- 
nach  sowohl  wir  das  einmal  benannte  Quantum  ohne 
einigen  Nachbegehren  auszufiihren,  und  entgegen  das 
Erzstift  solches  ohne  einigen  Abbruch  abzugeben  schul- 
dig  und  gehalten  seyn  solle. 

Zu  dessen  mehrern  Beforderung  man  sîch  dahîn 
beederseits  verstanden  hat,  dass  der  Halleinische  Was- 
sersalzausgang  mit  ersten  April,  und  wenn  es  moglich, 
auch  ehender  den  Anfang  nehmen,  und  so  lang  es 
Schifmanns-Witterung  zulasst,  andauern  solle.  Was 
aber  nach  ail  solcher  angewendter  Miihe  gleichwohl 
ohne  beederseitigen  Vcr»chulden  aus  alleinigen  Ver- 
ursachen  einer  zutallig  und  lediglich  von  der  Hande 
Gottes  abhangendcn  widrigen  Zeit,  und  hindei  lichen 
Schifmanns-Witterung  von  dem  verglichenen  Quanto 
zurijck  bleiben  wijrde,  hîevon  soll  kein  Theii  von  dem 
andern  einige  Rekompense  zu  begehren,  oder  einer 
dem  andern  zu  bezahlen  haben. 

(Art.  11.)  Eilftens:  Da  nach  dem  Inhalt  des  Re- 
cesses de  ao.  1611.  das  Erzstift  Salzburg  sich  bereit, 
und  schuldig  erkiaret  hat,  das  abzugebende  Salz- 
Quantum  allezeit  in  gebiihrender  Maasse  und  Qualiliit 
ç  soviel  immer  menschlich  und  moglich  zu  erhalten,  da- 
mit  es  ein  wohl  gedorrt,  und  gewehriiches  Kaufmanns- 
gut  seye;  als  soll  auch  von  demselben  noch  hinfuro 
ein  solches  geliefert,  und  auf  das  von  den  bayerischen 
Beamten  in  Hallein  zeitlich  bestehende  Erinnern  die 
eingeschlichene  Unfug  und  Mangel  schleunig  gewendet 
werden. 

Nachdem  man  aber  dermalen  beederseits  vor  nothig 
und  niitzlich  erachtet  hat,  aile  bisherige  Anstosse  der 
Gewahrlichkeit  halber  zu  heben  ;  so  haben  wir  beede 
Paciscenten  diessfalls  einen  neuen  Gewehrlichkeits-Re- 
cess  abgeredet,  errichtet  und  beschlossen,  worauf  wir 
auch  durchgehends  genau  halten ,  und  mitteist  einer 
miteinander  verglichenen  Eids- Formel  jeder  seine  Be- 
amten, und  Diener  anweisen,  und  verpflichten  zu  lassen 
versprechen  und  geloben. 
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(Art.  12.)  Zwolftens:  Was  die  în  dem  Erzslift  I78i 
\  entlegene,  und  vermog  des  Flauptvertrag*  de  ao.  1525. 
und  VValdbiJchs  de  ao.  1529.  auf  ewigen  Gebrauch  ziim 
Reichenhalllschen  Salzsîeden  gewîdinete  Walder  beriihrt, 
erklaren  vvir  Erzbischof  fiir  uns  und  unsere  Nachkom- 
inen,  dass  es  diesertvvegen  durchgehends  bey  deme, 
was  der  so  eben  gemeldte  Recess,  Waldbuch,  und 
die  mit  diesem  einslimmende  Brzstiftiicbe  Jiîrklarungen 
verordnen ,  sein  ohnabanderliches  Bewenden  haben, 
folglich  ein  zeitlicher  Erzbischof  gehalten  bieiben  solle, 
aui'  Anzeigen  der  bayerischen  Beannten,  deren  einer 
zu  diesem  Ende  ohnedem  zu  Sallfelden  ausgesetzt  ist, 
ail  jenem  unaufhaitlich,  und  verfanglich  abzubelien, 
was  den  în  obbedeuten  Recesse,  Waldbuch,  und  deine 
eînstimmenden  Erklarungen  enthaltenen  Gebrauch,  und 
Hayung  solcher  Walder  behindern,  oder  erschweren 
konnte;  zu  dessen  mehrerer  Erlauterung  man  sich  in 
einem  diesem  Vertrag  beygevvidmeten  additional- Artikl 
noch  ausfiihiiicher  miteinander  einverstanden  hat. 

Gleichwie  nun 

(Art.  13.)  Dreyzehentens  :  Das  Erzstîft  Salzburg 
den  ganzen  Handel  des  Halleinischen  Salzes  zu  Wasser 
den  regierenden  Fiirsten  in  Bayern  verlassen,  iiber- 
geben,  und  verliehen  hat,  als  soll  es  in  so  lang  dabey 
sein  ohnabgcandertes  Bewenden  auch  in  das  kijnttige 
haben,  als  lang  gedachte  Fiirsten  solchen  Verschleiss 
seibsten  fortzuliihren  gedenken.  Wiirde  sich  nun  zu- 
tragen,  dass  wir  Kurfiirst  oder  unsere  Erben  regie- 
rende  Herzoge  in  Bayern  diesen  Salzhandel  nicht  liin- 
ger  seibsten  behalten  wollten,  alsdann  soll  die  Ueber- 
gebung  und  Zuriickgabe  auf  jene  Art  W-nd  Weise  ge- 
«chehen,  vvie  solche  in  den  Recessen  de  ais.  1594.  dann 
1602  und  1611.  bedungen  und  vorbehalten  ist.  Bis 
dahin  aber  sollen  wir  contrahierende  Theile  soviel  mog- 
lich  mit  Rath  und  That  einander  in  deme  verhildich 
seyn,  dass  der  Halleinische  Salzverschleiss  und  dessen 
Nutzen  nicht  nur  aufrecht  erhalten,  sondern  vielmehr 
befordert,  und  insonderheit  von  auswiirtigcn  Fiirsten, 
und  Standen  weder  mit  Land-Impostcn,  noch  in  anderc 
Weege  behindert  werde.      Und  da  , 

(Art.  14.)  Vierzehentens:  Wider  ailes  Verhoflen 
îiber  diesen  neuen  Vergleich  iii  ein  oder  raehreren 
Punkten  und  Fallen  zwischen  uns  beederseitigen  Con- 
Itrahenten,   und  unseren  Erbeu,  und  Nachkommen  sich 

Nout/,  Suppléni.    Torna  I.  H 
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1781  eînîge  Irrung  ereîgnen  wurde,  so  sollen  wîr  beede 
Theile  alsdanm  binnen  einer  Monats-Frist  unsere  schied- 
liche  Rathe  in  gleicher  Anzahl,  jeder  zween  oder  drey 
mit  vollkommenllichen  Gevvalt  an  einen  vo'n  uns  beeder- 
seits  zu  vergleichenden  Mittelort,  dergeslalt  zusammen 
ordnen,  dass  sie  die  Sache  ihrer  Wichtigkeit  nach  mit 
allem  Fleisse  reiflich  berathen  iind  folgunds  dasjenige 
abhandein,  und  vergleichen  môgen,  was  sie  beeden 
Theilen  zum  niitziichsten  zu  seyn  befinden  werden,  worzu 
die  zwote   Monats-Frist  hiemit  bestimmt  seyn  solle. 

Da  sich  aber  in  solcber  Zeit  unsere  abgeschickte 
Rathe  nicht  vereinbaren,  noch  mit  ihren  Bedenken  zu- 
sammen kommen  mochten,  sollen  >vir,  ohne  dass  die- 
selben  unsere  Rathe  von  einander  gehen  dijrten,  uns 
eines  unpartheyischen  der  Sache  nicht  verwandten  Ob- 
manns  dermassen  vergleichen,  dass  jeder  Theil  zween 
regierende  Kur-  oder  Fiirsten,  oder  Fiirstenmassige 
(davon  der  eine  geisllich  und  der  andere  welllichen 
Standes)  als  Obmanner  zu  gleicher  Zeit  gegen  einander 
in  Vorschlag  bringen,  und  wenn  wir  beederseits  in  der 
Wahie  schon  seibst  auf  eine  Person  zusammen  treflen, 
dieser  ohne  weiters  als  der  vertragsmiissige  Obmann 
anerkannt  seyn  solle. 

Wenn  wir  aber  în  der  WahIe  auf  eine  der  jedzeî- 
tîgen  zwocn  Personen  nicht  zusammen  kommen  wiir- 
den,  alsdann  unsere  zusammengeselztcn  Riithe  aus  den 
vorgeschiagenen,  und  von  beiden  Fiirsten  gegeneinander 
als  annehmiich  erkiarten  vier,  eine  Person  durch  das 
Loos  erwahlen  sollen. 

Dieser  Obmann  soi!  alsdann  die  Sachen  ohne  aller 
Appellation,  Réduction,  und  dergleichen  in  der  («iite 
vergleichen,  und  hinlegen ,  doch  bis  dahin  ailes  in 
Statu  quo   beederseits  belassen  werden. 

Gleichwie  iibrigens   und 

(Art.  15.)  Fijnizehentens:  Dièse  ganze  Vergleichs- 
Handlung  zu  Erhalt-  und  Fortpttanzung  eines  guten 
nachbarlichen  Vertrauens,  dann  zu  Erlauterung  und 
gutiichen  Hinlegung  der  iiber  den  Verstand  des  Haupt- 
Vertrags  von  ao.  1611.  so  vieijahrig  obgewalteten  Zweifel 
und  Anstanden,  sohin  zu  Abschneidung  kiinftiger  Weî- 
terungen  fôrdersâmst  angesehen  ist;  als  solle  es  in  ail 
iibrigen  hier  nicht  ausgedriicki-  oder  abgeanderten 
Punkten  allenthalben  bey  den  Eingangs  erwahnten  bee- 
den Vertragen  von  1594  und  1611.  sein  unabgeandertes 
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Verbleîben  haben,  însonders  aber  durcb  diesen  Vertrag  1781 
keinem  Theil  an  seinen  Hochheiten,  Landen,  Immuni- 
tiiten,  Rechten,  und  Gerechtigkeiten  einiger  Nachtheil, 
oder  Schmalerung  zugehen,  vielweniger  ein  Fiirst  iiber 
den  andern,  oder  dessen  Land,  und  Unterlhanen  einig 
Recht  und  Gerechligkeit,  aïs  was  in  diesem  Veigleich 
ausdrucklich  begritten,  ihme  schopfen,  oder  zueignen 
konnen.  Solches  ailes  baben  wir  Kurfurst  Cari  Theodor 
und  wir  Hieronymus  Erzbischof  zu  Salzburg  fiir  uns, 
unsere  resp.  Erben  und  Nachhommen  bey  unsern  fiirst- 
lichen  Wiirden,  auch  wahren  Worten,  Trauen  und 
Glauben  zugesagt,  und  versprocben:  Zu  dessen  festen, 
sleifen  und  wahren  Urkund,  auch  ewiger  Gedachtniss 
haben  wir  dièses  Vertrags   zwei   gleichlautende  Exem- 

flarien  errichlet,  und  solche  mit  unseren  grosseren 
nsiegeln,  und  Handes-Unterschriflen  bestattîget,  auch 
die  solcher  Gestalten  gefertigte  Original -Vergleichs- 
Instrumenten  gegeneinander  ausgewechselt.  Ailes  ge- 
treulich  und  ohne  Gefiihrde. 

So  bekennen  auch  wir  von  Gottes  Gnaden  Vigîlius 
Maria  des  heil.  Rom.  Reichs  Fiirst  von  Firmian,  Doni- 
probst,  und  Erzpriester  und  von  desselben  Gottes  Gna- 
den Franz  Xaveri  des  heil.  Rom.  Reichs  Fiirst  von 
Breuner,  Domdechant,  Senior,  und  gemeiniglich  das 
DomkapituI  des  Erzstifts  Salzburg,  dass  wir  in  diesen 
Yertrag  auch  gewilliget  haben,  gereden  und  versprechen 
auch;  denselben  mit  allen  seinen  Nebenrecessen,  ad- 
ditionaU  und  Séparât -Artikuln,  dann  Beylagen  vollen 
Inhalts,  so  viel  uns  beriihrt,  stet,  und  unverbrochen 
zuhalten. 

Zu  Urkund  haben  wir  gemeines  unsers  Kapîteis 
Insiegel  hieran   gehangen. 

So  geschehen  in  unserer  Haupt-  und  Residenz- 
Stadt  Miinchen,  den  vierten  Hornung,  im  Ein  tausend 
sieben  hundert  ein  und  achtzigsten  Jahre. 

m. 

Séparât-^ Art ikul  zu  vorstehendem  Haupt -^  Ver-* 

irag.      Die  Bezahlung   des  jàhrllch   auszufuh- 

renden  Salz  -  Quanti  betr,     Mûnchen  den 

4.  Fehruar  1781- 

Demnach  în  dem  neu  verglichenen  Haupt -Salz- 
Recess  §.  VI.  unter  andern  bedungen ,  und  festgestellt 

H  2 
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1781  worden  îst,  dass  die  Bezahlung  des  jahriich  ausfûh- 
renden  Salzquanti  bei  der  Wurze  monatlich  in  gut 
•  gangbarer  Reichs-Munze  in  Salzburg  baar  beschehen 
solle. 

Aïs  haben  sîch  beyde  Contrahîrende  Theile  în  Er- 
manglung  eines  allgemeinen  Reichs-Mii[nzfusses  zu  Aus- 
weichung  derer  vielen  andurch  beyden  Fursten  zuge- 
henden  INachtheilen,  und  Oeschweriiissen  dahin  freund- 
nachbarlicb  verglichen  und  verstanden,   dass 

(Art.  1.)  Erstens:  die  Bezahlung  des  von  Jahr  zu 
Jahr  ùbernehmenden  Salzquanti  mit  gtl  in  Gold,  oder 
Silber  Conventions -Sorten  nach  dem  dermaligen  24  11. 
Fuss,  Jtl  hingegen  nicht  unter  Conventionsmassigen 
12  kr.  Stiicke  geleistet  werden  solle. 

(Art.  2.)  Zweytens  :  falls  der  wirkiiche  Conventîons- 
Fuss  sich  in  denen  osterreich.  Landen  dergestallen  an- 
dern  sollte,  dass  solcher  von  dem  jetzigen  20  fi.  Fuss 
herunter  oder  hinauf  steigen,  oder  fallen  wiirde,  in 
soichen  Fall  solle  je  und  allzeit  drey  Monat  nach  der 
in  osterreich.  Landen  erfoigten  Aenderung  auch  in  denen 
Saizzahlungen  die  Pri)portion  im  fallen  und  steigen 
des  dermaligen  24  H.  Fuss,  gegen  den  Wieneriscben 
20  tl.  Fuss  mit  jederzeitigen  Vier  Gulden  Unterschied 
solchergestallen  beobachtet  werden,  dass,  wenn  zuin 
Beispiel  in  osterreich.  Landen  der  20  (1.  Fuss  um  zwey 
Gulden  fallen,  oder  steigen  wiirde,  auch  der  24  tl  Fuss 
hiernach  în  den  Saizzahlungen  zween  Gulden  hoher, 
oder  niederer  zu  stehen  kommen  solle.     Wurde  sich  aber 

(Art.  3.)  Drittens:  ereignen,  dass  ohngeachtet  des 
în  osterreich.  Landen  hoher  gestiegenen  20  H.  Fuss  je- 
doch  in  denen  Bayer.  Landen  der  jetzige  24  H.  Fuss 
beybehallen,  oder  sich  dem  Wieneriscben  Fuss  noch 
mehr  genahert  wiirde;  alsdann  solle  es  dem  Erzstift 
frey,  und  zur  Willkiir  stehen,  sich  an  die  obbedungene 
Proportion  gegen  den  20  fl.  Fuss,  oder  aber  an  die 
bayer.  Valuta  dergestalten  zu  halt^n,  dass,  wenn  zum 
Beispiel  der  Wiener  20  H.  Fuss  auf  22  fl.  steigen,  und 
dessen  ohnerachtet  Bayern  bey  dem  24  fl.  Fuss,  oder 
darunter  stehen  bleiben  sollte,  alsdann  dem  Erzstift 
die  Wahl  verbleiben,  die  Saizzahlungen  oder  nach  Pro- 
portion gegen  Oesterreich  per  26  fl.  oder  nach  dem 
IBayer.  Fuss  per  24  fi.,  und  darunter  anzunehmtm, 
welche  auch  Bayern  an  das  Erzslift  zu  leisten  jederzeit 
verbunden  seyn  solle. 


et  V Archevêché  de  Saîzhoiirg.  ±\J 

(Art.  4.)  Wehn  hîngegen  Viertens:  und  zum  Bey-  1781 
spîel  der  20  fl.  Fuss  in  denen  osterreich.  Landen  auf 
18  fl.  herunter  fallen,  und  dessen  ohngeachtet  Bayern 
bei  dem  dermalîgen  24  \\.  Fuss,  oder  auch  hoher  sle- 
hen  bleiben  wiirde;  in  solchen  Fall  sollen  dessen  ohn- 
geachtet  die  Salzzahlungen  nach  der  bestîmmten  Pro- 
portion ,  und  nach  dem  22  H.  Fuss  von  Bayern  an  das 
Ërzstift  beschehen  und  soiches  niemalen  konnen  ange- 
halten  werden,  sich  ausser  eigenen  Belieben,  und  Con- 
venîenz,  der  hohern  Bayer.  Valuta  zu  confiriniren,  welch 
anmit  getroffene  Einverstandtniss  jedoch 

(Art.  5.)  Fiinftens  :  ledîglîch  in  Anbetracht  der  an- 
noch  obwaitcnden  Miinz- Verwirrung,  und  allein  in  An- 
sebung  des  Salzkauf-Preises  bey  der  Wurzen  zu  ver- 
stehen,  foiglich,  und  îm  iibrigen  beyden  Chur-  und 
Fiirstcn  an  ihren  Miinzrechten,  und  Régalien  in  bey- 
derseits  Landen  ohnnachtheilig,  und  ohnabbriichig, 
und  nur  in  sa  lang  geltend  seyn  solle,  bis 

(Art.  6.)  Sechstens:  eîn  wîrklicber  Reîchs-Schiuss 
ailgemein  erfolgen ,  und  angenommen  seyn  wird,  aïs 
nach  welcben  sodann  die  Salzzahlungen  ohne  weîtern 
Anstand  in  guter  gangbarer  Reichs-lVîiinze  dem  Ërz- 
stift nach  Inhalt  des  neuen  liaupt-Rezess  geleistet 
werden  sollen. 

(Art.  7.)  Wenn  aber  endlîch ,  und  Sîebentens:  der 
dermalige  Conventionsmassige  Ausmiinzungs-Fuss  ia 
keinen  der  drey  korrespondirenden  Kreisen  mehr  be- 
steben  wiirde,  so  sollen  bis  zu  einem  aligemeinen  Reichs- 
Schluss  die  Salzzahlungen  in  dem  in  diesen  drey  Krei- 
sen patentmassigen  Cours  beschehen,  und  angenom- 
men werden. 

Zu  dessen  Festhaltung  dieser  Séparât -Artîckul 
"von  beyden  hochsten  Contrahenten  eigenhandig  unter- 
zeichnet,  und  in  Kraft  der  dem  Haupt- Salz- Vertrag 
unter  dem  heutigen  Dato  angehangten  Fertigung  be- 
kriiftiget  worden. 

So  geschehen  in  der  Ilaupt-  und  Residenz-Stadt 
Miinchen  den  vierten  Hornung  îm  Ein  tausend ,  Sieben 
hundert,  Ein  und  achlzigsten  Jahre. 
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1781  .IV. 

Additional -  Ariicul  zum   vorstehenden   Haupt^ 

Kertrag,    die  zum  Reicherihallischen  Scdzwesen 

gewid/jieien  j     ini    Erzstijt    Salzburg    gelegenen 

Schwarzwcddei:   hetr. 

Damît  wegen  den  eigentlichen  Verstand  des  îtn 
Haupt- Salz- Vertrag  enthaltenen  zwolften  Punkts,  und 
was  daselbst  der  zum  Reichenhall.  Salz-Erzt  auf  ewig 
vertragsmassig  gewidmeten  im  Erzslift  Salzbnrg  liegen- 
den  Hoch-  und  Schwarzwaldungen  halber  furgesehen, 
in  Zukunft  so  leicht  kein  Zweifel  entstehen ,  sohin  al- 
len  auch  diessfiills  besorglichen  nachbarlichen  Irrungen 
moglîchst  vorgebogen  vverde:  so  haben  sich  beide 
hôchste  Paciscenten  hierijber  weiters,  und  insonder- 
heit  dahin  verglichen,  dass 

(Art.  1.)  Erstlich  nicht  nur  der  Vertrag  de  ao. 
1525,  dann  die  Landbothe,  Holz- Ordnung,  Austrag, 
und  Waldbuch  de  ais.  1527  und  1529  sondern  auch 
die  nachgefolgte  beyderseits  ratifizirte  Rezessen  und 
Erkiarungen  die  Richlschnur  in  Betrett  der  vertragmâ- 
ssigen  bestandigen  Conservation,  und  Hayung  der  be- 
nannten  Schwarzwaldungen  seyn  und  verbleiben  soilen, 
so  weit  nicht  hieran  durcli  die  dermalige  Verstiindtniss 
ein  anderes  beiiebt  worden  ;    und  weil 

(Art.  2.)  Zweytens  die  rezessiniissige  Abstellung 
ail  dessen,  was  diesen  Waldungen ,  und  deren  Gcbrauch 
nach  Reichenhail  zum  Nachtheil  gereichet,  lediglich 
darauf  beruhet,  dass  die  in  diesen  Waldungen  Ufiter- 
nehmende  Frevel  und  Beschadigungen  zeitlicb  entdecket, 
und  mit  angemessenen,  auch  abhaltenden  Strafen  be- 
legt  werden;  so  soiie  den  bayerischen  Beamten,  und 
deren  untergeordneten  Waldbedienten  hierauf  ihre  flei- 
ssige  Obsicht  zu  tragen ,  und  gegen  die  betrettende 
Frevler  ordnungsmassig  mit  der  Einklage  bey  den  be- 
trefienden  Erzstiftischen  Ptleggerichtern  fiirzuschreiten, 
und  dann  ferners  unverwehrt  seyn,  bey  verijbten 
Waldfrevel  mit  der  das  V'ergehen  auszeigenden  Plan- 
dung  zu  verfahren,  und  das  abgenommene  Pfand  zu 
Gerichtshanden  unentgeldlich  zu  bringen,  und  die  ver- 
tragmassige  Probe  des  begangenen  VValdschadens  da- 
durch  zu  erleichtern.     Was  aber 

(Art.  3.)  Drittens,  die  Bestrafung  der  in  den  zum 
Reichenhallischen   Salzwesen    rezessmassig   gewidmeten 
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Schwarzwaldungen  furgehenden  Frevel  anbelangt,  hat  1781 
man  sich  gegenwartig  aiif  eine  besondere  hiernach  bey- 
gehangte  Waldstraf-Ordnung  gemeinsamlich  verglichen, 
iind  dabei  festgesetzt,  dasfe  jene  Fiille,  fiir  welche  in  soich 
neu  verglichener  Waldslraf-Ordnung  nicbts  sonderiieltl. 
bestîmmt  îst,  nach  Ermassigung  der  bocht'urstl.  Pfieg- 
gerichts-Obrigkeit  bestrali'et  werden  sollen. 

Mit  welchen  bestîmmten  Strafen  dann  auch  die 
betretl'ende  Erzstiftische  Pfleggerichter  auf  der  bayer, 
Beamten  crfolgende  bescheinigte  Anklage  ohne  bediir- 
fende  Anfrage  bey  der  hochfiirstl.  hoheren  Stelle  so 
zu  verfahren  haben,  dass  aile  angebracbte  Falle  nicht 
ijber  ein  Quartals  Zeit  unberîchtiget  bleiben,  sondern 
so  viel  immer  moglich,  binnen  solcber  Zeit  abgeurtheilt 
werden.     Und  gleicbwie 

(Art.  4.)  Viertens  die  neu  verglichene  Waldstrafs- 
Ordnung  nebst  denen  Strafen,  die  dem  Dayer.  Salz- 
Mayramt  zustandige  Ableg  oder  Schadensersatz  deutlich, 
vnd  ausfuhrlicb  bcstimmt;  so  baben  die  bochfurstl.  Be- 
amte  nach  dieser  Ordnung  stracks  zu  verfahren,  so- 
bin  die  Ableg  nach  dessen  Vorschrift  zu  bestimmen, 
und  auf  erfoigte  Erkenntniss  unnachliissîg  beyzutreiben. 

Und  ob  zvvar  einem  jeweilligen  llrn.  Erzbîschof  în 
einzelnen  Fiillen  die  VValdfrevIer  nach  Umstanden  mit 
einer  Modération  oder  NachIass  zu  begnadigen  bevor- 
stehet;  so  solle  sicb  doch  dièse  Begnadigung  nur  auf 
die  Sr.  hochfijrstl.  Gnaden  aïs  Landesfiirsten  zustandige 
Slraf  erstrecken,  und  niemals  auch  auf  die  dem  Salz- 
mayramt  vermog  dermal  verglichener  Waldstrafs- Ord- 
nung von  denen  Unterthans-Frevein  gebiihrende  Ab- 
leggelder,  oder  auf  ^lgw  rcspectu  der  Holzmeister,  und 
der  ihrigen  Frevein  schon  in  der  Hoizordnung  de  ao. 
1529,  §.  fin.  fiir  Bayern  vorbebaltenen  Schaden,  und 
Interesse  Ersatz  extcndirt  werden,  sondern  gedachten 
îSalzmayramt  bevorgestellt  bleiben ,  aile  Frevler  ohne 
Ausnahm  nach  dem  auf  jedes  individual  Vergehen  rich- 
terlich  erkannten  Ableggeld  durch  die  hochfiirstl.  PHeg- 
gerichter  zum  Abtrag  ihrer  Schuldigkeit  anhalten  zu 
lassen,  wozu  auch  ermeldte  Pfleggerichter,  jener  Be- 
gnadigung ungeachîet,  allwegen  die  liiinde  zu  biethen, 
und  in  sonderheit  die  Unvermogliche  zu  Abdienung  des 
verworchten  Betrags  bey  einer  diesen  Waldern  zu  gu- 
ten  kommenden,  jedoch  nicht  ausscr  dem  Gerichts- 
Sprengl    des    Frevlers    voizunehmenden    Arbeit,    und 
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1781  zwar  mît  allmalîg  nchterlîchem  Ausspruch,  ob  dem 
Delinquenten  an  dem  Arbeits-Verdienst  die  Haitte,  das 
DritI,  oder  Quart  abziiziehen  seye,  verfanglich,  und 
allenfalls  executive  zu  vermogen  haben. 

(Art.  5.)  Funftens:  Was  die  Hayung  der  Unter- 
thanen  Heimboizer  und  HoJsachen  betiiit ,  wird  man 
ErzstiftI.  Seits  auf  ail  dasjenige  genau  halten,  was  die- 
sertwegen  der  Vertrag,  das  Landboth,  und  Waldbuch 
in  sich  fassen.     Und  damit 

(Art.  6.)  Sechstens:  die  Schwarzwaldungen  unter 
dem  Vorwand  der  Unterthans-Nothdurtt  gegen  die 
Vertrage,  und  iiber  die  Haus-Nothdurft  zum  Nach- 
theil  des  Waldstandes  zu  anderwartigen  Gebrauch  mit 
den  anbegehrten  Holz- Abgaben  desto  weniger  beschwert 
werden  mogen;  haben  beyde  liochste  Paciscenlen  sich 
freundnachbarlich  einverstanden,  dass  in  Belr<i(V  eines 
iur  die  Cnterthanen  jiihrl.  zu  bestimmen  kommenden 
Iloizquantî  eine  Lokal-  Untersuchung  demnachstens  vor- 
genommen,  und  nach  den  hiebey  ergebenden  Umstanden 
eine  nahere  Vergleichshandlung  abgemessen  werden  solle. 
'  Bis  nun  aber  soich  inlentierende  Bestimmung  eines 

jahrl.  Holzquanti  verglichen  seyn  wird,  solle  mitllerweil, 
fio  oft  iiber  eines  Unterthans  Holzbegehren  die  Frag 
enlstehet,  ob  es  nicht  der  Unlerthan  aus  seiner  Ilot- 
sache,  oder  Heimholz  hernehmen  konne,  oder  ob  er 
dièse  etwa  vertragswidrig  abgeschwendet,  ausgeslocket 
und  verodet  habe?  dem  auf  einen  Augenschein  pro- 
vocierenden  Ch.  Salzmayr- Amt  die  Mileinsicht  von  dem 
hochfiirsti.  Pficggerichtern  gestattet  werden,  so  fort 
nach  dem  unter  des  obgedachten  Salzmayr- Amis  Bey- 
zug  eingenommenen  Lokal- Augenschein  die  Erkennt- 
niss  und  Eiitscheîdung  des  betretfenden  hochfrtl.  Pfleg- 
gerichts  in  diesem,   wie  in  andem  Fiillen  eintreten. 

(Art.  7.)  Siebentens:  ist  man  zu  Behebung  des 
Anstandes  der  sich  wegen  der  Viehankehrung  in  den 
ScliwaTzwaldungen  und  deren  Maisen  ergeben  hat,  da- 
hin  iJbereingekommen,  dass  es  bey  der  verbottenen  Auf- 
kehr  des  Geissviehes,  und  der  ungeringelten  Schweine, 
dann  ailes  Lohn-  oder  Aufnehmviehes  durchaus  ver- 
bleiben;  von  den  Pferden,  Schaafen  und  geringelten 
Schweinen  aber  keinem  mehrer  aufzutreiben  gestattet 
werden  solle,  als  was  er  von  dieser  Viehgattung  ijber 
Winter  beym  Stall  von  dem  hierzu  berechtigten  gut 
futtern  kann  ;  zu  welchem  Ende  man  Erzsliftischer  Seils 
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nîcbt  entstehet,  eîne  vollstandîge  Beschreibung  ail  und  1Î81 
jeden  Viehes  nach  der  dermaligen  Giaser-Zahl  nach 
Maass,  was  jeder  mit  eijçenen  Futter  uberwinlern  kann, 
vorzunehmen,  und  solche  noch  vor  kiinfliger  Viehauf- 
kehr  der  Ch.  Hofkammer  in  Miinchen  gefertigter  mit- 
zutheilen.  ^, 

I  "Wornacb    der   Auftrîeb    von    mebrern   Vîebe,    aïs 

was  dieser  Beschreibung  gemass  îst,  nîcbt  gestattet, 
und  zu  Erreîchung  dièses  Endzvvecks  das  anderstwo 
scbon  iibliche  Brennen,  oder  Einmarken  des  Viehes, 
beywesend  eînes  Bayer.  Waldbedientens,  unentgeldlich 
des  Untertbans,  und  unbescbadet  seines  Auftrieb-Rechts 
eingefiihret,  die  Zeit  zum  Auf-und  Abtreiben  des  Vie- 
hes aber  von  den  bochTrll.  Pfleggerichten  nach  Um- 
standen  der  Zeit  und  Witterung,  jedoch  aile  Zeit  mit 
Riicksicht  auf  die  Schonung  der  Walder  dergestalt  be- 
stimmt  werden  solle,  dass  das  Viehe  nicht  zur  Zeit, 
wann  noch  Schnee  vorhanden,  oder  gleich  nach  d'essen 
Abscbmeizung,  sondern  erst  alsdann  aufgetrieben  werde, 
wenn  es  eine  Weide  antrifTt,  und  in  die  jungen  Poschel 
zugreifen  nicht  benothiget  ist;  deswegen  auch  dièse 
Zeit- Bestimmung  durch  einen  Verrut' allemal  bekannt 
zu  machen,  und  dem  Ch.  Waldbeamten  zu  Beobach- 
tung  seiner  seitiger,  und  seiner  untergebenen  Obsicht 
hievon  zeitliche  Communication  zu  ertheilen  ist. 

Wobeî  jedoch  bevorgestellt  bleibt.  Bayer.  Seîts 
auf  den  Fall,  wenn  sich  nach  der  Eland  mit  dem  Bren- 
nen, und  Marchen  des  Viehes  nicht  zu  begnijgen  ware, 
den  ErzstiftI.  Seits  seibst  vorgeschlagenen  Ausweg  durch 
Errichlung  formlicher  Eich-  oder  Aufkehr-Briefe  ein- 
zuschlagen,  wo  sodann  gegen  Aut'hebung  der  Brenn- 
und  Marchung  den  Ch.  Waldbeamten  légale  Copien 
der  Eichbriefe  milzutheilen  kommen.  ^, 

(Art.  8.)  Achtens:  werden  Se.  hocbfûrstl.  Gnaden 
die  Verfiigung  treflen  lassen,  dass  den  bayer.  Waldbe- 
amten sowohl  bey  Gericht,  als  auch  bey  der  Land- 
Boths-  und  Waldstrafs-Ordnungs-Vorlesung  cin  be- 
sonderer  von  dem  Erzstiltl.  Gerichts-Tisch  entfernter 
honorabler  Platz  und  Sitz  angewiesen,  auch  fur  die 
von  den  hochfrtl.  Ptleggerichtern  auf  Veilangen  aus- 
zufertigende  Prolokolls- Bxtracte  nicht  mehr  als  6  kr. 
vom  Bogen  nach  der  ErzstiftI.  Taxordnung  geforder^ 
werde. 
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1781  (Art.  9.)  Neuntens :  sînd  în  den  Hoch -  und  Schwarz- 

waldungen  sehr  viele  Platze  nicht  mehr  aus  denen  bey 
der  Unterhandiung  vorgekommenen  Ursachen  mit  Holz 
angeflogen,  wenigst  sehr  schlecht  bewa<:hsen,  und  da- 
durch  an  dem  ÎViachvYuchs  ein  betrachtlicher  Abgang 
entstanden. 

Damît  nun  dîesem  Verfall  nach  aller  Moglichkcit 
gesteuert,  und  der  Waldstand  >viederum  in  besseres 
Aufnehmen  gebracht  werden  moge;  so  bleibt  dem  Ch. 
Salzmayramt  Reichenhall  bevor,  in  dem  Umfang  der 
samentl.  in  den  dreyen  Hochfrtl.  Pfleggerichtern  Zell, 
Sallfelden ,  und  LoFer  liegenden  Schuarzwaldern  aile 
Jahr,  und  zvvar  in  jedem  Gericht  zwanzig,  sohin  jiihrl. 
Sechzig  Morgen  Waldgrundcs,  jeden  Morgen  zu  Vier/ig 
Tauseiid  quadrat  Schuh  bereehnet,  jedoch  nicht  in 
einer  Strecke,  sondern  an  unterschiedl.  Orten  mit  der 
Hoizsaat,  oder  Pdanzung  ciilliviren,  und  Zehen  Jahre 
hinduVch  nach  Nothdurft  verfrieden  zu  lassen ,  wobci 
die  Auswahl  der  zu  besaamenden  Platze  dem  gedachlen 
Ch.  Salzmayramt  um  so  mehr  zustehet,  als  sîch  Se. 
Ch.  Drlt.  verpdichten,  den  Bedacht  von  seibst  dahin 
nehmen  zu  lassen,  dass  dem  Unlerthan  durch  die  Ver- 
friedung  der  besaamten  Orte  sein  anderweiter  Blum- 
besuch  nicht  gespert  werde. 

Wie  man  denn  auch  bey  sothaner  Auswahl  den 
hochriirsllichen  Unterwaldmeister  beyzuziehen,  und  sel- 
lien  dariiber  zu  vernehmen  sich  erbiethet;  und  falls 
sich  ersagter  Unterwaldmeister  zu  diesem  oder  jenen 
zu  kultivirenden  individual-Platz  aus  wohi  begriindeten 
Ursachen  nicht  cinverstehen  konnte;  soll  das  Salzmayr- 
amt einen  anderen  seiner  Eigenschaft  und  Lage  nach 
gleich  schicklichen  Platz  auswahlen,  auch  die  hochfrtl. 
Pleggerichter  angewiesen  werden,  denUnterwaldmeistern 
nicht  zu  gestatten,  dass  sie  dem  Salzmayramt  die  Wald- 
kultur  wider  dièse  Vorschrift  auf  einige  Weiss  er- 
schweren. 

(Art.  10.)  Zehentens:  weîl  vermog  der  gemcinsam 
\erglichenen  Holz-  und  Waldstrafsordnung  beidtheili- 
gen  Deamten,  und  Dienern  obliegt,  die  Wlilder  und 
Holzschlage  oft  zu  durchgehen,  und  auf  die  vorkom- 
mende  Mangel  mit  F'Ieiss  zu  sehen;  als  haben  auch  die 
hochfiirsll.  Ober-  und  Unterwaldmeister  dasjenige,  was 
allenfalls  das  Ch.  Salzmayramt  Reichenhall  in  denSchwarz- 
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waldern  wîder  die  Hoizordnung,  oder  zum  ofTenharen  1781 
Nachstand  des  Waldvvesens  wider  Verhoft'en  anordnen 
wiirde,  den  betrelfenden  hochfrtl.  Pfleggerichtern,  uiid 
dièse  zur  hochfrtl.  Hofkammer  zu  rechter  Zeit  anzu- 
zeijçen,  damit  von  selber  das  weilere  an  die  Chrf.  Hof- 
kammer in  Miinchen  gelangen  moge,  vvelche  nicht  er- 
mangeln  wird,  die  Ungebiihr  allwegen  sogleich  und 
verfanglich  abzustellen.  Wo  iibrigens  sich  das  Erzstift 
die  nâmliche  Modifikation,  welche  bey  Besaamung  ei- 
niger  Waldplatze  §.  proced.  von  Bayern  vorgeschiagen 
îst,    auch  dièses  Punktes  haiber  getallen  lassen  will. 

(Art.  11.)  Eilftens:  ist  man  iibereîngekommen,  dass 
die  Lange  derliolz-  oder  Brennvvids- Oreylinge  in  der 
Hinsicht  zu  2|-  Scbuh  besteben  moge,  wenn  der  beed- 
seitige  Spranz  nicht  dazu  gerechnet  wird.  Ueberhaupts 
und  mit  Einschiuss  des  Spranzes  aber,  wie  auch  bey 
geschniltenen  Dreylingen  kann  man  sich  auf  eine  weni- 
gere,  als  eine  Lange  von  3  Schuhe  nicht  einschriinken; 
und  weil  die  Bâche  nur  im  Unkenthall  die  Trift  von 
Dschuhigen  Brijgein  ertragen;  so  begniigt  man  sich 
daran,  jedoch  mit  dem  Anhang,  dass  dadurch  die  al- 
lenfallsige  Abtrifiung  auch  liingerer  Holzslamme  auf 
dem  Hochwasser,  angefangen  von  demjenigen  Ort,  wo 
die  Unken  sich  in  selbes  ergîesset,  nicht  in  Anstand 
gezogen,  sondern  vorbehalten  seyn  solle. 

Uebrigens  erkiaren  sich  Se.  Ch.  Drit.  wegen  der 
Kohiholz -Trift  zur  Eisen-Gewerckschaft  in  der  Ham- 
merau ,  dass  dièse  ans  dem  Lofer.  Gericht,  und  in  dem 
zuversichti.  Verlrauen  auf  die  Erfiillung  dessen,  was 
man  sich  der  Schwarzwiiider  haiber  gegenwartîg  vergfi- 
chen  bat,  auf  ferneres  Anmelden  bey  dem  Ch.  Salz- 
mayramt  Reichenhall,  wie  bisher,  wilHahrig  zugestan- 
den  werde.  Welch  sammlliche  Punkte  demnach  auch 
eben  jene  Kraft,  und  Witkung  haben  sollen,  als  wenn 
solche  dem  Hauptvertrag  selbst  von  Wort  zu  Wort  also 
einverleibt  wiiren. 

Urkundlich  der  dem  Haupt- Salz- Vertrag  ange- 
hangten  Fertignng,  und  beeder  bochsten  Paciscenten 
mehrmalen  beygesetzten  Handes-Unterschriften. 

So  geschehen  in  der  Haupt-  und  Residenz-Stadt 
Miinchen  den  vierten  Ilornung  im  Bin  Tausend  Sieben 
hundcrt}  Ein  und  achtzigstcn  Jahre. 
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1781  Y. 

JSehen-Rezess  zu  vorsiehendem  Haupt-Vertrag^ 

die   Gew'àhrschajt  des  Halleinischen  Sahes  be- 

treffend.     Mùnchen  den  4.  Februar  1781. 

Zu  wîssen  —  dass  der  Durchlauchti|çste  Fiirst, 
nnd  Herr  Herr  Karl  Theodor,  (ponatur  P.  Tit.)  dann 
der  HochwiJrdigste  Fiirist  und  Herr  Herr  Flieroïiimus 
(ponatur  P.  Tit.)  mit  Gelegenheit  des  wegen  des  Sal- 
zes,  und  anderer  Sachen  anheute  zu  Stande  gekommenen 
FJauptvertrages  §.  lltens  zu  Hei^stellung  eines  wechsel- 
weis  volikommenen  Vertrauen,  und  guten  Vernehmen, 
fiir  rathsam  erachtet,  zu  gleicher  Zeit  eînen  Neben- 
rezess,  darin  die  Gevvahrschaft  des  halleinischen  Sal- 
zes  genugsam  ausgedriicket,  zu  errichten,  und  nachdeme 
in  dieser  Absicht  beyde  hochst  gedachte  eine  gemein- 
same  Kommission  niederzusetzen,  und  durch  dièse  eine 
giitige  Handiung  fûrnehmen  zu  lassen  beliebt,  so  ist 
auch  hierauf  der  gemeldten  Salzgewehriichkeit  halber, 
um  allen  bisher  in  Vorschein  gekommenen,  oder  kunflig 
sich  ereignen  raogenden  Zweifein,  und  Anstanden  fiir- 
zubeugen,  eine  umstandlliche  freundnachbarliche  Ver- 
gleichung  erfolget,  wie  hernach  des  mehrern  begriiien 
stehet. 

(Art.  1.)  Erstens  wegen  der  Sulzen  haben  Se. 
Hochfiirstl.  Gnaden  zum  Grunde  der  so  viel  moglichen 
Gleichheit  der  Salz-Etzeîgung  statt  der  bisherigen  eine 
neue,  nach  Graden  abgetheilte  konnische  Sulzen -Waage 
\on  Messing,  wovon  der  Form  am  Ende  abgezeichnet 
îst,  und  drey  derley  Mutter-Waagen  von  Silber  ver- 
fertîget  worden,  eingefiihret ,  sofort  sich  gegen  Se. 
Churfursli.  Drlt.  verbindiich  gemacht,  dass  ab  Seite 
des  Pflegamts  Hallein  einige  Suize  vom  Berg  her  unter 
sichtbaren  fûnf  und  zwanzig  drey  ViertI  Graden  (ausser 
eîner  von  Gottes  Gewalt,  oder  andern  Casu  insolito 
sich  hernehmenden  Ohnmoglichkeit)  nicht  abgelassen, 
und  solche  durch  die  Lab-  und  Kernstube  dermassen 
auf  die  Pfanne  gegeben  werden  solle,  dass,  wenn  sol- 
che  durch  den  Durchfluss  iiber  die  Vergiitungs-Mittel 
des  Kern-,  Schrecken-,  Rissl-  oder  Fuss-Saizes,  sich 
noch  mehrers,  und  allenfalls  auf  26  Grad  verbesserte, 
man  es  auch  geschehen  lassen  wolle,  und  aiso  zum 
mindesten  Grad  25|  bestimmt  seyn  sollen. 
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Dahero  auch  Sr.  hochfdrstl.  Gnaden  keîne  andere,  1781 
aïs  dièse  neue  fiirgenommene  Sulzeii-Waage  bey  dero 
Aemtern  zu   Berg  und  Pfannhaus   von   Messing  verfer- 
tigter  in  Zukunft  werden  brauchen  lassen. 

(Art.  2.)  Zweytens:  wegen  derBerkutle,  und  resp. 
Fudermaass  bat  man  sich  verglichen,  dass  eîne  Visier 
von  drey  Stangen,  wovon  die  Mittlere  von  Eisen,  die 
zwey  aussern  von  Kupfer,  dann  zween  mit  eisenen 
Kreutzen  versehenen  kupfernen  Reifen,  auch  zwey  ei- 
eenen  mittleren  Zwerchstangein  dauerbaft  zusamm  ge- 
setzt  ist,  von  innen  der  Berkuffe  das  kijnftige  wahre 
Maass  eines  gewebriichen  Salzfuders  ausmacben  solle, 
liber  welcbe  Visier  der  Binder  die  Taufebi  von  inn  und 
aussen  gleicb  zugebutzter  aniegen,  die  Berkuflen-Zarg 
in  der  aussern  unbescbornen  Lange  dr-ey  Scbube,  acht 
ein  Drittl  Zoli  verfertigen,  das  innere  Kreuzbolz  einen 
halben  Zoil  dick,  und  drey  Zoll  boch  (ailes  nacb  dem 
Erzstift-Salzburgiscben,  nacb  der  duodeciinaUTbeilung 
genommenen  Landschube,  wovon  die  Lange  am  Ende 
abgezcicbneter  zu  erseben)  einmacben,  und  damit  die 
Berkufie  sicb  um  so  minder  aus  der  beborigen  Weile 
lasse,  von  aussen  vier  eisene  Reife,  und  zwar  dea 
>v ci testen  einen  Zoll  von  dem  Rande  des  weiten  Orlbs, 
den  kleinsten  einen  halben  Zoll  von  dem  Rande  des 
engen  Orts  der  Berkufle,  die  zween  miulern  aber  in 
so  viel  moglich  gleicber  Distanz  von  den  âussersten 
zween  Reifen  aniegen,  und  deren  jeden  mit  drei  Niigela 
befestigen,  foigsam  die  Berkufle  allentbalben  gewebr- 
)ich,  und  dermassen  berstellcn  sotie,  dass  sie  ibre 
Rundung  balte,  und  vorgedacbt  neu  erricbtete  Fuder- 
Yisier  ohne  allen  Zwang  in  jede  Seite,  oder  Ort  der 
Berkufl'e  binein  geben  konne.  Dièse  Fuder- Visier  bat 
in  der  Hobe  oder  Lange  von  dem  engen  auf  das  weite 
Ort,  von  aussen  der  kupfernen  Reife  gemessen,  drey 
Scbube,  drey  Zoll,  der  obère  Herd-Reif  im  Durch- 
scbnitt  Ein  Scbub  Sechs  und  drey  Vierll  Zoli,  der 
untere  Gupf-Reif  am  untersten  Ort  Zeben,  und  einen 
halben  Zoll,  und  macbet  aus  die  Liinge  und  Dicke  des 
Fuders  ohne  dem  bienacb  sonderbar  ausgezeigtcn  Gupf. 

Von  solcber  Visier  sind  drey  Haupt-  und  Mutter- 
Maass  durcbgehends  an  Reifen,  und  Stangen  mit  des 
Erzstifts  Wappen,  und  JahrzabI  1781  bezeichneter  ver- 
fertiget,  auch,  um  allzeit  zu  seben ,  wie  die  Visier 
in   der  Berkullen-Zargc   steben   solle,    drey   kupfcrno 
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1781  Berknffen-Zarj^en  iiber  die  Vîsier  gemacht,  und  mit 
des  Erzstifts  Wappen  bezeichnet  wordeii,  damit  bei 
allenfalligen  Mangel,  und  vorkommenden  Klage  die 
Probe  genommen,  und  der  befundenen  Unrichtigkeit 
ohnverweilt  abgeholfen  werden  moge. 

(Art.  3.)  Drittens:  Dm  aber  vollends  gesîchert  za 
seyn,  dass  sôvvohi  von  dem  Binder,  als  von  denen 
Ptannhausarbeitern  stets  auf  das  gebuhrende  Fuder- 
Maass  gesehen,  und  deme  durch  deren  Unachlsamkeit,  und 
Unfleiss  weder  etwas  vveg,  noch  zugehen  konne,  werden 
Se.  Hochfiirstl.Gnaden  verfiigen,  dass  injedwedersPfann- 
haus  Siebenzig,  und  auf  einen  Vorralh  zur  Abwechs- 
lung  der  scliadhaften  Ein  hundert  Stiick  Berkutl'en 
îin  voraus  gefertiget,  und  von  dem  PHegamt  Uallein 
îm  Beyseyn  des  Bayer.  Oberanschafters  gefàcbtet,  dann 
von  Seiten  des  erstern  mit  des  Erzstitts  Wappen  be- 
merkt  werden,  wo  beynebens  auch  darob  gehalten  wer- 
den wird,  dass  keine  BerkutTe,  die  eine  vollige  Zerlegung 
erfordert,  unter  der  Sud  repariert,  sondern  im  Fall 
Bediirfens  mit  vorriithigen  die  schadhat'te  ausgewech» 
Selt,  die  reparierte  aber  nach  vorher  aosgeloschten  al- 
ten  March  von  neuem  wîe  obstehet,  get'achtet,  und  be- 
zeichnet, folgl.  ungefâchte,  dann  unbezeichnete  Ber- 
kuflen   niemals   îm  Pfannhaus  gebraucht  werden  sollen. 

(Art.  4.)  Yiertens:  Hat  man  sich  verglichen,  dass 
îibcr  vorbegrifené  Lange  der  Fuder  noch  ein  zugewolb- 
ter  Gupf  in  der  Mitte  zwey  Zoll  haltend,  gegeben  werde, 
wessentwillen  drey  kupferne  Fuder -Maass-Stiibe,  so 
die  Rundung  des  Gu pis  gleich  in  sich  halten,  und  weU 
che,  wann  sie  an  der  ausseren  Fliiche  an  das  griine 
Fuder,  gemass  der  am  Ende  fiindigen  Abzeichnung 
angehalten  werden,  mit  Einschluss  des  Gupfs  nach  der 
\oHigen  Lange  drey  Schuh  lunf  Zoll  hoch  sind,  mit 
des  Erzstifts  aufgepragten  Wappen  errichtet,  und  de- 
nen sogenannten  Salz-Mayrn  in  jedes  Pfannhaus  ei- 
ner  von  Holz  nach  vorbeschriebenen  Form,  wie  auch 
mit  des  Erzstifts  Wappen  zu  kiinftig  ohnfehlbaren  Ge- 
brauch  ertheilet  worden  sind. 

(Art.  5.)  Fiinftens:  Wegen  dem  Stoss  der  Ber- 
kuffen  hingegen  ist  von  Sr.  Hochfiirstl.  Gnaden  die 
Zusage  geschehen,  dass,  nachdeme  das  Salz  von  der 
Pfann  her  so  oft  von  dem  Mann,  als  gegen  dem  Mann 
eingeschittet,  und  die  Berkuf!e  bis  an  die  Mitte  gefiil- 
let  ist ,  alsdann  mit  einem  nach  bisheriger  Art  formirten, 
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jedoch  etwas  schwereren  iind  mittels  eînes  eîsenen  Reî-  1781 
les  auf  4  Pfund  hergestellten  Berkolbens  drey  gute 
Stoss,  oder  Stich  bis  auf  das  Kreuz  durchgegeben, 
iind  mittels  des  Vierten  eîne  unausbieiblich  fleissige 
Einrijhrung  der  iibrigen,  damit  sovîel  moglich  die  Lo- 
cher  oder  Hollungen  vcrmieden  werden,  verfijget,  und 
endlich  solches  mit  einem  gut  gewehrlichen  Haufen, 
oder  Gupf  mittels  eines  Eilf  bis  zwolf  Pfund  schweren 
Zuschiager  zu  einen  gewehrlichen  Herd  zugeschlagen, 
7A\  dieserArbeit  auch  gleîchwohl  die  zu  derselben  taug- 
liche,  und  mit  nothwendigen  Leibeskraften  versehenen 
Leute  angestellt  werden  sollen,  wobei  die  Fiirsehung 
crfolget,  dass  sowohi  von  dem  Berkolben,  als  Zuschia- 
ger drey  Mutter-Maass  mit  des  Erzstifts  Wappen  er- 
richtet,  wovon  dergleichen  in  die  Pfannhauser  zum  Ge- 
brauch  ausgetheilet,  und  mit  des  Erzstifts  Wappe  aju- 
stiert  worden. 

(Art.  6.)  Sechstens:  Was  die  iibrîge  Sudart  be- 
trîft,  werden  Sr.  Flochfiirstl.  Gnaden  ernstlich  verord- 
nen ,  dass  das  Salz  wohi  gesotten,  nicht  vor  der  Zeit 
au«geberet,  das  Lab  auf  der  Pfann  nicht  von  seiner  Maass, 
oder  Mode!  gelassen,  die  nach  der  Ausberung  ge- 
schwachte  Wasser  in  rechter  Zeit  mit  gewehrlichen 
Sulzen  auf  die  Pfannen  ersetzt,  und,  wenn  die  Pfanne 
unter  der  Woche  rinnend  wird,  nicht  Kalchbrod  glat- 
terdings  eingeschitt,  sondern  mit  Schatteln  und  Kii- 
beln  die  Wehrung  des  ausruns  ohne  mit  Einkalchung 
des  Salzes  vorgekehrt,  wie  nicht  minder  das  von  de- 
nen  zu  Ausberung  einer  Sud  nach  dermalig  Hochfiirsll. 
Verordnung  gehorigen  zwey  Stunden,'  die  eine  zum 
herausberen,  und  abseigen  in  dein  Trog,  die  andere 
zumstiirzen,  Kufîen  abziehen,  Fuder- Ausbesserung, 
und  derselben  satsammen  Auskiihlung,  dann  endlich  zur 
PHesel-Tragung  angewendet  werden;  und  wenn  nun 
Zeit,  die  Berkutten  von  dem  Fuder  abzuziehen,  ist 
selbe  wohi  anzuschiagen ,  damit  das  Fuder  in  der 
Runde,  und  Kopf  wohj  von  dem  tlolz  lasse,  auch  wenn 
dièses  locherig,  oder  sonsten  schadhaft  ist,  hat  der 
Salzmayr  dasselbe  mit  heissem  Salz  wohi  auszuflicken. 

So  viel  aber  insonders  die  beklagte  schadhafte, 
und  unrathige  Fuder  belrift,  sind  jenige,  welche  am 
Herd,  Gupf,  und  sonsten  beschadiget,  oder  nicht  ge- 
nugsam  ausgeflicket,  desgleichen  auch  jene,  welche 
mit  Schlamm,  Russ,  und  Kalch-Brod  vermenget  sind, 
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1781  liînfiiro  von  dem  Pfannhaus  în  die  Pfiesl,  die  ziim  Wurf 
kommen,  nicht  mehr  tragen  zu  lassen,  vvie  dann  der- 
gleichen,  oder  auch  die  Eisenschaufel-Fuder  das  Bayer. 
Oberanschaffer- Amt,  wann  selbes  solche  nicht  seibst 
fiir  gut  erkennet,  auf  den  Wurf  anzunehmen  nicht 
schuldig  seye,  und  derentwillen  bey  Ziehung  des  Zap- 
fens  einem  Nebenanschafl'er  beyzuwohnen,  allzeit  unver- 
wehrt  seyn  solle. 

(Art.  7.)  Siebentens:  Obschon  die  Gewehrschaft 
nach  obigen  Fuder-Maass,  und  hienach  zu  vernehmen- 
der  Fuderzahl,  foiglich  nicht  auf  das  Gewicht  vergli- 
chen  ist;  so  hat  man  jedoch  ledigHch  zur  Beurtheilung 
der  Qualilât  des  Saizes,  damit  die  erzstiftische  Ptleg 
Hallein  auf  anbringen  des  Oberanschaffer- Amts  die  Er- 
heblichkeit  der  Beschwerde  desto  leichter  einsehen,  und 
remedieren  konne,  sich  beyderseits  Verstanden,  dass 
wochentlich  von  gedachter  Ptleg  sovvohi  einige  nasse, 
als  trockene  Fuder,  wobey  sich  der  Bayer.  Oberanschaf- 
tpr,  oder  Gegenschreiber  einfinden  mag,  abgewogen, 
und  ermelten  Oberanschafl'er  ein  Abwiigungs- Extract 
zur  Nachricht  mitgetheilt  werden  solle,  als  welchein 
ohne  das  obliegt,  die  Fuder  vom  Pfiesl  her  ofters  ab- 
wagen  zu  lassen,  und,  wenn  sich  andurch  ein  Rezess- 
widriges  Gebrechen  ausseren  wiirde,  solches  obiger 
Ptleg  anzuzeigen,  welche  sofort  den  Augenschein ,  und 
schleunigeWendung  nicht  zu  verzogern,  oder  abzuschla- 
gen  hat,  so  oft  von  Seite  des  Oberanschatïeramts  iiber 
einige,  vermittelst  der  Abwagung  entdeckte  Miingel, 
der  Fuder  begriindte  Beschwerde  angebracht  wird. 

Und  weil  dann  gewehriiche  Fuder  von  gewehrli- 
cben  Suizen,  sonst  ohnausstelliger  Arbeit  griiner,  oder 
jiasser  von  der  Pfann  her,  von  Hunderl  fiinf  und  zwan- 
zig,  bis  Hundert  sechzig,  nach  deren  Auspfieslung  aber 
yoï\  Hundert,  bis  Hundert  zwanzig  Pfund  des  Salzbur- 
gischen,  mit  dem  Wienerischen  und  dein  Bayerischen 
cinstimmigen  Gewichts  zu  halten  pflegen;  so  solle,  wenn 
das  nasse,  oder  das  trockene  Fudergewicht  aus  solcher 
Proportion  durch  drey  nach  einandcr  gemachte  Pro- 
l>en  schreiten  wiirde,  die  Anzeige  bci  der  Ptlege  be- 
schehen,  damit,  wenn  es  sich  verringert,  dieselbe  ohn- 
gesaumt  nachsche,  ob  nicht  zugegen  obiger  Verglei- 
chung  an  Suizen- Gewicht,  BerkutVcn -Maass,  oder 
Stoss  ein  Fehier  unterwalten  diirfte,  wohingegen,  wann 
selbes  gar  zu   schwer    sich  bezeigen   wiirde,   gedachte 
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Pileg    ebenfalls   nachforsche,   ob  nîcht    vermog  onter-  1781 
lotî'enen  Kalchbrod,  oder  zu  weniger  Auspfieslung  dein 
Salz  eine  nachtheilige  Schwere  zugekommen  seye.^ 

(Art.  8.)  Achtens:  In  den  Pliesl  nun  hat  man  zu 
verfiigen  zugesagt,  dass  die  Pfiesl-Knechte  die  Fudei* 
nicht  so  eng,  wie  dermalen,  dass  sie  an  einander  im 
ein-  und  austragen  das  Salz  abstreifen,  das  Krebsalz 
vermehren,  den  Durcbzug  der  Hitze  hemmen,  und 
einfoiglich  den  Pfiesel  mit  Salz  nicht  iibersetzen  sollen, 
auf  dass  solches  die  Hitze  wohi  auszîehen  konne,  sollen 
auch  die  Fuder  nicht  so  oft  iiberstiirzen,  damit  es 
nicht  so  viel  gebrochene  Fuder  gebe. 

Da  am  Samstag  der  Pfiesl  oft  nicht  gar  voll,  folg- 
sam  bis  auf  den  Montag  (unter  welcher  Zeit  die  nasse 
Fuder  sich  in  die  Geriist  einlegeten,  und  ausrinneten) 
ungeheizt  gelassen  werden  miisste;  so  solle  der  Abgang 
mit  gewehrlichen  Fudern  vom  Labsa-lz  sogleich  ersetzet, 
und  der  Pfiesl  ohnverlangt  geheizet  werden. 

(Art.  9.)  Neuntens:  Wird  man  auch  von  Seîte  der 
Pfleg  die  Obsorg  tragen  lassen,  dass  der  Pfiesl -Ileilzer 
das  Holz  in  die  Grundpfiesl  nicht  gleich  vorne  hinein 
stecken ,  sondern  gegen  die  Mauer  in  die  Seite  ein- 
legen  solle. 

Wie  dann  bey  Anfang  des  Salzausgangs  die  iiber 
"Winter  erkaltete  Pfiesl  starker  geheizet ,  bey  kalter 
nasser  Witterung  ein  gleicheg  beobachtet,  und  denen 
Pfieseln,  in  welche  bey  denen  Wassergiissen  das  Wasser 
hineinsitzet,  und  das  Salz  feicht  wird,  noch  ein  Feuer, 
ehe  man  solche  werfen  <vill,  gegeben,  auch,  wann  mit 
zwey  Feuer  das  Salz  nicht  wohi  gedorret  ware,  ohne 
Widerred  das  dritte  Feuer  gegeben  werden  solle: 
wiirde  aber  der  Pfieslheizer  mit  Raumung  des  Aschens 
80  saumig  seyn ,  dass  sodann  fast  kein  Holz  in  die 
Schier  gehet,  so  wird  man  selben  vertânglich  zu  ver- 
mogen  wissen,  dass  er  fleissiger  raume,  die  Schier 
behorig  beholze,  und  gleichwohl  die  Pfiesl-Knechte 
die  eisenen  Thiiren,  wenn  das  Feuer  abgebrunen,  flei- 
ssiger zumachen,  damit  die  Hitz  beisammen  bleibet, 
und  das  Salz  besser  austrocknen  konne. 

Und  gleichwie  ein  Grund- Pfiesl  unter  acht,  und 
eîn  Hallstatter  unter  Sechs  Tag  und  Nlichte  zum  Wurf 
nicht  anzugreifen  ware,  damit  nicht  wider  die  Recess 
heisses  Salz  auf  die  Stoss  -  Statte  kommet  ;  so  solle 
denen  NebenanschatTern  zu  der  ersten  Pfiesl -Heitzung, 

Nouu.  Supplém,    J'orne  I,  1 


130     Conventions  de  sel  entre  la  Bavière 

1781  "nd  Notîerung  getreulich  angesagt,  denen  Hallstadter 
Pfiesln  den  anderten  Tag,  denen  Grund-Pfieseln  aber 
den  drilten  Tag  das  anderte  Feuer  gegeben  werden. 
Die  Beurlheilung,  ob  es  des  dritten  Feuers  nolhwcndig 
haben  mochte,  solle  zwar  dem  Salzburgischen  Ver- 
weseramt  zustehen,  jedoch  dem  Oberanschafleramt  frey 
bleiben,  solchen  PKesel,  wenn  das  dritte  Feuer  be- 
gehrt,  und  nicht  gegeben,  foiglich  das  Salz  zu  wenig 
ausgepfieselt  worden  ware,  zu  verschiagen,  wie  dann 
jeder  Nebenanschafler  die  Zabi  des  notierten  Piiesels 
aufmerken,  und  wie  der  Pfieselknecht  dem  «Verweser, 
also  dieser  dem  OberanschaOer  melden  solle. 

(Art.  10.)  Zehentens:  Bevor  das  Salz  aus  dem 
Pfiesel  auf  den  Wurf  kommt,  ist  das  tiiglich  soge- 
nannte  Geschait  auf  der  Stossstatt  abzuhalten,  deme 
ab  Seiten  des  Erzstifts  das  Verweseramt  mit  denen 
Pfiesel -Knechten,  und  denen  dazu  gehorigen  Arbei- 
tern,  Bayerischer  Seits  aber  der  Ober-  und  die  Neben- 
anschatt'er  beyzuwobnen  haben,  und  wie  nun  letzteren 
bevorgestellt  wird,  allda  die  in  vorigen  Tag  unlerlof- 
fene  Wiingl  und  Febler  zu  erinneren;  so  solle  auch, 
damit  die  Plleg  Hallein  nicht  wegen  jeder  Kleinigkeit 
iiberloffen  werde,  der  gegenwarlige  Verweser  die  vort 
,  dem  Oberanschatter- Amt  angebrachte  Mangel  gegen 
die  Leute  ernstlich  ahnden,  und  wahrnen;  ware  es  aber 
Sache,  dass  es  auf  eine  Straf  ankiimme,  ist  alsdann 
die  Sache  von  dem  Ober-  oder  NebenanschaiVer  bey 
dem  PHegamt  anzubringen,  welches  auch  die  verfiing- 
liche  Remedur  zu  verschafîen  haben  solle. 

Wie  viel  nun,  und  von  was  fur  Pfiesel  geworfen, 
um  welche  Stund  angefangen,  foiglich  wie  friihe  ge- 
weckt  werden  solle,  stchet  daseibst  auszumachen,  und 
sînd  alsdann  nothigen  Falls  Pfiesel,  und  Behiilter  gegen 
den  Register  anzusehen,  wobey  sich  von  seibsten  ver- 
stehet,  dass  man  dem  Oberanschalfer  keinen  unzeitigen 
Pfiesel,  wo  das  Salz  nicht  genugsam  auspfieselt,  oder 
noch  zu  warm  ware,   aufdringen  solle. 

Wo  im  ubrîgen  man  nicht  enigegen  seyn  wird, 
bey  unzeitigen  Hof-Pfiesein,  eîneo  zeitigen  Burger- 
pfiésel  auf  den  Wurf  abzugeben. 

(Art.  11.)  Eilftens:  bat  man  Erzstiftischer  Seits 
zugesagt,  dass  die  Uebergab,  und  Austragung  unaus- 
gezahlter  Pfiesein  ganziich  abgestellt  seye,  die  Ausziih- 
lung  der  ganzen  Fuder  hingegen  auf  den  Wurf  solle, 
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nachdeme  die  Flausljtnecht  die  Stossstatt  reîniich  aus-  1781 
^ekerret,  auch  bey  nassen  Wetter,  so  viel  inoglich  ist, 
aufgetrocknet  haben,  in  einer  verlassig  aufmerksamen 
Ordnung,  und  zweifachen  Auszahlungsart,  einer  Seits 
durch  den  laut  zahlenden  Pfieselknecht,  oder  Herdtra- 
ger,  andererseits  durch  den  Nebenanschafter  beschehen. 

Dahero  man  auch  von  Seite  des  Ptlegamls  Ge- 
schwatz  und  Zankereyen  der  Pfieselknechte  und  Salz- 
hackerinnen  ernstlich  bestrafen,  und  wenn  sich  im 
Zahlen  eine  Irr-  oder  Zweifel  ergiebet,  auf  Anbringen 
verfiigen  wird,  dass  dem  Oberanschaft'er  durch  das 
Verweseramt  zum  Beweis  dessen,  wie  viel  Stiicke  sich 
in  dem  Pfiesel  befunden,  das  Sudbuch  vorgezeigt  werde. 

Fuder,  welche  ganzer  in  die  Pfiesel  gekommen, 
hierinnen  aber  schadhaft  geworden,  sollen,  wenn  der 
ganze  Pfiesel  zum  Wurf  kommt,  zwar  angenommen, 
dergleichen  Bruch  aber  von  den  Burger-Pfiesein,  wel- 
che nicht  ganzlich  zum  Wurf  kommen,  dem  Oberan- 
schafteramt  nicht  aufgebiirdet,  sondern  auf  das  Land 
denen  Karrern,  Wagenfahrern,  und  Samern  aufgege- 
ben  werden. 

Sind  nun  solch  auf  den  Wurf  kommende  Bruch- 
fuder  noch  zum  grossern  Theil  ganz,  und  die  abge- 
fallene  Kopf,  oder  Knollen  vorhanden^,  kommeten  sol- 
che  zu  den  ganzen  Fudern,  sammt  denen  darzu  ge- 
horigen  Brocken,  oder  Knollen  stiickweis  auf  den  Wurf 
zu  zahlen.  Ware  aber  aus  Unileiss,  Muthwillen,  oder 
anderen  Zufallen  beschehen,  dass  in  den  Pfieseln  ganze 
Geriister  ausbrinneten,  und  die  Fuder  zusammen  fal- 
leten,  so,  dass  man  die  Stiicke  nicht  wohl  zahlen  konnte, 
so  solle  dergleichen  Bruch  separirter  auf  die  Stossstatt 
herausgetragen,  in  die  Kufi'en  verstossen,  und  uni  sich 
einigermassen  zu  erkennen,  acht  Kuffen  fiir  Neun  Fuder 
gezahlet  werden;  zu  dem  Ende  der  bey  dem  Wurf 
vorhandene  Neben  -  Anschaffer  auch  besorgen  soll,  dass 
das  abgestreifte  Weisse,  oder  Krebsalz  nicht  unge- 
biihrlich  enttragert,  sondern  Ihrer  Churfrtl.  Durchl.  bey 
der  Verstossung  zu  Nutzen  gebracht  werde.  Was  hin- 
gegen  das  schwarze  Fusssalz  in  Pfiesel,  so  man  wegen 
Unreine  in  die  Kuflen  nicht  stossen  kann,  oder  das 
von  dem  in  denen  Behaltern  untereinander  stehenden 
Land-  und  Wasser-Salz  sich  angebende  Krebsalz  an- 
belanget,  solle  lelzteres  zu  minderer  Ruinirung  der 
Fuder  bey  dem  Absetzen,   wenn   selbe  aber  geriiumet 
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1781  werden  miissen ,  nebst  obîgen  Fuss  -  Salz  în  Bedar- 
fungsfall  vorzijglich  als  ein  Vergiitungs-Mittel  auf  die 
Kern-  oder  Labstube  applicirt  werden. 

(Art.  12.)  Zwolftens:  Wegen  denen  33  Setzfudern, 
die  man  auf  jede  in  Kuffengeschier  ausfiihrende  Hall- 
fahrt  zur  Einfiill  dargiebt,  haben  Seine  hochfiirsll. 
Gnaden  den  Bedacht  nehmen  zu  lassen  zugesaget, 
dass  nur  ganze  Fuder  bierzu  ausgesetzet,  und  nebst 
dem  sonderbaren  Spittall- Fuder  mit  zehn  schwarzen  in 
der  Mitte  2^  Zoll  breiten  Spettern,  und  vîer  wohl  an- 
getrîebenen  Reifen,  dann  auf  Verlangen  des  Oberan- 
schafferamts  mittelst  oben  am  Kopf,  wie  bey  den  weiss 
Spetter  Fudern  beschehenden  Einmacbung  versicbert, 
hingegen  der  mebrere  gegen  den  vorigcn  Einmachungs- 
kosten  von  dem  gedachten  Bayrischen  Oberanschatl'er 
erstattet  werden  solle. 

(Art.  13.)  Dreyzehentens  :  Das  ausgeworfene  Salz 
solle  iiber  einen  zwerchen  Finger  dick  nicht  gehackt 
werden,  und  da  manchesmal  das  Salz  dermassen  hart, 
und  ausgepfieselt,  dass  aucb  eine  zweimalige  Ueber- 
hackung  nicht  viel  erkieckete  ;  als  sollen  derley  harte 
grosse  Brocken ,  und  Schielen  sogleich  auf  die  Seite 
geworfen,    und  mit  einem  StessI  zersclilagen  werden. 

(Art.  14.)  Vierzehentens:  Wegen  der  Gewehrlich- 
keit  des  Kuflholzes  ist  von  Sr.  Hochfiirstl.  Gnaden  gc- 
ordnet,  dass  das  Verweseramt  jedesmal  ausser  einer 
notorischen  Unmoglichkeit  mit  einem  halbjalirigen  Ku(l- 
holz,  dann  Band-  und  Reif-Vorrath  versehen  seye, 
darnach  auch  allwegen  das  altère  vor  dem  griinen  jiin- 
geren  Holz  hergenommen,  und  gleichwohl  hierauf  mit 
der  Anrichtung  angetragen  werde. 

Wegen  der  Lange  der  KuflYaufeln  ist  zu  beobach- 
ten,  dass  solche  dergestalten  beschaffen  seye,  damit 
der  Kufler  die  Kufle  jedesmal  nach  der  unterm  g.  19. 
beschrîebenen  Lange  verfertigen,  und  zurichteh  moge; 
wegen  der  Dicke  aber  ist  vereinet,  dass  sie  ein  viertl 
Zoll  ausgetrockneter  halten,  von  denen  Boden,  oder 
Beschlagholz,  dann  denen  Spangen  hingegen  vier  Stiick 
ein  und  ein  halben  Zoll  ausmessen,  auch  die  obère 
Spangen  in  der  Mitte  zwischen  vier  ein  halb,  und  fiinf 
Zoll,  die  untere  aber  zwischen  drey  und  vier  Zoll  breit 
seyen,  worauf  die  Kleizler  mit  dem  ernstlichen  Gebolt 
angewiesen  worden,  dass  man  wider  solches  Maass, 
oder  wenn   sie  verfault,    verbogen,   eckig,   oder  ver- 
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lochertes  Kufïholz  liefern  wiirden ,    solches  îhnen  nîcht  1781 
nur  niclît  angenommen,   sondern  ohne  Yerdienst  riick- 
geschlagen  werden  solle. 

(Art.  15.)  Fiinfzehentens:  Damît  aber  an  guten 
geschiachten  Kleitzl-  oder  Taufelholz  folgsam  an  ge- 
wehrlicher  Kuflarbeit  einiger  Mangel  nicht  erscheine, 
und  wegen  dessen  Abgang  oder  harten  Beibringung 
die  Salzausfubr  keine  Hinderniss  zu  befahren  habe; 
ais  haben  ;Sr.  Churfl.  Durchl.  zngesaget,  und  an  Be- 
liorde  angeordnet,  dass  zu  Reîchenhall  noch  vorrathige 
derley  Kleitzl-  und  Taufelholz  in  dem  Preise  abfolgen 
zulassen,  wie  solches  dem  Erzstift  Salzburg  ehedem 
aus  dem   Kobernauser  Wald  zu   stehen  gekommen  ist. 

(Art.  16.)  Sechzehentens:  Hiernachst  vvird  genaue 
Aufsicht  beschehen,  dass  kein  ungeschert,  ungemerkt, 
zerlexnet,  oder  sonst  ungewehri.  Kuffe  auf  den  Wurf 
getragen,    und  ijberhaupts  die  Kuft'er  sich   genau   an  ' 

ihre  Lehre,  und  geschworne  Maass,  wovon  §.19.  hin- 
nach  das  mehrere  zu  befinden,  halten,  und  sonderbar 
mit  ihrer  Arbeit  sich  dermassen  zeitlichen  vorbereiten, 
damit  sie  bey  starker  Salzausfubr  desto  richtîger  folgen 
konnen,  wie  dann  auch  dieKuflien-  oder  Zargentrâger 
nicht  einschichtîger,  sondern  fahrtenweis  die  Geschier 
aus  den  Werkstatten  auf  die  Stossstatte  bringen,  die 
alte,  und  zerlexnete  aber,  die  nach  den  Wurf  gemacht 
werden,  eben  der  Besichtig-  und  Einfeuchtungswillen 
vorhero  in  die  Keller  tragen  sollen.' 

.  Wenn  aber  nichts  destoweniger  sich  begabe,  dass 
auf  denen  Stoss-Statten  schadhafte,  kleîne,  oder  sonst 
ungewehriiche  KulVen-Zargen  in  Vorschein  kammen, 
solle  dem  bayer.  Oberanschatfer  oder  Nebenanschafl'er 
frey  stehen,  dièse  auszusetzen,  und  mit  einem  Zeichen 
(auf  dass  sie  nicbt  verzogen,  und  neuerlich  unterscho- 
ben  werden  mogen)  zu  bemerken,  und  solche  in  der 
unverriickten  Gestalt,  als  man  dièse  auf  der  Stossstatt 
angetroflen,  der  JSalzburgischen  Pfleg  vorzuzeigen,  da- 
mit derjenîge  Kull'er,  so  dergleichen  ungewehriiche  Ar- 
beit verfertiget,  zu  gebiihrender  Strafe  gezogen,  und 
zu  gewehrlicher  Umarbeitung  verfanglich  angehalten 
werde. 

(Art.  17.)  Siebenzebentens:  Der  Aufheber  halber 
îst  verfijget,  dass  selbe  cher,  als  zwey  Stund  nach  der 
Salz-Zerhackung,  damit  das  Salz  wohi  auskiele,  und 
bei  der  Verhackung  nicbt   aiso  ubereilet  we '^ïen  diirfe, 
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1781  nicht  eînfassen,  auch  die  Schaufein  nîcht  grosser,  aïs 
zwey  Schuhe,  Sechs  Zoll  lang,  und  Ein  Schuh,  Zehn 
Zoll  breit  fiihren ,  dann  insonders  den  Stosser  mit  dem 
Einschitlen,  oder  Aùfgaben  bis  zu  Vertichtung  der 
nothwendigen  Stoss  nicht  iibereilen,  dahero  auch  die 
PHeg  Hallein  anordnen  solle,  dass  zu  denen  Aufheberii 
und  Stossern  so  viel  moglich  Leute  von  gleichen  Lei- 
beskraften ,    und  Alter  angestcllet  werden. 

(Art.  18.)  Achtzehentens:  Der  Stosser -soli  mît  seî- 
nen  funfzehen  Pfund  schweren  Salzslossel  (davon  drey 
gleichen  Gewichts  mit  des  Erzstifts  Wappen  zum  Mut- 
ler-  Maass  verfertiget,  und  die  den  Stossern  ausgetheiite 
mit  des  Erzstifts  Wappen  ajustirt  worden)  nach  Liings 
wohi  in  die  Seite,  und  nach  der  Flache  in  die  Mitte  stos- 
sen,  und  in  allweg  solchen  Fleiss  gebrauchen,  dass 
die  Kuffen  nicht  verletzet  und  geschwachet,  und  im 
ubrigen  die  zweyhundert  Eilf  aut'  eine  Hallfahrt  aus- 
geworfene  Fueder  in  Einhundert  Sechs  und  achzig,  so 
viel  moglich  einander  gleichkommende  Kufien  einge- 
stossen  werden;  gleichermassen  auch  der  darautl'ol- 
gende  Zuschiager  von  dem  der  Ordnung  nach  einge- 
stossenen  Salz  nichts  mehr  herabstreichen,  sondern 
solches  mit  seînem  Zuschiager  von  harten  Holz  ohne 
Verletzung  des  Geschiers  lleissig,  und  wohI  zuschla- 
gen  solle,  damît  das  Salz  durch  die  Beschiager  nicht 
gestreuet,  und  der  obère  Boden  nach  Nothdurft  konne 
eingelegt  werden.  Wievvohi  es  îm  iibrigen  wegen  der 
Kutler,  Beschiager,  und  deren  Setzer  Buben  bei  de- 
ren  bisherigen  liandgrif  zu  verbleiben  hat;  so  haben 
doch  Se.  HochrUrslI.  Gnaden  uni  willen  eines  besseren 
Grifs  der  Kufïen  fiir  die  Weittriiger,  und  iiberlegende 
SchifFleut,  foiglich  auch  hierinnen  eine  bessere  Geweh- 
rung  der  gefiillten  Kuflen  zuverschaflen  ernsllich  an- 
geordnet,  dass,  gleichwie  der  untere  Boden  iiber  einen 
zwerchen  Daum  nicht  einzulegen ,  aiso  entjgegen  der 
obère  Boden  einen  starken  zwerchen  Daum  zu  einen 
wohl  ergiebîgen  Grif  eingesetzet,  und  die  beidseitige 
Keil  nicht,  wie  bishero,  vor  der  Spang  eingeschiagen, 
und  die  Spang  nur  in  die  Keil  hineingezwenget,  son- 
dern die  Keil  auf  einer  Seite  zwar  leicht  geschlagen, 
nachhin  aber  die  Spangen  glat  auf  den  Boden  auflie- 
gend,  und  beyderseits  in  die  Zarg  anstehend  fest  ein- 
gesetzt,  und  mittelst  der  Keil  auf  der  andern  Seite 
befestigei*,    auch  denen  Reifen  die  erforderl.  Zwickkoil 
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gegeben,  folgends  auf  den  obern  Boden  die  dîcke,  1781 
und  grade  Spangen  ausgesucht,  krumme,  und  diinne 
aber  zu  Zwîckkeilen  hergenommen,  und  wie  von  dem 
Kuffer  mit  Brand,  also  auch  von  dem  Stosser,  und 
Beschiager  das  March  mit  Rothl  auf  die  Kufl'en  ge- 
zeichnet  werden  solle. 

(Art.  19.)  Neunzehen^ens:  Das  Kuffen-Maass  seibst 
nun  belangend,  weilen  das  vorhin  Recessmassîge  mit 
des  Erzstifts  Wappen  nebst  dem  Rittlmaass  nicht  mehr 
vorhanden,  sondern  nur  bey  dem  Pfleg-  und  Ober- 
anscbaderamte  gleichformig  kupferne  Reife  zu  Abfach- 
tiing  der  Kuff'engeschier  gebraucht  worden  ;  so  bat 
man  nach  gemachten  Proben  sich  eines  neuen,  und  (so- 
\iel  bei  der  Irreguiaritat  des  dermaligen  bis  zu  etwa 
folgender  freundnachbarlichen  Vergleichung  eines  bes- 
seren  Geschiers  beschehen  konnen)  doch  in  etwas  ver- 
lassigeren  Maass  vereinet,  vermog  welchen  (nachdeme 
die  ungebrochene  Taufel  wenigstens  Ein  Schuh,  Neun 
eîn  DrittI  Zoll  halten;  und  an  dieser  Lange  durcb  die 
nach  verfertigten  Kuften  gewohnlicheBescberrung  nichts 
mehr  verliehren  «olle)  also  ein  Kuffengeschier: 

Dey  dem  Durchschnitt  des       Ein  Schuh,  zehen  eîn  hal- 

ersten  oder  obersten  Reif,  ben  Zoll , 

Bey  dem  Durchschnitt  des       Zwey  Schuhe, 

Brauch-Reifs, 
Bey  dem  Durchschnitt  des      Ein  Schuh ,  acht  und  ein 

unterstenBrustheft-Reifs,  halben  Zoll, 

Ferner  beidem  Durchschnitt      Eîn  Schuh  fiinf  zwey  Drîttl- 

des  unterst.  Boden-Reifs,  Zoll, 

Bey  dem  untcrn  Boden  in      Ein  Schuh,  fdnf  ein  Sechstl 

Diametro,  Zoll, 

Die  Llinge  derTaufeln  vom      Sieben  Zoll, 

ob.  Rand  bis  zum  Brauch, 
Dann  der  obère,  und  untere       Zwey  Drîttizoll, 

Boden  in  der  Dicke  jeder 

DrittI,  mithin 
Und  endlich  der  obère  und      Zwey  Zoll, 

untere  Grif  jeder  ein,  also 
ungefahr  halten,    und  ausmessen  solle. 

Wornach  auch  Se.  Hochfdrstl.  Gnaden  verordnet, 
dass  vier  kupferne  Reif,  davon  der  untere,  dann  der 
Brust-  und  obère  Reif  nach  ihren  inwendigen  Umfang, 
der  Brauchreif  aber  nach  der  ausseren  Peripherie  die 
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1781  vorhîn  jeden  Orts  bemerkte  Durchschnitt  în  sîch  halten, 
mit  des  Erzslifts  Wappen  dreyfach  verferlîget  worden, 
von  welch  kupfernen  Reifen  bei  denen  Proben  der  Ge- 
brauch  solchermassen  zu  machen  ist,  dass  der  Brauch- 
Reif  von  innenher  in  den  KulVen-Brauch  eingesetzet, 
die  iibrige  drey  Reife  aber  von  aussenher  auf  aie  Tau- 
fel  an  den  Platz  der  hoizernen  Reifen,  und  nicht  iiber 
dieselbe  angelegt,  und  der  oberste  Reif  an  den  ausscrn 
obersten  Ranft,  der  unterste  Boden-Reif  aber  bey  den 
Kaffen  -  Boden  angesetzt  werden  solle,  wodurch  der 
untere  Brust-Heft-Reif  sich  von  selbst  zur  Anlegung 
er^iebet. 

Ob  niin  zwar  nîcbt  wobl  moglich,  dass  wegen  der 
unvermeidiicb  eilfertigen  Arbeit  hiernach  aile  Kuflenge- 
schier  gleich  ausfallen;  so  haben  docb  Se.  Uocbiiiisll. 
Gnaden  gemessenst  aufgetragen,  dass  die  Setziohren 
der  Kuff'er,  und  Kleitzler  gegen  diesen  Maass  mit  des 
Erzslifts  Wappen  ajustirt,  und  sie  die  Kuffer  zu  deren 
Nachachtung  moglichst  angehalten,  auch  die  Kleitzler, 
damit  die  KuOer  dièses  Maass  desto  richtigcr  beobach- 
ten  konnen,  mit  dem  unbeschornen  Taufel-  und  andern 
IJolz  bierauf  anzutragen  angewiesen  werden  sollen. 

Unterdessen  sollen  auf  dièse  Art  die  vollige  zwey- 
hundert  Eilf  Wurf-Fuder  in  die  Bin  bundert,  Sechs 
und  achzig  Kuffen  fleissig  einzustossen  getrachtet,  und 
dabei  von  denen  Aufhebern,  und  Stossern  auf  eine  Aus- 
uiflung  ganz  und  gar  nicht  angetragen  werden;  sollte 
aber  ohnerachtet  dessen  ein  Salz  auf  der  Stossstatt 
sich  iibrig  bezeugen,  solle  solches,  wie  bishero,  dem 
bayerischen  Oberanschafferamt  zustehen,  dagegen  aber 
auch,  wenn  die  Einhundert  Sechs  und  achtzig  Kufl'en 
mit  denen  zwey  hundert  Eilf  Fudern  nicht  gar  voll  ge- 
worden,  das  Erzstift  zu  Anfûllung  der  Kuffen  keine 
fernere  Fuder  mehr  nachzuwerfen  gehalten  seyn,  son- 
dern  hievon,   gleichwie  bisher,    unbelangt  bleiben. 

(Art.  20.)  Zwanzigstens:  Ist  von  Seiner  Churfiirstl. 
Drlt.  an  Sr.  Hôchfiirstl.  Gnaden  zu  Salzburg  accordirt 
worden,  dass  zu  Behufe  der  dem  Halleinischen  Salz- 
wesen  zugewandten  Personen,  Beamten  und  Arbeitern 
alljahrl.  solang  der  Gewehrlichkeits-Recess  aufrecht  be- 
stehen  wird,  auch  bey  einigen  in  Bayern  verwaltende- 
Treid-Spors-Zeiten  4000  Munchner  Schaffel  Korn,  und 
2000  Munchner  Schaftel  Waiz ,  Mauth  -  und  accis- 
frey  zu  Wasser    und   zu  Lande   herein   passieret;   und 
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îm  Umlaufe  jeden  Jahres  aiisgefiihrt  werden,  welche  1781 
Zeit  jedoch  erst  bey  Aushandijçung  der  Getreidpasse 
anl'angt,  und  bis  auf  den  namlichen  Tag  des  folgen- 
den  Jahres  fortlauft.  Se.  Hochfiirstl.  Gnaden  werden 
also  andehveiten  Unterschleif,  Contrebandieren,  und 
Kaudereyen  moglichste  Vorsorge  thun  lassen,  damit 
solches  Quantum  zur  Haus-Nothdurft  der  dem  Salz- 
wesen  wirklich  verwandten  Personen  gebracht  werde, 
gleich  dann  hochstdieselbe  gedenken ,  durch'  ihre  ei- 
gene  Hofkammer  sowohi  den  Ankauf  als  Einfuhr  be- 
sorgen,  sofort  auf  jedes  Jahr,  da  inan  dièses  Quanti 
benothiget  ist,  sîch  um  die  Frey- Passe,  welche  bey 
jedmaliger  Salz- Tractation  der  Salzburg.  Kommission 
auszuhandigen  sînd,  zeitlich  melden ,  und  das  solcher- 
gestalten  eingefiihrte  Getreid  in  Salzburg  oder  andern 
gelegenen  Orten  aufschîtten,  und  durch  einen  eigends 
hierzu  bestellten  gcgen  die  von  der  Plleg  Hallein  ab- 
gebende  attestata  austheilen,  iiberhaupt  aber  darauf 
sehen  zu  lassen,  dass  kcine  der  obbemerkten  Absicht 
widrige  Fiirgange  beschehen  mocbten. 

(Art.  21.)  Einundzwanzigstens:  Zu  mehrererFest- 
haltung  der  vor  und  nach  begriffenen  Recess-Punkten 
haben  Se.  Hochfijrstl.  Gnaden  die  Verordnung  gethan, 
dass  die  Pfannhaus-Beamte  sowobl,  als  auch  die  Ar- 
beiter  daselbst,  wie  nicht  minder  der  Verweser,  dann 
die  Pfieselknechte,  Kleitzler,  Kufter,  Stosser,  und 
andere  Stossstatts-  Arbeiter  nach  der  mit  einem  der 
verglichenen,  am  Bnde  sub  Nro.  1.  findigen  Eidsfor- 
mui  beeidiget  und  verpflichtet  werden,  und  dièses  so- 
wohi auf  die  kijnftig  anzuordnend,  als  bereits  angeord- 
nete  derley  Beamte  und  Arbeiter  zu  verstehen,  und  zu 
beobachten  seye;  dagegen  auch  Se.  Churfursll.  Durchl. 
dero  Hofkammer  in  Miinchen  aufgetragen,  nicht  nur 
die  dermalige  dero  Oberanschafler,  Gegenschreiber, 
und  Nebenanschafl'er ,  sondern  auch  die  kiinftige,  in 
solche  Dienste  anstellende  nach  der  gleichmassig  am 
Ende  sub  Nro.  2.  beygeriickt  mit  einander  vergliche- 
nen Eidsformul  zu  verpflichten. 

(Art.  22.)  Zvveyundzvvanzigstens:  stehet  dem  Baye- 
rîschen  Oberanschafler,  Gegenschreibern  und  Neben- 
anschaffern  zu,  und  bevor,  dass  dièse,  wann,  und 
so  oft  sie  wollen,  bey  denen  Arbeiten,  welche  in  die- 
sem  Recess  beschrieben  sind,  ihren  freyen  Zu-  und 
Abgang  haben  mogen,   also,   dass  sie  die  Suizen  von 
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1781  dem  Guss  her,  oder  von  der  Kern-  und  Labstuben 
mit  der  neu  eingefiihrten  Sulzenwaag  abwagen,  die 
Berkuffen  um  die  Erzstifts  -  Wappen,  auch  deren  Fu- 
derstab  nachsehen,  und  nachmessen,  aut'  das  Ausberen, 
dann  ail  andere  Miisserey,  und  in  diesem  Recess  ver- 
glichene  Arbeilen  acht  haben  mogen,  und  wie  ihnen 
nicht  nur  ganz  unverwehrt  ist,  sondern  allerdings  ob- 
lieget,  die  wider  die  gegenwartîge  Ordnung  handiende 
Arbeiter  zu  Pfannhaus,  Piiesl,  Kuff  und  Stossstatten 
ihres  auf  dièse  verglicbene  Ordnung  abgelegten  Eides 
zu  erinnern,  auch  aile  inangelhaft  erfundene  Instrumen- 
ten,  oder  Geschier  auf  der  Stelle  vom  Pfannhaus,  KutF 
oder  Stossstatt  hinweg,  und  unmittelbar  auf  die  Ptleg 
zu  tragen,  sofort  zur  Untersuchung  und  schleunigen 
Remedur  vorzulegen  ;  so  sollen  sie  sich  doch  hierinneii 
bescheidentlich  betragen  und  weder  mit  harten  VVorten, 
noch  mînders  mit  Schlagen  und  Handanlegung  gegen 
selbe  verfahren,  oder  sonst  auf  einige  Weis  sich  selb- 
sten  das  Recht  verschafien ,  sondern,  da  der  Oberan- 
schaffer,.  oder  die  Nebenanschafler  einen  Straf-  und  Ahn- 
dungswidrigen  Fehler  entdecket  zu  haben  glauben,  solle 
ersterer,  n'àinlich  der  Oberanschaiterselbst,  oder  in  des* 
sen  Ab>yesenheit,  Verhinderung,  oder  Unpasslichkeit  der 
Gegenschreiber  oder  ein  NebenanschalVer  in  desselben 
Namen  die  Nolhdurft  bey  dem  Pflegamt  vorbringcn, 
und  billiger  Wendung  gewartig  seyn;  allermassen  Se. 
hochfiirstl.  Gnaden  gemessenst,  und  ernstlich  anbefoh- 
len  haben,  dass  ein  jeweiliger  dero  Pfleger  mit  andern 
Beamten,  und  Officiren  mit  allen  Fleiss  und  Ernst 
darob  seye,  dass  gute  gewehrliclie  Arbeit  gemacht, 
und  den  aufgerichten  Recessen,  fiirnamlich  aber  diesem 
jetzigen  stracks  nachgekommen,  darwider  nichts  gehan- 
delt,  weder  Sr.  Churfiirsll.  Durchl.  noch  Sr.  hochfiirstl. 
Gnaden  mit  ungewehri.  Arbeit  und  Waare  beschvveret. 
Und  da  Sr.  Hochfiirstl.  Gnaden  und  dero  Nachkommen 
regierenden  Fiirsten  und  Eigenthiimern  des  Hallein.  SaU 
zes  bevorstehet  und  frey  bleibt,  bey  der  Halleinîschen 
Sud-  und  Pfieselart  gegen  der  jetzi<;en  Verfassung 
nach  erheîschenden  Umstanden,  und  Gutdiinken  neue 
Erfindungen,  und  Aenderungen  einzufiihren,  durch  der- 
ley  allenfalls  vorznnehmende  Abanderungen  an  der  in 
diesem  Recess  bestîmmten  Gewehrlichkeit  des  jahrlich 
auszufiihrenden  Salz- Quanti  keîn  Abbruch  oder  Scha- 
den  veranlasset  wcrde. 
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Und  wann  der  bayersche  Ober-  oder  Nebenan-  1781 
schafl'er  zu  Klag  kommen,  soll  man  von  Seite  des. 
Pttegamts  Hallein  sie  mit  Bescheidenheit  ohne  Aufschub, 
und  nothdurftiglich  horen,  die  Verhandlung  und  Wen- 
,dung  in  ihrer  Gegenwart  fiJrnehmen,  und  den  Ueber- 
fahrer  dièses  Recess  der  Gebiilir  nach  strafen,  auch 
auf  Begehren  des  Oberanschafters  zu  seîner  Légitima- 
tion allwegen  eine  Abschrift  der  Verbescheidung  un- 
aufenthâltlich,  vund  unentgeldlich  ertheilen. 

Wurden  aber  die  Salzarbeiter  gegen  den  bayerî- 
scben  Oberanschafler,  Gegenschreiber  oder  Nebenan- 
schafter  sich  mit  Worten  oder  Werken  ungebiihrlich 
auffiihren,  selbe  geringachtig  spotein,  antasten,  oder 
etvva  beschadigen,  solle  die  Pfleg  Hallein  auf  bescbe- 
hende  Anzeige  solche  Ausrichtung  tbun ,  und  Straf 
fiirkehren,  damit  jeder  von  dergleichen  Muthwillen  ab- 
gehalten  werde. 

(Art.  23.)  Dreyundzwanzigstens:  Und  weilen  dann 
Se.  Churfiirstl.  Durcbl.  derzeit  die  Halleinische  Salz- 
fertigung  allein  haben;  so  solle  denenselben  in  dero 
abschickenden  Rathen  und  Kommissarien  das  namliche 
wegen  der  Nachsicht  zustehen,  was  schon  ao.  1569. 
iiicht  nur  denen  Dienern  der  Fertigern,  sondern  auch 
seibst  denen  Fertigern  zugestanden  ist,  daher,  vvenn 
hochst  dieselben  dero  Oberanschaireramt,  und  dessen 
Subalternen,  ob  sie  ihre  PHicht  und  Schuldigkeit  nia- 
chen,  durch  eine  Kommission  nachseben  lassen  vyollen, 
gedachter  Kommission  auf  vorhergegangene  schriftiiche 
Insinuation  der  Bayerisch  an  die  Salzburg.  Hofkammer 
ein  solches,  und  folgl.  die  naml.  Nachsicht  der  Miisserey, 
und  ail  andern  in  diesen  Recess  verglichenen  Arbeiten 
nicht  nur  unverwehrt  bleiben,  sondern  auch  bediirfti- 
gen  Falls  die  requirirende  Assistenz  nicht  verweigert 
werden  solle. 

(Art.  24.)  Vierundzwanzjgstens:  Und  da  sich  wider 
den  starken  Salz-Abtrag,  und  allerley  andere,  sonders 
bey  der  Nacht  in  denen  Stossstlitten  fiirgehende  Incon- 
venientien  bekiagt  worden  ;  so  haben  Se.  hochfiirstl. 
Gnaden  die  Verfiigung  treffen  lassen,  dass  durch  die 
in  Hallein  befindiiche  Gerichsdiener  tleissig  nachgesehen 
werde.  Wenn  aber  ein  Ober-  oder  Nebenanschafter 
Jemand  auf  der  That  erwischt,  mogen  sie  durch  den 
nachst  besten  Gerichtsdiener  (allermassen  dessentwegen 
sowohi  der  Pfleg  als   dem  Sladtgericht  die  Nothdurft 
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1781  bedeutet  worden)  den  Thater  ergreîfen ,  und  der  Pfleg 
Ilallein  nebst  eîner  schriftiichen  Anzeige  einliefern  las- 
sen.  Ausserdeme,  und  wo  der  Thater  nicht  auf  der 
That  betretten,  und  es  fol^ilich  auf  eîne  Inquisition 
ankommen  wird,  solle  der  Oberanschafler  dem  Ptieg- 
amt  solches  vorlaufig  anzeigen,  welches  von  Sr.  Hoch- 
fiirstl.  Gnadcn  befehiet  ist,  sothanne  Inquisition  vorzu- 
kehren,  und  die  allenfalls  erforderl.  Visitation  mit  Bey- 
ziehung  des  Anzeigers  durch  die  Subalternen  unauf- 
schiebiich  vornehmen  zu  lassen. 

(Art.  25.)  Fiinfundzwanzigstens  :  Haben  Se.  Hoch- 
fijrstl.  Gnaden  von  den  Originalien  alljener  Mutter- 
IVIassereyen,  welche  in  denen  §.§.1.  2.  4.  5.  18.  und  19. 
mit  mehrern  beschrieben  sind,  benanntlich  die  Suizen- 
waage,  Landschuhe,  Fuder- Visier,  Berkutl'en,  Zarg, 
Fuder-Maasse,  Stab,  Berkolben,  Zuschiager,  Salz- 
stossl,  und  Kuttengeschier-Reif,  das  eine  zur  Hof- 
kammer  in  Salzburg  hinterlegen,  das  andere  aber  der 
Bayer.  Kommission,  um  es  ingleichen  bey  der  Ilof- 
kammer  in  IVliinchen  ad  Conservatorium  zu  nehmen, 
iibergeben  lassen,  das  dritte  Original  ist  der  Ptleg 
Ilallein  zugestellet,  beynebens  auch  von  sothanen  Ori- 
ginalien ein  gleiches  genau  ajustirt,  und  von  beeder- 
geits  Kommissarien  recognoscirtes  Transumpt  mit  des 
Erzstifts  Wappen  dem  Bayer.  Oberanschaderamt  der 
lijrwehrenden  Beobachtungswillen  gegeben   worden. 

(Art.  26.)  Sechsundzwanzigstens:  VVas  in  dieser 
neuen  Vergleichung  von  denen  Gewehrlichkeits-Recessen, 
und  hochfiirstl.  Salz-Verordnungen  de  annis  1489.  1531. 
1569.  et  1599.  dann  denen  Vertragen  de  annis  1594. 
et  1611.  nicht  geandert,  noch  aufgehoben  worden, 
darinnen  sollen  selbe  in  dercn  Krat'ten  und  WUrden 
verbleiben. 

Gleichwîe  iibrîgens  vermog  eîner  besondern  ad- 
ditionaUAbrede  sub  Nro.  3.  die  gemeinsame  Verstandniss 
getroflen  worden,  dass  statt  der  zeitherig  gebrechlichen 
Kuffen  mit  dem  Salzausgan^des  1783ten  Jahres  ein 
anderes  haltbares  Geschier  eingefûhret  werde,  so  be- 
greift  sich  von  selbsten,  dass  jenes,  was  im  vorstehen- 
den  Gewehrschafts-Recess  in  verschiedenen  Stellen  we- 
gen  dem  Kuflengeschier ,  den  dazugehorigen  Instru- 
menten,  und  andern  dahin  sich  beziehenden  Manipula- 
tionen  versehen  ist,  mit  dem  Jahre  1782.  seine  End- 
schaft  erreiche,   und  wornach  statt  dem  jene  Verbind- 
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lichkeîten  einzutretten  Iiaben,  wclche  în  der  ervvahnten  1781 
additional-Abrede  freundnachbarlich  gegen  einander  ver- 
glîchen  sînd. 

Nachdeme  auch  dem  furstl.  Stift  Berchtesgaden 
besag  intérim  de  ao.  1628.  zugelassen  ist,  nebst  zehen 
Pfund  frey  Salz  den  zwanzigsten  Theil  dessen,  was 
von  Hallein  aus  in  Kufïen  zu  Wasser  ausgeferliget 
wird,  darzu  zu  legen,  und  auf  des  Erzstifts  SchifFun- , 
gen  auszufiihren  ;  als  solle  es  nicht  nur  bel  diesem 
Interimal- Vergleich,  sondern  auch  jenen  sein  ohnab- 
anderliches  Verbleiben  haben,  was  die  des  Berchtes- 
gadischen,  Schellenberger  und  Fronreiter- Salz  in  dcm 
§.  5.  des  Haupt  -  Vertrags  neuerdings  bestattigte  Ver- 
triige  der  Salzgewehrlichkeit  halber  verordnen,  und 
von  beeden  Theilen  dahin  gesorget  werden,  dass  die- 
sen  Vertragen  zuwîder  nichts  gefâhrlicbes  gehandelt 
werde. 

(Art.  27.)  Siebenundzwanzîgstens:  Ueberhaupts  aber 
behalten  sich  Se.  Hochfiirstl.  Grtaden  bevor,  dass  durch 
gegenwârtigen  Gewehrschafts  -  Recess  dem  bohen  Erz- 
stif't  an  dessen  Landesbohheit,  hoch  und  niedern  Ge- 
richtsbarkeit  und  Freyheiten  nichts  benohmen,  nocb 
solcher  demselben  beyseinen  Saiz-Brzl  und  desselben 
Freyheiten,  Rechten  und  Gebrauchen  zu  einiger  Schmal- 
lerung,  oder  Abbruch  gereichen  solle. 

(Art.  28.)  Und  endlichen  solle  die  obstehende  neue 
Gewehrlichkeits-Ordnung,  welche  mit  kiinftig  neuen  Salz- 
arbeit  ihren  Anfang  zu  nehmen  bat,  nur  in  so  lang 
das  hohe  Erzstift  verbinden ,  als  Se.  ChurfiirstL  Durchl. 
den  Halleinischen  Wasser- Salzhandel  selbsten  behalten; 
wijrden  aber  Hochstdieselben,  oder  deren  Erben,  und 
Nachkommen  in  denen  Bayer.  Landen  sîcb  dessen  wie- 
derum  begeben,  solle  ailes  in  den  Stande  riickgesetzet 
werden,  darinnen  sicb  die  Sachen  vor  dem  von  Bayern 
iibernommenen  Salzhandel  befunden  haben. 

Zu  Urkund  dessen  sind  dièses  Vertrags  zwey  gleîch- 
lautende  Exemplarien  verfasset,  und  solche  von  Sr.  Chur- 
fiirstl.  Drlt.  und  hochfiirstl.  Gnaden  zu  Salzburg  ei- 
genhandig  unterzeichnet,  und  in  Kraft  der  dem  Haupt- 
vertrag  anhangenden  Fertigung  besliittiget  worden. 

So  geschehen  în  der  Haupjl-  und  Residenzstadt 
Miinchen  den  vierten  Hornung  im  Ein  tausend,  Sie- 
benhundert  Eiu  und  achtzigsten  Jahre. 
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1781  Nro.  1. 

Eids-rFormul. 

Wornach  die  hochfijrstl.  Salzburg.  Salzbeamte, 
Dîener  und  Arbeiter  in  Hallein  zu  Folge  des  Gewehr- 
sçhafts  -  Recess  de  ao.  1781.  §.  21.  und  der  dazu  ge- 
hôrigen  additionaU  Abrede  zu  verpflichten  kommen. 

Ich  N.  N.  gelobe  und  schvvore  dem  Hochwiirdig- 
sten  des  heil.  Rom.  Ileichsfiirsten  und  Herrn  Herrn 
(ponatur  plenus  Titulus)  dass  ich 

das  gnadigst  mir  anvertraute  Verweesamt: 
das  gnadigst  mir  anvertraute  Pfannhausamt: 
den  gnadigst  mir  anvertrauten  Dienst   des  Ver- 

weesamts  Gegenschreibers: 
den  gnadigst  mir  anvertrauten  Dienst  des  Pfann- 

hausamls  Gegenschreibers: 
den  gnadigst  mir  anvertrauten  Dienst  eincs 
Pfannhausmeisters  : 
nach  meinem  besten  Vermogen,  Vernunft  und  Gewissen 
verrichten,  und  dabey 'insonderheit  deme  getreulichst 
nachkommen  vverde,  was  mir  Se.  hochfiirstl.  Gnaden 
in  Kraft  des  zwischen  Sr.  Churfiirstl.  Durchl.  und  hochst- 
îhnen  errichtet,    und 

zum  hochfiirstlichen  Pfannhausamt: 
zum  hochfiirstlichen  Verweesamt 
în  Abschrift  mitgetheilten  Salzgewehrschafts-Recess  dann 
der  dazugehorigen   additional- Abrede   von  Landsherr- 
schafts  wegen  gnadigst  aufzutragen  geruhet  haben.     So 
wahr  mir  Gott  helfe,   und  aile  seine  Ileiligen. 
Vor   die   Salz-Arbeiter  u.  s.  w. 
Ich  N.  N.  gelobe,  und  schwore  dem  Hochwiirdig- 
sten   des    heil.    Rom.   Reichs   Fiirsten    und    flrn.    Urn. 
(ponatur  plenus  Titulus)  dass  ich  die  mir  aufgetragene 

Arbeit 

Salz-Erzeugung  zu  Pfannhaus: 

Pfieslung  des  Salzes: 

Salzhacken: 

Aufheben: 
-.     ,    Stossen  der  Kuflfen: 
™"     <    Zuschiagen  der  Kuflfen: 

Beschiagen  der  KufTen: 

Zwicken  der  KufTen: 

Zurichtung  des  Kleizelholzes: 

Verfertigung  des  Kuflwerks: 
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Dermassen  getreulich  verrîchten  werde,  als  es  Se.  Î781 
hocht'iirstl.  Gnaden  von  Landesherrschaftswegen ,  und 
sonderbar  vermog  eines  zwischen  Sr.  Churfl.  Durchl. 
und  hochslihnen  erriditeten,  und  von  Wort  zu  Wort, 
so  viel  hierinne  meine  Arbeit  beriibrt,  abgelesenen  Ge- 
wehrschafts-Vertrag  und  der  dazu  gehorigen  additional- 
Abrede  gnadigst  angeordnet,  und  gesetzet  haben.  So 
wahr  mir  Gott  helfe  und  aile  seine  Heiligen. 

Nio.  2. 

Eids-FormuL 

Wornach  der  Churfiirstl.  Salz-Oberanschaffer,  Ge- 
genschreiber  und  Nebenanschafïer  im  Hallein  zu  Folge 
des  Gewehrschafts-Recess  de  ao.  1781.  §.21.  und  der 
dazu  gehorigen  additional-Abrede  zu  verpflichten  kom- 
inen. 

Ich  N.  N.  gelobe  und   schwore   dem  Durchlauch- 

tîgsten  Fiirsten  und  Herrn  Herrn  (pon.  p.  T.)\dass  ich 

das  gnadigst  mîr  anvertraute  Oberanschafferamt: 

den  gnadigst  mir  anvertrauten  Gegenschreibersdienst: 

den  gnadigst  mîr  verliehenen  Nebenanschafferdienst: 

nach  meinera  besten  Vermogen,  Vernunft  und  Gewissen 

verrichten,    und   dabel   insonderheit   deme  getreulichst 

nachkommen  werde,  was  Se.  Churturstl.  Durchi.  in  Kraft 

des    zwischen   hochst  Ihro,    und    dem    hohen    Erzatift 

Salzburg    errichteten,     und    zum    Churfiirstl.    Oberan'- 

schafleramt  in  Abschrift  mitgetheilten  Salzgewehrschafts- 

Recesse,    dann   der   dazugehôrigen   additional-Abrede 

gnadigst  mir  aufzutragen  geruhet  haben.     So  wahr  mir 

Gott  helfe  und  aile  seine  Heiligen. 

YI. 

Additioncd-Ahrede  zum   vorstehenden  Salzge" 
wahrlichheits-  Recess,    Mïinchen  den  /^.Februar 

1781. 

Nachdeme  sîch  beede  hochste  Pacîscenten  nach 
den  dermal  vorliegenden  Umstanden  in  Belang  des  bis- 
her  iiblichen,  und  langstens  noch  bis  Ende  des  I782ten 
Jahrs  bcstehenden  Kuffen-Geschiers,  zu  Aufrechthal- 
tung  der  Débite  dahin  freundnachbarlich  verglichen 
haben,  dass  zu  solchen  Ende  mit  dem  1783ten  Salz- 
Au^gang  ailes  Salz  anstatt  der  zeitherigen  gebrechlichen 
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1781  Kufien  în  so  lang,  bîs  man  sîch  etwa  in  Folge  der 
Zeit  beyderseils  zu  13efÔrderung  des  Verschleisses  eines 
anderen  noch  annehmlicher  findenden  Geschirrs  ver- 
gleîchen  wird,  in  ganzen  Salzfudern,  oder  Stocken, 
gohin  unzerhackt  in  haltbaren  Geschirren  ausgefdhrt 
werden  solle;  so  sind  foigende  Punkte  beederseits  be- 
liebt  und  festgesetzt  worden,  und  zwar 

(Art.  1.)  Erstens  soll  eine  Hallfahrt  aus  244  der- 
gleîchen  eîngeschiagenen  Fudern,  mit  Einschiuss  der 
gcwohnl.  33  Sez-  oder  Auffîill  -  Fudern,  iibrigens  aber 
ausschliesslich  des  sonderbar  iibernehmenden  Spital-Fu- 
ders  bestehen,  und  dazu  lauter  ganze  unzerbrochene 
Fuder,  unabbriichîg  dessen,  was  hierunter  §.  G.  bedun- 
gen  ist,    verwendet  werden,  welche 

(Art.  2.)  Zweitens:  sowohl  in  der  Grosse,  als  in 
anderwegs  durchgehends  so  gewehriich  und  untadel- 
haft  beschaffen  seyn  miissen,  wie  es  der  obangezo- 
gene  Gewehrlichkeits-Recess  mit  mehrern  enthiilt,  und 
verordnet. 

(Art.  3.)  Drîttens  erfordert  jedes  dieser  Fuder 
ein  haltbares,  und  dem  Salz-St^ck  nach  ThuniichkeiC 
genau  anpassendes  Geschirr,  welches  aus  14  fiinf  Li- 
nien  dicken,  drey  Schuhe  und  acht  Zoll  langen,  und 
în  der  Breite  beym  obern  Ort  2  Zoll  9  Linien  —  im 
«ntern  Ort  aber  4  Zoll  und  6  Linien  haitenden,  aucb 
wohi  ausgetrockneten,  und  abgestossenen  Tauieln,  dann 
2gutenBoden  bestehet,  wovon  der  untere,  oder  Heerd- 
boden  mit  einer  Spang  nach  Zwerch  des  Schnits  zu 
befestigen,  und  hierzue  entweders  die  wegen  der  Ast- 
locher  oder  in  anderweg  mangelhafte  Taufein ,  oder 
gekleizelte  Spangen  vorzijglich  zu  verwenden  kommen. 

(Art.  4.)  Viertens:  Muss  jedes  Geschirr  mit  6  (so 
vîel  îmmer  mogiich)  frischen,  nicht  zu  schwachen, 
auch  gut  geschlossenen,  und  beym  Schioss  wohl  abge- 
bundenen  Reifen  versehen  werden. 

Von  diesem  sollen  sowohl  die  Gupf-  als  flerd- 
Reif  genau  gegen  die  Fiirkopfeder  Taufein,  die  mittlere 
Reife  aber  mehr  gegen  den  Herd  angetrieben  werden. 

(Art.  5.)  Fiinftens:  sind  beede  Boden  mit  Einleg- 
Reifen  zu  versehen,  und  dièse  am  Herd  mit  4,  am 
Gupf  aber  mit  3  eisernen  Nageln,  die  auch  zugleich 
liberall  den  aussersten  Gupf  und  Herd-Reif,  dann  die 
Taufein  halten,  und  anseiber  iibernietet  sind,  zu  befe- 
stigen. 
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Nebst  deme  sînd  die  mîttlere,  und  die  înnere  Bo-  1781 
dên-Reife  jeden  Orts  mit  8  in  gleicher  Entfernunfç 
kommenden  von  lerchenen  oder  anderen  z'âhen  Holz 
verfertîgten  Nageln ,  auf  die  Spange  mit  2  solchen  Na- 
geln,  welche  unter  den  inneren  Boden-Reifen  bis  durch 
selbe  reichen,  wohi  zu  verwahren. 

(Art.  6.)  Sechstens:  Da  es  nîcht  wohl  moglîcb, 
das  jahrlich  auszufiihrende  Salzquantum  in  lauter  gan- 
zen  und  unzerbrochenen  Fudern  abzugeben,  so  hat 
man  sich  der  Uebernahme  des  Bruchsalzes  halber  da- 
hin  verglichen ,  dass  von  dem  ganzen  jahrlichen  Salz- 
ausfuhrs-Quanto  der  16te  Theil  in  eben  diesen  mit  2 
mehreren  Reifen  versehenen  haltbaren  Fudergeschieren 
zerhackter  und  eingestossener  von  dem  bayerischen  Salz- 
Oberanschafteramt  dergestalt  iibernommen  vverde,  dass, 
dièses  Bruch-Salz,  wie  das  iibrige  von  Recessmassi- 
ger  GiJte  seyn,  und  jedes  nach  obiger  Art  abgemach- 
tes  Stiick  auf  118  Pfund  sohin  nicht  weniger  oder 
mehr  in  Sporco-Gewicht  bergestellt  werden  solle,  wenn 
anders  die  Tharra  nicht  mehr,  als  12  bis  13  Pfund 
betragen  wird;  dem  jedoch  unprajudizirlich ,  was  îm 
Gewehrschafts-Recess  von  demGehalt,  und  der  Schwere 
der  Fuder  bedungen  îst,  welch  eingestossene  Bruch- 
fuder  denn  auch,  um  im  Salzausgang  keine  Hinderniss' 
zu  veranlassen ,  von  Zeit  zu  Zeit  mit  andern  eingeschla- 
genen  ganzen  Salzfudern  auszufiihren,  und,  wenn  es 
nothig  ist,  mit  einem  besonderen  Zeichen  zu  berner- 
ken  sind. 

(Art.  7.)  Sîebentens:  So  lange  die  Ausfuhr  eîn- 
geschlagener  ganzer  Salz- Fuder  andauert,  das  ist,  in 
so  lang,  bis  man  sich,  wie  Eingangs  bemerkt,  etwa  in 
Folge  der  Zeit  beyderseits  eines  anderen  rioch  annehm- 
lîcher  findenden  Geschieres  vergleichen  wird,  erbîeten 
sich  Se.  Churfiirstl.  Drlt.  zu  einer  jahlichen  Holzaushilf 
von  langen  geschnittenen  Fudergeschier -Taufeln,  und 
zwar  bey  einem  Salzausgang  von  900  Pfund,  oder 
1091  Miihlbacher  Ilallfahrten,  jede  zu  244  eingeschla- 
genen  ganzen  Fuderstocken  gerechnet,  zu  einem  der- 

fleichen  Taufelholz  Beytrag  von  10800  Pfund,  massen 
ei  einem  starkeren  Salzausgang  sothanneHolzaushilfe 
verhîiltnissmassig  zu  vermehren  ist. 

Beynebens  aber  kommt  dièses  Holz  ohne  des  Erz- 
fitîftes  Entgelt  bis  Salzburg  zu  liefern,  allwo  ein  Bayer. 
Beamter  solches    dem   erzstiftischen   Pllegamt   Hallein 

Noup,  Supplém,    Tome  I,  K 
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1781  behorîg  eînantworten  wîrd,  damît  sîch  în  quanto  et 
quali  um  so  weniger  ein  Anstand  in  der  Folge  ergeben 
moge,  besonders  wenn  unter  diesem  Holz  sich  schoii 
eînmal  gebrauchte  Taufein  bezeigen  wiirden,  welche, 
soferne  selbe  sonst  untadelhaft  beschalVen  sind,  auch 
unbedenklich  zu  libernebmen  waren. 

(Art.  8.)  Acbtens:  Behalten  sicb  Se.  KuiTûslI. 
Drlt.  etc.  bevor:  das  Schellenberger  Salz  ebenfalls  in 
ganzen  Fuderstocken  und  verglichenen  Gescbîrren,  der- 
gestalt  auszufûbren,  dass  jedoch  bei  demselben  nur 
211  Stiick  fiir  eine  Hallfabrt  gezahlet,  ond  passirt  wer- 
den  sollen.     Gleichwie  iibrîgens 

(Art  9.)  Neuntens  :  Durch  die  zum  Theîl  neue 
§.4.  und  5.  bestimmte  Bedingnisse,  welche  nach  dem 
geschlossenen  Haupt-Salz- Vertrag  und  GewehrHch- 
keits-Recess  erst  verabredet  worden,  und  das  Erzstift 
Salzburg  zu  erfijllen  iiber  sich  genommen  bat,  eben 
diesem  hohen  Erzstift  neue  Kosten  zugehen,  als  haben 
Se.  ChurftI.  Drlt.  fur  eine  jede  ausfiihrende  Miihlbacher 
Hallfabrt  per  244  Fuder  der  verbesserten  Gewehrlich- 
keit  halber  Ein  Gulden  und  dreysig  Kreuzer  zu  erstat- 
ten  zugesagt,  welche  von  Bayer.  Oberanscbafferamt 
entweder  zu  Ende  des  Salzausgangs ,  oder  auch  mo- 
natlich  der  wirkiichen  Ausfuhr  nach  zur  Pfleg  Ilallein 
bezahlt  werden  sollen. 

Welch  sammentl.  Punkte  demnach  auch  eben  jene 
Kraft  und  Wirkung  haben  sollen,  als  wenn  solche  dem 
Eingangs  gedachten  Salz-Gewehriichkeits-Rezess  seibst 
von  Wort  zu  Wort  aiso  einverleibt  worden  w'âren. 

Urkundlicb  der  dem  Haupt- Salz -Vertrag  unter 
dem  heutigen  Dato  angehangten  Fertigung  und  beeder 
hochsten  Paciscenten  mehrmalen  beygesetzten  Hand- 
Unterschriften. 

So  gescbehen  în  der  Haupt -und  Resîdenzstadt 
Miinchen  den  vierten  Hornung  im  Ein  tausend  Sieben 
hundert  Ein  und  acbtzigsten  Jahre. 
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13. 

Controverses  maritimes  entre  le  Da- 

nemarck  et  les  Provinces  unies  des 

Pays-Bas. 

Promemoria  de   M.  St,  Sapliorin,    Envoyé  danois 
à  la  Haye^  en  date  du  28»  ji^ril  1781. 

Hauts  et  Puîssans  Seigneurs! 

Il  est  connu  de  V.  H.  P.  avec  quelle  confiance  et 
depuis  quel  tems  le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  leur  ex- 
poser par  ordre  de  sa  cour,  combien  elle  désire  par- 
venir à  terminer  les  différends  qui  existent  sur  le 
Hio-Volta  entre  ses  sujets  et  les  leurs,  qui  ont  peu 
à  peu  occupé  abusivement  et  fortifié  les  postes  de 
Crevé -Coeur  et  de  Bonne-  Espérance ,  lesquels  pré- 
sentement incommodent  et  gênent  les  établissemens 
Danois  sur  cette  côte,  au  point  d'en  détruire  presque 
l'existence,  d'obliger  pour  leur  soutien  à  des  fraix  qui 
absorbent  l'utilité  et  de  rendre  de  plus  en  plus  néces- 
saires les  mesures  auxquelles  Sa  Maj.  désirerait  n'être 
nullement  dans  le  cas  de  penser.  En  conséquence, 
quoique  le  Soussigné  ait  fidèlement  rendu  compte  des 
assurances  qui  lui  ont  été  données  réitéretivement  du 
désir  qu'ont  V.  H.  P.  de  tarir  jusques  dans  sa  source 
tout  sujet  de  mésintelligence  réciproque,  désir  bien 
conforme  à  celui  du  Roi  son  Maitre;  cependant  comme 
il  n'est  rien  résulté  de  ces  assurances  générales,  il  se 
trouve  présentement  dans  le  cas  d'exécuter  les  ordres 
qu'il  vient  de  recevoir,  de  demander  à  V.  H.  P.  de 
faire  évacuer  les  susdits  forts  de  Crevé -Coeur  et  de 
Bonne- Espérance,  dont  l'existence  rie  peut  se  concilier 
avec  celles  des  établissemens  du  Danemarck.  Il  a  les 
ordres  exprès  de  les  en  requérir  et  de  leur  donner  à 
connaitre  que  tout  comme  Sa  Maj.  sera  très  sensible  à 
cette  manière  amicale  de  terminer  les  différends  actuels 
sur  la  côte  de  Guinée,  de  même  Elle  verra  avec  un 
vrai  regret,  qu'on  l'oblige  à  donner  à  cette  affaire  une 
attention  plus  sérieuse. 

K2 
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17f^         JSote  du  même^  en  date  du  ^,  Juillet  1782» 
Hoog  Mogende  Heeren! 

De  slegte  behandelîngen,  die  de  Deensche  Schepen, 
welke  de  Kaap  de  goede  Hoop  aandeden,  in  dezen 
laatsten  tyd  hebben  geleden ,  zyn  reeds  te  voren ,  door 
den  Ondergetekende,  voor  Uw.  Hoog  Mog.  opengelegt: 
Ily  heeft  de  eere  gehad,  hun  le  verzoeken  ingevolge 
de  ordres,  daarover  ontvangen,  om  wel  in  die  abuisen 
«trydig  met  de  goede  verstandhouding  tuschen  de  beide 
Staten,  en  zoo  geopposeert  tegens  de  regtvaerdigheid 
en  betamelykheid,  te  willen  voorzien:  thands  komt  het 
Gouvernement  van  de  Kaap  de  maat  vol  te  metcn  aan 
deszelfs  wiiickeurige  handelingen,  door  de  sterkste 
vyandelykheden  te  bedryven  tegens  't  scbip  van  de 
Deenscbe  Compagnie,  genaamd  la  Citadelle  Ùanshurgf 
'i  welk,  meenende  die  haven,  als  by  eene  in  vriendscbap 
zynde  en  ^ealliëerde  Natie,  te  kunnen  aandoen,  en 
aldaar  de  gewone  ververschingen  te  ontvangen,  beban- 
deld  is  met  eene  barbaarsbeid  zonder  voorbeelcl,  gc- 
weîgerd  in  deszelfs  verzoeken,  met  geweld  weerbouden, 
en,  omdat  het  zig  wilde  verwyderen  von  eene  plaats, 
alwaar  men  geen  regt  had,  betzelve  bevelen  te  geven, 
met  geweld  gedwongen,  beschoten,  geplunderd  is,  de 
Stuurman  en  Kaptein  aangehoiiden,  gevangen  gezet, 
en  gerefuseerd  zyn  zonder  middel  van  defensie.  De 
omstandigheden  'er  van  zyn  breder  te  vinden  in  de 
hierbygcvoegde  stukken.  't  Zal  genoeg  zyn,  Uw  Hoog 
Mog.  thans  voor  oogen  te  leggen  't  verbod,  aan  deii 
Deenschen  Kaptein,  en  zyne  Kquipagie  gedaan,  om 
aan  land  te  gaan,  zonder  eenige  explicatie;  de  vol- 
strekte  ontzegging  om  den  Correspondent  van  de 
Compagnie  op  de  Kaap,  of  eenig  ander  Perzoon, 
die  de  billyke  ongerustheden  van  den  Kaptein  konde 
stillen,  te  zien;  't  suspecte  bezoek,  't  dubbelzinnig  en 
captieus  gesprek,  te  kennen  gevende  eene  ruptuur 
tusscben  den  Koning  en  de  Republiek,  gehouden  met 
een  man,  die  zeide,  geauthorisecrd  te  zyn,  om  hatelyke 
en  geweldige  middelen,  van  den  kant  van  't  Gouverne- 
ment, uitlevoeren;  de  immédiate  nadering  van  een 
Hollandsch  schîp  ten  oorlog  gewapend,  en  veele  andere 
omstandigheden ,  die  niet  dan  de  attentie  van  den 
Deenschen  Kaptein  konden  opwekken  in  de  criticque 
situatie,    waarin  hy  zig  gebragt  zag  door  de  verras- 
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sîng,  en  't  geweldîg  gedrag  van  den,  zîg  dus  noemende,  17f  ^ 
Gevolmagtigde  van  't  Gouvernement,  en  die  hem  vol- 
komen,  volgens  de  beginzelen  van  't  regt  der  volkeren, 
regtvaardigt,  eene  zoo  regtvaardige,  als  natuurlyke 
en  met  zyne  plîgten  overeenkomstigen  parthy  genomen 
te  hebben,  om  namentlyk  op  zyne  veiligheid  en  be-  • 
houd  bedagt  te  zyn,  zig  tragtende  te  retireeren,  en 
aile  zyne  pogîngen  aanwendende,  om  ^t  aanstaand 
gevaar,  *t  welk  hem  scheen  te  dreîgen,  te  vermeyden. 
Die  Kapitein  had  ongetwyfeld  het  voile  regt,  deze 
party  te  kiezen  op  't  oogenblik,  waarop  hy  't  doed, 
en  zonder  daarover  de  toeslemming  van  àen  Holland- 
schen  Gouverneur  te  vragen,  alzoo  hy  zîg  konden 
aanmerken,  als  niet  op  de  Kaap  gekomen  te  zyn,  nog 
voet  aan  land  gezet,  nog  de  minste  communicatie  heb- 
bende,  ten  zy  met  die  geenen,  die  't  vertrouwen  had- 
den  van  *t  Gouvernement,  en  zeiden,  geauthoriseerd 
te  zyn,  om  zyn  schip  aantcklampen,  en  *er  zig  meester 
van  te  maken;  zyn  vertrek  daarenboven,  niet  meer 
dan  zyne  aankomst,  op  eenige  wyze  of  aan  de  Kaap 
of  't  Hollandsch  Gouvernement  eenig  nadeel  kunnende 
toebrengen,  op  geene  wyze  eenen  vryen  uitgang  aan 
dat  schip  kunnen,  verbieden  en  nog  minder  hetzelve 
te  doen  vervolgen,  en  aïs  een  vyandelyk  schip  aante- 
tasten.  Te  voren ,  Hoog  Mog.  Heeren,  heeft  het 
Deensch  Compagnie  Schip  Haabet^  Kaptein  Lotherg, 
zig  ook  grotelyks  te  beklagen  gehad  over  de  bejege- 
ning  en  behandeling^  hem  op  de  Kaap  aangedaan; 
dit  schip,  \  welk  komt  te  arriveeren,  bevestigt  vol- 
komen  aile  de  rapporten  van  den  Kaptein  Fuglede, 
't  Gouvernement  van  de  Kaap  heeft,  om  zyne  siegte 
behandelingen  te  ontschuldigen,  geen  ander  voorwendzel 
kunnen  aanhalen,  tenzy  dat  zig  aan  boord  van  't  Deen- 
sche  Schip  eenige  Engeische  Passagiers  bevonden; 
een  brief ,  die  'er  melding  van  maakt ,  is  't  eenigste 
bewysstuk,  van  den  kant  van  't  Gouvernement  aan 
den  Ileer  Fuglede  overgegeven,  die  zelfs  zoo  verre 
gegaan  is,  dat  hy  aangeboden  heeft,  de  Bngelsche 
Passagiers  overteleveren ,  indien  zulks  hem  konde  be- 
vryden  van  de  moeijelykheid,  dio  hem  aangedaan  wierd, 
maar  de  onstuimige  Star  in  g  heeft  die  aanbieding  af- 
geslagen,  voortvarende  met  zyne  onwettige  handeU 
wyze.  —  Zyne  Majesteit  de  Koning  heeft  den  Onder- 
getekenden  gelast,   Uw   Hoog  M.  te  verzoeken,    om, 
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17f  J  wegens  bunne  opregte  vrîendschap  voor  denzelve,  en 
wegens  hunne  natuurlyke  regtvaerdigheid ,  wel  te  willen 
vermyden  aile  langwyligheid,  die  de  formaliteiten  ver- 
schafFen,  wanneer  men  regtvaardige  satisfactife  verlangt 
te  verydelen:  zoodanig  dat  zy,  zonder  vertoeven,  tôt 
de  strengste  middelen  overgaan,  om  de  directie  van 
hunne  W.  I.  Compagnie-  te  verpligten,  cens  voor  altoos 
een  einde  te  maken  aan  de  beiedigingen  en  geweld, 
die  de  schepen  zyner  onderdanen  ondervinden,  en  te 
bezorgen,  voor  de  kweHingen  en  vyandeiykheeden  hier 
gedetailleerd ,  eene  éclatante,  prompte  en  volkomene 
satisfactie,  die  Hy  regt  heeft  te  eisschen  voor  zulk  een 
willekeurig  en  beledigend  gedrag.  —  De  Ondergete- 
kende  heeft  daarenboven  positive  ordres,  om  gelykelyk 
aantehouden  op  eene  geheeie  schadeloosstelling  van  't 
considerabel  verlîes,  *t  welk  daaruit  voortkomt  voor  de 
Deensche  O.  I.  Compagnie.  Hy  laat  aan  Uw  Hoog 
Mog.  over  de  middelen,  ora  die  ordres,  die  schade- 
loosstelling en  die  satisfactie  te  bezorgen,  overtuigd 
zynde,  dat  hunne  hooge  wysheid,  regtvaardigheid  en 
voorzîgtigheid  niet  zullen  toelaten,  dezelve  te  weigeren 
aan  een  Souverain,  die  hun  gegeven  heeft,  en  nog 
geeft  vermeenigvuldigde  blykcn  van  zyne  vriendschap, 
en  die  wenscht,  nooit  verpligt  te  zyn,  andere  hande- 
lingen  te  moeten  bezigen,  als  die  geene,  waarvan  tôt 
nog  toe  is  gebruik  gemaakt. 

Gedaan  in  's  Hage  den  5.  July  1782. 

St.  Sapuorin. 

Ao/e   ultérieure  du  même  Envoyé^    en  date  du 
22.  Juillet  1762. 

Hoog  Mog.  Heeren! 
De  ondergetekende  heeft  den  5  dezer  de  eer  ge- 
had  van  uit  te  voeren  de  bevelen  van  den  Koning, 
zynen  Meester,  aangaande  de  énorme  abuizen,  door  de 
regeering  en  de  bedienden  van  de  Kaap  de  goede  Hoop 
begaan.  Thans  heeft  hy  de  eer  U  Hoog  Mog.  aan 
die  Memorie  te  doen  denken,  en  wel  op  uitdrukiyk 
bevel,  *t  welk  hy  ontvangen  heeft:  „Dat  Zyne  Maje- 
„steit,  zig  overtuigd  houdende  van  derzelver  onveran- 
„  derlyk  verlangen  om  de  beste  verstandhouding  te  be- 
„waaren  tusschen  derzelver  onderdaanen  en  de  zyne, 
„en   door  de   handelwyze,    die  zyne  schepen  în  hunne 
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„havens  ondervînden  zullen,  doen  blyken,  hoe  Zy  met  174 
„dercelver  schepen  in  zyne  bavens  wenschen  gehandeld 
„tehebben,  hoopt,  datUHoog  Mog.  de  vriendscbaplyke 
„gevoelens,  die  Zy  Hem  toedraagen,  wel  zulien  wil- 
„len  aan  den  dag  leggen  en  bevestigen,  door  Hem 
,,by  eenc  formeele  en  naauwkeurige  verkiaaring  te 
„verzekeren,  dat  Zy  met  den  eersten,  door  uitdrukiyke 
„en  strenge  ordres,  ten  dien  einde  langs  verscbeiden 
„wegen  aan  de  regeering  en  bevel  voerende  officieren 
„aan  de  Kaap  de  goede  Hoop  te  zenden,  zuIIen  voor- 
„zien,  dat  niet  alleen  de  Deensche  scbepen  aldaar  geen 
„  vyandlykheden  meer  ondervinden  zulien,  die  men  met 
„verachting  van  goede  trouw  en  der  Tractaaten,  aan 
„vier  zyner,  agtereenvolgend  by  de  Kaap  aangekomen, 
„  scbepen  gepleegd  beeft,  maar  dat  ook  voortaan  aile 
„Deenscbe  scbepen  'er  zo  vriendlyk  ontvangen  worden, 
„als  die  der  Republiek  van  aile  tyden,  in  de  verscbei* 
„den  bavens  van  de  Dominatie  van  Zyne  Majesteit  on- 
„dervonden  bebben;  dat  zy  niet  meer,  onder  eenîger- 
,,lei  voorwendsel,  tegen  bunnen  wil  worden  aangehou- 
„den,  en  dat  bun,  minzaamer  wyze,  zo  veel  bulp  worde 
„toegebragt;  gelyk  tusscben  in  vriendscbap  zynde  Na- 
„tiën  gebruiklyk  is." 

De  vraag  van  Z.  M.  îs  van  bet  wîterste  gewîgt: 
Dezelve  is  gegrond  op  het  regt  der  Volken  :  op  de  we- 
derkeerîgheid  van  regt,  op  de  Tractaaten  tusscben 
de  beide  Natien  en  de  overeenkomst  der  gevvapende 
Neutraliteit,  welker  grondslagen  al  te  bekend  zyn,  om 
ze  bier  te  berbaalen  en  al  te  klaar  en  duidlyk  om  eenige 
twyfel  deswege  over  te  laaten.  't  Zyn  berbaalde  ge- 
weldenaryen  tegen  de  scbepen  zyner  onderdaanen,  die 
onvermydlyk  gemaakt  bebben  den  stap,  waar  toe  Z.  M. 
zig  genoodzaakt  vindt,  en  de  vraag,  waar  op  by  vooraf 
aanboudt.  Dezelve  kan  niet  geweigerd  worden  als 
door  een  willekeurig  oogmerk,  't  welk  Z.  M.  wel  verre 
af  is  van  te  onderstellen,  veel  minder  te  wenscben.  De- 
zelve vereiscbt  geen  voorafgaande  onderzoekingen  noch 
opbelderingen,  en  is  van  eene  al  te  belang  ryke  natuur  | 
om  uitstel  te  kunnen  lyden.  Ook  beeft  de  ondergete- 
kende  uitdrukiyke  bevele  ontvangen  om  deswege  een 
catbegoriscbe  verkiaaring  en  antwoord  voor  bet  einde 
deezer  week  te  vraagen. 

Met  opzigt  der  voldoenîng,  die  Z.  M.   regt  beeft 
te  eisscben  voor  de  bandelwyze,  ongehoord  tussejien  iii 
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17f  ^  Vrîendschap  zynde  Natîen,  dîe  de  schepen  zyner  onder- 
daanen,  van  wege  de  bedienden  der  Hollandsche  O.  I. 
Compagnie  aan  de  Kaap  de  goede  Hoop,  geleeden  hebben; 
en  betreff'ende  de  aanmerkiyke  vergoedingen,  die  aan  de 
Deensche  Comp.  niet  geweigerd  kunnen  worden  wegens 
de  groote  verliezen,  die  zy  geleeden  heeft,  dit  zyn 
zaaken  van  een  nader  onderzoek:  Maar  Z.  M.  zal  'er 
nimmer  van  afgaan  en  niets  zal  bem  wecrhouden  om 
ten  sterkste  en  kragtigste  aantehouden  op  het  een  en 
ander,  overeenkomstîg  de  Nota,  die  de  ondergetekendo 
den  5.  July  heeft  overgegeeven,  en  van  de  nadere 
wettige  en  duîdlyke  opgaaven  en  vorderingen  die  hy 
ordre  zal  hebben  van  over  te  geeven  naar  maate  die 
verliezen  klaar  en  juist  zullen  kunnen  berekend  worden. 


.14. 

Actes  y  Traités  et  conventions  relciti- 
veinent  à  la  -pacification  de  la  Répu- 
blique de  Genève  ^'^). 

I. 

Traité    entre   la  France    et  la  Sardaigne  pour 

la  pacification  de  Genève,     Signe  à  f^ersailleSy 

le  6  Juin  1782. 

Le  Roi  de  Sardaigne  ayant  acquiescé  avec  tout 
l'empressement  possible  aux  de'sirs  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  a  témoignés  de  concourir  à  la  pacification  de 
la  Ville,  et  République  de  Genève  comme  étant  une 
entreprise  également  utile  pour  leurs  sujets  respectif» 
et  digne  de  leur  justice  et  de  leur  bienfaisance  les 
deux  Monarques  se  sont  déterminés  à  fixer  provisoire- 
ment par  une  convention  le  plan  d'arrangemens  et  de 
mesures  les  plus  propres  à  parvenir  promptement  et 
sûrement  au  but  qu'ils  se  proposent.  Dans  cette  vue 
le  Roi  de  Sardaigne  a  choisi  pour  son  Ministre  Pléni- 
potentiaire le  sieur  Comte  de  Scarnafis,  Chevalier, 
Grand  Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Gentilhomme  de  sa  Chambre  et  son  Ambassadeur  au- 


*)    Voy.  ce  Recueil  T.  III.  p.  486.   (ière  édit.  T.  11.  p.  301.) 
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près  du  Roi  Très- Chrétien  et  le  Roi  Très-Chrétien  1782 
le  Sieur  Charles  Gravier  de  Vergennes,  Comte  de  Ver- 
jjjennes,  Baron  d'Uchon  et  de  S.  Eugennes?  Seigneur  do 
Bordeaux,  S.  Symphorien  de  Marmagne,  Pontdevaux, 
Marli,  Barnault  et  autres  lieux,  son  Conseiller  en  tous 
ses  conseils.  Commandeur  de  ses  Ordres,  Conseiller 
d'Etat  d*Epée,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  et  de  ses 
Commandemens  et  Finances,  ayant  le  Département  des 
affaires  étrangères;  lesquels,  après  s'être  communiqués 
leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  forme  sont  convenus  pro- 
visoirement des  articles  suivants  pour  parvenir  promp- 
tement  et  sûrement  au  but  qu'ils  se  proposent. 

L  Le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Roi  Très-Chrétien 
feront  avancer  chacun  de  leur  côté  un  corp  de  trou- 
pes vers  Genève. 

II.  Les  généraux  chargés   du  Commandement  de 
ces  troupes  seront   revêtus    du   caractère  de  Ministres 
Plénipotentiaires  pour  travailler   à  la  pacification,    lors-- 
que  la  tranquillité  et   la   sûreté  seront  rétablies  dans 
Genève. 

III.  Les  instructions  données  aux  Commandans 
sur  la  manière  dont  ils  devront  se  procurer  l'entrée 
de  Genève  et  travailler  ensuite  à  la  pacification  seront 
communiquées  respectivement  -^et  de  bonne  foi ,  et  il 
leur  sera  prescrit  de  se  concerter  en  tous  points  pour 
assurer  la  tranquillité  de  Genève  par  les  moyens  les 
plus  doux,  et  en  même  tems  les  plus  efficaces. 

IV.  Si  les  deux  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne 
désirent  prendre  part  à  la  pacification  de  Genève,  soit 
en  envoyant  des  troupes,  soit  simplement  par  l'entre- 
mise de  plénipotentiaires,  les  Généraux  et  Ministres 
respectifs  se  concerteront  avec  les  Commandans  et 
Plénipotentiaires  des  Cantons  pour  procéder  tant  au 
rétablissement  de  la  sûreté  dans  Genève,  qu'à  la  paci- 
fication entière  de  cette  ville. 

V.  Les  différentes  mesures  qu'il  sera  nécessaire 
de  prendre  avant  l'entrée  des  troupes  dans  Genève, 
pendant  le  cours  de  la  négotiation  et  après  la  conclu- 
sion de  la  pacification,  dépendant  de  circonstances 
qui  ne  peuvent  être  toutes  prévues,  seront  combinées 
entre  les  Généraux  et  Plénipotentiaires  des  deux  Monar- 
ques, et,  s'il  y  a  lieu,  entre  eux  et  les  Commandans 
et  Plénipotentiaires  des  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
et  autant  qu'il  sera  possible,  on  suivra  la  marche  tra«» 
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1782  cée  dans  les  instructions  communiquées  d'avance  de 
part  et  d'autre. 

VI.  Le  but  des  deux  Cours  est  d'établir  dans 
Genève  un  Gouvernement  dont  la  base  soit  prise  dans 
le  règlement  de  mil  sept  cent  trente  huit  qui  avoit 
été  garanti  par  le  Roi  Très -Chrétien  et  les  louables 
cantons  de  Zurich  et  de  Berne  et  dans  le  prononcé 
des  Puissances  garantes  de  mil  sept  cent  soixante  huit. 

VIL  On  s^attachera  à  faire  ajouter  à  ces  loix  et 
agréer  par  la  République  de  nouveaux  articles  pour 
completter  la  législation  de  Genève,  donner  au  Gou- 
vernement une  force  qui  le  mette  à  l'abri  des  insur- 
rections, empêcher  que  le  droit  de  représentation  ne 
soit,  comme  par  le  passé,  une  source  de  séditions, 
faire  en  un  mot  que  tout  citoyen  de  Genève  puisse 
avoir  part  au  Gouvernement  en  proportion  du  rang 
qu'il  occupe  dans  la  République,  mais  qu'aucun  ne 
puisse  le  troubler. 

VIII.  Le  Gouvernement  étant  fixé,  le  Roî  de  Sar- 
daigne  et  le  Roi  Très -Chrétien  le  garantiront,  soit 
seuls,  soit  avec  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne  et 
on  aura  le  plus  grand  soin  de  bien  déterminer  la 
manière  légale  dont  les  Puissances  garantes  pourront 
être  invoquées  par  un  ou  plusieurs  Corps  de  l'Etat. 

IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le 
Roî  de  Sardaigne  et  par  le  Roi  Très -Chrétien  et  les 
ratifications  échangées  dans  l'espace  d'un  mois  ou  plus- 
tôt,  si  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture de  la  présente  convention. 

En    foi    de   quoi   Nous   Ministres    Plénipotentiaires 
du  Roi  de  Sardaigne  et  du  Roi  Très -Chrétien  avons 
signé  la  présente  convention  et  y  avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes.     Fait  à  Versailles  le  6.  Juin  1782. 
De  Scarnafis.  Gravier  de  Vergenives. 

Ratifié  par  le  Moi  de  Irance,  le  2.  Juillet  de  la 
même  année, 

n. 

Déclaration   du  Plénipotentiaire  de  la  France 

sur  le  Traité  ^précédent.     En  date  de  Versailles^ 

le  ±Q,Juin  1782. 

Le  Roî  ayant  reconnu  que  l'intervention  de  S.  M. 

le  Roi  de  Sardaigne   dans  la  pacification   de  Genève, 
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telle  qu^elIe  a  été  proposée  par  ce  Prince,  pouvoît  1782 
beaucoup,  contribuer  au  succès  de  cette  entreprise, 
également  inte'ressante  pour  les  deux  Cours,  a  voulu 
donner  à  S.  M.  Sarde  une  preuve  particulière  de  son 
affection  en  lui  épargnant  tout  embarras  et  toute  solli- 
citude pour  les  suites  que  cette  affaire  pourroit  avoir. 
En  conséquence,  considérant  que  tout  ce  qui  se  traite 
avec  les  Républiques  est  susceptible  de  contrariétés 
imprévues,  et  que  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
quelque  intéressés  qu'ils  soient  à  la  tranquillité  de  Ge- 
nève, et  quelque  disposés  qu'ils  paroîssent  être  à  con- 
tribuer à  la  pacification  de  cette  République,  pourroient 
néanmoins  par  une  suite  des  possions  qui  divisent  leurs 
conseils,  élever  des  obstacles  contre  les  voeux  des  deux 
cours,  et  se  porter  jusqu'à  se  mettre  entièrement  en 
opposition  avec  Elles  :  Sa  Maj.  a  voulu  dans  ce  cas 
prendre  vis-à-vis  de  Sa  Maj.  Sarde  l'engagement  de 
se  charger  seule  d'arrêter  l'effet  de  la  mauvaise  volonté 
des  Cantons,  et  de  ne  pas  permettre  que  sous  aucun 
prétexte  relatif  à  Genève  ils  causent  le  moindre  dom- 
mage au  Roi  de  Sardaigne,  à  ses  Etats  et  sujets.  La 
présente  déclaration  restera  dans  le  plus  grand  secret, 
et  sera  anéantie  d'abord  après  la  pacification  de  Genève. 
Fait  à  Versailles,  le  6.  Juin  1782. 

Gravier  de  Vergennes. 

m. 

Convention  entre  les  Plénipotentiaires  de  S,  M. 
le  Roi  de  France ,  de  Si  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  de  la  République  de  Berne  pour  Inoccupation 
de  la  ville  de  Genève,    En  date  du  26.  Juin  1782- 

I.  Il  a  été  décidé  que  samedi  29  de  ce  mois  les 
trois  Puissances  enverroient  la  déclaration  et  la  lettre 
aux  Syndics  de  Genève  à  cinq  heures  du  matin,  par 
un  trompette,  à  chacune  des  portes  que  leurs  troupes 
doivent  occuper. 

IL  II  est  dit  par  la  lettre  aux  Syndics  de  Genève 
qu'on  donnera  aux  habitans  de  cette  ville  cinq  heures 
pour  ouvrir  leurs  portes  aux  troupes  des  trois  Puissan- 
ces. En  cas  de  prolongation  de  temps  demandée  par 
ladite  Ville,  il  a  été  décidé  par  les  Généraux  et  les 
Ministres  des  trois  Puissances  qu'on  accorderoit  un  dé- 
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1782  lai  de  vingt -quatre  heures,  et  qu'il  seroit  dit  dans 
Foption  du  délai  que  les  Généraux  des  trois  Puissances 
conlinueroient  leurs  préparatifs  pour  attaquer,  mais 
qu'ils  n'en  feroient  usage  qu'à  la  révolution  desdites 
vingt -quatre  heures  accordées. 

III.  Il  a  été  convenu,  par  les  trois  Généraux,  et 
Jes  Ministres  Plénipotentiaires  du  louable  Canton  de 
Berne  qu'il  seroit  t'ait  une  déclaration  en  même  temps 
que  celles  qui  doivent  être  remises  le  29,  par  laquelle 
îî  seroit  dit  que  tout  sujet  des  trois  Puissances  qu'on 
prendroit  les  armes  à  la  main,   subiroit  la  loi  martiale. 

IV.  Il  a  été  arrêté  que  dans  le  cas,  où  la  Ville  de 
Genève  n^ouvriroit  pas  ses  portes  cinq  heures  après 
que  les  déclarations  et  les  lettres  lui  seroient  parvenues, 
le  Général  des  troupes  de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne 
viendra  occuper  un  camp  à  12  ou  1300  toises  de  la 
place  sur  le  territoire  de  la  République,  et  que  cette 
même  disposition  existera  dans  le  cas  où  il  seroit  ac- 
cordé vingt -quatre  heures  de  plus  aux  habitans  de 
ladite  Ville,  que  les  trois  Généraux  et  Ministres  Plé- 
nipotentiaires du  louable  Canton  de  Berne  ont  jugé  ne 
pas  devoir  leur  être  refusées,  s'il  les  demandoient. 

V.  Il  a  été  également  réglé  et  convenu  qu'en  ac- 
cordant les  vingt- quatre  heures  il  seroit  positivement 
dit  que  ce  terme,  qui  seroit  un  nouveau  témoignage 
d'indulgence  et  de  bonté  des  trois  Puissances,  n'arré- 
teroit  en  rien  les  dispositions  militaires;  mais  qu'il  ne 
seroit  commis  aucun  acte  d'hostilité  de  leur  part  qu'à 
ia  révolution  desdites  vingt- quatre  heures. 

VI.  Que  pendant  lesdites  vingt -quatre  heures 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  enverra  trois  ou  quatre 
cent  hommes  à  son  choix  pour  masquer  la  porte  de 
Rive,  lesdites  troupes  seront  embarquées  au  port  de 
Vergoix  sur  les  bateaux  du  Roi,   si  l'on  en  a  besoin. 

VIL  Monsieur  le  Comte  de  la  Marmora  ordonnera 
le  même  jour  que  sa  cavalerie  vienne  occuper  des 
cantonnemens  derrière  les  troupes  qu'aura  envoyées 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  pour  masquer  la  porte 
de  Rive. 

VIII.  Convenu  que  si  à  la  révolution  des  vingt- 
quatre  heures  les  habitans  de  Genève  n'ouvroient  pas 
leurs  portes.  Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  se  por- 
leroit  par  le  territoire  de  S.  M.  Très -Chrétienne  à 
Varembé  sur  le  territoire  de  Genève,  où  il  établiroit 
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son  camp,  et  que  le  lendemain  il  ouvrîroît  la  tranchée  1782 
à  200  toises  de  la  place. 

IX.  Convenu  que  le  Ge'néral  des  troupes  de  Sa 
Majesté'  Très -Chrétienne  lui  fournira  un  Ingénieur  pour 
diriger  sous  ses  ordres  les  travaux  qu'il  jugera  à  pro- 
pos de  faire. 

X.  Monsieur  le  Comte  de  la  Marmora  est  convenu 
de  donner  des  ordres  de  son  côté  pour  qu'on  fasse 
des  gabions  et  des  fascines  dans  les  bois  de  la  Ré- 
publique, à  la  rive  gauche  du  Rhône,  et  qu'on  les 
transporte  à  la  rive  droite  dudit  fleuve,  où  elles  seront 
prises  par  des  voitures  que  le  Général  françois  enverra, 
pour  être  transportées  au  camp  de  Monsieur  le  Baron 
de  Lentulus. 

XL  II  a  été  également  convenu  que  Monsieur  le 
Comte  de  la  Marmora  rapprocheroit  sa  gauche  de  l«i 
droite  françoise,  et  que  ses  troupes  concoureroient 
aux  opérations  desdites  troupes  françoises. 

XII.  Il  a  été  pareillement  convenu  avec  Monsieur 
le  Comte  de  la  Marmora  qu'on  donneroit  des  ordres 
pour  qu'on  rassemblât  des  échelles  dans  la  partie  qu^il 
occupera  pour  escalader  les  ouvrages,   s'il  y  a  lieu. 

XIII.  Convenu  qu'à  la  révolution  des  vingt-quatre 
heures,  et  dans  la  nuit  seulement,  il  sera  tiré  des 
bombes  sur  les  remparts  par  les  François,  et  que 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  en  fera  autant  de  sou 
côté  en  les  dirigeant  sur  la  manufacture  du  Sieur  Fazy. 

XIV.  Que  dans  le  cas  où  la  Ville  ne  jetteroit  pas 
de  bombes  de  son  côté,  on  se  restreindroit  à  n'en 
faire  jetter  que  vingt  des  tranchées  Françoises,  et 
autant  des  tranchées  Bernoises. 

XV.  Que  si  on  en  tiroit  de  la  Ville,  on  contînueroit 
à  en  jetter  une  partie  de  la  nuit,  et  qu'à  la  pointe  du 
jour  on  démasqueroit  les  batteries  pour  attaquer  tout 
de  suite. 

XVI.  Que  dans  le  cas  où  la  Ville  essujeroit  ce 
châtiment  sans  jetter  des  bombes,  ni  tirer  le  canou 
sur  les  troupes  des  Puissances,  on  lui  feroit  une  der- 
nière sommation  par  laquelle  il  lui  seroit  dit  que  les 
Démagogues  et  les  habitans  en  se  soumettant  à  ce  qui 
leur  a  été  prescrit  par  les  déclarations,  et  les  somma- 
tions, toute  hostilité  de  la  part  des  Puissances  cessera; 
mais  qu'ils  ne  peuvent  espérer  aucune  grâce,  et  que 
ses   déclarations   et   lettres   resteront  sans   effet,    s'ils 
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1782  n'ouvrent    pas    leurs    portes    quatre   heures   après    que 
cette  dernière  déclaration  lui  aura  e'té  signifiée. 
1|  ,  Fait  triple   à  notre  quartier -général   de   Fernex, 

le  vingt  six  juin  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux. 

De  la  Marmora.  Steiger. 

Le  Marquis  de  Jaucodrt. 

Le  Baron  Lentulus.       De  Watteville  de  Belp. 

IV. 

Lettres  des  Ministres  Plénipotentiaires  de  Leurs 
Majestés  les  Rois  de  France  et  de  Sardaigne, 
et  de  la  République  de  Berne  de  transmission 
de  rEdit  de  pacification  aux  Syndics  et  Conseil 
de  la  République  de  Genève. 

A. 

à  Genève  13.  Novembre  1782. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Nous  vous  envoyons  l'Edit  de  pacification  au  quel 

nous  avons   travaillé  de  concert  sur  les  mémoires  qui 

nous  ont  été  remis  par  les  Commissaires  des  Petit  et 

Grand  Conseils. 

Notre  but,  Magnifiques  Seigneurs,  d'après  les 
ordres  que  nous  en  avions  de  nos  Souverains  respectifs, 
a  été  de  concilier  les  différens  intérêts  des  membres 
de  la  République,  avec  un  Gouvernement  ferme,  mais 
paternel.  Nous  avons  pensé  qu'exiger  de  tous  les 
ordres  de  l'Etat,  les  sacrifices  qui  pouvoient  assurer 
une  paix  durable  et  les  en  dédommager  par  des  attri- 
butions qui  n'auroient  pas  les  înconvéniens  sur  les  quels 
l'expérience  du  passé  nous  avoit  éclairés,  c*étoit  travail- 
ler au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  votre  Etat. 

Nous  ne  retracerons  pas.  Magnifiques  Seigneurs, 
le  tableau  de  vos  malheurs  ;  ce  seroit  en  quelque  sorte 
rappeller  des  obligations  envers  nos  Souverains,  que 
la  République  de  Genève  ne  pourra  jamais  mieux  re- 
connoître  qu'en  jouissant  avec  sagesse  du  bien  qu'on 
veut  lui  procurer. 

Notre  ouvrage  doit  prouver  à  la  République,  qu'en 
assurant  la  stabilité  de  la  constitution  de  l'Etat,   et  en 
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affermissant  l'autorité  du  Gouvernement,  nous  avons  1782 
cependant  procuré  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  membres, 
toute  la  liberté  et  l'influence  compatibles  avec  le  bon 
ordre  et  avec  la  paix:  et  que  dans  quelque  partie  du 
monde  que  les  habitans  de  Genève  et  de  son  territoire 
voulussent  aller  vivre,  ils  n'y  seroient  pas  dédommagés 
de  ce  qu'ils  auroient  perdu  en  quittant  leur  Patrie. 
Telle  a  été  notre  intention,  et  nous  avons  eu  la  satis- 
faction de  trouver  chez  les  commissaires  des  Petit  et 
Grand  Conseils  des  dispositions  conformes  aux  ëenti- 
mens  qui  nous  animoient. 

Nos  Souverains,   Magnifiques   Seigneurs,  ont  ap- 

{)rouvé  comme  devant  faire  le  bien  de  votre  Etat, 
'Edit  que  nous  vous  envoyons.  Ils  souhaitent  qu'il 
reçoive  (librement  la  sanction  des  Conseils  aux  quels 
nous  vous  invitons  de  le  porter  dans  le  terme  de  huit 
jours;  mais  ils  ne  peuvent  se  dissimuler  qu'un  très- 
grand  nombre  de  Citoyens  et  Bourgeois  étant  coupa- 
bles aux  termes  de  PEdit  de  1738,  il  ne  seroit  pas  de 
leur  dignité,  et  encore  moins  de  leur  justice  et  de 
leur  prudence,  de  permettre  qu'on  admît  aux  Petit, 
Grand  et  Général  Conseils  ceux  qui  ont  prix  les  armes 
le  sept  avril  dernier  ou  depuis  cette  époque,  non  plus 
que  ceux  qui  ont  destitué  les  membres  des  Petit  et 
Grand  Conseils,  ou  qui  en  ont  pris  les  places;  enfin 
qu'on  soumît  à  l'approbation  de  Citoyens  qui  selon  la 
loi  devroient  être  condamnés  aux  peines  les  plus  ri- 
goureuses, un  Edit  d'où  doit  dépendre  le  salut  de 
l'Etat  qu'ils  ont  exposé  aux  plus  grands  dangers,  et 
qu'on  leur  rendît  ainsi  la  malheureuse  faculté  d'aggra- 
ver encore  leurs  torts,  en  repoussant  la  paix  et  le 
bonheur  de  leur  Patrie. 

Nous  vous  requérons  donc,  Magnifiques  Seigneurs, 
au  nom  de  nos  Souverains,  de  porter  un  jugement 
provisoire,  qui,  en  vertu  de  vos  loix,  suspende  des 
fonctions  de  la  Bourgeoisie,  les  Citoyens  et  Bourgeois 
désignés  ci < dessus,  de  prendre  les  précautions  que 
vous  jugerez  les  plus  convenables  pour  empêcher  qu'ils 
n'assistent  dans  les  divers  Conseils,  et  de  déclarer  que 
tous  ceux  qui  s'y  présenteroient,  seroient  sur  le  champ 
jugés  et  condamnés  conformément  à  la  rigueur  de  la 
loi,  sans  pouvoir  participer  à  l'amnistie  que  nous  de- 
manderons  telle  qu'elle   a    été   réglée    par    nos    Sou- 
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1782  veraîns,  quand  notre  travail  aura  eu  la  sanction  des  trois 
Conseils. 

Nous  sommes  très  -  parfaitement , 
Magnifiques  Seigneurs, 

Vos    très -humbles  et  très-obéissans   Serviteurs, 
Le  Comte  de  la  Marmora. 
Le  Marquis  de  Jaucourt. 
Steiger. 
De  Watteville  de  Belp. 

B. 

à  Genève  le  21.  Novembre  1T82. 
Magnifiques   Seigneurs, 

Lorsque  nos  Souverains  prêtèrent  leurs  forces  à 
Ja  Republique  pour  la  sauver  de  l'anarchie  et  de  l'op- 
pression, ils  jugèrent  nécessaire  d'éloigner  de  votre 
ville  les  principaux  auteurs  des  troubles. 

Ce  préliminaire  indispensable  pour  le  retour  de 
l'ordre,  fut  annoncé  comme  une  disposition  du  moment, 
et  le  jugement  des  vingt- une  personnes  qui  dévoient 
quitter  la  ville,  fut  renvoyé  à  la  décision  de  la  Ré- 
publique. 

En  remettant  lé  sort  de  ces  personnes  entre  les 
mains  des  tribunaux  de  l'Etat,  nos  Souverains  n'avoient 
d'autre  but  que  de  ménager  les  formes  et  les  loix  cri- 
minelles d'une  République  dont  ils  ont  voulu  rétablir 
et  consolider  la  liberté. 

Quand  ils  se  déterminèrent  à  cette  mesure,  ils  ne 
connoissoient  point  l'état  où  Genève  étoit  réduite;  ils 
ne  pouvoient  pas  soupçonner  que  ceux  qui  s'y  étoient 
érigés  en  maîtres,  voulussent  défendre  leur  tyrannie 
au  péril  de  l'Etat  entier,  qu'ils  voulussent  envelopper 
dans  leur  catastrophe  les  victimes  de  cette  tyrannie, 
que  dans  ce  but  ils  eussent  préparé  la  destruction  do 
la  ville  entière,  en  amoncelant  les  poudres  dans  l'Eglise 
Cathédrale  et  dans  les  souterrains  de  quelque  maison, 
et  qu'ils  eussent  ainsi  fait  dépendre  l'existence  de  leur 
Patrie,  non  seulement  du  désespoir  ou  du  délire  d'une 
«eule  tète  égarée  par  l'esprit  de  parti,  mais  encore 
des  accidens  inséparables  d'une  attaque  qu'ils  provo- 
quoient,  et  que  la  justice  et  la  dignité  des  Puissances 
ne  permettoient  plus  de  retarder.  Lorsque  nous  don- 
nâmes  la  déclaration   au  nom   de  nos  Souverains,    et 
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qu'ensuite  nous  en   suspendîmus    l'effet,  ignorant  aussi  1782 
la  vraie  situation  de  Genève,    nous   étions    loin    d'ima- 
giner que  les  délais  que  nous  accordions,    fussent  em- 
ployés à  préparer  encore  des  moyens  de  défense,  et  à 
aggraver  ainsi  le  péril    où   se    trouvoît    la  République. 

On  ne  peut  donc  justement  réclamer,  ni  pour  la 
forme,  ni  pour  le  fond,  les  conditions  d'une  déclara- 
tion qui  n'eut  point  été  donnée  si  l'état  de  Genève 
eût  été  mieux  connu.      ' 

D'ailleurs,  presque  tous  les  Magistrats  qui  ont  été 
exposés  aux  violences  et  aux  insultes  des  personnes 
qui  avoient  usurpé  l'autorité  dans  Genève,  se  trouve- 
roient  obligés,  ou  de  les  juger  et  de  les  condamner 
aux  peines  rigoureuses  portées  par  la  loi,  ce  qui  ré- 
pugneroit  sans  doute  à  leur  délicatesse,  ou  de  se  ré- 
cuser, ce  qui  réduiroit  les  deux  Conseils  à  un  nombre 
trop  foible  pour  pouvoir  former  un  jugement,  et  enhardi- 
roit  à  de  nouveaux  attentats  par  l'exemple  dangereux 
de  l'impunité. 

Dans  cet  état  des  choses.  Magnifiques  Seigneurs, 
il  convient  que  ce  jugement  se  fasse  par  un  acte  de 
l'autorité  du  Magnifique  Conseil,  et  comme  un  enga- 
gement qu'il  contractera  avec  les  Puissances  qui  sont 
venues  au  secours  de  la  République. 

Nous  vous  invitons  donc,  Magnifiques  Seigneurs, 
à  vous  montrer  dès  à  présent  disposés  à  recevoir  dans 
vos  murs  ceux  qui  se  présenteront  pour  y  rentrer,  et 
qui  en  signant  le  nouvel  Edit,  et  prêtant  le  serment 
de  s'y  soumettre,  manifesteront  fintention  de  contri- 
buer par  leur  conduite  au  maintient  et  à  l'aflermisse- 
ment  de  la  paix,  bien  entendu  néanmoins,  qu'ils  ne 
pourront  siéger  dans  le  Grand  Conseil,  ni  exercer  au- 
cune fonction  publique,  à  moins  qu'ils  n'y  soyent  ap- 
pelles par  une  élection  nouvelle. 

Tant  de  douceur  cependant  tourneroît  au  détri- 
ment de  la  République,  et  passeroit  les  bornes  de  ce 
que  tout  Etat  libre  se  doit  à  lui-même  et  aux  droits 
des  Souverains  si  on  fétendoit  à  tous  les  auteurs  du 
bouleversement  de  Genève. 

Pour  l'exemple  il  est  indispensablement  nécessaire 
que  les  Sieurs  Jacob  Vernes,  Pasteur,  et  Isaac  Sa- 
lomon  Anspach,  Ministre  et  Régent,  soyent  déposés 
de  leurs  places  de  Pasteur,  et  de  Régent;  que  les 
Sieurs  Julien  Dentand   ancien  Syndic,   Jacques  Vieus- 

■     Noui^.  Suppléni,    Tome  I,  ^ 
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1782  seux,  Jean  Flournoy,  Etienne  Clavîere  Membres  du 
Grand  Conseil,  Jacques  Antoine  Du  Roveray ,  Fran- 
çois d'ivernois  Avocats,  et  Marc  François  Rochelle 
Notaire,  soyent  exilés  à  perpétuité,  et  que  le  Magni- 
fique Conseil  s'engage  à  ne  les  jamais  rappeller,  come 
nos  Souverains  s'engagent  envers  la  République  à  ne 
pas  les  laisser  vivre  dans  leur  territoire  à  la  proximité 
de  quarante  lieues  de  ses  frontières. 

Que  les  Sieurs  Jacques  Grenus,  David  Chauvet, 
Jean  Janot,  Guillaume  Ringler,  Jean  Jacques  Breusse 
la  Motte,  membres  du  Grand  Conseil;  Jean  Antoine 
Thuillier  Bourgeois,  Jiîsaïe  Gasc  Pasteur,  et  Jean 
Louis  Schraidl,  Natif,  soyent  pareillement  exilés,  mais 
qu'au  bout  de  dix  ans,  en  recourant  à  la  grâce  du  Grand 
Conseil,  et  promettant  de  se  soumettre  aux  loix  et  de 
vivre  en  citoyens  paisibles,  ils  puissent  rentrer  dans 
Genève,  si  ce  Conseil  y  consent  à  la  pluralité  des 
trois  quarts  des  suflrages,  bien  entendu  qu'ils  ne 
pourront  jamais  devenir  membres  du  Conseil  des  Deux- 
cent,  ni  occuper  la  place  d'Adjoints. 

Que  le  Sieur  Jean  Jacques  Bonnet,  ancien  Capi- 
taine au  service  de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  soit 
aussi  exilé,  et  ne  puisse  rentrer  dans  votre  ville  et 
son  territoire  que  du  consentement  de  Sa  dite  Majesté. 

Quant  au  nommé  Girard  dit  Guerre,  il  est  sous 
le  jugement  prononcé  contre  lui. 

Nous  avons  voulu.  Magnifiques  Seigneurs,  vous 
mettre  dans  le  cas  de  ne  plus  revenir  sur  le  passé,  en 
vous  déclarant  ce  que  nos  Souverains  regardent  comme 
suffisant  pour  en  imposer  à  quiconque  voudroit  à  l'a- 
venir imiter  l'exemple  des  perturbateurs  du  repos  de 
la  République;  les  sanctions  de  vos  loix  fondamentales 
et  la  dignité  des  Puissances  auroient  exigé,  sans  doute, 
une  réquisition  moins  douce,  et  peut-être  une  justice 
exacte  eût -elle  été  nécessaire,  si  nos  Souverains 
n'avoîent  lieu  de  croire  que  par  les  mesures  qu'ils  nous 
ont  chargés  de  prendre  avec  vous,  votre  Gouverne- 
ment sera  à  l'avenir  dans  une  sécurité  parfaite  contre 
toute  entreprise  formée  dans  le  5ein  de  la  République; 
c'est  dans  cette  assurance  que  nous  croyons  pouvoir 
vous  inviter  à  prononcer  conjointement  avec  le  Grand 
Conseil,  une  amnistie  entière  et  irrévocable  qui  ne  dé- 
roge en  aucune  manière  aux  dispositions  du  Titre* 
XXV  de  l'Edit  de  Pacification,   et  qui    soit  un  gage 
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de  récondlîatîon  entre  tous  les  ordres  et  tous  les  îndî- 1782 
vidus  de  l'Etat. 

Nous  sommes  très  parfaitement, 
Magnifiques  Seigneurs, 

Vos  très -humbles  et  très-obéîssans  Serviteurs, 
Le  Comte  de  la  Marmora. 
Le  Marquis  de  Jaucourï. 
Steiger. 
De  Waïteville  de  Belp. 

V. 

Bdit  de  pacification  de  la  Ville  de  Genève  arrêté 
entre  les  Plénipotentiaires  des  heurs  Majestés  les 
fiois  de  France  et  de  Sar daigne^  et  de  la  Ré- 
publique de  Berne,  En  date  du  4.  Novembre  1782. 

Titre   Premier. 

Des  divers  Ordres  de  la  République ,  et  de  sa 
Souveraineté. 

I.  Tous  les  différens  Ordres  qui  composent  le  Gouvernement 
de  Genève,  savoir,  les  quatre  Syndics,  le  Petit  Conseil  ou  le 
Conseil  des  Vingt -Cinq,  le  Conseil  des  Soixante,  le  Conseil  des 
Deux -cent  ou  le  Grand  Conseil,  et  le  Conseil  Général  conserveront 
chacun  leurs  droits  et  attributs  particuliers,  en  sorte  que  l'un  des 
susdits  Ordres  ne  pourra  donner  aucune  atteinte  quelconque  aux 
droits  et  attributs  des  autres  Ordres. 

II.  Les  Syndics  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil  des 
ViiJgt-cinq;  les  Membres  du  Conseil  des  Vingt -cinq  ne  pourront 
être  pris  qu'entre  les  citoyens  du  Conseil  des  Deux -cent;  ceux 
du  Conseil  des  Soixante  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil 
des  Deux -cent;  ceux  du  Conseil  des  Deux-cent  ne  pourront  éHte 
pris  que  parmi  les  citoyens  et  bourgeois;  et  les  seuls  citoyens  et 
bourgeois  âgés  de  vingt -cinq  ans  accomplis  auront  avec  les  Syn- 
dics et  les  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils  entrée  au  Conseil 
Général. 

III.  La  Souveraineté  de  la  République  n^appartient  à  aucun 
des  Ordres  susdits  pris  séparément;  cependant  le  Conseil  Général 
sera  seul  qualifié  de  Souverain  Conseil. 

Titre    Deuxième. 

Du  Conseil  Général. 

1.  Les  droits  et  attributs  du  Conseil  Général  légitimement  as- 
semblé, demeureront  iuvariablement  fiités  et  limités  aux  articles 
suivans. 

L2 
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1782  1°.  Au  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire,  d'agréer  ou  de  rejeter 
les  lois  qui  lui  seront  proposées,  ou  les  changemens  à  celles  qui 
sont  établies,  en  sorte  qu'aucune  nouvelle  loi,  aucune  ahrogatîoa 
de  loix,  aucun  changement  dans  ces  loix  ne  puissent  avoir  d'effet 
sans  son  approbation. 

2°.  Au  pouvoir  d'élire  les  quatre  Syndics,  le  Lieutenant,  le 
Trésorier,  les  Auditeurs,  le  Procureur  Général,  les  Cliàtelains  et 
les  Secrétaires  de  la  Justice. 

3°.  Au  pouvoir  confédératif,  c'est-à-dire,  d'agréer  ou  de 
rejeter  in-globo  les  Traités  et  Alliances  qui  lui  seront  proposés 
avec  les  Puissances  étrangères,  comme  aussi  tout  Traité  d'échanges, 
d'acquisitions  ou  d'aliénations  de  territoire  avec  les  dites  Puissances 
étrangères;  ainsi  que  les  empruuts  hypothécaires  qui  pourroient  se 
faire  à  l'avenir. 

4°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  la  déclaration  de  la 
guerre,   et  la  conclusion  de  1^  paix,    qui  lui  seront  proposées. 

5°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  Rejeter  les  impôts  et  subsides 
qui  lui  seront  proposés,  c'est-à-dire,  toute  levée  de  deniers  ou 
autres  contributions  quelconques  qui  emportent  contrainte. 

6°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  augmentations  de 
fortifications  qui  lui  seront  proposées. 

7°.  Au  pouvoir  de  fixer  le  taux  du  vin,  en  choisissant  un  des 
quatre  prix  qui  lui  seront  proposés,    sans  ligne  de  nouveau  taux. 

8°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  les  décharges  accordées 
par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  aux  Magistrats  pourvus  d'office 
dont  l'élection  lui  appartient. 

9°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  l'établissement  de  toute 
nouvelle  jurisdictioTi,  et  de  tout  nouveau  fief,  qui  lui  sera  proposé. 
10°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  l'établissement  de  toute 
nouvelle  charge  de  Magistrature  ou  de  Judicature,  <iui  lui  sera  proposé. 
11°.  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejeter  toute  introduction  de 
troupes  étrangères  qui  lui  sera  proposée,  à  la  réserve  toutefois  de 
celles  des  Augustes  Puissances  Garantes,  dans  les  cas  relatifs  à  la 
Garantie,    et  à  l'exécution  des  anciens  Traités. 

Toutes  les  quelles  attributions  ci -dessus  énoncées  appartien- 
dront incontestablement  au  Conseil  Général ,  et  les  Conseils  ne 
pourront,  par  aucun  règlement*  et  innovation  de  leur  part,  ni 
porter  aucune  atteinte  à  ces  attributions,  ni  déroger  aux  loix  ou 
les  changer  sans  son  consentement. 

II.  Aucune  manière  ne  pourra  être  proposée  au  Conseil 
Général  que  par  les  Syndics,  Petit  et  Grand  Conseils,  qui  seuls 
auront  le  droit  de  le  convoquer. 

HT.  Rien  ne  pourra  être  porté  au  Conseil  des  Deux -cent, 
qui  n'ait  auparavant  été  traité  et  approuvé  dans  le  Conseil  des 
Vingt -cinq;  et  rien  ne  pourra  être  porté  au  Conseil  Général  qui 
n'ait  été  auparavant  traité  et  approuvé  dans  le  Conseil  des  Deux-cent. 

IV.  Le  Conseil  Général  statuera  sur  les  matières  qui  lui  seront 
portées,  en  approuvant  ou  rejetant  par  billets  et  sans  délibérer, 
les  avis  qui  lui  seront  proposés  par  les  Syndics  Petit  et  Grand  Conseils. 

V.  En  Conseil  Général  et  dans  les  Cérémonies  ptibliques,  les 
Magistrats,  lés  Membres  de  la  Compagnie  des  Pasteurs,  et  les 
Membres  du  Conseil  des  Deux- Cent,  continueront  de  précéder  les 
citoyens  et  Bourgeois. 
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VI.    S'il   survient  quelque   désordre  en   Conseil  Général,   les  1782 
Syndics    et    le    Lieutenant   devront   y    pourvoir   provisionnellcnient, 
et  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  une  information  pour  que  les  coupables 
soient  ensuite  jugés  par  les  Syndics  et  Conseil. 

Vil.  Lorsque  le  Conseil  Général  sera  assemblé,  aucune  Garde 
ne  pourra  être  placée  aux  portes  du  Temple,  et  il  ne  sera  mis 
aux  susdites  portes  que  des  Dizeniers,  pour  empêcher  l'en- 
trée de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'assister  au  Conseil  Général. 

yill.  Les  débiteurs  insolvables,  les  faillis,  ceux  qui  ne  sup- 
portent pas  les  charges  de  l'Etat,  et  ceux  qui  sont  assistés  des 
Bourses,    seront  exclus  dans  tous  les  cas  du  Conseil  Général. 

Ceux  qui  n'obtiendront  pas  une  quittance  des  Directeurs  des  Bour- 
ses publiques,  pour  prouver  qu'ils  ont  remboursé  à  la  satisfaction 
des  susdits  Directeurs  les  assistances  qu'ils  en  ont  reçues,  seront 
aussi  exclus  du  Conseil  Général ,  et  les  registres  des  Bourses  pu- 
bliques feront  foi  des  susdites  quittances. 

Titre  Troisième. 

Des   Syndics, 

L  Chaque  année,  le  vendredi  avant  le  premier  dimanche  de 
janvier,  le  Petit  et  Grand  Conseils  seront  assemblés  pour  procéder 
à  la  nomination  des  Syndics.  Pour  cet  effet,  les  Conseillers  qui 
ont  déjà  été  élus  Syndics  quatre  années  auparavant,  et  qui  sont 
appelles  à  rentrer  dans  le  Syndicat,  seront  grabelés  par  les  Petit 
et  Grand  Conseils,  et  s'ils  sont  approuvés  au  grabeau ,  ils  seront 
présentés  le  dimanche  suivant  au  Conseil  Général  avec  la  ligne  de 
nouvelle  élection,  et  chacun  d'eux  rentrera  dans  le  Syndicat,  s'il 
n'a  pas  contre  lui  les  trois  quarts  des  suffrages. 

IL  Si  l'élection  des  Syndics  n'est  pas  complette,  soit  parce 
qu'il  n'y  auroît  pas  quatre  Membres  du  Conseil  ayant  exercé  le 
Syndicat  quatre  années  auparavant  qui  eussent  été  présentés  au 
Conseil  Général,  soit  parceque  le  Conseil  Général  auroit  refusé  de  les 
élire  en  tout  ou  en  partie;  les  Petit  et  Grand  Conseils  seront  as- 
semblés le  vendredi  suivant  pour  procéder  au  grabeau  des  Conseil- 
lers éligibles  pour  la  charge  de  Syndic,  et  le  dimanche  suivant 
tous  les  Conseillers  éligibles  et  approuvés  au  grabeau  seront  pré- 
sentés au  Conseil  Général  sans  ligne  de  nouvelle  élection,  à  la 
réserve  toutefois  du  Trésorier  Général,  le  quel  ne  sera  pas  en 
élection,    s'il  a  obtenu  sa  décharge. 

Les  Membres  du  Petit  Conseil  âgés  de  soixante -dix  ans  ne 
pourront  être  contraints  d'être  en  élection  pour  les  charges  que 
confère  le  Conseil  Général. 

III.  Chaque  Electeur  nommera  un  Conseiller  pour  chaque 
place  à  pourvoir;  les  deux  Conseillers  qui  auront  eu  le  plus  de 
suffrages,  seront  nommés,  s*il  y  a  une  place  vacante;  les  quatre 
Conseillers  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages,  seront  nommés,  s'il 
y  a  deux  places  vacantes,    et  ainsi  de  suite. 

IV.  Tout  billet,  dans  le  quel  on  aura  nommé  plus  ou  moins 
de  personnes,  qu'il  n'y  a  de  places  à  pourvoir,  ou  les  deux  Se- 
crétaires d'Etat,  ou  deux  personnes  du  même  nom  et  famille, 
sera  nul. 
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1782  V.    Si  deux  Conseillers  de  même  nom  et  famille,  ou  les  deux 

Secrétaires  d'Etat  avoient  assez  de  suffrages  pour  être  compris 
dans  la  nomination ,  celui  des  deux  qui  aura  le  moins  de  suffrages, 
ne  sera  pas  nommé. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  leurs  places  seront  remplies  par  celui 
ou  ceux  qui  auront  eu  après  eux  le  plus  de  suffrages. 

YI.    La  nomination    sera  portée  le    lendemain  au  Conseil  Gé- 
néral pour  consommer  l'élection,  et  dans  cette  opération,  tout  billet - 
dans  le  quel  ou  aura  donné    plus  ou   moins   de  suffrages   qull  n'y 
a  de  places  à  pourvoir,    sera  nul. 

VII.  Immédiatement  après  que  l'élection  sera  consommée,  les 
Syndics  sortant  de  charge  feront  prêter  en  Conseil  Général  aux 
quatre  Syndics  qui  les  remplacent,  le  serment  de  leur  office,  et 
ils  leur  remettront  les  bâtons  Syndicaux. 

Si  l'un  des  Syndics  avoit  été  élu  pendant  qu'il  étoit  absent 
ou  malade,  il  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  son  office,  qu'- 
après en  avoir  prêté  le  serment,  et  reçu  le  bâtou  de  Syndic  dans 
l'assemblée  du  Conseil  Général. 

Le  rang  dans  le  Syndicat  sera  réglé: 
1**.     D'après  l'ancienneté  dans  le  Syndicat. 
2°.    D'après  l'ancienneté   des   nouveaux  Syndics   dans   le  Petit 
Conseil. 

VIII.  Les  Syndics  seront  à  la  tête  de  tous  les  Conseils,  et 
ils  auront  entr'eux  la  présidence  des  diverses  Chambres  et  Dépar- 
temens  de  l'administration,  sauf  ceux  auxquels  il  est  pourvu  d'une 
autre  manière  par  l'Ëdit,  ou  par  un  usage  constamment  suivi. 

IX.  Les  Syndics  seront  spécialement  chargés  de  veiller  à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  public,  et  en  particulier  à  l'ob- 
servation des  Edits  et  des  Réglemens,  et  à  l'exécution  des  réso- 
lutions prises  dans  les  divers  Conseils,  à  l'exception  des  cas  réser- 
vés au  titre  du  Conseil  Militaire.  ' 

X.  Dans  toutes  les  affaires  pressantes  et  extraordinaires,  au- 
tres que  celles  qui  sont  du  ressort  du  Conseil  Militaire,  les  Syn- 
dics auront  le  pouvoir  provisionnel  ;  mais  lorsqu'ils  en  auront  usé, 
ils    en  feront    le    rapport    à    la   première  Séance  du  Petit  Conseil, 

^     qui  aura  le  droit  de  prononcer  sur  l'usage  que  les  Syndics  auront 
fait  de  leur  pouvoir  provisionnel. 

XI.  Les  Syndics  seront  spécialement  chargés  de  maintenir 
l'Autorité  paternelle,  et  celle  des  Tuteurs  ou  Curateurs,  et  ils 
réprimeront  par  des  admonitions,  par  des  censures,  ou  par  la 
prison,  les  cnfans  mineurs  et  non  mariés  qui  manqueroient  au 
respect  ou  à  l'obéissance,  soit  envers  leurs  pères  ou  mères,  soit 
envers  leurs  tuteurs  ou  curateurs;  en  observant  néanmoins  qu'ils 
ne  pourront  infliger  la  peine  de  la  prison,  que  pour  le  terme 
d'un  mois  au  plus,  après  due  connoissance  de  cause,  et  à  la 
réquisition  du  père,  ou  à  son  défaut  de  la  mère,  ou  à  la  réquisi- 
tion des  tuteurs  ou  curateurs,  après  avoir  eu  dans  ce  dernier  cas 
l'avis  de  la  Chambre  des  tutelles  ou  curatelles.  Ce  pouvoir  parti- 
culier des  Syndics  ne  préjudiciera  en  aucun  cas  à  la  jurisdiction 
des  Tribunaux  de  l'Etat. 

XII.  Dans  le  cas  d'incendie  les  Syndics  s'assembleront  sur  le 
champ  pour  y  pourvoir;  deux  d'entr'eux  se  rendront  à  la  maison 
de  Ville  pour  convoquer  le  Petit  Conseil,   si  le  cas  le  requiert, 
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les   deux  autres  se   transporteront   sur  le  lieu  avec   leurs  bâtons  1782 
Sj'ndicaux  pour  donner  les  ordres  nécessaires. 

Dans  les  cas  d'alarmé,  de  sédition,  de  danger  public  et  im- 
prévu, ils  s'assembleront  sur  le  champ,  et  ils  décideront  s'il  y  a 
lieu  de  convoquer  le  Petit  Conseil,  le  quel,  s'il  est  assemblé, 
décidera  s'il  y  a  lieu  de  convoquer  le  Grand  Conseil. 

Le  Syndic  Président  du  Conseil  Militaire  devra  convoquer  et 
présider  le  Conseil  Militaire. 

XIII.  Les  Syndics  auront  inspection  sur  les  Archives  publiques, 
et  ils  veilleront  à  ce  que  les  registres,  titres  et  documens  qui  y 
sont  déposés,  soient  tenus  en  bon  ordre  et  conservés  soigneusement. 

XIV.  Les  quatre  Syndics  devront  résider  dans  la  Ville  pendant 
Tannée  de  leur  Syndacat,  et  aucun  d'eux  ne  pourra  s'en  absenter 
pour  plus  de  huit  jours  dans  les  temps  non  fériés,  sans  quelque 
cause  grave  et  importante  dont  le  Petit  Conseil  connoîtra. 

XV.  Dans  les  temps  des  fériés,  il  devra  y  avoir  au  moins 
deux  des  Syndics  qui  résident  dans  la  Ville. 

Le  Premier  Syndic  ne  pourra  passer  la  nuit  hors  de  la  "Ville, 
sans  en  informer  un  de  ses  Collègues,  et  aucun  de  ceux-ci  ne  le 
pourra  sans  en  informer  le  Premier  Syndic. 

il  devra  toujours  y  avoir  au  moins  deux  Syndics  dans  la  Ville 
pendant  la  nuit. 

XVI.  Les  Syndics  seront  les  Présîdens  du  Petit  Conseil,  du 
Conseil  des  Soixante,  du  Grand  Conseil,  et  du  Conseil  Général; 
mais  le  premier  Syndic  aura  seul  le  droit  de  proposer  les  affaires 
sur  les  quelles  les  divers  Conseils  sont  appelles  à  statuer,  selon 
leur  compétence,  et  les  formes  prescrites  par  la  Loi,  sans  préjudice 
du  droit  qu'a  chaque  Conseiller  d'Etat  de  faire  en  Petit  Conseil 
telle  proposition  qu'il  estimera  convenahie,  par  l'organe  du  Premier 
Syndic,  le  quel  pourra  lui  enjoindre  de  la  développer  lui-même. 

XVII.  Le  premier  Syndic  pourra  convoquer  ses  Collègues 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  il  devra  le  faire  dans 
tous  les  cas  importans  qui  exigeront  une  prompte  provision. 

XVIII.  Le  premier  Syndic  recevra  les  lettres  qui  seront 
adressées  au  Conseil  ;  mais  il  ne  pourra  les  ouvrir  qu'en  présence 
d'un  autre  Syndic,  ou  à  son  défaut,  de  deux  autres  Membres  du 
Petit  Conseil. 

XIX.  Le  premier  Syndic  donnera  l'ordre  par  écrit  pour  la 
publi(;ation  des  Annonces,  dans  les  Eglises  de  la  Ville  et  de  la 
Banlieue,    et  il  devra  en  tenir  registre. 

XX.*  Le  premier  Syndic  sera  particulièrement  chargé  de  l'in- 
spection sur  la  Chancellerie  et  sur  le  Sceau.  S'il  s'élève  quelques 
difficultés  relatives  k  l'expédition  des  Actes  de  la  Chancellerie, 
elles  lui  seront  rapportées  pour  qu'il  les  termine,  ou  que,  s'il  en 
est  requis,   il  en  fasse  le  rapport  au  Petit  Conseil. 

XXL  Le  premier  Syndic  signera  les  mandats  des  payemens 
ordonnés  par  le  Petit  Conseil. 

XXII.  Lors  de  l'élection  des  Syndics,  le  premier  Syndic  con- 
tinuera à  rendre,  en  Conseil  Général,  un  compte  sommaire  de 
l'administration   pendant  le  courant  de  l'année. 

XXIII.  Le  premier  Syndic  étant  absent,  malade  ou  récusé, 
le  second,  et  à  son  défaut,  l'un  des  autres  Syndics,  en  suivant  le 
rang,  fera  son  office. 
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1782  XXIV.    Cliacun   des  Syndics   aura   le    pouvoir   d'emprisonner, 

en  se  conformant  aux  règles  établies  par  les  Edits. 

XXV\  Les  Syndics  Présidens  du  Conseil  Militaire,  et  de  la 
Chambre  des  Domiciliés,  auront  chacun  le  droit  d'expulser  de  la 
Ville  et  du  territoire  les  étrangers  suspects,  ou  qui  se  conduisent 
mal,   et  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu. 

Tilre    Quatrième. 

Du  Lieutenant  et  des  autres  Offices  dont  Vélection 
appartient  au  Conseil  Général, 

I.  Le  Lieutenant  ne  pourra  être  pris  que  dans  le  ConseH  des 
Vingt -cinq. 

Lorsque  la  place  de  Lieutenant  sera  vacante,  tous  les  Mem- 
bres du  Petit  Conseil  éligibles  et  approuvés  au  gra])eau,  qui  n'au- 
ront pas  obtenu  leur  décharge  du  Deux -cent,  seront  présentés 
sans  ligne  de  nouvelle  élection,  au  Conseil  Général  qui  procédera 
à  la  nomination  et  à  l'élection,  en  la  forme  prescrite  par  le  pré- 
sent Edit  pour  la  nomination  et  élection  des  Syndics. 

Il  ne  pourra  être  présenté  moins  de  quatre  personnes  pour 
cet  Office  au  Conseil  Général. 

Le    Lieutenant   une    fois   élu    par  le  Conseil  Général,   pourra 

\  revenir  en  Office  tous  les  quatre  ans,    et  s^il    est  approuvé  par  le 

grabeau  du  Deux -cent,    il  devra  être  présenté  au  Conseil  Général 

avec  la  ligne  de   nouvelle   élection,    et    il    rentrera   en  Office,   s'il 

n'a  pas  contre  lui  les  trois  quarts  des  sulTrages. 

Le  Lieutenant  sortant  de  charge,  continuera  de  rendre  en 
Conseil  Général  un  compte  sommaire  de  l'administration  de  son 
Tribunal  pendant  le  courant  de  l'année. 

II,  Les  Auditeurs,  le  Procureur  Général,  les  Châtelains,  et 
les  Secrétaires  de  la  Justice,  ne  pourront  être  choisis  qu'entre  les 
citoyens  Membres  du  Grand  Conseil. 

m.  On  présentera  au  Conseil  Général  une  nomination  en  nom- 
bre triple  pour  chacune  des  susdites  places,  sans  ligne  de  nouvelle 
élection;  bien  entendu  que  les  personnes  inéligibles,  celles  qui  n'au- 
ront pas  été  approuvées  au  grabeau,  et  celles  qui  auroient  obtenu 
leur  décharge,  ou  qui  se  seroient  soumises  à  la  peine  des  refusaus 
charge,  ne  pourront  être  comprises  dans  cette  nomination.     . 

IV.  Le  Trésorier  Général  ne  pourra  être  pris  que  dans  le 
Petit  Conseil;  son  élection  aura  lieu  liuit  jours  après 'celle  du 
Lieutenant,  en  la  forme  et  avec  les  règles  prescrites  dans  l'article 
précédent. 

Les  Membres  du  Petit  Conseil  qui  n'auront  pas  été  Syndics, 
seront  seuls  éligibles  pour  l'emploi  de  Trésorier  Général. 

V.  L'élection  des  Châtelains  et  des  Secrétaires  de  la  Justice 
aura  lieu  après  que  celle  des  Auditeurs  aura  été  consommée. 

La  première  élection  des  Châtelains  se  fera  à  jours  ditterens, 
et  dans  cette  première  élection  l'un  d'eux  ne  sera  élu,  que  pour 
le  terme  de  deux  ans. 

VL    Si    le  Petit  Conseil    et   le  Conseil    des    Deux -cent   esti- 

>  ment,  qu'il  y  ait  lieu  de  confirmer  au  bout  de  trois  ans,  dans  leur 

^emploi    le  Trésorier,    les  Auditeurs,    le    Procureur   Général,    les 
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Châtelains  et  les  Secrétaires  de  la  Justice;    cette  confirmation  n'aura  1782 
lieu  (jue  pour  trois   ans,   et    qu'autant   qu'elle   sera   approuvée  par 
le  Conseil  Général. 

VU.  En  cas  de  vacance  des  Cliarf^es  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  soit  par  mort,  soit  par  décharge,  soit  par  promotion 
H  une  autre  Charge,  soit  par  jugement  criminel,  ou  toute  autre 
cause,  le  Conseil  Général  y  substituera  pour  le  reste  du  terme, 
sans  préjudice  au  Substitué  de  se  présenter  ensuite  pour  la  même 
Charge;  mais  s'il  ne  restoit  plus  que  six  mois  de  la  durée  des 
susdits  Offices,  le  Petit  Conseil  y  substituera  pour  le  reste  du  terme. 

Titre    Cinquième. 

Du  déchiffrement  des  billets  en  Conseil  Général, 

I.  Pour  remédier  à  l'inconvénient  qui  pourroit  avoir  lieu  en 
certains  cas  dans  les  élections  qui  se  font  en  Conseil  Général  re- 
lativement au  déchiffrement  des  billets,  dans  les  quels  l'Elec- 
teur a  donné  un  ou  plusieurs  suffrages,  en  même  tems  qu'il  a 
croisé  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  faire  en  sorte  que  les  suf- 
frages de  nouvelle  élection  ne  portent  pas  indistinctement  contre 
tous  les  Candidats;  mais  seulement  contre  ceux  que  l'Electeur  a 
voulu  rejeter:  dans  les  susdites  élections  chaque  Candidat  aura 
sur  les  cartons  de  déchiffrement  sa  colonne  de  rejection  particu- 
lière,  sur  la  quelle  on  marquera  les  sufl'rages  de  nouvelle  élection 
qui  devront  porter  contre  lui  ;  et  pour  décider  s'il  doit  être  rejeté, 
on  balancera  les  dits  suffrages  de  rejection  contre  les  suffrages 
d'approbation  qu'il  aura  eus. 

En  cas  de  parité  de  suffrages  dans  les  nominations  et  les 
élections,   le  partage  sera  levé  par  le  sort. 

En  cas  de  parité  de  suffrages  dans  toutes  les  autres  opéra- 
tions, le  Conseil  Général  sera  assemblé  le  lendemain  pour  aller  de 
nouveau  aux  suffrages. 

II,  Les  Syndics  déchiffreront  les  billets  en  s'aidant  des  Mem- 
bres du  Petit  Conseil  et  des  autres  Magistrats  non  recusables. 
Ce  déchiffrement  se  fera  à  hante  voix,  et  en  présence  de  ceux 
d'entre  les  Adjoints  au  Deux- cent  qui  se  trouveront  en  Conseil  Gé- 
néral; le  Procureur  Général  fera  sous  leurs  yeux  le  calcul  des 
suffrages,  et  après  que  les  Syndics  l'auront  vérifié,  le  résultat  de 
l'opération  sera  incontinent  publié. 

TitreSîxième. 

Du  Grand  Conseil, 

I.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  ne  pourront  être  pris 
qu'entre  les  citoyens  et  bourgeois  laies  âgés  de  trente  ans  accom- 
plis, ou  de  vingt -sept  ans  accomplis  s'ils  sont  Avocats  ou  mariés. 

II.  Aucune  personne  domiciliée  hors  de  la  Républi(|ue,  ne 
pourra  être  élue;  ne  comprenant  point  dans  ce  nombre  les  Offi- 
ciers au  service  étranger,  ni  les  personnes  absentes  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat. 

III.  On  ne  pourra  élire  dans  la  même  promotion  un  père  et 
un  fils,  un  beau -père  et  son  gendre,  deux  frères  utérins ,  ni  deux 
personnes  de  même  nom  et  famille. 
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1782  IV.    On  ne  pourra  à  l'avenir  admettre  dans   le  Grand  Conseil 

plus  de  six  personnes  de  même  nom  et  famille. 

V.  11  ne  pourra  y  avoir  en  même  tems  en  Deux -cent  qu'un 
père  et  deux  fils,    ou  trois  frères  germains  ou  consanguins. 

VI.  Ceux  qui  sont  exclus  du  Conseil  Général,  seront  aussi 
exclus  des  autres  Conseils. 

Les  fils  de  faillis,  ceux  dont  les  pères  sont  morts  insolvables, 
ne  pourront  entrer  ou  demeurer  en  Deux -cent,  et  en  Conseil, 
qu'autant  qu'ils  auront  payé  leur  portion  virile  des  dettes  de 
leur  père. 

VII.  Le  nombre  des  Membres  du  Grand  Conseil  sera  de  deux 
cent  cinquante,  et  la  promotion  sera  déclarée  ouverte  dès  qu'il  y 
aura  seize  places  vacantes. 

VIII.  Chaque  promotion  ne  sera  que  de  seize  Membres  ;  et  si 
après  l'ouverture  de  la  promotion,  il  se  faisoit  de  nouvelles  va- 
cances,   elles  .ne  seront  remplies  qu'à  la   promotion  suivante. 

IX.  Dès  que  la  promotion  sera  déclarée  ouverte,  les  citoyens 
ou  bourgeois  qui  vourlront  y  être  compris,  pourront  s'indiquer  ou 
se  faire  indiquer  en  Chancellerie  par  une  personne  diiement  auto- 
risée; les  Secrétaires  d'hitat  ne  marqueront  cependant  pas  sur  leurs 
registres  le  nom  des  indicateurs. 

Huit  jours  avant  celui  qui  sera  fixé  pour  l'élection,  l'inscrip- 
tion en  Chancellerie  sera  fermée,  et  le  Conseil  des  Deux -cent 
sera  convoqué.  On  tirera  au  sort  vingt -cinq  de  ses  Membres, 
qui,  joints  à  ceux  du  Petit  Conseil,  auront  le  droit  d'indiquer 
chacun  une  personne  qui  sera  inscrite  dans  le  susdit  registre  pour 
concourir  à  l'élection.  Ceux  qui  auront  été  indiqués  de  cette  ma- 
nière, seront  mandés  par  devant  le  Premier  Syndic,  pour  déclarer 
ou  faire  déclarer  s'ils  acceptent  ou  refusent   leur  indication. 

Ceux  qui  auront  accepté  l'indication,  seront  seuls  en  élec- 
tion, conjointement  avec  ceux  qui  se  seront  indiqués  ou  fait  indi- 
quer à  l'un  des  Secrétaires  d'Etat. 

X.  Lorsque  les  indications  auront  été  consommées,  le  Petit 
Conseil  procédera   à  un  grabeau  d'éligibilité    sur  tous   les  indiqués. 

XL  Après  ce  grabeau  il  sera  procédé  à  l'élection  de  la  ma- 
nière suivante. 

Le  Petit  Conseil  nommera  seize  personnes  d'entre  les  in- 
diqués; pour  cet  effet  chacun  de  ses  Membres  en  nommera  huit 
sur  son  billet;  on  passera  au  déchiffrement,  et  les  seize  |)ersonnes 
qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages  seront  nommées. 

XII.  Le  lendemain,  les  seize  personnes  nommées  seront  pré- 
sentées au  Grand  Conseil  qui  en  retiendra  huit.  Pour  cet  effet, 
chaque  Membre  du  Grand  Conseil  croisera  sur  son  billet  les  noms 
des  huit  personnes  qu'il  voudra  retenir.  On  passera  au  dérliiffre- 
Dient,  et  les  huit  personnes  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages, 
seront  élues. 

XIII.  Tout  billet,  dans  le  quel  on  aura  nommé  ou  retena 
plus  ou  moins  de  huit  personnes,  sera  nul,  ainsi  que  ceux  où  l'on 
n'auroit  pas  observé  les  limitations  et  restrictions  prescrites  par  les 
Edits  concernant  l'élection  du  Grand  Conseil. 

XIV.  Si  deux  ou  plusieurs  sujets,  qui,  par  l'Edit  ne  peuvent 
être  élus  dans  une  même  promotion,  ou  siéger  ensemble  dans  le 
Grand  Conseil,  se  trouvent  du  nombre  de  ceux  qui  ont  la  plura- 
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Hté  des  suffrages  pour  la  nomination,  celui  ou  ceux  d'entr'eux  qui  1782 
en  auront  eu  le  moins,   seront  exclus  de  la  nomination,   et  s'ils  se 
trouvent  égaux  en  suffrages,    le  partage  sera  levé  par  le  sort. 

XV.  Si  pour  déterminer  le  dernier  ou  les  derniers  des  nommés 
ou  des  élus,  il  se  trouve  plusieurs  personnes  qui  ayent  égalité  de 
suffrages,  le  partage  sera  levé  tout  de  suite  à  la  pluralité,  et 
dans  cette  nouvelle  opération  chaque  électeur  donnera  autant  dé 
suffrages  qu'il  sera  resté  de  places  indéterminées. 

XVI.  L'élection  de  huit  Membres  étant  ainsi  consommée,  le 
Grand  Conseil  sera  assemblé  le  lendemain  pour  procéder  à  une 
nomination  de  seize  personnes,  sur  les  quelles,  le  jour  suivant,  le 
Petit  Conseil  en  retiendra  huit.  On  observera  dans  cette  opéra- 
lion  les  règles  prescrites  dans  les  articles  précédens^ 

XVII.  Dans  les  diverses  opérations  relatives  à  cette  élection, 
il  n'y  aura  lieu  à  aucune  récusation,  sauf  pour  le  grabeau  d'éli- 
gibilité. 

XVIII.  Il  ne  devra  pas  s'écouler  plus  d'un  mois  entre  le 
jour  où  la  promotion  sera  déclarée  ouverte  et  celui  où  il  sera  pro- 
cédé à  l'élection. 

XIX.  Le  rang  des  élus  sera  réglé  par  leur  Age. 

XX.  Les  personnes  qui  ont  obtenu  leur  démission  du  Grand 
Conseil  depuis  1768  inclusivcMient ,  seront  invitées  à  y  rentrer 
dès- à- présent,  et  à  reprendre  dans  ce  corps  la  place  qu'elles  y 
occupoient  ci -devant;  cependant  il  ne  sera  faite  aucune  promotion 
jusqu'à  ce  que  le  Deux -cent  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  l'Edit 
pour  une  élection  nouvelle. 

XXI.  Le  droit  d'accorder  aux  Membres  du  Deux -cent  leur 
décharge,    appartiendra  au  Petit  Conseil. 

XXU.  Lorsque  quelque  affaire  sera  portée  au  Grand  Conseil, 
il  pourra  approuyer,  rejeter,  ou  modifier  l'avis  du  Petit  Conseil; 
mais  il  ne  pourra,  en  suivant  sa  délibération,  se  saisir  d'aucun 
objet  étranger  à  celui  dont  la  connoissance  lui  aura  été  portée  par 
le  Petit  Conseil. 

XXIII.  Lorsque  le  Grand  Conseil  aura  commencé  à  délibérer 
sur  une  affaire,  la  délibération  ne  pourra  être  suspendue  ni  dis- 
continuée que  de  l'aveu  de  ce  Conseil. 

XXIV.  Lorsque  dans  une  affaire  quelconque  le  Grand  Conseil 
décernera  une  Commission,  les  Commissaires  devront  être  élus  à 
la  pluralité  des  suffrages,  à  moins  que  ce  Conseil  n'en  laisse  la 
nomination  au  Syndic  Président. 

XXV.  Chaque  année  toutes  les  Chambres  et  autres  Départemens 
continueront  à  rendre  compte  de  leur  gestion  au  Grand  Conseil. 

Il  lui  sera  aussi  rendu  compte  chaque  année  de  la  recette  et 
de  la  dépense  A&&  diverses  caisses  publiques. 

XXVI.  Le  Grand  Conseil  connoîtra  de  toutes  les  entreprises 
dont  la  dépense  excédera  la  somme  de  vingt  et  un  mille  florins. 

XXVII.  11  fixera  les  appointemens  de  toutes  les  Magistratures, 
Offices,  ou  Emplois,  lorsque  ces  appointemens  devront  être  portés 
au  delà  de  la  somme  de  douze  cent  llorins,  ou  lors  que  l'élection 
des  personnes  qui  seront  pourvues  de  ces  places  lui  appartiendra. 

XXVIII.  Il  pourra  seul  créer  de  nouveaiix  emplois  pour  l'uti- 
lité publique,  sauf  ceux  dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  I,  §10 
du  titre  II  du  présent  Ëdit. 
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1782  XXIX.  II  déterminera  les  pensions  de  retraite  qu'il  conviendroît 

d'accorder  aux  personnes   pourvues  d'office  ou  d'autres  places  dont 
l'élection  lui  appartient,  et  dont  il  a  le  droit  d'accorder  la  décharge. 

XXX.  11  déterminera  si  les  diverses  branches  des  revenus  de 
l'Etat  doivent  être  mises  en  ferme  ou  eu  régie. 

XXXI.  On  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  Grand  Conseil, 
hausser  ou  baisser  le  prix  du  pain  que  fait  vendre  la  Chambre 
des    bleds.  ^ 

XXXlï.  Le  Grand  Conseil  aura  le  droit  de  confirnîèr  les  Lettres 
de  légitimation  que  le  Petit  Conseil  trouveroit  convenable  d'accorder. 

XXXI II.  H  connoîtra  de  l'établissement  qui  pourroit  se  faire 
dans  la  Ville  de  nouvelles  rues,  places  et  promenades  publiqnes, 
ainsi  que  des  changemens  dans  la  destination  des  bàtimens  publics. 

XXXI V.  11  statuera  sur  les  diminutions  quelconques  de  forti- 
fications ainsi  que  sur  les  ciiangemens  à  faire  à  l'enceinte  de  ta 
Ville,  en  tant  que  ces  changemens  n'eutraîneront  aucune  augmen- 
tation de  fortifications. 

Il  fixera  les  heures  auxquelles  les  portes  de  la  Ville  devront 
être  fermées. 

XXXV.  II  connoitra  des  abergemens  de  terrain  public  et  des 
communes,  lorsque  le  prix  de  ces  abergemens  excédera  la  somme 
de  vingt  et  un  mille  florins. 

XXXVI.  Il  conservera  l'inspection  sur  les  monnoies,  et  il 
ordonnera  de  frapper  au  coin  de  la  Répul)li(|ue  toutes  les  espèces 
d'or  et  d'argent  et  le  billon  qu'il  estimera  nécessaires. 

XXXVII.  Il  aura  le  droit  de  faire  des  Kéglemens  sur  le  luxe, 
le  jeu ,  le  commerce,  les  fabriques,  les  arts,  l'imprimerie  et  les 
liantes  professions,  les  poids  et  les  nie^iures,  les  boucheries  et  les 
moulins.  Il  conservera  de  même  le  droit  de  fixer  le  prix  du  vin 
nouveau  dans  les  caves,  le  prix  de  la  viande  et  celui  des  moutures, 
à  moins  qu'il  n'estime  devoir  renvoyer  pour  un  temps  limité  la 
taxe  de  ces  deux  derniers  objets  au  Petit  Conseil  ou  au  Tribunal 
du  Lieutenant. 

'  XXXVlll.  Il  déterminera  la  police  de  son  Corps,  et  il  fera 
sur  cet  objet  les  réglemens  qu'il  estimera   convenables. 

XXXIX.  Il  conservera  les  droits  d'élection,  le  droit  d'accorder 
des  décharges,  et  les  droits  de  confirmation  et  de  grabeau  (ju'il 
possède  en  vertu  de  la  Loi,  des  Réglemens  et  de  l'usage  constam- 
ment suivi  auxquels  le  présent  Edit  ne  déroge  point. 

Il  conservera  le  droit  de  faire  des  Réglemens  sur  l'Hôpital 
Général ,  sur  les  fonctions  du  Trésorier  Général ,  sur  l'ordre  des 
Avocats,  sur  les  Notaires  et  sur  leur  nombre,  sur  les  autres  Offi- 
ciers publics,  sur  leurs  honoraires  ou  émolumens,  sur  la  police  et 
le  tarif  de  la  Chancellerie,  des  greffes,  dos  prisons,  sur  les 
fonctions  et  émolumens  des  diverses  Chambres  et  Offices  dont 
l'élection  lui  appartient,  ou  qui  lui  rendent  compte,  sur  les  divers 
Départemens,    et  sur  les  Officiers  qui  en  dépendent. 

XL.  Il  aura  le  droit  de  faire,  ensuite  d'un  préavis  de  l'Aca- 
démie, tous  les  Réglemens  relatifs  au  Collège,  aux  Auditoires, 
aux  Classes  et  k  leur  nombre. 

Il  aura  aussi  le  droit  de  statuer  sur  ce  qui  intéresse  l'édu- 
cation pul)lique,  les  études  et  les  établissemens  pour  le  progrès 
des  arts  et  des  sciences. 
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XLI.    Il  aura  le  droit  d'ériger   lorsqu'il    le   croira  convenable,  1782 
l'Académie  en   Université;    de  fixer  le  nombre  des  Pasteurs  et  dés 
Professeurs,    et   celui    des   services  qui    se    t'ont  dans   les  Temples, 
sans  pouvoir  toutefois  rien  changer  à  la  Religion  de  l'Etat. 

XLII.  Les  Régleniens  «e  pourront  en  aucune  manière  déroger 
aux  Loix. 

XLI II.  Tout  Règlement  qui  décerneroit  quelque  peine  afflictive, 
capitale  ou  infamante,  devra  être  converti  en  loi,  et  conséquem- 
ment  ne  pourra  avoir  d'etfet  sans  le  consentement  Aw  Conseil  Général. 

XLIV.  Le  Deux -cent  eonservera  les  droits  et  attributs  ci- 
dessus  énoncés,  et  ceux  qui  lui  sont  encore  attribués  par  le  présent 
Edit,  par  l'Edit  de  1568,  et  par  les  Edits  subséquens,  non  abrogés, 
ou  aux  quels  il  n'a  pas  été  dérogé,  ainsi  que  par  \\\\  usage  con- 
stamment suivi ,    en  tant  que  le  présent  Edit  n'y  déroge  poiijt. 

XLV.  Le  Deux -cent  exercera  les  droits  et  attributs  ci -dessus 
énoncés,  conformément  à  ce  qui  est  statué  par  l'article  111  du 
titre  11  du  présent  Edit, 

Titre   Septième. 

T)u  Conseil  des  Soixante. 

I.  Le  Conseil  des  Soixante  sera  composé  du  Petit  Conseil, 
des  Magistrats  doirt  l'élection  appartient  au  Conseil  Général,  et  de 
vingt -un  Membres  du  Grand  Conseil.    ,.    , 

II.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  procéderont  dans  le  mois  de 
Janvier  de  chaque  année,  k  remplir  les  places  qui  pourroient  être 
devenues  vacantes  dans  le  Conseil  des  Soixante,  et  ce,  selon  les 
formes  prescrites  pour  l'élection  des  Conseillers. 

III.  Les  Secrétaires  d'Etat  auront  droit  de  suffrage  dans  le 
Conseil  de  Soixante. 

IV.  Le  Conseil  des  Soixante  connoîtra  des  négociations  rela- 
tives aux  Traités  ou  Alliances  que  la,  République  pourrait  conclure 
avec  les  Etats  étrangers. 

Il  connoitra  aussi  des  cas  de  danger  extérieur,  et  des  autres 
affaires  étrangères  que  le   Petit  Conseil   estimera  devoir  lui  porter. 

V.  Lorsque  le  Petit  Conseil  saisira  le  Conseil  des  Soixante 
d'une  affaire  relative  aux  cas  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
il  lui  proposera  son  avis  sur  icelle,  niais  lorsque  le  Conseil  des 
Soixante  sera  une  fois  saisi  de  cette  affaire,  le  Petit  Conseil  ne 
pourra  plus  déterminer  les  avis  qui  devront  être  portés  au  Conseil 
des  Soixante. 

VI.  Le  Conseil  des  Soixante  ne  pourra  se  saisir  d'aucun  nou- 
vel objet  étranger  à  celui  dont  la  connoissance  lui  aura  été  portée 
par  le   Petit  Conseil. 

Y 11.  Lors(|ue  le  Conseil  des  Soixante  aura  été  saisi  par  le 
Petit  Conseil  de  quelque  affaire,  il  pourra  la  renvoyer  au  Petit 
Conseil. 

VIII.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  sera  saisi  d'une  affaire 
dont  la  négociation  lui  paroîtra  exiger  une  Députation  au  dehors, 
il  déterminera  le  caractère ,  et  réglera  les  instructions  des  personnes 
que  le  Petit  Conseil  nommera  à  cet  effet. 

IX.  Dans  les   afiaires  intérieures  d'une  haute  importance,    le 
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1782  Petit  Conseil  pourra  consulter  le  Conseil  des  Soixante,  et  s'aider 
dé- ses  lumières,  s'il  le  juge  convenable;  mais  dans  ce  cas,  l'avis 
du  Conseil  des  Soixante  ne  sera  nullement  obligatoire  pour  le 
Petit  Conseil. 

•  •  X.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  sera  convoqué  pour  les 
cas  relatifs  à  l'article  IV  du  présent  titre,  on  observera,  quant  à 
la  nomination  d'une  Commission,  et  à  ses  délibérations,  les  règles 
établies  par  les  articles  XXll,  XXIU  et  XXIV  du  titre  VI  du 
présent  Èdit. 

Titre  Huitième. 

Da   Conseil  des    Vingt -cinq, 

I.  L'élection  des  Membres  du  Conseil  des  Vingt -cinq  conti- 
nuera de  se  faire  comme  par  le  passé,  et  suivant  les  Edits. 
'•'■  H.  Tous  ceux  qui  ont  été  élus  Conseillers  d'Etat,  qui  en  ont 
prêté  le  serment,  et  qui  sont  ensuite  sortis  du  Conseil  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  depuis  le  premier  de  janvier  1768  jusques 
au  premier  de  février  1782,  seront  invités  dès  à  pré^ent  à  y 
rentrer,   et  devront  se  déclarer  dans  le  terme  de  trois  mois. 

Le  rang  de   tous  les  Membres  du  Conseil   sera   réglé  de  ma- 
nière   que    ceux    qui    auront  été  Syndics  précéderont   ceux  qui    ne 
Pont  p«s  été.    et  la  place  de  chacun  d'eux  sera  déterminée  par  la 
date  de  sa  prenuère  promotion  à  l'office  de  Syndic  ou  de  Conseiller. 
>  Les  (Conseillers    qui    rentreront   dans    le  Petit  Conseil,    et  qui 

tùront  été  Syndics,  ne  pourront  l'être  de  nouveau  qu'autant  qu'ils 
seront  élus  en  la  forme  ordinaire;  et  dans  ce  cas  ils  prendront 
rang  dans  le  Syndicat  selon  la  date  de  leur  première  élection. 

Il  sera  procédé  à  l'élection  d'un  Conseiller  lorsqu'il  y  aura 
deux  places  vacantes,  et  cet  ordre  sera  observé  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  la  Loi:  dérogeant  pour  ces 
cas  seulement  à  l'égard  des  personnes  qui  rentreront  dans  le  Petit 
Conseil,  en  vertu  de  cet  article,  à  toutes  les  loix  contraires  aux 
présentes  dispositions. 

A  mesure  qu'il  se  fera  une  vacance  dans  le  Petit  Conseil,  les 
honoraires  seront  attribués  au  plus  ancien  des  Conseillers  qui  seront 
rentrés,  de  manière  que  le  nombre  des  Conseillers  qui  recevront 
les  honoraires,    n'excède  pas  le  nombre  actuel. 

Les  personnes  qui  ne  voudront  pas  rentrer  en  Petit  Conseil, 
et  qui  en  sont  sorties  sans  avoir  le  rang  et  les  honneurs  de  Con- 
seillers, jouiront  aussi  du  rang  et  des  honneurs  de  Conseillers  d'Etat. 

III.  Outre  les  limitations  des  degrés  de  parenté  établies  par 
les  précédens  Edits,  les  frères  de  même  sang,  ainsi  que  les 
utérins,  oncles  et  neveux  de  même  nom  et  famille,  comme  aussi 
les  oncles  et  neveux  d'alliance  de  même  nom  et  famille,  ne  pour- 
ront à  l'avenir  siéger  ensemble  dans  le  Petit  Conseil. 

IV.  En  cas  de  mort,  de  décharge,  ou  de  destitution  d'un 
Membre  du  Petit  Conseil,  il  ne  pourra  être  remplacé  immédiate- 
ment ni  par  son  fils,  ni  par  son  gendre,  ni  par  une  personne  de 
même  nom  et  famille. 

V.  Nul  ne  pourra  entrer  en  Petit  Conseil  avant  l'âge  de 
trente -cinq  ans  accomplis,  à  moins  qu'il  n'ait  occupé  pendant 
un   an   une   place  de   Magistrature    ou    une  Chaire    de  Professeur 
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dans  rAcatiémîe,  ou  siégé  pendant  deux  ans  dans  Tune  des  Cliam-  1782 
bres  ou  Commissions  du  Gouvernement. 

VI.  Le  Petit  Conseil  suivra  dans  ses  délibérations  les  règles 
établies  dans  les  articles  XXll,  XXlll  et  XXIV  du  titre  VI  du 
présent  Edit. 

11  déterminera  la  police  de  son  Corps,  et  il  fera  sur  cet  objet 
les  réglemens  qu'il  estimera  convenables. 

VII.  Il  conservera  les  droits  et  attributs  qui  lui  sont  conférés 
par  les  Ëdits,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont  pas  attribués  au  Conseil 
Général,  au  Conseil  des  Deux -cent,  au  Conseil  des  Soixante,  au 
Conseil  Militaire,  aux  Syndics,  au  Lieutenant,  et  à  son  Tribunal, 
et  aux  autres  Offices,  Chambres  ou  Départemens, 

Vin,  A  l'avenir  le  Petit  Conseil  jugera  sans  appel  tous  les  procès 
civils,  lorsque  la  valeur  contestée  n'excédera  pas  la  somme  de 
deux  mille  florins  en  principal ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  pro- 
priété, d'immeubles,  de  servitudes,  de  rentes,  de  droits  féodaux 
ou  démaniaux.  .   ;, 

Le  Tribunal  des  premières  Appellations  jugera  sans  appel, 
sauf  dans  les  cas  ci -dessus  exceptés,  de  toutes  les  causes  qui 
sont  de  son  ressort,  lorsque  la  valeur  contestée  n'excédera  pas  la 
somme  de  mille  florins  en  principal. 

Les  Tribunaux  de  première  instance  connoîtront  sans  appel, 
et  sous  les  mêmes  réserves,  de  toutes  les  causes  civiles  instruites 
sommairement  et  par  écrit;  à  savoir  pour  les  premières  jusqu'à 
la  concurrence  de  cent  cinquante  florins,  et  pour  les  autres,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  deux  cent  cinquante  florins  aussi  en  prin- 
cipal, à  l'exception  des  Juges  des  Seigneuries  particulières  â  l'égard 
desquels  il  ne  sera  rien  changé  à  ce  qui  étoit  établi  précédemment. 

Titre  Neuvième. 

Des  Grabeaux, 

I.  Si  l'un  des  Membres  du  Petit  Conseil  qui  sont  appelles  à 
rentrer  dans  l'office  de  Syndic,  en  étoit  exclu  par  le  Grabeau  qui 
se  fera  à  haute  voix  et  à  la  balotte,  il  sera  mandé  aussitôt  dans 
le  Grand  Conseil;  le  Syndic  Président  l'informera  de  l'exclusion 
prononcée  contre  lui,  et  si  dans  le  Grabeau  à  haute  voix  on  a 
donné  des  motifs  de  cette  exclusion,  il  les  lui  fera  connoître;  il 
lui  demandera  aussi  s'il  a  quelque  chose  à  représenter  ;  le  Grand 
Conseil  ira  de  nouveau  à  la  balotte,  et  si  l'exclusion  est  confirmée, 
celui  qui  aura  été  ainsi  exclu,  ne  pourra  rentrer  pour  cette  fois 
dans  l'office  de  Syndic,  et  il  sera  placé  dans  la  classe  des  simples 
Conseillers.  On  suivra  la  même  règle  pour  le  Grabeau  de  celui 
qui  est  appelle  à  redevenir  Lieutenant,  et  s'il  est  exclu,  il  ne 
pourra  rentrer  pour  cette  fois  dans  l'office  de  Lieutenant. 

On  procédera  de  la  même  manière  pour  toutes  les  élections  âes 
Offices,  Charges  ou  Emplois,   sauf  dans  les  cas  exceptés  par  la  Loi. 

II.  Le  Petit  Conseil  fera  au  commencement  de  chaque  année 
le  Grabeau  à  haute  voix  et  à  la  balotte,  de  tous  les  Membres  du 
Grand  Conseil  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  Office  dont  l'électiou 
appartient  au  Conseil  Général;  et  si  un  ou  plusieurs  d'entr'eux 
étoieut  exclus  par  ce  Grabeau,    cette   exclusion  n'aura  d'effet  qu'- 
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1782  autant  qu'elle  sera  confirmée  par  lé  Grabeau   du  Grand  Conseil  à 
haute  voix  et  à  la  balotte. 

III.  Le  Grand  Conseil  fera  ensuite  le  Grabeau  k  haute  voix 
et  à  la  balotte  de  tous  les  Membres  du  Petit  Conseil,  à  la  réserve 
des  quatre  Sytidics ,  du  Lieutenant,  et  du  Trésorier  Général. 

IV.  Les  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils  seront  tenus 
par  leur  serment,  d'assister  au  Grabeau  de  ceux  qiii  sont  appelles 
ki  l'office  de  Syndic  et  de  Lieutenant,  ainsi  qu'à  la  révision  an- 
nuelle des  Petit  et  Grand  Conseils;  et  dans  ces  cas,  aucune  exclu- 
sion par  le  Grabeau,  n'aura  d'etlet  qu'autant  qu'il  y  auroit  eu  au 
moins  cinquante  ba lottes  d'omission. 

V.  Les  exclusions  par  le  Grabeau  n'emporteront  aucune 
eiçpècc  de  note;  les  ré«;istres  ne  feront  aucbne  mention  des  motifs 
d'exclusion  qiii  auroient  été  allégués  dans  les  Gral)eaux,  et  ceux 
qui  seront  ainsi  destitués,  seront  de  nouveau  éligibles  pour  les 
places  de  Conseillers  du  Petit  et  dir Grand  Conseils. 

VI.  Le  Lieutenant,  le  Trésorier,  le  Premier  des  Auditeurs, 
le  Procureur  Général  et  deux  Membres  du  Deux  -  cent  tirés  au 
isort,  assisteront  avec  les  Sviidics  au  déchiffrement  du  Grabeau  an- 
nuel de  confirmation  des  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils, 
qui  se  consomme  dans  ce  dernier  Conseil. 

Titre  Dixième. 

Des  citoyens,  bourgeois,,  natifs,,   hahitana  et  sujets 
de  la  République. 

L  Les  en  fans  de»  citoyens,  ou  bourgeois  qui  sont  nés  ou  qui 
naîtront  hors  de  la  ville  sur  les  terres  de  la  Républi(|ue,  seront 
réputés  citoyens,  ainsi  que  ceux  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  hors 
de  la  ville  et  de  sDn  territoire  de  pères  citoyens  ou  bourgeois 
absens  pour  le  service  de  l'Etat. 

II.  Les  enfans  qui  sont  {\^&^  ou  qui  naîtront  en  pays  étranger 
d'un  père  citoyen,  ou  dont  les  ancêtres  auront  été  citoyens,  pour- 
ront se  faire  reconnoltre  citoyens,  pourvu  toutefois: 

1".  Qu'ils  ayent  habité  pendant  dix  ans  dans  la  Ville  ou  sur 
le  territoire  de  la  République. 

2°.  Que  leur  père  ou  ancêtres  n'ayent  pas  été  déchus  de  la 
Bourgeoisie  de  droit  ou  par  jugement. 

3°.  Qu'ils  payent  les  Gardes  que  leur  père  et  grand-père 
n'auroient  pas  payées;  laissant  au  Petit  Conseil  le  droit  d'arbitrer 
sur  cet  objet  selon  les  circonstances. 

III.  Les  enfans  des  natifs  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  hors 
de  la  Ville,  mais  sur  le  territoire  de  la  République,  seront  réputés 
natifs,    comme  s'ils  étoient  nés  dans  la  Ville. 

IV.  Les  enfans  des  natifs  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  hors 
des  terres  tie  la  République,  seront  reçus  de  droit,  et  sans  finance, 
au  nombre  des  habitans,  pourvu  qu'ils  ayent  séjourné  dans  la  Ville 
pendant  l'espace  de  dix  années  entières. 

V.  Les  natifs  participeront  à  l'avenir  à  tous  les  droits,  privi- 
lèges et  immunités  des  citoyens  et  bourgeois  relativement  aux  arts, 
aux  métiers  et  professions,  au  commerce,  au  payement  des  droits 
y  relatifs,  à  la  vente  des  vins,   aux  exécutions  de  sentences,  em- 
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prisonnemens ,   contrainte  par  corps,   au  droit  de  géole,   au  droit  1782 
de    partage   avec    l'acheteur   à   la  douane,    au  payement  àes  lods, 
et    de    toutes    les    taxes    et   impositions   de   quelle   nature    qu'elles 
soient,   en  sorte  que  pour   tous  les  droits  utiles  il  n'existe  aucune 
différence  entr'eux  et  les  citoyens  et  bourgeois. 

YI.  Chaque  année  pendant  dix  ans,  cinq  natifs  âgés  de  trente 
ans  au  moins,  célibataires,  mariés,  ou  chefs  de  famille  avec  leurs 
enfans,  seront  admis  à  l'honneur  de  la  Bourgeoisie,  en  remboursant 
toutefois  par  eux  aux  maisons  de  cliarité  les  assistances  que  leur 
père  et  eux-mêmes  pourroient  en  avoir  reçu,  et  en  payant  les 
Gardes  que  leurs  pères  et  eux-mêmes  n'auroient  pas  payées. 

Après  les  dix  ans  expirés,  trois  natifs  seulement  seront  admis 
annuellement  k  la  Bourgeoisie. 

Vil.    Us  seront  élus  par  le  Petit  Conseil  en  la  forme  suivante. 

Chaque  Membre  du  Petit  Conseil  indiquera  par  billets,  -  libre- 
ment et  à  son  choix,   trois  natifs. 

L'un  des  Syndics  mandera  les  indiqués  pour  savoir  s'ils  ac- 
ceptent l'indication  aux  conditions  prescrites  dans  l'article  précédent. 

Ceux-Ik  seulement  qui  auront  accepté  l'indication,  exposeront 
dans  une  requête  les  motifs  et  considérations  qu'ils  peuvent  alléguer 
en  leur  faveur. 

Chaque  requête  sera  communiquée  au  Procureur  Général,  et 
après  qu'il  aura  donné  ses  conclusions  sur  l'admissibilité,  la  con- 
duite et  les  moeurs  de  ceux  qui  auront  accepté  l'indication,  le 
Conseil  procédera  à  leur  Grabeau. 

VIII.  La  liste  de  ceux  qui  auront  été  approuvés  au  Grabeau 
sera  remise  à  chaque  électeur,  qui  croisera  les  noms  des  personnes 
qu'il  veut  élire,  et  celles  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages, 
seront  élues. 

IX.  Si  pour  déterminer  le  dernier  ou  les  derniers  des  élus,  il 
se  trouve  plusieurs  personnes  qui  ayent  égalité  de  suffrages,  le. 
partage  sera  levé  tout  de  suite  à  la  pluralité;  dans  cette  nouvelle 
opération ,  chaque  électeur  donnera  autant  de  suffrages  qu'il  sera 
resté  de  places  indéterminées;  en  cas  de  partage,  le  sort  en  décidera, 

X.  Cette  élection  annuelle  sera  gratuite,  sauf  le  payement 
des  droits  ordinaires  de  la  Chancellerie,  de  la  Bibliothèque,  et  de 
trois  cent  florins  à  l'Hôpital. 

Us  seront  admis  à  la  prestation  du  serment  dès  qu'ils  auront 
satisfait  aux  conditions  ci -dessus  énoncées. 

XI.  Si  le  Petit  Conseil  jugeoit  convenable  de  recevoir  un  plus 
grand  nombre  de  bourgeois,  il  devra  porter  aiî  Conseil  des  Deux- 
cent  cet  avis,  le  quel  ne  sera  censé  approuvé  qu'autant  qu'il  sera 
adopté  par  la  pluralité  des  trois  quarts  des  suffrages. 

Le  Petit  Conseil  ne  pourra  porter  cet  avis  aux  Deux -cent, 
que  tous  les  deux  ans. 

Si  le  Deux -cent  approuve  l'avis  qui  lui  est  porté,  il  fixera  le 
nombre  des  personnes  que  le  Petit  Conseil  pourra  admettre  à  la 
Bourgeosie.  Dans  ce  cas  le  Petit  Conseil  ne  sera  point  astreint  à 
les  choisir  parmi  les  natifs,  et  il  déterminera  la  finance  qu'elles 
devront  payer. 

Le  Deux- cent  grabelera  à  haute  voix  et  à  la  balotte  les  per- 
sonnes que  le  Petit  Conseil  aura  ainsi  admises  à  la  Bourgeoisie, 
et  celles  qui  auront  été  approuvées  au  Grabeau  seront  reçues. 

Nout^.  Supplcm,    Tome  J.  M 
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1782  Xll.    Le  Conseil  aura  le  droit  d'admettre  à  l'habitation. 

Les  Iiabitans  participeront  aux  mêmes  droits  et  privilèges  que 
les  citoyens  et  bourgeois,  relativement  aux  exécutions  de  sentences, 
emprisonnemens,  contrainte  par  corps,  au  droit  de  geôle,  au 
payement  des  lods  et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  quelconques. 

XIII.  Tout  habitant  pourra  exerctr  le  commerce,  lorsqu'il  eu 
aura  obtenu  la  permission  du  Petit  Conseil,  d'après  un  préavis  de 
la  Chambre  du  Commerce. 

XIV.  Les  enfans  des  habilans  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront 
hors  la  \ille,  mais  sur  le  territoire  de  la  République,  seront 
réputés   habitans. 

XV.  Les  enfans  des  habitans  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront 
hors  des  terres  de  la  République,  seront  admis  de  droit  à  l'habi- 
tation, en  payant  le  prix  fixé  par  le  présent  Edit  pour  ce  droit, 
pourvu  : 

1^.  Qu'ils  ayent  séjourné  dans  la  Ville  pendant  l'espace  de 
dix   années. 

2*^.    Que  leur  père  ait  supporté  les  charges  de  l'Etat. 

3°.  Qu'ils  remboursent  aux  Maisons  de  charité  es  que  leur 
père  et  eux  pourroient  en  avoir  reçu. 

XVI.  Les  personnes  qui  à  la  date  du  présent  Edit  sont  nées 
dans  la  Ville,  et  dont  le  père  et  grand- père  sont  aussi  nés  dans 
la  Ville,  sans  avoir  été  reçus  habitans,  seront  admises  de  droit  à 
l'habitation,  en  payant  par  elles  ce  qu'elles-mêmes  et  leur  père 
et  grand  -  père  pourroient  devoir  à  la  Chambre  des  Gardes  et  aux 
Maisons  de  charité;  laissant  au  Petit  Conseil  et  aux  dites  Maisons 
de  charité  le  droit  d'arbitrer  sur  cet  objet. 

XVII.  Les  personnes  qui  à  la  date  du  présent  Edit  sont  nées 
dans  la  Ville,  d'un  père  qui  a  été  admis  à  l'habitation  depuis  leur 
naissance,  ou  d'un  père  né  dans  la  Ville,  qui  n'auroit  pas  été 
reçu  habitant,  seront  admises  de  droit  à  l'habitation,  en  payant  la 
moitié  du  prix  fixé  pour  cette  admission,  et  en  outre  ce  qu'elles- 
mêmes  et  leur  père  pourroient  devoir  à  la  Chambre  des  Gardes, 
et  aux  Maisons  de  charité;  laissant  au  Petit  Conseil  et  aux  dites 
Maisons  de  charité  le  droit  d'arbitrer  sur  ces  objets;  bien  entendu, 
que  les  dispositions  contenues  dans  cet  article  et  dans  l'article 
précédent,  n'auront  d'etfet  que  pour  les  personnes  déjà  nées,  et 
ne  s'étendront  point  aux  personnes  qui  à  l'avenir  se  trouveroient 
dans  les  cas  qui  y  sont  énoncés. 

XVllL  Le  Conseil  ne  pourra  admettre  chaque  année  à  l'habi- 
tation plus  de  dix  domiciliés  majeurs,  célibataires,  mariés  ou  chefs 
de  famille. 

Le  prix  de  l'habitation  sera  de  mille  florins,  qui  se  verseront, 
comme  par  le  passé,    dans  les  caisses  des  Maisons  de  charité. 

Les  chefs  de  famille  admis  à  l'habitation,  payeront  au  de  là 
du  prix  principal  la  somme  de  cinquante  florins  pour  chacun  de 
leurs  enfans  mâles,   mineurs  et  non  mariés. 

Le  Conseil  ne  pourra  choisir  les  habitans  que  parmi  les  domi- 
ciliés,   dont  il  sera  fait  mention  ci -après. 

XIX.  Si  le  Petit  Conseil  estime  pour  bonne  considération  qu'il 
soit  convenable  de  recevoir  un  plus  grand  nombre  d'habitans,  il 
devra  porter  cet  avis  au  Grand  Conseil,  qui  aura  le  droit  de 
l'approuver  ou  de  le   rejeter,   et  dans  le  premier  cas  de  fixer  le 
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nombre  des  Imbitans  que  le  Petit  Conseil  pourra  recevoir,  n'enten-  1782 
daut   comprendre    dans   ce    nombre,     ceux    qui   sont   dans   les   cas 
énoncés  aux  articles  XV,    XVI  et  XVI l  du  présent  Titre. 

XX.  La  clause,  sous  le  bon  plaisir  de  la  Seigneurie^  qui  se 
trouve  dans  les  Lettres  d'habitation,  expédiées  avant  l'année  1770 
sera  censée  annuUée,  et  à  l'avenir  cette  clause  ne  sera  plus  in- 
sérée dans  les  lettres  d'habitation,  dont  la  formule  devra  être  ren- 
due conforme  au  serment  des  habitans,  ténorisé  au  Titre  XXV  du 
présent  Edit. 

XXL  Les  sujets  de  la  République  seront  exempts  de  taille, 
et  ils  participeront  aux  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  citoyen* 
et  bourgeois  relativement  aux  exécutions  des  sentences,  emprison- 
nemens,  contrainte  par  corps,  au  droit  de  géole,  au  payement  des 
lods  et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  quelconques;  bien  en- 
tendu qu'ils  supporteront  les  charges  de  l'Etat  de  la  même  ma- 
nière que  les  citoyens,   bourgeois,   natifs  et  habitans. 

XXIL  Les  possesseurs  des  fonds  taillables  qui  relèvent  du 
fie^  de  la  République,  pourront  raclieter  la  condition  de  taillabi- 
lité,  en  payant  à  l'Etat  la  sixième  partie  de  la  valeur  des  dits 
fonds,  estimés  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Conseil. 

XXllL  Les  gens  de  main -morte,  soit  ceux  qui  sont  tailla- 
bles à  la  tète,  relevant  du  fief  de  la  République,  seront  affran- 
chis dès  à  présent,  et  sans  finance  de  la  taillabilité  personnelle; 
n'entendant  comprendre  dans  cette  disposition,  non  plus  que  dans 
celle  de  l'article  précédent,  les  fonds  et  les  personnes  qui  relèvent 
des  fiefs  appartenans  à  des  Seigneurs  particuliers  sur  le  territoire 
de  la  République,  lesquels  Seigneurs  continueront  de  percevoir  l^s 
lods  sur  le  pied  accoutumé. 

XXIV.  Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  de 
la  République,  ne  pourront,  non  plus  que  par  le  passé,  être 
obligés  de  prendre  du  bled  dans  les  magasins  de  la  République 
pour  leur  subsistance  ordinaire,  à  l'exception  des  boulangers  qui 
seront  soumis  aux  Réglemens  qui  les  concernent. 

XXV.  Les  citoyens  et  bourgeois  conserveront  le  droit  de 
faire  vendre  le  vin  de  leur  cru,  comme  précédemment,  suivant 
les  us  et  coutumes,  et  les  natifs  auront  à  l'avenir  le  même  pri- 
vilège. 

Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  de  la  Ré- 
publique, auront  aussi  le  droit  d'acheter,  seulement  pour  leur 
usage  particulier,  des  vins  étrangers;  n'entendant  comprendre  dans 
cette  disposition,  non  plus  que  dans  celle  de  l'article  précédent, 
les  hôtes,  cabaretiers,  traiteurs,  caffetiers,  et  ceux  qui  tiennent 
des  pensionnaires,  les  quels  se  conformeront  aux  Réglemens  qui 
les  concernent. 

XXVL  A  l'avenir  le  Conseil  ne  pourra  admettre,  ni  à  la  bour- 
geoisie, ni  à  l'habitation,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très -Chré- 
tienne et  de  Sa  Majesté  Sarde,  à  moins  qu'ils  n'eu  ayent  obtenu 
Pàgrément  de  leurs  Souverains  respectifs. 

XXVIL  A  l'avenir  le  Conseil  ne  pourra  admettre  nia  la  Bour- 
geoisie, ni  à  l'habitation,  les  sujets  de  la  République  de  Berne, 
qu'entant  qu'ils  feront  conster  par  une  déclaration  de  leurs  Sou- 
verains, qu'en  demandant  la  bourgeoisie  ou  l'habitation,  ils  n'en- 
freignent point  les  ordonnances  de  l'Etat. 

M2 
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1782  Titre   onzième. 

Des    domiciliés, 

I.  Ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  séjourner  dans  la  Ville  et 
dans  la  Banlieue ,  devront  en  obtenir  la  permission  du  Syndic 
Président  de  la  Chambre  des  domiciliés;  la  permission  sera  don- 
née par  écrit  et  pour  trois  mois. 

II.  Il  sera  formé  une  Chambre  composée  d'un  Syndic,  de 
deux  Membres  du  Petit  Conseil,  du  Procureur  Général,  d'un  Au- 
diteur, de  six  Membres  du  Grand  Conseil,  et  d'un  Secrétaire, 
pour  connoître  des  demandes  de  tous  ceux  qui  voudront  se  domi- 
cilier dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue. 

III.  La  Chambre,  après  avoir  pris  les  informations  néces- 
saires sur  les  moeurs,  l'industrie  et  les  ressources  de  ceux  qui  as- 
pireront à  cette  faveur,  aura  le  droit  de  refuser  leur  demande; 
et  dans  le  cas  où  la  Chambre  estimera  qu'elle  peut  leur  être  oc- 
troyée, elle  formera  un  préavis  qui  sera  porté  au  Petit  Conseil, 
le  quel  seul  pourra  accorder  la  permission  de  domicile. 

IV.  La  permission  de  domicile  sera  annuelle  et  sous  le  bon 
plaisir  du  Petit  Conseil,  qui  demeurera  le  maître  de  la  retirer  à 
l'instant  où  il  le  jugera  convenable. 

V.  La  Chambre  fera  chaque  année  la  revue  de  toutes  les 
permissions  de  domicile  en  suivant  Tordre  des  quartiers. 

VI.  Pour  cet  examen  la  Chambre  devra  s'adjoindre,  le  Seig- 
neur Commis  de  la  Dixaine,  son  Substitut  et  le  Dixenier,  qui  fe- 
ront une  revue  annuelle  de  leurs  Dixaines,  et  en  produiront  k  la 
Chambre  un  rôle  soit  dénombrement  circonstancié. 

Vil.  La  Chambre  pourra  proroger  annuellement  toutes  les 
permissions  de  domicile;  mais  si  elle  estime  qu'une  permission  doit 
être  retirée,  elle  formera  sur  cet  objet  un  préavis,  le  quel  sera 
rapporté  au  Petit  Conseil. 

VIII.  La  Chambre  fixera  la  somme  que  les  Domiciliés  devront 
payer  pour  les  Gardes;  elles  exigera  d'eux  annuellement  cette  taxe 
au  moment  de  la  revue  des  permissions,  et  en  versera  successive- 
ment le  produit  dans  la  caisse  de  l'Etat. 

IX.  l^es  femmes  des  domiciliés  suivront  le  sort  de  leurs  maris. 
Les  cnfans  des  domiciliés  suivront  le  sort  des  leurs  pères,  et 
lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  vingt -cinq  ans,  ou  qu'ils  se 
marieront,  ils  devront  demander  une  permission  de  domicile. 

X.  Les  domiciliés  pourront  sur  un  préavis  de  la  Chambre 
obtenir  du  Petit  Conseil  la  jouissance  des  droits,  ou  d'une  partie 
des  droits  attribués  aux  habitans,  et  le  Petit  Conseil  arbitrera  la 
finance  annuelle  qu'ils  devront  payer  pour  le  privilège  qu'il  leur 
accordera. 

XI.  Les  Châtelains  pourront  accorder  les  permissions  de  séjour 
et  de  domicile,  dans  leurs  Chàtellenies,  et  ils  veilleront  à  ce 
qu'aucun  étranger  ne  s'y  établisse  sans  leur  consentement,  selon 
le  Règlement  qui  sera  fait  à  ce  sujet  par  le  Grand  Conseil. 

Titre   douzième. 

Des  assemblées   de   Société. 
\.   Les  cercles,  c'est-à-dire,  les  cotteries  ou  sociétés  d'Iiom- J 
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mes  qui  s'assemblent  chaque  jour  ou  périodiquement  dans  le  même  1782 
lieu,  étant  dévenus  des  conciliabules  politiques,  dans  lesquels  se 
sont  formées  des  ligues  de  parti  également  funestes  à  la  liberté 
des  individus,  à  la  tranquillité  publique,  et  à  l'autorité  du  Gou- 
vernement, le  bien  de  l'Etat  exige  qu'ils  ne  puissent  désormais 
être  continués  ou  rétablis  sous  quelque  forme  que  ce  soit;  en  con- 
séquence, dès -à- présent,  tous  les  cercles  actuellement  existans 
dans  la  Ville  et  sur  le  territoire  de  la  République  seront  et  de- 
meureront abolis,  toutes  les  sociétés  susmentionnées  seront  dissoutes  ; 
et  dans  le  terme  de  deux  ans  pour  le  plus  tard,  les  meubles  ou 
effets  qui  appartiennent  à  ces  cercles  soit  sociétés  seront  vendus 
ou  partagés  entre  leurs  Membres,  et  les  locations  contractées  par 
ces  sociétés  expireront  à  la  fin  du  premier  semestre,  qui  écherra 
après  la  date  du  présent  Edit.  Si  au  mépris  de  cette  Loi,  pareille 
société  actuellement  existante,  ou  toute  autre  formée  sur  le  même 
modèle  se  perpétuoit,  ou  se  reproduisoit,  elle  sera  regardée  comme 
un  attroupement  punissable  selon  la  rigueur  des  loix. 

II.  Tous  Députés,  soit  Commissaires  nommés  pour  affaires 
publiques,  hors  des  Conseils  et  sans  leur  aveu,  sont  supprimés; 
et  il  est  défendu  d'en  établir  de  nouveaux  en  aucun  temps,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sous  peine  de  bannissement 
perpétuel. 

III.  Pour  remplacer  les  cercles,  il  sera  établi  des  caflTés 
publics,  tant  dans  la  Ville,  que  dans  la  Banlieue;  le  nombre  de 
ces  caffés  ne  sera  point  limité;  on  pourra  en  établir  dans  tous  les 
quartiers;  le  privilège  en  sera  accordé  par  le  Petit  Conseil,  moyen- 
nant une  redevance,  qui  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  trois 
cent  florins.  Le  Petit  Conseil  aura  le  droit  de  retirer  ce  privilège, 
toutes  les  fois  que  le  cafl'étier  se  seroit  rendu  coupable  ou  com- 
plice de  quelque  désordre  ou  infraction  aux  loix,  ou  aux  réglemens 
de  police  sur  cet  objet,  ou  qu'il  n'aura  pas  révélé  les  contraven- 
tions qui  seroient  venues  à  sa  connoissance,  sans  préjudice  d'infliger 
au  dit  cafl'étier  et  à  tous  les  coupables  des  peines  proportionnées 
à  l'exigence  du  cas. 

IV.  L'entrée  de  tous  les  caffés  sera  ouverte  à  tons  les  parti- 
culiers, et  il  n'y  aura  dans  les  caftes  aucune  chambre,  soit  ap- 
partement, dont  l'entrée  soit  fermée.  Il  y  aura  au  dessus  de  la 
porte  de  chaque  caffé  un  écriteau  avec  ces  mots:   Caffé  public. 

Les  caffetiers  de  la  Banlieue  pourront  auèsi  obtenir  le  pri- 
vilège de  traiteurs. 

V.  11  est  défendu  sons  les  peines  les  plus  graves  de  délibérer 
ou  de  voter  sur  les  affaires  d'Etat,  non  plus  que  sur  les  opéra- 
tions du  Gouvernement  dans  les  caffés  ou  cabarets. 

Les  violences,  les  insultes,  et  tous  désordres  quelconques  qui 
y  seroient  commis,  devront  être  sévèrement  punis,  et  le  Petit 
Conseil  fera  sur  la  police  des  caffés ,  cabarets ,  et  autres  lieux 
publics  d'assemblée  les  réglemens  qu'il  estimera   convenables. 

VI.  Le  Petit  Conseil  et  le  Tribunal  du  Lieutenant  veilleront 
à  ce  que  les  Edits  et  Réglemens  concernant  la  suppression  des 
cercles,  les  caffés  et  autres  lieux  publics  d'assemblée,  soient  exé- 
cutés,  et  ne  puissent  être  éludés  en  manière  quelconque. 
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1782  Titre    treizième. 

Des  Représentations, 

1,  Chaque  particulier  conservera  la  faculté  de  s'adresser  par 
requête  dans  son  fait  propre  aux  Tribunaux  de  la  République, 
selon  leur  compétence;  mais  le  droit  de  faire  des  représentations 
ne  sera  exercé  à  l'avenir  qu'en  la  forme  prescrite  ci -après. 

IL  Afin  d'assurer  aux  citoyens  et  bourgeois  d'une  manière 
avantageuse  à  l'Etat,  la  prérogative  de  faire  pour  le  bien  public 
telles  propositions  qu'ils  estimeront  convenables,  et  de  se  plaindre 
en  cas  d'inobservation,  ou  de  violation  des  loix  ou  des  régleniens, 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  censés  avoir  le  plus  d'intérêt  à  la  chose 
publique,  seront  pour  cet  effet  successivement  admis  dans  les 
Assemblées  périodiques  du  Grand  Conseil. 

III.  11  sera  tenu  un  rôle  exact  de  tous  les  citoyens  et  bour- 
geois laïcs,  ayant  droit  d'entrée  au  Conseil  général,  âgés  de  vingt- 
sept  ans  accomplis,  domiciliés  dans  la  Ville  ou  sur  le  territoire, 
propriétaires  d'immeubles  sur  le  sol  de  la  République,  de  la  va- 
leur au  moins  de  dix  mille  livres  argent  courant,  dont  il  constera 
par  contrat  d'acquis ,  ou  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Con- 
seil, et  payant  dans  ce  cas  vingt  -  quatre  florins  de  Garde;  et  des 
citoyens  et  bourgeois  de  Tàge  susdit,  qui  n'étant  pas  dans  la  classe 
des  propriétaires  sus -mentionnés,  auroient  payé  depuis  trois  ans 
au  moins,  ou  dès  que  la  taxe  des  Gardes  leur  auroit  été  imposée, 
quarantequatre  florins  de  Gardes  ;  bien  entendu  que  les  dits  citoyens 
et  bourgeois  qui  voudront  être  compris  dnns  le  slisdit  rôle,  seront 
obligés  de  s'inscrire  ou  de  se  faire  inscrire  en  Chancellerie. 

IV.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  ou  tirera  au  sort 
trentesix  citoyens  ou  bourgeois  d'entre  ceux  qui  seront  inscrits 
dans  le  rôle  ci  -  dessus ,  et  ils  seront  adjoints  pour  l'année  au  Con- 
seil des  Deux-  cent. 

V.  Aucun  de  ceux  qui  se  seront  inscrits  ne  pourra  refuser  la 
place  d'Adjoint,  et  ceux  dont  les  places  deviendront  vacantes  pen- 
dant l'année,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  seront  pas  remplacés. 

VI.  Nul  ne  pourra  être  appelle  de  nouveau  à  la  place  d'Ad- 
joint qu'après  le  terme  de  cinq  ans  dès  le  jour  de  sa  nomination, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  pas  un  nombre  de  citoyens  et  Bourgeois  élî- 
gibles,  suffisant  pour  faire  ou  completter  la  nomination  des  trente - 
six  Adjoints. 

VII.  Les  noms  des  Adjoints  seront  imprimés  à  la  suite  du 
tableau  du  Grand  Conseil,  ils  auront  rang  tant  dans  ce  Conseil, 
que  dans  le  Conseil  général  et  dans  les  cérémonies  publiques, 
après  les  Membres  du  Deux -cent,  et  l'ordre  qu'ils  garderont  entr'~ 
eux  sera  déterminé  par  leur  âge. 

VIII.  1°.  Les  Adjoints  siégeront  pendant  une  année,  a  comp- 
ter du  mois  de  janvier,  après  le  renouvellement  des  offices,  dans 
les  Assemblées  du  Grand  Conseil  du  premier  lundi  de  chaque  mois, 
qui  sont  destinées  à  faire  de  vive  voix  des  propositions  relatives 
à  l'administration  et  au  bien  public,  et  ils  auront  le  droit  de  faire 
ou  d'appuyer  toutes  celles  qu'ils  estimeront  convenables. 

2*^.  Us  auront  voix  délibérative  dans  toutes  les  Assemblées 
du  Grand  Conseil  mentionnées  dans  les  Articles  XII,  XIV  et  XVI 
du  présent  Titre. 
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3°,   Ils  assisteront  et  concourront  de  même  à  tontes  les  opé-  1782 
rations  relatives  à  l'élection  du  Grand  Conseil,   tant  pour  l'indica- 
tion que  pour  la  nomination  et  la  rétention. 

,  4°.  Enfin  dixhuit  d'entr'eux  tirés  au  sort  assisteront  en  Pe- 
tit Conseil  à  la  plaidoyerie  des  accusés,  et  à  la  lecture  des  con- 
clusions du  Procureur  Général,  en  prêtant  néanmoins  par  les 
dixhuits  Adjoints  le  serment  du  secret;  et  dans  les  cas  de  recours 
à  la  grâce,  les  dixhuits  autres  Adjoints  assisteront  à  la  lecture  de 
la  requête  des  accusés,  du  sommaire  de  la  procédure,  et  des  con- 
clusions du  Procureur  Général,  en  prêtant  aussi  le  serment  du  secret. 

IX.  Les  Adjoints  prêteront  le  même  serment  que  les  Mem- 
bres du  Grand  Conseil ,  et  ils  seront  soumis  à  la  même  police. 

X.  11  sera  tenu  un  registre  de  toutes  les  propositions  faites 
tant  par  les  Membres  du  Grand  Conseil  que  par  les  Adjoints,  et 
ce  registre  sera  déposé  en  Chancellerie,  à  Pusage  des  dits  Mem- 
bres du  Grand  Conseil  et  Adjoints.  , 

Le  Petit  Conseil  devra  répondre  à  ces  propositions  dans  le 
terme  de  deux  mois,  la  lecture  de  ses  réponses  se  fera  dans 
l'Assemblée  périodique  du  Grand  Conseil  en  présence  des  Adjoints, 
et  elles  devront  être  inscrites  dans    le  registre  des  propositions. 

XI.  Le  Petit  Conseil  conservera  le  droit  de  rejetter  toute 
proposition  tendante  à  Tabrogation  ou  au  changement  de  quelque 
loi  ou  règlement,  à  l'établissement  des  loix  nouvelles  ou  de  régle- 
mens  nouveaux,  ainsi  qu'à  toute  innovation  de  quelque  nature 
qu'elle  soit. 

Xn.  Si  après  la  réponse  du  Petit  Conseil,  une  proposition 
renfermant  une  plainte  sur  l'inobservation  ou  l'infraction  de  quel- 
qiie  loi  ou  règlement;  étoit  renouvellée  et  appuyée  par  vingtcinq 
Membres  ou  Adjoints  du  Grand  Conseil,  elle  devra  être  soumise 
à  la  délibération  de  ce  Corps  dans  le  terme  de  deux  mois  pour  le 
plus  tard. 

XUI.  Toute  proposition  sur  la  quelle  le  Grand  Conseil  aura 
statué  en  vertu  de  l'Article  précédent,  ne  pourra  être  renouvellée 
qu'au  bout  d'une  année  révolue. 

XIV.  Si  après  ce  terme,  la  proposition  étoit  renouvellée,  elle 
sera  traitée  de  nouveau  suivant  les  règles  prescrites  dans  les  deux 
Articles  ci -dessus;  mais  lorsque  le  Grand  Conseil  aura  statué 
une  seconde  fois  sur  icelle,  elle  ne  pourra  être  renouvellée  qu'au 
bout  de  dix  années  révolues. 

XV.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  proposition  sur  un  affaire 
civile  ou  criminelle  pendant  la  litispendance. 

XVI.  S'il  y  à  dissentiment  entre  le  Petit  Conseil  et  vingt- 
cinq  Membres  du  Deux -cent  ou  Adjoints,  sur  la  question  de  savoir 
si  une  proposition  a  pour  objet'  la  demande  d'une  nouveauté,  ou 
celle  d'un  redressement  de  grief,   le  Grand  Conseil  en  décidera. 

XVII.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  et  les  Adjoints,  avant 
que  de  délibérer  sur  les  questions  mentionnées  aux  Articles  XII, 
XIV  et  XVI  du  présent  Titre,  prêteront  serment  de  prononcer 
consciencieusement  sur  icelles,  et  de  se  conformer  dans  leurs  dé- 
cisions aux  loix  de  l'Ctat,  de  maintenir  les  droits  et  attributions 
des  divers  ordres  qui  le  composent,  telles  qu'elles  sont  réglées  par 
le  présent  Edit,  et  de  ne  favoriser  aucunement  des  vues  d'innova- 
tion,  pur  quelque  considération  que  ce  soit. 
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1782  XVIII.    Le    Procureur  Général    conservera    le    droit   de   faire 

telles  remontrances  ou  réquisitions  qu'il  estimera  convenables. 

Titre    quatorzième. 

Explication   de  l'Edit   de  1635. 

I.  Ponr  que  chacun  demeure  plus  entier  dans  son  devoir  et 
dans  la  fidélité  qu'il  doit  à  l'Etat,  très  -  expresses  inibitions  et  dé- 
fenses sont  faites  à  touts  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitants, 
sujets  de  la  République  et  domiciliés,  de  recevoir  d'aucun  Prince, 
Etats,  ou  République,  aucuns  dons,  pensions,  gages  ou  autres 
récompenses  pour  affaires  d'Etat,  sans  la  permission  expresse  du 
Conseil. 

II.  Le  Conseil  ne  pourra  reconnoître  comme  Ministre,  ou 
Chargé  d'affaires  d'aucune  Puissance  étrangère  auprès  de  la  Ré- 
publique, aucun  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant,  sujet  de 
l'Etat  et  domicilié,  lors  même  qu'il  renonceroit  aux  dites  qualités: 
et  quant  à  ceux  qui  auroient  accepté  la  commission  de  Ministre, 
ou  Chargé  d'affaires  d'un  Souverain  étranger  auprès  d'une  Puis- 
sance étrangère,  ils  ne  pourront  habiter  dans  la  Ville  ou  sur  le 
territoire  de  la  République,  qu'en  tant  qu'ils  resteront  soumis  aux 
loix  et  à  la  jurisdiction  de  l'Etat,  et  qu'ils  ne  pourront  prétendre 
à  aucune-  immunité  ni  distinction  pour  raison  de  la  dite  commission, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

III.  Les  Vassaux  d'une  Puissance  étrangère,  ceux  qui  sont  à 
son  service  ou  qui  en  retirent  une  pension ,  seront  récusés  dans 
les  délibérations  où  il  s'agira  de  quelque  affaire  concernant  la  dite 
Puissance. 

IV.  Le  présent  Titre  prendra  la  place  de  l'Edit  de  1635,  qui 
sera  ainsi  entièrement  abrogé. 

Titre  quinzième. 

Loi    contre    les   injures. 

1.  Pour  entretenir  désormais  l'esprit  d'union  entre  tous  les 
ordres  de  l'Etat,  il  est  expressément  défendu  sous  peine  grave 
suivant  l'exigence  du  cas,  de  se  provoquer  par  aucun  des  noms 
de  parti  que  Tanimosité  et  la  discorde  avoient  mis  ci -devant  en 
usage ,  de  rappeller  par  des  invectives  ou  reproches  les  (roubles 
passés  et  de  célébrer  aucune  fête  quelconque  qui  tende  à  en  con- 
server le  souvenir. 

Titre   seizième. 

Loi  sur  les  Ecrits  contraires  à  la  tranquillité 
publique,   . 

I.  Il  est  pareillement  défendu  d'imprimer  ou  de  faire  imprimer 
tant  dans  cette  Ville  qu'ailleurs,  tout  libelle,  tout  écrit  quelcon- 
que tendant  à  renouveller  les  anciennes  dissentîons,  à  en  exciter 
de  nouvelles,  ou  à  jeter  du  blâme  sur  aucun  citoyen,  bourgeois, 
natif,  habitant,  ou  sujet  de  la  République,  relativement  aux  troubles 
passés;  tout  écrit  sur  les  loix  de  Genève  sur  le  gouvernement,  et 
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son  administration,   sans  la   permission    expresse   dn  Petit  Conseil:  1782 
le  tout  sous  les  peines  les  plus  graves,    suivant  l'exigence  du  cas, 
contre  les  auteurs,  imprimeurs,  et  distributeurs;  enjoignant  au  Pe- 
tit Conseil  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'imprime   rien  sans  permission, 
et  à  ce  que  les  rëglemens  sur  l'imprimerie  soient  observés. 

Titre   dix-septième. 

Du    Code. 

I.  Le  présent  Edit  prendra  la  place  de  celui  de  1738 /et  de 
tons  les  Edits  faits  depuis  1733  les  quels  seront,  ainsi  que  les 
Edits  antérieurs  K  1568,  regardés  comme  nuls  ou  non  avenus; 
et  il  est  expressément  défendu  à  toute  personne  de  quelque  ordre 
et  condition  qu'elle  soit,  de  les  réclamer  en  manière  quelconque 
et  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  non  plus  que  les  loix  aux 
quelles  il  a  été  dérogé  par  des  loix  postérieures. 

II.  11  sera  fait  dans  espace  de  quatre  mois  pour  le  plus  tard, 
a  dater  du  présent  Edit,  un  code  des  Edits  politiques  non  abro- 
gés, ou  aux  quels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  des  loix  postérieures, 
dans  le  quel  on  observera:  * 

1°.    De  classer   les   loix   subsistantes  dans  le   meilleur   ordre. 

2°.    De  les  conserver  textuellement   autant  qu'il  sera  possible. 

3°.  De  convertir  en  loi  les  usages  contraires  aux  loix,  ou 
de  rétablir  les  loix  tombées  en  déssuétude. 

4°.  De  n'apporter  aucun  changement  quelconque  au  présent 
Edit,  le  quel  devra  être  annexé  en  çntier  au  code  pour  être  ob- 
servé selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  Grand  Conseil  nommera  pour  ce  travail  une  Commission 
composée  d'un  Syndic  ou  d'un  Conseiller  qui  ait  été  Syndic,  de 
deux  autres  Membres  du  Petit  Conseil,  et  de  quatre  Membres  du 
Deux -cent.      Cette    Commission  devra    s'adjoindre    un    Secrétaire. 

III.  Le  projet  du  code  rédigé  par  la  Commission,  devra  être 
porté  successivement  aux  Petit,  Grand  et  Général  Conseils  pour 
y  être  approuvé  ou  rejeté  in  gîobo. 

IV.  Si  dans  le  cours  de  son  travail,  la  Commission  estime 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  quelque  loi  nouvelle,  elle  devra, 
avant  que  de  l'insérer  dans  son  projet,  la  porter  au  Petit  Con- 
seil, le  quel,  ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils,  aura  le 
droit  de  l'approuver  ou  de  la  rejeter. 

Y.  Si  le  projet  de  la  Commission  est  rejeté  par  l'un  des 
trois  Conseils,  la  même  Commission  fera  ^textuellement  et  par  or- 
dre chronologique,  la  collection  des  Edits  subsistans,  et  des  usa- 
ges contraires  aux  lois  aux  quels  il  ne  conviendroit  pas  de  renoncer. 

Cette  collection  de  loix  et  d'usages  consacrés,  convertis  en 
loix,  sera  vérifiée  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  et  formera 
le  code  des  Edits  politiques  de  la  Répiiblique;  ce  code  aura  force 
de  loi  dans  l'Etat,  et  il  ne  pourra  s'introduire  aucun  usage  qui 
lui  soit  contraire. 

Cet  ouvrage  devra  être  achevé  dans  l'espace  de  trois  mois, 
et  publié  aussitôt  après  par  la  voie  de  l'impression. 

Yl.  11  sera  fait  ensuite,  dans  l'espace  de  quatre  mois,  une 
collection  des  Edits  civils  par  une  Commission  composée  de  la 
même  manière  que  la  précédente. 
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1782  Elle  conservera  textuellement   les  loix  en  vigueur,    elle  conci- 

liera les  loix  avec  les  usages  qui  leur  sont  contraires  et  elle  ëclair- 
cira  les  loix  sur  le  sens  des  quelles  il  a  pu  s'élever  quelque  doute 
dans  la  pratique. 

L'ouvrage  de  cette  Commission  devra  être  porté  successivement 
aux  Petit,  Grand  et  Général  Conseils,  pour  y  être  approuvé  où 
rejeté  in  ^globo, 

VII.  Si  dans  le  cours  de  son  travail,  la  Commission  estime 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  quelque  loi  nouvelle,  elle  devra,  avant 
que  de  l'insérer  dans  son  projet,  la  porter  au  Petit  Conseil,  le  quel, 
ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils,  aura  le  droit  de  l'approu- 
ver ou  de  la  rejeter. 

VIII.  Si  le  projet  de  la  Commission  est  rejeté  par  l'un  des 
trois  Conseils,  la  collection  des  Edits  civils  revus  en  171.3,  aux 
quels  il  naura  pas  été  dérogé  par  des  loix  subséquentes,  formera 
le  Code  des  loix  civiles  de  l'Etat,  et  il  ne  pourra  s'introduire  au- 
cun usage  qui  y  soit  contraire. 

Cet  ouvrage  devra  être  achevé  dans  l'espace  de  trois  mois, 
et  publié  aussitôt  après  par   la  voie  de  l'impression. 

IX.  Immédiatement  après  la  confection  du  Code  civil,  il  sera 
nommé  pour  la  révision  de  cette  partie  des  ordonnances  Ecclé- 
siastiques, sur  la  quelle  le  Grand  Conseil  n'a  pas,  en  vertu  du 
présent  Edit,  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort,  une  Commis- 
sion composée  come  ci -dessus,  et  à  la  quelle  la  Compagnie  des 
Pasteurs   déléguera  quatre  de  ses  Membres  avec  droit  de  suffrage. 

Cette  Commission  devra  porter,  dans  le  terme  d'une  année, 
à  dater  du  jour  de  son  établissement,  son  projet  de  révision  au 
Petit  Conseil,  le  quel,  ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils, 
aura  le  droit  de  l'approuver  ou  de  le  rejeter  in  glcbo. 

X.  Si  le  projet  de  cette  Commission  est  rejeté  par  l'un  des 
trois  Conseils,  cette  partie  des  ordonnances  Ecclésiastiques  sur  la 
quelle  le  Deux -cent  n'a  pas  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort 
aura  force  de  loi,  sauf  dans  les  points  sur  les  quels  il  s'est  intro- 
duit des  iJsages  contraires  aux  loix,  les  quelles  continueront  d'être 
observées  comme  par  le  passé. 

XI.  Les  réglemens  seront  revus  et  recueillis  par  les  Petit  on 
Grand  Conseils  dont  ils  émanent;  cette  collection  devra  être  faite 
et  imprimée  dans  le  terme  de  cinq  ans,  à, dater  du  jour  où  la 
révision  de  l'ordonnance  Ecclésiastique  aura  été  achevée  ;  et  k 
l'avenir  les  réglemens  devront  recevoir  tous  les  vingt  ans  pour  le 
plus  tard  une  nouvelle  sanction. 

Titre    dix- huitième. 

Loi  sur   les  NatiJ   exilés  en    1770. 

I.  L'exil  prononcé  en  1770  contre  huit  Natifs  sera  regardé 
comme  nul  et  non  avenu;  en  conséquence  ils  seront  censés  n'avoir 
jamais  été  déchus  de  leurs  droits  de  Natifs,  et  leurs  eufans  nés 
pendant  cet  exil  seront  réputés  Natifs. 
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Titre   dix-neuvièitiç.  XlSl 

De  la  Chambre  des   Tutelles  et  Curatelles, 

I.  II  sera  établi  une  Chambre  des  Tutelles  et  Curatelles,  com- 
posée du  Procureur  General  qui  en  sera  le  Président,  et  d'un 
nombre  égal  d'Avocats,  et  de  Négociants,  Membres  du  Deux- 
cent,  ou  citoyens  ou  bourgeois  majeurs;  et  ce  nombre  sera  fixé 
par  le  Conseil  des  Deux -cent. 

II.  Le  Petit  Conseil  fera  par  Election  la  première  composition 
de  cette  Chambre,  et  à  l'avenir,  il  en  élira  les  Membres  sur  une 
nomination  en  nombre  double  faite  par  la  Chambre  elle-même. 

III.  Les  Membres,  de  cette  Chambre  seront  élus  pour  cinq 
ans;  mais  ils  pourront  être  confirmés  s'ils  le  demandent,  pour  le 
même  terme. 

Afin  que  cette  Chambre  ne  se  renouvelle  que  graduellement, 
le  Conseil  aura  soin,  dans  la  première  Election,  d'en  élire  les 
Membres  pour  des  termes  différens. 

IV.  Cette  Chambre  sera  chargée  de  faire  rendre  compte  chaque 
année  aux  Curateurs  des  biens  vacans,  et  de  se  faire  présenter  de 
trois  ans  en  trois  ans  pour  le  plus  tard,  les  comptes  des  Tutelles 
et  Curatelles   établies   tant  dans  la  Ville  que  dans  les  Chàtellenies» 

V.  Elle  veillera  à  ce  que  les  Tuteurs  et  Curateurs  exercent 
avec  zèle  et  avec  fidélité  les  fonctions  de  leur  office,  et  à  ce  que 
les  pupils  et  mineur^  soient  élevés  convenablement;  elle  déférera 
au  Tribunal  compétent  les  Tuteurs  et  Curateurs  négligens  ou  in- 
fidèles ,  et  elle  aura  soin  que  les  Tuteurs  et  Curateurs  fassent 
embrasser  à  leurs  pupils  et  mineurs  une  vocation  convenable. 

VI.  Elle  aura  l'administration  des  sommes  qui  pourroient  être 
données  ou  léguées  en  faveur  de  cet  établissement,  et  elle  les  ap- 
pliquera, ou  les  intérêts  d'icelles,  à  aider  les  pupils  et  mineurs 
qui  manqueroient  de  fortune,  dans  le  payement  des  apprentissages 
et  des  autres  dépenses  qu'elle  jugeroit  indispensable  pour  leur 
établissement. 

Vil.  La  Chambre  rendra  compte  chaque  année  au  Petit  Con- 
seil de  son  administration. 

Vlll.  Le  Grand  Conseil  fera  sur  cette  Chambre  tous  les  ré- 
glemens  qu'il  estimera  convenables 

Titre    ving^ticme. 

JJes  causes  d'injure.  , 

H.  Nul  ne  sera  contraint  de  se  rendre  partie,  ou  dénonciateur 
pour  avoir  réparation  des  otfenses  ou  injures  verbales  ou  réelles  à 
lui  faites;  et  personne  ne  pourra  ni  devra  lui  reprocher  ni  imputer 
à  infamie,  qu'il  a  patiemment  supporté  les  dites  injures,  sans  en 
faire  plainte  et  dénonciation  judiciaire,  et  par  là  avoué  tacitement 
les  faits  dont  il  a  été  chargé. 

II.  Les  Juges  connoîtront  de  toutes  les  causes  d'injures,  sans 
exception,  soit  qu'elles  soient  poursuivies  d'office,  ou  à  l'instance 
de  partie  civile,  et  ils  puniront  les  coupables,  supprimant  toutefois 
la  partie  formelle,    et  les  loix  qui  y  sont  relatives. 

III.  Ceux  qui  trouveront  de»  libelles  ditfamatoires  seront  obligés 


188    Actes  ^   Traités  et  cojn^entions  relatipemejit 

1782  <Î6  les  brûler  d'abord,  sans  les  montrer  à  personne,  ni  les  remettre 
aux  Syndics,  à  peine  d'en  être  réputés  les  auteurs,  et  cliàtiés 
comme  tels,  a  moins  qu'ils  ne  soient  imprimes,  ou  qu'il  n'y  ait 
quelqiie  fait  qui  intéresse  l'Etat,  au  quel  cas,  celui  qui  les  aura 
trouvés,  pour  n'être  point  coupable,  devra  les  porter  sur  le  champ 
aux  Syndics. 

IV.  Celui  qui  aura  été  assigné  en  matière  d'injure  pardevant 
quelque  Juge,  devra  répondre  en  personne  et  de  sa  propre  bouche, 
sur  les  faits  contenus  dans  la  plainte  ou  dénonce,  dont  lui  sera 
faite  lecture;  après  quoi,  s'il  veut  alléguer  quelque  fait  pertinent 
pour  ses  défenses  par  un  bref  écrit,  il  lui  sera  permis.  Les 
j?arties  ou  l'une  d'elles,  seront  ensuite  acheminées  à  faire  telles 
preuves  qu'il  conviendra;  et  lorsqu'il  sera  question  de  dire  droit 
sur  icelle,  copie  des  informations  ou  enquêtes  leur  sera  donnée, 
si  elles  la  demandent,  pour  pouvoir,  si  elles  veulent,  écrire  par 
avis  en  droit  dans  un  terme  bref. 

V.  Les  Juges  sont  exhortés  à  ne  recevoir  des  plaintes  ou  dé- 
nonces pour  des  faits  légers,  mais  de  châtier  d'office  les  coupables; 
et  pour  ce  qui  est  des  plaintes  qu'ils  auront  admises,  ils  les 
jugeront  le  plutôt  possible,  et  ils  auront  égard  suivant  leur  pru- 
dence à  la  qualité  de  l'injure,  si  elle  a  été  faite  en  colère,  si  la 
partie  ne  veut  pas  soutenir  les  faits  par  elle  avancés,  et  autres 
circonstances  pour  modérer  la  peine,  selon  la  qualité  de  l'injure 
et  la  manière  dont  elle  a  été  proférée. 

YL  Celle  des  parties  qui  se  croira  grevée  par  le  jugement 
qui  aura  été  rendu,  devra  appeller  au  Conseil  directement,  et 
devra  signifier  et  introduire  son  appel  dans  trois  jours,  et  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  le  faire  vider  dans  dix  jours. 

VIL  Si  la  partie  condamnée  ne  satisfait,  il  sera  pourvu  à 
l'autre,  comme  par  raison  conviendra,  et  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  de  celle  qui  aura  été  condamnée,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  satisfait. 

Vlll.  Les  condamnations  pour  injure  ou  à  faire  quelque  répa- 
ration porteront  note  d'infamie,  si  les  sentences  de  condamnation 
le  portent  expressément;  autrement  ceux  qui  auront  été  condamnés 
n'encourront  aucune  note  d'infamie. 

Titre   ving^t-unicme. 

Des   causes   et   matières   criminelles, 

L  Si  deux  parties  sont  trouvées  en  flagrant  délit,  en  querelle, 
où  il  y  ait  effusion  de  sang  ou  blessure  grande  et  évidente,  il 
sera  permis  aux  huissiers,  sergens  et  à  toutes  autres  personnes 
d'arrêter  les  dites  parties;  et  si  elles  font  résistance,  de  demander 
aide  et  secours  à  ceux  qui  seront  présens,  pour  les  mener  à  l'un 
des  Syndics,  au  Lieutenant,  ou  à  l'un  des  Auditeurs  du  Droit, 
qui  connoîtra  sommairement  si  elles  doivent  être  emprisonnées. 

IL  Les  huissiers,  Sergens  et  tous  autres  pourront,  lorsqu'ils 
se  trouveront  présens  à  quelques  querelles  de  fait  ou  de  parole, 
pacifier  le  difterent  et  accomoder  les  parties;  mais  si  elles  conti- 
nuent à  s'injurier  ou  à  se  battre  après  telle  pacification,  que  celui 
qui  l'aura  rompue  soit  puni  selon  l'exigence  du  cas. 

IIL  Le  Conseil,  les  Syndics,  le  Lieutenant  et  les  Auditeurs 
de  4a  Justice  pourront  faire  saisir  et  arrêter  toute  personne  contre 
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laquelle  il  y  aura  plainte  ou  charge,  relativement  à  un  délit;  mais  1782 
aucun  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant  ou  domicilié  ne  pourra 
être  emprisonné  d'office,  qu'après  avoir  été  conduit,  s'il  le  demande, 
à  l'un  des  Syndics,  ou  au  Lieutenant,  ou  au  Conseil,  dans  le  cas 
où  l'ordre  de  l'arrêter  seroit  émané  du  dit  Conseil.  L'Auditeur 
qui  l'aura  arrêté  devra  le  lui  offrir;  et  il  pourra  faire  conduire  le 
dit  prévenu  sous  bonne  et  sûre  garde,   s'il  le  juge  nécessaire. 

Si  le  Conseil  n'étoit  pas  siégeant,  lorsque  le  dit  prévenu,  sera 
arrêté  par  son  ordre,  ou  qu'il  ne  jugeât  pas  à  propos  d'entendre 
lui  même  le  dit  prévenu,  il  pourra  charger  Tun  des  Syndics  ou  le 
Lieutenant  de  l'emprisonnement. 

Les  Châtelains  conserveront  le  pouvoir  d'emprisonner  dans 
leurs  Châtellenies  :  mais  dans  le  cas  où  le  détenu  seroit  citoyen, 
bourgeois,  natif,  ou  habitant,  ils  seront  obligés  d'en  informer  sans 
délai  le  Petit  Conseil  qui  ordonnera  ce  qu'il  appartiendra. 

IV.  Le  Syndic  ou  le  Lieutenant,  au  quel  le  prévenu  aura  été 
conduit,  ainsi  que  le  Conseil,  dans  le  cas  où  l'ordre  d'arrêter  le 
prévenu  sera  émané  de  lui ,  et  où  il  jugera  convenable  de  l'entendre 
lui  même,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  l'Auditeur,  et  examiné  et 
interrogé  le  prévenu,  ordonnera  l'emprisonnement,  s'il  y  a  lieu, 
ou  la  relaxation. 

V.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  auroit  été  conduit  à  l'un  des 
Syndics  ou  au  Lieutenant,  l'Auditeur  devra  dresser  procès  verbal 
de  ce  qui  se  sera  passé  en  leur  présence,  et  ces  Magistrats  seront 
tenus  d'informer  le  Conseil  dans  le  jour  même,  ou  k  la  plus 
prochaine  séance,  des  motifs  de  l'emprisonnement  ou  de  la  relaxa- 
tion, et  de  lui  rapporter  le  procès  verbal  de  l'Auditeur,  ainsi  que 
les  informations  par  écrit,  s'il  y  en  a,  pour  être  ensuite  ordonné 
par  le  Conseil  ce  que  de  droit, 

VI.  Toute  fois  le  prévenu  ne  pourra  requérir  d'être  conduit  à 
l'un  des  Syndics  ou  au  Lieutenant,  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
ou  de  querelle  avec  effusion  de  sang,  ou  blessure  grande  et  évidente, 

vil.  Après  rimprisonnement,  la  procédure  criminelle  sera 
suivie  conformément  aux  Edits,  et  lors  même  que  le  Conseil  n'au- 
roit  pu  en  avoir  connoissance. 

VIII.  Les  Syndics,  le  Lieutenant,  les  Auditeurs,  et  les  Châ- 
telains dans  leurs  Châtellenies,  lorsqu'il  s'agira  d'arrêter  ou  de 
conduire  un  malfaiteur,  ou  quelqu'un  prévenu  de  crime,  ou  quel- 
qu'un qui  trouble  la  sûreté  publique,  et  qu'ils  n'auront  pas  assez 
d'huissiers,  pourront  s'aider  de  soldats  d'un  des  postes  de  la  gar- 
nison en  nombre  suffisant;  mais  les  dits  soldats  ne  devront  être 
employés  dans  la  V^le  à  cet  usage,  qu'en  présence  et  sous  l'au- 
torité de  l'un  des  susdits  Magistrats,  k  l'exception  des  cas  mention- 
nés au  Titre  du  Conseil  Militaire,  et  de  ceux  où  les  particuliers 
eux  mêmes  appelleroient  k  leurs  secours  la  garde  ou  la  patrouille. 

La  patrouille  pourra  aussi,  comme  par  le  passé,  arrêter  et 
conduire  au  corps  de  garde,  ceux  qui  troublent  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique;  et  le  Chef  de  poste  devra,  le  plutôt  pos- 
sible, en  informer  les  Syndics,  qui  pourront  faire  emprisonner  ceux 
qui  se  trouveront  dans  ce  cas,  et  les  libérer  sans  le  rapporter  au 
Conseil,  pourvu  que  cette  libération  se  fasse  dans  les  vingt -qua- 
tre heures. 

IX.  Quant  au  dehors  de  la  Ville,  les  patrouilles  de  la  gar- 
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1782  nison  seront  employées  au  maintien  de  la  sûreté  publique  et  par- 
ticulière; mais  elles  ne  pourront  entrer  dans  aucune  maison,  sans 
un  ordre  par  écrit  de  l'un  des  Syndics,  et  que  pour  la  recherche 
des  malfaiteurs ,  ce  qui  se  fera  en  la  présence  du  Dizenier  ou 
Sous-Dizenier,  ou  de  quelque  personne  connue  du  voisinage,  les 
quelles  devront  assister  à  la  recherche  qui  y  sera  faite;  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  cas  compris  dans  les  loix  relatives  au  Conseil 
Militaire,  et  de  ceux  où  les  particuliers  eux  mêmes  appelleroient 
à  leur  secours  la  garde  ou  les  dites  patrouilles;  et  tous  les  soldats 
des  dites  patrouilles  devront  avoir  une  marque  distinctive  à  la 
quelle  on  puisse  les  reconnoître. 

X.  Dès  qu'u»  prévenu  de  crime  aura  été  conduit  dans  les 
prisons,  le  geôlier  devra  écrire  sur  son  registre,  soit  livre  d'écrou, 
le  jour  et  l'heure  de  l'emprisonnement,  et  le  nom  du  prévenu; 
il  devra  aussi  fouiller  le  prévenu;  faire  un  état  soit  inventaire  som- 
maire de  ce  qui  sera  trouvé  sur  lui,  et  proposer  au  prévenu  de 
le  signer. 

XI.  Le  Lieutenant  ou  l'Auditeur,  incontinent  après  qu'il  aura 
fait  emprisonner  ou  permis  d'emprisonner  quelqu'un  pour  crime, 
sera  obligé  de  le  faire  répondre  personnellement,  et  de  remettre 
ses  réponses  au  Conseil  dans  vingt -quatre  heures;  et  ne  pourra 
de  son  autorité  élargir  le  prisonnier. 

XH.  Si  les  Syndics  ou  le  Conseil  font  saisir  et  emprisonner 
un  criminel,  qu'ils  l'interrogent  aussi,  ou  commandent  au  Lieute- 
nant de  le  faire  répondre  personnellement  dans  vingt- quatre  heu- 
res: il  est  défendu  aux  Juges  d'user  dans  leurs  interrogatoires 
d'aucunes  menaces,    ou  de  faire  aucune  promesse  d'impunité. 

XIII.  Tous  les  Juges  seront  obligés  de  faire  faire  lecture  à 
un  prévenu  de  son  interrogatoire,  et  le  prévenu  pourra,  s'il  le  veut, 
la  faire  lui  même;  de  le  sommer  de  déclarer  sil  persiste  dans  ses 
réponses,  et  s'il  veut  y  ajouter  ou  diminuer;  de  le  sommer  aussi 
de  les  signer,  s'il  veut  ou  sait  écrire,  sinon  de  faire  mention 
de  son  refus;  de  les  signer  aussi  ou  faire  signer  par  leurs  Secré- 
taires et  ajouter  à  la  fin  de  l'interrogatoire,  et  non  par  inter- 
lignes ou  ratures,  les  changemens  que  le  prévenu  aura  voulu  faire. 

Les  questions  faites  au  prévenu  seront  écrites  à  la  seconde 
personne,  et  ses  réponses  à  la  première:  chaque  page  de  Tinter- 
rogatoire  sera  signée  du  prévenu,  s'il  veut  ou  sait  écrire,  et  du 
Juge  ou  de  son  Secrétaire  qui  fera  mention  seulement  à  la  der- 
nière page  du  refus  qu'auroit  fait  le  prévenu  de  signer. 

XIV.  Les  Syndics  et  Conseil  seront  Juges  de  toutes  les  cau- 
ses criminelles,  et  procéderont  de  jour  à  jour  à  leurs  instructions; 
sauf  les  cas  exceptés  dans  les  loix  relatives  au  Conseil  Militaire. 
Dans  le  cas  où  les  quatre  Syndics  se  trouveroient  récusables,  le 
moins  récusable  d'entre  les  Syndics,  et  ceux  qui  auroient  été  re- 
vêtus de  cette  charge  dans  les  trois  années  précédentes,  présidera 
le  Tribunal;  et  si  ce  Président  n'étoit  pas  un  Syndic,  il  sera  censé 
remis  sous  le  serment  qu'il  auroit  prêté  en  parvenant  au  Syndicat, 
et  le  Bâton  lui  sera  remis  par  l'un  des  Syndics  pour  la  pronon- 
ciation du  jugement. 

XV.  Pour  rendre  plus  rare  la  récusation  des  Syndics  en  ma- 
tière criminelle,  et  pour  que  les  Tribunaux  appelles  à  en  connoitre 
ne  soient  pas  trop  dépourvus  de  Juges,   les  récusations  en  matière 
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criminelle  ne  s'étendront   pas  au-delà  des  enfans  des   cousins  ger-  1782 
mains;  à  l'exception  des  parens  de  même  nom  et  famille,    qui  se- 
ront récusés  en  quelque  degré  qu'ils  soient;   sans  déroger  aux  au- 
tres causes  de  récusation  portées  par  le  Titre  lll  des  Edits  civils. 

XVI.  Le  Procureur  Général  sera  partie  publique  dans  tous 
les  procès  criminels  qui  seront  poursuivis ,  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  ci-après;  il  pourra,  pendant  le  cours  de  la  procédure, 
faire  telle  réquisition  qu'il  estimera  de  droit;  et  les  Juges  devront 
lui  communiquer  la  procédure  et  requérir  ses  conclusions  en  défi- 
nitive; toutes  les  quelles  réquisitions  ou  conclusions  ne  seront  point 
communiquées  à  l'accusé,  non  plus  qu'à  son  Avocat  et  Procureur. 

XVII.  Les  Juges  seront  tenus  d'informer  diligemment  et  d'of- 
fice de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  décharge  du  prévenu.  JIs  se- 
ront aussi  tenus  de  sommer  le  prévenu,  d'alléguer  les  faits  qu'il  estime 
justificatils,  et  de  nommer  les  témoins  par  les  quels  il  prétend 
établir  les  dits  faits.  Le  prévenu  pourra  aussi,  pendant  tout  le 
cours  de  la  procédure,  alléguer  des  faits  justificatifs,  et  si  les  Ju- 
ges trouvent  les  faits  pertinens  ou  relévatoires,  ils  devront  en  in- 
former soigneusement  et  sans  délai,  et  suivant  le  résultat  des  in- 
formations procéder  au  récolement  des  témoins,  et  à  leur  confron- 
tation au  prévenu. 

XVllî.  Les  dépositions  des  témoins  seront  toujours  reçues  à 
la  première  personne,  et  le  témoin  qui  devra  être  récolé,  prêtera 
de  nouveau  serment;  après  quoi  lecture  lui  sera  faite  de  sa  dépo- 
sition. 11  sera  sommé  de  déclarer  s'il  veut  y  ajouter,  changer  ou 
retrancher  quelque  chose,  sans  lui  faire  aucun  interrogat  nouveau, 
et  tout  ce  qu'il  aura  dit  sera  rédigé  par  écrit. 

XIX.  Lorsque  le  Conseil  interrogera  le  prévenu,  il  devra  le 
sommer  de  déclarer  s'il  a  des  objets  de  récusation  à  proposer 
contre  ses  Juges  dont  on  lui  fournira  la  liste,  et  s'il  en  a,  de  les 
proposer  sur  le  champ  à  peine  de  forclusion.  Cette  forclusion 
n'empêchera  point  l'Avocat  du  prévenu  de  proposer  immédiatement 
avant  la  plaidoyerie,  des  objets  de  récusation,  sur  les  quels  le 
Conseil  prononcera  sur  le  champ. 

Les  objets  de  récusation  ne  pourront  être  proposés  que  sépa- 
rément contre  chaque  Juge,  et  le  prévenu  ou  son  Avocat  ne  pourra 
proposer  une  seconde  récusation,  qu'auparavant  il  n'ait  été  pro- 
noncé sur  la  première. 

XX.  Lorsqu'on  procédera  à  la  confrontation  du  témoin  avec 
l'accusé,  les  Juges  sommeront  le  témoin  de  déclarer  s'il  connoit 
l'accusé,  et  l'accusé  s'il  connoit  le  témoin,  s'il  a  des  objets  à 
proposer  contre  lui,  et  s'il  en  a,  de  les  alléguer  sur  le  champ, 
sous  peine  de  forclusion.  Cette  forclusion  n'empêchera  point  l'A- 
vocat du  prévenu  de  faire  valoir  dans  sa  plaidoyerie  tel  reproche 
d'après  le  quel  la  déposition  d'un  témoin  pourra  être  sortie  de  la 
procédure. 

Si  le  prévenu  cotte  des  objets  et  reproches  qui  soient  trouvés 
vrais  et  pertinens,  les  Juges  rejetteront  la  déposition  du  témoin; 
s'ils  ne  sont  pas  trouvés  vrais  et  pertinens,  ou  que  le  prévenu 
n'en  ait  cotté  aucun,  les  juges  suivront  à  la  confrontation,  et  feront 
faire  lecture  de  la  déposition  et  recollement  du  témoin;  ils  le  som- 
meront de  nouveau  et  en  présence  du  prévenu  de  déclarer  par 
serment,  si  ces  deux  pièces  contiennent  vérité;  ils  demanderont  en- 
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1782  suite  au  prévenu,  s'il  a  quelque  chose  à  dire  sur  cette  déposition 
ou  recollement,  et  feront  rédiger  par  écrit  ses  réponses;  ils  seront 
aussi  obligés  d'interroger  le  témoin  sur  les  faits  et  éclaircissemens 
que  l'accusé  demandera  être  exigés  de  lui.  L'accusé  pourra  lui 
même ,  ayant  sous  les  yeux  la  déposition  du  témoin ,  lui  faire 
directement  telle  question  pertinente  qu'il  estimera  convenable.  La 
confrontation  des  co- accusés  aura  lieu  avant  celle  du  témoin  et 
du  prévenu. 

Les  dispositions  de  cet  Article  n'excluront  pas  l'audition  et  la 
confrontation  des  témoins  nécessaires,  au  témoignage  des  quels  les 
Juges  auront  tel  égard  que  de  raison. 

XXL  Le  Petit  Conseil  seul  poura  faire  mettre  aux  fers  les 
accusés  et  prévenus;  mais  il  ne  pourront  en  aucun  cas,  et  pour 
quelque  crime  que  ce  soit,  être  appliqués  à  la  question  ou  torture 
tant  préparatoire  que  définitive,  la  quelle  sera  et  demeurera  sup- 
primée et  abolie. 

XXIL  Si  l'accusé  ne  comparoît  au  jour  de  l'assignation,  ou 
n'a  pu  être  appréhendé,  s'il  y  a  eu  décret  de  prise  de  corps,  il 
sera  assigné  publiquement  à  sou  de  trompe,  à  trois  briefs  jours, 
si  le  crime  mérite  punition  corporelle  ou  capitale;  et  s'il  ne  se 
présente  dans  les  délais  qui  lui  auront  été  donnés,  il  sera  pour  le 
profit  des  défauts  laxés  contre  lui,  ordonné  que  le  recollement  des 
témoins  vaudra  confrontation. 

XXllL  Le  procès  étant  instruit,  clos  et  appointé  en  droit,  il 
sera  procédé  au  jugement  le  plutôt  qu'il  sera  possible,  si  l'accusé 
est  prisonnier  ou  qu'il  ne  soit  question  que  de  crimes  ordinaires  ; 
mais  si  l'accusé  étoit  fugitif  et  contumax ,  et  qu'il  fût  accusé  de 
crimes  de  Lèze  Majesté,  de  conspiration  contre  l'Etat,  ou  d'em- 
poisonnement, outre  les  trois  ajournemens  qui  lui  auront  été  donnés 
à  son  de  trompe  à  trois  divers  jours,  il  sera  derechef  ajourné  a 
cri  public,  pour  comparoître  à  la  huitaine,  lequel  jour  échu,  les 
défauts  laxés  contre  lui  étant  déclarés  bien  obtenus,  il  sera  rendu 
après  avoir  eu  sur  ce  les  conclusions  du  Procureur  Général,  juge- 
ment tel  que  le  cas  le  mérite,  pour  être  exécuté  lorsqu'il  pourra 
être  appréhendé,  et  aussi  en  ses  biens,  selon  qu'il  aura  été  jugé, 
les  quels  devront  être  saisis  et  annotés,  aussitôt  qu'il  apparoitra 
de  sa  fuite. 

XXIV.  Si  quelques  uns  des  complices  ou  prévenus  d'un  même 
crime  sont  prisonniers,  et  les  autres  fugitifs,  il  ne  sera  point  pro- 
cédé à  leur  jugement  en  des  termes  différens;  mais  le  jugement 
des  prisonniers  devra  être  sursis  jusqu'à  ce  que  les  délais  donnés 
aux  fugitifs  soient  expirés,  et  leur  contumace  pleinement  instruite, 
pour  tous  les  prévenus  être  jugés  en  même  temps. 

XXV.  Le  procès  clos  et  appointé  en  droit,  afin  que  l'accusé 
puisse  mieux  se  défendre,  il  sera  en  droit  de  prendre,  si  lui,  ou 
quelqu'un  en  son  nom  le  requiert,  un  Avocat  et  un  Procureur  de 
la  Ville,  à  son  choix,  les  quels,  à  peine  d'interdiction,  seront 
obligés  de  le  servir. 

Le  dit  accusé  pourra  en  outre  prendre  deux  de  ses  parens  ou 
amis,  tels  qu'il  voudra,  pour  l'assister  aux  prisons  dans  les  instru- 
ctions qu'il  lui  conviendra  de  donner  à  son  Avocat  et  Procureur. 

La  procédure  finie  sera  communiquée  à  l'Avocat  et  au  Pro- 
cureur de  l'accusé,  aiusi  qu'à  ses  deux  assistaus,  huit  jours  au 
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moins  avant  le  jugement,  s'ils  le  demandent,  et  cette  communica-  1782 
tion  se  fera  en  Chancellerie. 

Si  l'accuse  requéroit  copie  de  la  procédure,  elle  lui  sera 
octroyée;  il  s'obligera  par  serment,  ainsi  que  son  Avocat,  son 
Procureur  et  ses  deux  assistans,  de  ne  la  communiquer  à  qui  que 
ce  soit,  et  de  la  rapporter  ainsi  que  les  notes  ou  extraits  qu'ils 
pourroient  avoir  fait  de  la  dite  procédure,  à  l'un  des  Secrétaires 
d'Etat  aussitôt  après  la  sentence  définitive. 

L'accusé  aura  de  plus  la  liberté  de  prendre  deux  autres  parens 
ou  amis  faisant  ensemble  quatre,  outre  l'Avocat  et  le  Procureur, 
pour  l'accompagner  à  l'audience,  et  être  présens  au  plaidoyer  de 
ses  défenses,  sans  que  les  quatre  une  fois  choisis  puissent  être 
changés  ni  leur  nombre  augmenté. 

XXVI.  Aucune  condamnation  à  mort  n'aura  lieu  en  Petit 
Conseil  que  par  une  pluralité  de  deux  suffrages. 

XXVII.  Le  jugement  étant  rendu,  soit  contre  le  criminel  qui 
sera  prisonnier,  soit  contre  celui  qui  aura  été  contumace,  le  som- 
maire du  procès  sera  lu  devant  le  peuple,  par  l'un  des  Secrétaires 
du  Conseil ,  au  jour  marqué  pour  l'exécution  ;  après  quoi  le  pre- 
mier Syndic  ou  à  son  défaut  celui  des  Syndics  qui  présidera  le 
Tribunal,  délivrera  au  Secrétaire  la  sentence  pour  en  faire  aussi 
lecture;  et  si  les  quatre  Syndics  étoient  récusés,  celui  des  anciens 
Syndics  qui  aura  présidé  au  jugement  conformément  au  dispositif 
de  l'Article  XIV,  montera  sur  le  Tribunal,  ayant  en  mains  le 
Bâton  Syndical. 

La  sentence  lue,  le  criminel  sera  remis  au  Lieutenant  pour 
la  faire  exécuter,  ou  à  l'un  des  Auditeurs  qui  sera  accompagné  du 
Sautier. 

XXVIII.  La  même  formalité  sera  observée  lorsque  les  juge- 
mens  seront  exécutés  en  effigie. 

XXIX.  Si  quelque  citoyen  bourgeois,  natif,  habitant,  sujet  de 
la  République  ou  domicilié  détenu  dans  les  prisons  pour  cause 
criminelle,  après  avoir  été  jugé  et  condamné  définitivement,  re- 
quéroit d'être  entendu  au  Conseil  des  Deux -cent  pour  en  obtenir 
grâce,  le  dit  Conseil  sera  convoqué  à  cet  effet,  et  recevra  la 
requête  de  l'accusé  signée  de  lui,  ou  de  son  Avocat  ou  procureur, 
dans  la  quelle  il  exposera  les  raisons  qu'il  aura  à  représenter  pour 
demander  grâce.  L'Avocat  ou  le  Procureur  pourra  lui  même  lire 
cette  requête  en  présence  des  quatre  parens  ou  amis  de  l'accusé. 
Le  Conseil  des  Deux -cent  après  avoir  pris  sommairement  connoîs- 
sance  du  procès  et  du  jugement  rendu  par  le  Petit  Conseil,  déci- 
dera s'il  y  a  lieu  d'accorder  grâce  ou  de  modérer  la  sentence,  la 
quelle  ne  pourra  être  aggravée. 

XXX.  La  confirmation  d'une  sentence  portant  peine  de  mort 
n'aura  lieu  qu'à  la  pluralité  de  cinq  suffrages. 

XXXL  Aucun  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant,  sujet  do  la 
République  ou  domicilié,  ne  pourra  recourir  au  Conseil  des  Deux- 
cent,  s'il  .n'a  été  condamné  par  jugement  définitif  du  Petit  Conseil, 
à  une  prison  de  six  mois,  outre  celle  qui  a  été  subie,  à  un 
bannissement  d'un  an,  à  la  suspension  des  droits  honorifiques  de 
la  bourgeoisie  pendant  cinq  ans,  à  la  suspension  du  droit  de  siéger 
en  Deux -cent,   pendant  le  même  terme,  à  être  déclaré  infâme  en 
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1T82  termes  exprès ,   à  une  amende  de  cinq  cent  écus ,   ou  à  quelque 
autre  peine,   aussi  grave  ou  plus  grave  que  celles  ci -dessus. 

XXXII.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  auroit  cumulé  plusieurs 
peines,  dont  aucune  prise  séparément,  ne  seroit  assez  forte  pour 
donner  lieu  au  recours,  le  condamné  aura  le  droit  de  recourir  au 
Conseil  des  Deux  -  cent.  On  ne  regardera  point  comme  une  curau- 
lation  de  peines,  la  condamnation  aux  prisons  subies,  aux  dépenses, 
à  demander  pardon  à  Dieu  et  à  la  Seigneurie,  et  à  l'offensé  s'il 
y  en  a,   huis  clos  et  sans  génuflexion. 

XXXIII.  Les  criminels  étrangers  jouiront  du  droit  de  recours 
mentionné  dans  l'Articiie  XXXI,  lorsqu'ils  auront  été  condamnés  à 
mort;  et  le  Petit  Conseil  pourra  les  admettre  à  ce  recours  pour 
toute  autre  peine,    lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

XXXIV.  La  sentence  de  grâce  ou  de  modération  de  peine 
sera  publiée  avec  la  même  formalité  que  les  autres  sentences,  atin 
que  le  peuple  en  sache  les  motifs. 

Mais  lorsque  le  Grand  Conseil  aura  remis  au  condamné  une 
peine  qui  s'inflige  publiquement,  il  pourra  le  dispenser  de  la 
comparoissance  devant  le  Tribunal  dressé  pour  la  publication  de 
la  sentence* 

XXXV.  Tous  ceux  qui  s'opposeront  à  l'exécution  des  juge- 
mens  prononcés  et  rendus  en  dernier  ressort,  par  les  différens 
Conseils,   seront  punis  capitalement. 

XXXVL  Si  le  contumax  est  arrêté,  ou  se  présente  dans  les 
prisons,  même  après  cinq  années,  il  sera  interrogé  sur  les  charges 
qu'il  y  aura  contre  lui,  et  confronté  aux  témoins,  encore  qu'il 
auroit  été  dit,  pour  le  profit  de  la  contumace,  que  le  récolement 
vaudra  confrontation. 

XXXVn.  La  déposition  des  témoins  décédés  avant  le  recol- 
lement sera  rejetée,  si  ce  n'est  qu'ils  aillent  à  la  décharge  de 
l'accusé  ;  mais  si  le  témoin  qui  aura  été  récolé  est  décédé  ou  mort 
civilement  pendant  la  contumace,  ou  ne  peut  être  confronté  à 
cause  d'une  longue  absence,  ou  autre  empêchement  légitime,  sa 
déposition  subsistera,  et  il  en  sera  faite  confrontation  littérale  à 
l'accusé. 

XXXVin.  Si  celui  qui  aura  été  condamné  par  contumace, 
n'est  appréhendé ,  ou  ne  se  représente  dans  c'iiq  ans  après  le 
jugement  rendu  contre  lui,  les  condamnations  pécuniaires,  amendes 
et  confiscations  seront  réputées  contradictoires;  sauf  au  Conseil 
des  Deux -cent  de  le  recevoir  à  ester  à  droit,  après  les  dits  cinq 
ans,  s'il  y  écheoit;  et  s'il  meurt  pendant  les  dits  cinq  ans,  les 
condamnations  seront  aussi  réputées  contradictoires;  mais  s'il  a 
été  condamné  par  contumace  à  mort,  aux  galères  perpétuelles  ou 
au  bannissement  perpétuel,  s'il  décède  après  les  cinq  an,  sans 
s'être  représenté  ou  avoir  été  constitué  prisonnier,  il  sera  réputé 
mort  civilement,  du  jour  que  la  sentence  de  contumace  aura  été 
prononcée. 

XXXIX.  La  veuve  ou  les  enfans  du  condamné  contumax,  dé- 
cédé pendant  les  dits  cinq  ans,  seront  admis  pendant  les  cinq  ans 
qui  suivront  le  décès  de  leur  dit  père  ou  mari,  à  purger  sa  mé- 
moire. 

XL.  Nul  ne  pourra  être  accusé  de  nouveau  pour  le  délit  dont 
il  aura  déjà  été  absous,  ou  pour  le  quel  il  aura  déjà  été  condamné. 
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Titre  viiig^t-deuxième.  1T82 

De  la  -procédure  à  suivre  dans    les  délits  mineurs^ 

et  des  cas,  où  un  innocent  emprisonné  d'office  sera 

dédommagé  des  deniers  publics, 

I.  Celui  qui  sera  accusé  par  une  fille  d'être  père  de  l'enfant 
dont  elle  est  ou  a  été  enceinte,  ne  pourra  être  emprisonné  avant 
son  jugement,  en  donnant  par  lui  bonne  et  suffisante  caution  de 
répondre  et  de  s'offrir  à  la  confrontation,  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  requis;  de  se  charger  de  l'enfant  et  de  payer  les  dépens,  dom- 
mages et  intérêts,   s'il  e&t  ainsi  jugé. 

II.  Lorsque  le  Conseil,  les  Syndics,  le  Lieutenant  ou  les  Au- 
diteurs auront  ordonné  d'office  remprisonnement  d'une  personne 
quelconque,  et  qu'ils  l'auront  fait  répondre  d^ns  les  vingt -quatre 
heures,  conformément  aux  Articles  XI  et  XII  du  Titre  précédent, 
le  Conseil  à  la  première  séance  examinera  si  le  cas  est  de  nature 
à  être  traité  et  poursuivi  suivant  la  procédure  criminelle  ci-dessus 
indiquée,  et  s'il  estime  que  non,  le  prévenu  pourra  être  libéré,  en 
donnant  bo^ne  et  suffisante  caution  de  se  représenter  quand  il  en 
sera  requis,  et  de  payer  tout  ce  à  quoi  il  pourroit  être  condamné 
à  titre  de  dépens,  dommages  et  intérêts:  toutefois,  si  dans  le 
cours  de  l'information,  il  parvient  à  la  connoissance  du  Conseil, 
des  circonstances  tellement  aggravantes,  qu'il  estime  devoir  suivre 
la  procédure  extraordinaire,  il  pourra  de  nouveau  faire  emprison- 
ner le  prévenu. 

III.  Le  Conseil  fera  suivre  à  l'information,  si  elle  n'est  pas 
complette,  et  recevoir  ou  continuer  de  recevoir  tant  à  charge 
qu'à  décharge,  les  dépositions  des  témoins  qui  peuvent  avoir  quel- 
que connoissance  du  délit. 

IV.  L'information  faite,  le  Conseil  -mandera  le  prévenu,  et 
après  l'avoir  interrogé  à  la  barre,  lui  prononcera  son  jugement 
sur  ce  qui  résultera  de  la  procédure,  la  quelle  ne  sera  point  com- 
muniquée au  dit  prévenu. 

V.  Dans  tous  les  cas  oii  cette  procédure  sommaire  aura  été 
suivie,  le  prévenu  ne  pourra  pas  être  condamné  à  une  peine  plus 
grave  que  celle  d'un  mois  de  prison  en  chambre  close  au  pain 
et  à  l'eau,  ou  de  deux  mois  de  prison  domestique;  cependant 
cette  peine  pourra  être  jointe  à  la  condamnation  de  demander  par- 
don à  Dieu,  à  la  Seigneurie,  et  à  la  personne  offensée,  toutefois 
sans  génuflexion,  ainsi  qu'à  des  condamnations  pécuniaires,  tant 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  que  d'amende,  en  observant  que 
cette  amende  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  cinquante  écus, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  expressément  déterminée  par  une  loi,  ou 
par  un  régl&ment. 

VI.  Si  le  Conseil,  après  avoir  d'abord  estimé  que  le  cas  d'un 
accusé  étoit  de  nature  à  être  traité  et  poursuivi  suivant  les  formes 
de  la  procédure  criminelle,  reconnoit  ensuite  qu'il  n'est  pas  si 
grave  qu'il  avoit  paru  d'abord,  et  qu'il  peut  être  jugé  sommaire- 
ment, il  devra  en  avertir  l'accusé  qui  aura  la  liberté  de  requérir 
qu'on  suive  à  son  égard   la  susdite  procédure. 

Vil.  Si  l'accusé  consent  à  être  jugé  sommairement,  il  le  sera 
dans  le  jour  même,  sinon  il  sera  sur  le  champ   libéré   des  prisons 
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1782  aux  conditions  mentionnées  dans  l'Article  II  du  présent  Titre,  et 
la  peine  qui  lui  sera  prononcée  ne  pourra  excéder  celle  mention- 
née dans  l'Article  V,  sans  y  comprendre  la  prison  subie. 

Ylli.  Toutes  les  fois  que  le  Lieutenant  ou  les  Châtelains 
poursuivront  d'office  un  délit,  et  s'en  rétiendront  la  connaissance 
et  le  jugement,  on  ne  suivra  que  la  procédure  sommaire,  et  le 
délinquant  ne  pourra  pas  être  condamné  à  des  peines  plus  graves 
que  celles  mentionnées  dans  le  susdit  Article  V. 

Toutefois  si  le  délinquant  est  un  homme  sans  aveu  ou  vaga- 
bond, le  Lieutenant  pourra  l'expulser  de  la  Ville  et  du  Territoire, 
avec  défense  d'y  rentrer  sous  peine  de  châtiment  corporel. 

IX.  Le  Tribunal  du  Lieutenant  et  le  Châtelain,  suivant  la 
qualité  du  délit  et  ses  circonstances,  pourront,  si  le  prévenu  y 
consent,  se  dispenser  de  faire  recevoir  par  écrit  les  dépositions  des 
témoins,  et  se  borner  à  les  faire  déposer  verbalement  en  présence 
du  Tribunal  et  de  l'accusé. 

X.  Celui  qui  aura  été  condamné   par  le  Tribunal   du  Lieute- 
'            nant,    sera  tenu  de  subir  son  jugement;    mais  il  pourra  s'adresser 

par  requête  et  sans  plaidoyerie  au  dit  Tribunal  pour  demander  un 
adoucissement  à  sa  peine.  ^ 

Celui  qui  aura  été  condamné  par  le  Châtelain,  sera  aussi  tenu 
de  subir  son  jugement,  mais  il  pourra  s'adresser  par  requête  au 
Conseil  pour  demander  un  adoucissement  à  sa  peine. 

XI.  Si  un  prévenu  emprisonné  d'office  à  l'occasion  d'un  crime 
ou  délit  grave,  après  avoir  subi  une  procédure  criminelle,  étoit 
en  fin  de  cause  reconnu  innocent  et  pleinement  absous  et  déchargé 
du  délit  qui  auroit  donné  lieu  à  son  emprisonnement,  il  pourra 
demander   un    dédommagement  à  raison   de  ce  qu'il  aura  souffert 

'         par  son  emprisonnement. 

XII.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  estimera  qu'il  y  ait  lieu  de 
dédommager  le  requérant,  trois  Membres  du  Conseil  choisis  par 
le  requérant,  et  deux  Adjoints  au  Deux -cent  tirés  au  sort,  seront 
commis  pour  taxer  le  dédommagement  qui  lui  est  équitablement 
dû,  et  la  somme  à  la  quelle  ils  l'auront  évalué  sera  payée  des 
deniers  publics. 

XIII.  La  somme  qu'ils  pourront  allouer  à  un  accusé  déclaré 
innocent,  ne  devra  pas  excéder  celle  de  cinquante  florins,  ni  être 
au  dessous  de  celle  de  sept  florins  pour  chaque  jour  que  le  dit 
accusé  aura  été  détenu  dans  les  prisons. 

XIV.  Les  susdits  Commis  prêteront  serment  en  Conseil  de 
procéder  à  la  fixation  du  dédommagement  requis,  en  bonne  et 
droite  conscience,  avec  impartialité  et  sans  dessein  de  favoriser 
le  requérant  ou  le  Fisc,   ni  de  nuire  à  l'un  ou  à  l'autre. 

La  prononciation  des  dits  Commis  sera  sans  appel. 

XV.  Si  le  Conseil  estime  au  contraire  que  le  requérant,  quoi- 
qu'innocent,  à  fourni  contre  lui  par  sa  conduite  des  présomptions, 
et  qu'en'  conséquence  il  refuse  le  dédommagement  requis,  le  re- 
quérant pourra  recourir  contre  ce  refus  au  Conseil  des  Deux -cent, 
au  quel  il  exposera  par  une  simple  requête  ou  mémoire,  les  rai- 
sons qu'il  a  de  demander  dédommagement. 

XVI.  Si  le  Conseil  des  Deux -cent  prononce  que  le  recourant 
doit  être  dédommagé,  il  sera  procédé  à  la  fixation  de  son  dédomma- 
gement, conformément  aux  Articles  XIÏ,  XHl  et  XIV  du  présent  Titre. 
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Titre  ving^t-troizième. 

De  la  Garnison  et  du  Conseil  Militaire, 

I.  La  Garnison  actuelle  sera  reformée,  et  le  plutôt  possible 
on  en  créera  une  nouvelle  conformément  aux  régies  prescrites  par 
le  présent  Edit,  et  par  les  réglemens  du  Grand  Conseil. 

II.  La  Garnison  sera  à  l'ordinaire  de  mille  hommes,  cepen- 
dant elle  pourra  être  réduite  à  huit  cent,  ou  portée  a  douze  cent, 
selon  que  le  Grand  Conseil  l'estimera  convenable;  mais  elle  ne 
pourra  être  augmentée  au-delà  de  ce  dernier  terme  sans  le  con- 
sentement du  Conseil  Général. 

III.  La  Garnison  sera  casernée  et  le  Grand  Conseil  fixera  le 
nombre  et  l'emplacement  des  casernes. 

IV.  La  Garnison  sera  divisée  en  dix  compagnies,  à  la  tête 
de  chacune  des  quelles,  seront  un  Capitaine  et  un  Lieutenant,  et 
il  y  aura  de  plus  un  Aide -Major,  qui  aura  rang  de  Capitaine, 
et  l'un  des  Lieutenans  fera  l'office  de  Sous- Aide- Major.  Ces 
compagnies  seront  commandées  par  un  Colonel ,  un  Lieutenant- 
Colonel,  et  un  Major,  et  elles  seront  immédiatement  sous  les  or- 
dres du  Conseil  Militaire. 

V.  La  Garnison  prêtera  serment  de  fidélité  à  la  République, 
et  d'obéissance  au  Conseil   des  Deux -cent  et  au  Conseil  Militaire. 

VI.  Le  Conseil  Militaire  sera  composé  d'un  Syndic  élu  annuel- 
lement, du  Colonel,  du  Lieutenant -Colonel,  du  Major,  d'un  Au- 
diteur élu  annuellement,  de  six  Membres  du  Grand  Conseil  élus 
pour  six  ans,  et  d'un  Secrétaire  aussi  élu  par  le  Grand  Conseil 
et  choisi  entre  ses  Membres. 

VII.  Tous  les  Membres  du  Conseil  Militaire  seront  élus  par 
,1e  Grand  Conseil  et  seront  soumis  au  Grabeau  annuel  de  ce  corps, 
selon  les  règles  prescrites  pour  l'élection  et  le  Grabeau  de  confir- 
mation des  Conseillers  d'Etat;  à  l'exception  toutefois  du  Syndic 
et  de  l'Auditeur,  qui,  sortant  du  Conseil  Militaire  au  bout  de 
l'an ,  ne  peuvent  être  sujets  à  un  Grabeau  annuel.  Et  s'il  ne  se 
présentoit  pour  les  places  de  Colonel  ou  de  Major  qu'une  seule 
personne,  son  Grabeau  tiendra  lieu  d'élection. 

VIII.  Au  moment  où  le  Conseil  Militaire  sera  formé,  et  pour 
cette  fois  seulement,  deux  des  Conseillers  ordinaires  élus  pour 
six  ans,  le  seront  pour  deux  ans  et  deux  autres  pour  quatre  ans, 
en  sorte  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  de  mutation  périodique  entr'eux 
que  tous  les  deux  ans. 

IX.  Les  Conseillers  Militaires  pourront  rentrer  de  nouveau 
dans  ce  corps  deux  ans  après  qu'ils  en  seront  sortis. 

X.  En  cas  de  vacance  dans  le  Conseil  Militaire  par  mort, 
jugement,  omission  au  Grabeau,  décharge,  promotion  à  quelque 
charge,  ou  toute  autre  cause,  la  place  vacante  sera  remplie  pour 
le  reste  du  terme  qui  écheoit  à  celui  qui  en  étoit  pourvu;  sans 
préjudice  au  substitué  de  pouvoir  être  élu  de  nouveau  au  bout 
de  ce  terme,   si  la  substitution  n'a  pas  duré  plus  de  deux  ans. 

XI.  Le  Colonel  et  le  Major  devront  être  des  Officiers  étran- 
gers, de  la  Religion  Reformée;  ils  deviendront  de  droit  bourgeois» 
par  leur  élection,  sans  pouvoir  jamais  être  élus  Membres  du  Grand 
Conseil  ;  et  dans  le  cas  où  ils  seroient  destitués  de  leur  office  par 
le  Grabeau ,  ils  perdroieut  eu  même  tems  leur  droit  de  bourgeoisie. 


1782 


198    Jctes^  Traités  et  conventions  relativement 

1782  Le   Lieutenant -Colonel    sera   choisi    entre    les    Membres    des 

Petit  ou  Grand  Conseils,  ou  entre  les  citoyens  et  bourgeois  ayant 
droit  de  suffrage  en  Conseil  Général,  qui  auront  été  pendant  dix 
ans  au  moins  dans  quelque  service   étranger. 

Le  Grand  Conseil  pourra  dans  la  sdite,  si  le  bien  de  TEtat 
l'exige,  faire  tel  règlement  qu'il  jugera  convenable,  pour  donner 
la  préférence  aux  Genevois  sur  les  étrangers,  ou  aux  étrangers 
sur  les  Genevois,  pour  chacune  de  ces  trois  Places,  mais  ces 
réglemens  n'auront  lieu  qu'à  la  pluralité  des  trois  quarts  des  suffrages, 

XII.  Si  un  Membre  du  Petit  Conseil  étoit  appelle  à  l'une 
de  ces  trois  places,  celle  qu'il  occupoit  dans  le  Petit  Couseil  de- 
viendroit  vacante. 

XIH.  Le  Colonel,  le  Lieutenant -Colonel,  le  Major  et  les 
Conseillers  Militaires  retirés  du  service  étranger,  pourront  conserver 
les  marques  d'honneur  et  les  pensions  de  retraite  qu'ils  auront 
obtenues. 

XIV.  On  observera  relativement  aux  personnes  qui  pourront 
siéger  ensemble  dans  le  Conseil  Militaire,  les  mêmes  restrictions 
qui  ont  lieu  à  l'égard   des  Conseillers  du  Petit  Couseil. 

XV.  Le  Colonel,  le  Lieutenant -Colonel  et  le  Major  auront 
les  honneurs  des  Membres  actuels  du  Petit  Conseil,  et  prendront 
rang  d'abord  après  eux  dans  toutes  les  cérémonies  publiques. 

XVL  Le  Conseil  Militaire  sera  présidé  par  le  Syndic  qui  en 
sera  Membre,  et  à  son  défaut  par  le  Colonel,  le  Lieutenant- Co- 
lonel ou  le  Major,  qui  auront  le  droit  de  le  convoquer  en  l'ab- 
sence du  Syndic,    et  dans  le  cas  où  il  refuseroit  de  le  faire. 

XVn.  La  charge  de  l'un  des  Syndics,  relativement  à  la 
garde,  celle  du  Maître  de  l'artillerie,  seront  supprimées,  et  les 
Edits  relatifs  à  ces  deux  offices  seront  abrogés. 

XVllL  Le  Conseil  Militaire  aura  l'inspection  et  la  direction 
des  fortifications,  de  l'artillerie,  des  approvisionnemens,  munitions 
de  guerre,  postes,  casernes  et  arsenaux;  il  portera  aux  Petit  et 
Grands  Conseils  son  préavis  sur  tous  les  arrangemens  qu'il  con- 
viendra de  prendre  à  l'égard  de  tous  ces  objets,  et  il  aura  l'exé- 
cution de  tout  ce  qui  sera  réglé  et  statué. 

XIX.  Le  Grand  Conseil  déterminera  la  paye  des  Officiers, 
Bas -Officiers  et  Soldats  de  la  Garnison,  ainsi  que  les  honoraires 
de  l'Etat- Major. 

XX.  Tous  les  Officiers  de  la  Garnison  seront  élus  par  le 
Grand  Conseil,  sur  une  indication  de  deux  personnes  pour  une 
place,  faite  par  le  Conseil  Militaire,  indication  à  la  quelle  deux 
Membres  du  Grand  Conseil,  tirés  au  sort,  seront  les  maîtres  de 
joindre  chacun  une  personne  d'entre  celles  qui  auroient  offert  leurs 
services  au  Conseil  Militaire. 

XXr.  Les  Officiers  de  la  Garnison  pourront  être  pris  indis- 
tinctement parmi  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans,  sujets 
et  domiciliés. 

XXn.    Les  Bas -Officiers  seront  élus  par  le  Conseil  Militaire. 

XXIiï.  Les  Officiers  de  la  Garnison  seront  soumis  au  Gra- 
^  beau  annuel  du  Grand  Conseil ,  et  les  Bas  -  Officiers  à  celui  da 
Conseil  Militaire. 

XXIV.  La  discipline  de  la  Garnison,  sa  police  intérieure,  et 
le   choix   des   soldats   seront   déterminés   par   le  Conseil   Militaire, 
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sous  l'inspection  toutefois  du  Grand  Conseil,  au  quel  lès  réglemens  1782 
sur  cet  objet  devront  être  portés,  pour  qu'il  les  modifie  s'il  Testirae 
convenable,   après  avoir  ouï  le  rapport  du  Conseil  Militaire. 

XXV.  Le  Conseil  Militaire  prêtera  chaque  année  serment  de 
fidélité  à  la  République  et  d'obéissance  au  Grand  Conseil. 

Tous  les  Membres  du  Conseil  Militaire  seront,  ainsi  que  tous 
les  individus  de  la  République,  soumis  dans  tous  les  cas,  à  la 
jurisdiction  civile  et  criminelle  des  Tribunaux  de  l'Etat. 

XXVI.  Tous  les  délits  quelconques,  commis  par  les  Officiers, 
Bas -Officiers  ou  Soldats  de  la  Garnison  dans  leurs  casernes,  dahs 
leurs  postes,  ou  sous  les  armes,  seront  du  ressort  de  la  juris- 
diction du  Conseil  Militaire;  dans  tous  les  autres  cas  ils  seront 
boumis  à  la  jurisdiction  ordinaire. 

XXVII.  Le  Conseil  Militaire  jugera  en  dernier  ressort  les 
Bas -Officiers  et  Soldats  dans  tous  le  cas  qui  ne  peuvent  pas 
donner  lieu  à  une  peine  capitale;  mais  lorsque  le  délit  seroit  de 
nature  à  donner  lieu  à  cette  peine,  le  Conseil  Militaire  fera  tout 
de  suite  son  rapport  au  Petit  Conseil,  qui  lui  adjoindra  neuf 
Membres  du  Grand  Conseil,  dont,  si  faire  se  peut,  trois  devront 
être  choisis  entre  les  Auditeurs,  et  les  six  autres  entre  les  per- 
sonnes qui  auront  exercé  quelque  Magistrature;  eu  observant 
néanmoins  relativement  à  ces  Adjoints,  les  mêmes  restrictions  qui 
ont  lieu  relativement  aux  Conseillers  du  Petit  Conseil. 

Dans  le  cas  d'une  sentence  de  mort,  le  recours  au  Grand 
Conseil  sera  ouvert  au  condamné, 

XXVIII.  Le  Conseil  Militaire  jugera  en  dernier  ressort  les 
Officiers  de  la  Garnison,  dans  tous  les  cas  qui  ne  lui  paroîtront 
pas  devoir  donner  lieu  à  une  peine  plus  forte  qu'une  prison  d'un 
mois  ou  une  suspension  de  trois  mois,-  mais  dans  tous  les  cas  plus 
graves,  le  Conseil  Militaire  fera  tout  de  suite  son  rapport  au  I  etit 
Conseil,  qui  lui  nommera  des  Adjoints,  conformément  à  l^'Article 
ci -dessus.  Dans  le  cas  d'une  sentence  qui  infligeroit  une  peine 
capitale  ou  infamante,  le  recours  au  Grand  Conseil  sera  ouvert 
au  condamné. 

XXIX.  Le  Conseil  Militaire  déterminera  la  manière  dont  ses 
sentences  devront  être  prononcées  et  exécutées;  mais  dans  l'in- 
struction des  procès  contre  les  prévenus  de  son  ressort,  il  devra 
se  conformer  aux  principes  établis  dans  les  Titres  des  causes 
d'injures  en  matières  criminelles;  en  particulier  il  devra  observer 
toutes  les  formes  prescrites  par  le  Titre  XX  relativement  à  la 
grande  procédure,  toutes  les  fois  que  le  cas  aura  été  de  nature  à 
nécessiter  une  nomination  d'Adjoints:  bien  entendu  cependant  que 
les  prévenus  de  son  ressort  ne  pourront  jamais  réclamer  le  bénéfice 
des  Articles  II,  111,  IV,  V,  VI  et  Vil  du  Titre  XXI,  relative- 
ment à  la  libération  sous  caution. 

XXX.  Le  Conseil  Militaire  veillera  particulièrement  à  la  tran- 
quillité et  sûreté  de  la  Ville  et  du  Territoire,  et  disposera  de  la 
Garnison  pour  la  maintenir;  il  pourra  pour  cet  objet  donner  éven- 
tuellement tous  les  ordres  que  les  circonstances  exigeront,  mettre 
la  Garnisou  sous  les  armes,  la  faire  marcher  en  cas  d'émeute, 
d'attroupement  ou  de  mouvement  tumultueux,  et  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  le  plus  promptenicnt  et  le 
plus   efticacement  possible  l'ordre  et  la  tranquillité;  mais  il  devra 
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1782  tout  de  suite  informer  les  Syndics  pour  qu'ils  assemblent  inconti- 
nent le  Petit  Conseil,  le  quel  assemblera,  s'il  est  possible,  dans 
vingt -quatre  heures  le  Grand  Conseil,  qui  après  avoir  ouï  le 
rapport  du  conseil  Militaire,  ordonnera  ce  qu'il  appartiendra.  Si 
quelques  personnes  avoient  été  arrêtées  dans  ces  circonstances, 
elles  seront  tout  de  suite  remises  aux  Syndics  ou  au  Lieutenant, 
afin  qu'après  le  rapport  fait  eu  Petit  et  Grand  Conseils,  leur 
procès  soit  instruit  conformément  aux  loix  de  l'Etat. 

XXXI.  Dans  les  cas  préssans  où  le  Conseil  Militaire  ne  ponr- 
roit  être  assemblé,  le  Colonel,  le  Lieutenant -Colonel,  et  le  Major 
auront  chacun  le  pouvoir  de  donner  provisionnellement  les  ordres 
nécessaires;  mais  ils  informeront  sur  le  champ  les  Syndics  pour 
qu'il  soit  procédé  conformément  au  dispositif  de  l'Article  précédent. 

XXXIL  Si  le  Grand  Conseil  n'approuvoit  pas  la  conduite  du 
Conseil  Militaire,  ou  les  ordres  provisionnels  qui  auroient  été 
donnés  par  les  Officiers  de  l'Etat  -  Major ,  en  cas  de  négligence  ou 
d'abus  de  pouvoir,  il  pourra  ordonner  l'instruction  d'un  procès 
criminel  contre  les  coupables,  ou  statuer  qu'il  soit  k  l'instant  pro- 
cédé à  un  Grabeau  extraordinaire  des  Membres  du  Conseil  Militaire. 

XXXIIL  Le  Petit  Conseil  pourra  de  même,  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire,  proposer  un  pareil  Grabeau  extraordinaire  des  Membres 
du  Conseil  Militaire;  et  toutes  les  fois  que  le  Grand  Conseil  sera 
convoqué  pour  ouïr  un  rapport,  ou  procéder  à  un  Grabeau  du 
Conseil  Militaire,  tous  ses  Membres  seront  obligés  par  leur  serment 
d'assister  à  cette  assemblée. 

XXXIV.  La  Garnison  ne  pourra  être  employée  contre  les 
particuliers,  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans,  sujets  et  domi- 
ciliés, hors  les  cas  déterminés  par  le  présent  Edit,  et  ceux  où  l'on 
opposeroit  la  force  à  l'exécution  des  loix. 

XXXV.  Les  portes  de  la  Ville  ne  pourront  être  ouvertes 
après  l'heure  fixée  par  le  Grand  Conseil  sans  l'ordre  de  deux  des 
Syndics,    ou  du  Conseil  Militaire. 

XXXVI.  Le  Conseil  Militaire  fixera  hors  de  la  Ville,  les  lieux 
où  les  Officiers  Genevois  au  service  des  Puissances  étrangères 
pourront  faire  des  recrues  pour  les  compagnies  qui  sont  ou  qui 
seront  constamment  affectées  à  des  Genevois,  et  le  grand  Conseil 
déterminera  par  un  règlement  la  police  de  l'enrôlement  de  ces 
recrues. 

XXXVn.   Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans,  sujets 

ou    domiciliés,     devront   déposer    leurs    armes    à    feu    de    quelque 

\     espèce   qu'elles    soyent   dans    les    arsenaux    de    la    République,    et 

aucun  d'eux  ne  pourra  en  avoir  dans  son  domicile  sous  peine  de 

bannissement. 

XXXVin.  Aucune  Arme  à  feu  ne  pourra  être  introduite  dans 
la  Ville  ou  dans  le  Territoire ,  sans  la  permission  du  Conseil 
Militaire,  sous  la  peine  énoncée  dans  l'Article  ci -dessus,  ou  telle 
autre  plus  grave  s'il  y  échoiet. 

XXXIX.  Toutefois  les  propriétaires  ou  amodiataires  des  fonds 
situés  hors  de  la  Ville,  pourront  avoir  des  armes  à  feu  dans  leurs 
maisons,  s'ils  en  obtiennent  la  permission  par  écrit  du  Conseil  Mi- 
litaire. 

XL.  Toutes  les  Milices  tant  dé  la  Ville  que  du  Territoire 
seront  et  demeureront  dès  k  présent  supprimées. 


à  la  ■pacification  de  la  République  de  Genève,  201 

Tous  les  tirages  de  la  Ville,   de  la  Banlieue,   et  des  campa-  1782 
gnes  seront  supprimés,   les  royautés  de  ces  tirages  abolies,  et  les 
biens  meubles  et  immeubles  attachés  à   ces  tirages   seront  dévolus 
au   fisc;   bien   entendu    que    les    différens    particuliers  qui  peuvent 
avoir  des  créances  sur  ces  biens  seront  remboursés. 

XLI.  Le  Grand  Conseil  statuera  par  un  règlement ,  sur  la 
police  qui  devra  s'observer  dans  la  Ville  en  cas  d'alarme  ou  d'incendie. 

Titre  vinçt-quatrième. 

Des  Emprunts ^  des  Impots  et  des  Reç>enus  de  VEtat, 

Article  I. 

Le  fond  capital  de  l'Etat  étant  déjà  presqu'entièrement  ab- 
sorbé, et  les  établissemens  nouveaux  prescrits  par  le  présent  Ëdit, 
nécessitant  des  dépenses  soit  momentanées,  soit  perpétuelles,  très- 
considérables,  il  est  indispensable  de  recourir  à  un  emprunt  pour 
fonder  ces  établissemens,  et  à  de  nouveaux  impôts  pour  pourvoir 
au  payement  de  l'intérêt  des  sommes  empruntées,  pour  préparer 
leur  remboursement,  et  pour  assurer  à  l'Etat  les  revenus  qui  lui 
seront  nécessaires  à  l'avenir:  en  conséquence. 

§.  1.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  sont  autorisés  à  emprunter 
la  somme  de  six  cent  mille  livres,  soit  deux  cent  mille  écus  ar- 
gent courant,  et  à  bypotéquer  pour  sûreté  des  prêteurs  les  domai- 
nes et  les  revenus  de  l'Etat. 

§.2.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  fixeront  l'intérêt,  les  ter- 
mes et  les  conditions  de  cet  emprunt. 

§.  3.  Dès  que  les  besoins  de  l'Etat  et  la  situation  de  les  fi- 
nances le  permettront,  les  Petit  et  Grand  Conseils  devront  com- 
mencer et  continuer  successivement  te  remboursement  de  cet  emprunt. 

§.  4,  Les  Petit  et  Grand  Conseils  pourront  néanmoins,  si  les 
préteurs  y  consentent,  borner  ce  remboursement  à  la  somme  de 
trois  cent  mille  livres,  de  manière  que  l'Etat  reste  débiteur  de 
celle  de  trois  cent  mille  livres.  Et,  dans  le  cas  où  tout  l'emprunt 
auroit  été  remboursé,  il  sera  toujours  loisible  aux  Petit  et  Grand 
Conseils  d'emprunter  de  nouveau,  et  'sous  les  mêmes  hypotéques, 
jusqu'à  la  concurrence  de  trois  cent  mille  livres,  ensorte  que  l'E- 
tat puisse  être  constamment  débiteur  de  cette  somme,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'assentiment  du  Conseil  général,  la  susdite  dette  devant 
toujours  être  en  visagée  comme  une  suite  de  l'emprunt  présente- 
ment ordonné. 

Article  II. 

Droits    sur    le    Bled,  ^ 

§.1.  Tout  le  bled  qui  devra  être  moulu  dans  les  moulins  de 
la  Ville  ou  de  la  Banlieue,   sera    pesé  au  poids  public,  et  payera  , 

à  l'Etat  un  droit  de  six  sols  par  coupe  du  poids  de  cent  et  cinq 
livres.  Le  poids  devra  être  vérifié  au  Contrôle  pour  le  prix  de 
six  deniers  par  coupe,    applicables  aux  gages  de  Commis. 

§.  2.  Les  farines  qui  entreront  dans  la  Ville  payeront  à  la 
porte  un  droit  de  sept  sols  et  demi  par  quintal. 

§.  3.  Il  sera  payé  à  l'Etat  un  florin  par  chaque  coupe  de  bled, 
que  la  Chambre  des  Bleds  remet  aux  Boulangers. 
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"De    la   Gabelle  de   la   Chair» 

Les  différentes  bétes  qui  seront  tuées  à  la  Boucherie,  ou  qui 
entreront  mortes  dans  la  Ville,  payeront  à  l'Etat  un  droit  de  Ga- 
belle, conformément  au  Tarif  ci -dessous. 

Ce  droit  s'exigera  à  la  Boucherie  quant  aux  bétes  qui  y  se- 
ront tuées,  et  aux  diverses  portes  quant  a  celles  qui  seront  impor- 
tées mortes  dans  la  Ville. 

fior.    sol.    d. 

Boeufs,     Gabelle .     25       3      „ 

Bancage 2       „     „ 

Ecorcherie   , 1       »,     „ 

Vaches  1     Gabelle 13       ,,      j, 

Bancage 1        „      „ 

Ecorcherie „        6      „ 

Veaux  f      Gabelle 2        »     „ 

Bancage „        3     „ 

Ecorcherie ,        16 

Moutons  i  Gabelle    ♦     ♦     .    , 2        „     „ 

Bancage „       2     „ 

Ecorcherie •       „        1      „ 

Cochons,    Tués  par  les  Bouchers 6        «      „ 

Par  les  particuliers  à  la  tuerie    .     .       4        ,»     j, 

Achetés  morts 3        »     » 

Chèvres 3        6     „ 

Article  IV. 

Du  droit  sur  le  Sel  et  sur  la  Poudre  à  tirer, 

§.1.  Le  commerce  exclusif  du  sel  nécessaire  pour  la  consom- 
mation de  la  Ville  et  du  Territoire  appartiendra  à  l'Etat. 

Le  sel  sera  vendu  en  détail  à  raison  de  cinq  sols  la  livre,  et 
si  le  prix  d'achat  venoit  à  être  augmenté,  le  prix  de  la  vente  de- 
vra être  aussi  augmenté,   mais  seulement  dans  la  même  proportion. 

§.  2.  Le  Commerce  exclusif  de  la  poudre  à  tirer  appartiendra 
à  l'Etat  et  le  Grand  Conseil  fera  sur  la  fabrication  et  la  vente 
de  cette  poudre  les  réglemens  qu'il  estimera  convenables. 

Article  V. 

Droits    sur    le  Vin. 

§.  1.  Les  vins  du  Territoire  de  la  République,  ainsi  que  ceux 
du  pays  de  Vaud,  de  la  Savoie,  de  la  Franche -Comté;  du  Pais 
de  Gex  et  du  Bugey,  payeront  à  l'Etat  un  droit  d'entrée  de  dix 
sols  par  septier,  s'ils  proviennent  de  fonds  appartenans  à  des  ci- 
toyens, bourgeois,  natifs,  habitans  ou  sujets,  et  de  douze  sols 
soit  d'un  florin  par  septier,  s'ils  proviennent  d'autres  fonds. 

§.  2.  Les  vins  des  provinces  de  France  plus  éloignées,  d'Al- 
lemagne, de  la  Principauté  de  Neufchâtel  et  d'ailleurs,  payeront 
un  droit  d'entrée  de  deux  florins  par  septier. 

§.  3.  Les  vins  fins  qui  viendront  en  paniers  payeront  le  droit 
d*entrée  à  raison  de  quatre  florins  par  septier. 
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§.4.    Toutes  les   liqueurs  et   eaux   de  senteurs,   tous  les  vins  1782 
de  liqueur,    ainsi   que    les    divers   vius   muscats   payeront   le  drov|t 
d'entrée  à  raison  de  douze  florins  par  septier,  ou  de  trois  sols  par 
bouteille  de  quelque  grandeur  qu'elle  soit,   pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  le  pot. 

§.5.  Les  eaux -de -vie,  bières,  vinaigres,  lies  et  vins  gâtés 
payeront  un  droit  d'entrée  double  de  celui  qu'ils  payoient  ci -de- 
vant conformément  au  Tarif. 

§.  6.  Les  droits  mentionnés  ci-dessus  se  prendront  sur  les  vins 
qui  entrent  tant  dans  la  Banlieue  que  dans  la  Ville  et  son  Terri- 
toire pour  y  être  consommés. 

§.  7.  Les  habitans  ou  sujets  de  l'Etat  qui  obtiendront  la  per- 
mission de  vendre  en  détail  dans  leurs  maisons  de  la  Banlieue,  le 
vin  du  cru  de  leurs  fonds  situés  dans  la  dite  Banlieue,  payeront 
à  l'Etat  le  droit  d'entrée  à  raison  d'un  florin  par  septier. 

§.  8.  Les  vins  étrangers  qui  passeront  dans  1^  Ville  payeront 
à  l'Etat  un  droit  de  transit  de  six  sols  par  quintal. 

§.9.  Les  hôtes,  cabaretiers,  traiteurs  et  autres  qui  feront  la 
revente  du  vin,  payeront  à  l'état  un  droit  de  Gabelle  de  deux 
florins  par  septier  pour  tout  le  vin  dont  ils  feront  la  revente, 
tant  dans  la  Ville  que  dans  le  Territoire,  si  le  dit  vin  est  dans 
la  classe  de  ceux  qui  sont  compris  dans  le  premier,  et  de  quatre 
florins  par  septier  pour  les  autres  vins,  s'ils  ont  obtenu  la  per- 
mission d'en  revendre. 

Article  VI. 

Droits  sur   le  hois   à  brûler. 

Le  bois  à  brûler  qui  entrera  dans  la  Ville  payera  à  l'Etat  un 
droit  d'un  pour  cent,  le  quel  sera  payé  en  nature  pour  le  bois 
qui  entre  par  terre,  et  en  nature  ou  en  argent  au  choix  du  pro- 
priétaire pour  celui  qui  entre  par  le  Lac. 

Article  VIL 

Droits   sur   le   Suif, 

§.  1.  Les  Suifs  produits  par  les  Boucheries  de  la  Ville  et  du 
Territoire  payeront  à  l'Etat  un  droit  d'un  sol  par  livre,  outre  six 
sols  par  quintal,  payables  par  ceux  qui  le  fabriqueront  dans  la  ville, 
pour  l'usage  de  la  chambre ,  des  chaudières  et  des  presses  destinées 
à  le  préparer. 

§.  2.  Les  suifs  venant  de  l'étranger  ouvrés  ou  non  ouvrés , 
outre  les  droits  de  la  Douane  payeront  un  droit  de  trois  florins 
six  sols  par  quintal. 

Article  VIÏI. 

Droits  sur  les  cartes  à  Jouer, 

Toutes  les  cartes  à  jouer  dont  on  se  servira  dans  la  Ville 
et  sur  le  Territoire,  payeront  à  l'Etat  un  droit  d'un  florin  neuf 
sols  par  sizain,  soit  trois  sols  six  deniers  par  jeu. 

Le  Petit  Conseil  pourra  établir  des  Bureaux,  ou  nccorder  un 
privilège  exclusif  pour  la  vente  des  cartes. 
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1782  Article  IX. 

Droits  sur  les  glaces^   les  dorures,  et  les  marbres. 

Toutes  les  glaces  de  carrosse  ou  de  miroir,  toutes  les  mou- 
lures, toutes  les  sculptures  dorées,  ainsi  que  les  tables,  les  cham- 
branles et  tous  les  ouvrages  en  marbre,  qui  entreront  dans  la 
Ville  ou  sur  le  Territoire  pour  y  être  employés,  payeront  à  l'Etat 
outre  le  droit  de  Douane,  un  droit  du  dix  pour  cent  de  leur  prix. 

Article   X. 

Droits    sur    le   Sucre, 

Tout  le  sucre  en  pain  de  quelque  espèce  et  en  quelque  état 
qu'il  soit,  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Territoire  pour  y 
être  consommé,  outre  le  droit  de  la  Douane,  payera  à  l'Etat  uo 
droit  de  trois  sols  par  livre. 

Article  XI. 

Droits  sur   le   Cajfé, 

Tous  les  caffés  qui  entreront  dans  la  Ville  ou  sur  le  Terri- 
toire pour  y  être  consommés,  outre  le  droit  de  la  Douane,  paye- 
ront k  l'Etat  un  droit  d'un  sol  six  deniers  par  livre,  et  de  trois 
sols  s'ils  i^ont  du  Levant. 

Article  XII. 

Droits    sur    le  Thé, 

Tout  le  tlié  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Territoire 
pour  y  être  consommé,  outre  le  droit  de  Douane,  payera  un  droit 
d'un  florin  par  livre. 

Article  XIII. 

Droits  sur  les  bougies  et  la  cire  blanche. 

Toutes  les  bougies  qui  entreront  dans  la  Ville  ou  sur  le  Ter- 
ritoire pour  y  être  consommées,  outre  le  droit  de  Douane,  paye- 
ront un  droit  d'un  florin  par  livre. 

La  cire  blanche  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Territoire 
pour  y  être  consommée,  outre  le  droit  de  Douane,  payera  un 
droit  de  six  sols  par  livre. 

Article  XIV. 

Droits   sur   le   Tabac, 

Tout  le  tabac  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Territoire 
pour  y  être  consommé,  payera,  compris  le  droit  de  Douane,  un 
droit  de  douze  florins  six  sols  par  quintal. 

Article  XV. 

De     la     Douane, 

§.  L  Toutes  le»  marchandises  importées  dans  le  Territoire  de 
la  République,  pour  y  être  consommées,  de  même  que  celles  qui 
en  seront  exportées,  payeront  à  l'Etat  un  droit  de  Douane,  soit 
pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie,  de  la  manière  fixée  ci -après. 
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§.  2.    Les  citoyens,    les   bourgeois,     les  natifs,    liabitans   et  1782 
sujets,   payeront  les  susdits  droits  oonformément  au  Tarif. 

§.  3.  Les  domiciliés  et  tous  autres  payeront  les  droits  fixés 
par  le  Tarif  avec  une  moitié  en  sus;  et  de  plus  ils  payeront  le 
droit  de  Courtage  de  la  Douane,   ainsi  qu'il  sera  dit  ci- après. 

§.  4.  Toute  marchandise  non  mentionnée  dans  le  Tarif,  payera 
le  droit  d'entrée  sur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  sa  valeur;  si 
elle  est  pour  le  compte  de  quelque  citoyen,  bourgeois,  natif, 
habitant  et  sujet:  si  elle  est  pour  le  compte  d'un  domicilié  ou  de 
toute  autre  personne  étrangère,  le  droit  sera  augmenté  dans  la 
proportion  établie  par  le  §  précédent. 

§.  5.  Le  droit  de  sortie  pour  les  marchandises  non  tarifFées 
sera  de  six  sols  par  quintal.  ' 

§.6.  Les  marchandises  de  passage,  quelque  soit  leur  nature 
et  leur  valeur,  et  à  qui  qu'elles  appartiennent,  payeront  à  la 
Douane  un  droit  de  transit  de  six  sols  par  quintal  à  l'exception 
des  sels  et  des  tabacs  pour  les  Etats  voisins,  qui  payeront  le 
transit  conformément  aux  conventions  faites  à  ce  sujet. 

§.  7.  Toutes  les  marchamlises  importées  dans  le  Territoire  de 
la  République,  de  même  que  celles  qui  en  seront  exportées, 
seront  conduites  à  la  Douane  pour  y  acquitter  les  droits  à  peine 
de  confiscation  de  la  marchandise  et  de  cinquante  éciis  d'amende 
contre  les  voituriers,  charretiers,  muletiers,  bateliers  ou  gagne- 
deniers,  qui  en  feroieut  le  transport  au  préjudice  des  droits  de  la 
Douane. 

§,  8.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  le  Directeur  ou  le  Fermier 
de  la  Douane  sera  autorisé  à  arrêter  et  à  faire  conduire  à  la 
Douane  les  marchandises  suspectes,  et  à  faire  ouvrir  les  pièces, 
en  présence  de  deux  Négocians,  et  du  propriétaire  ou  d'un  de 
ses  Commis,   et  ce,   aux  dépens  de  celui  qui  sera  en  tort. 

§.  9.  En  cas  de  doute  sur  la  propriété  de  la  marchandise, 
celui  qui  s'en  prétend  le  propriétaire  sera  tenu  d'en  faire  sa  décla- 
ration par  serment. 

§.10.  Celui  qui,  en  fraude  des  droits  de  la  Douane,  aura 
donné  ou  fait  donner  une  fausse  déclaration,  soit  sur  la  qualité, 
la  quantité  ou  la  valeur  de  sa  marchandise,  soit  sur  la  personne  à 
qui  elle  appartient,  ou  qui  aura  déclaré  ou  fait  déclarer  pour 
marchandise  de  transit  celle  qu'il  sait  devoir  rester  dans  l'Etat, 
sera  puni  par  la  confiscation  de  la  dite  marchandise,  et  telle  autre 
peine  plus  grave  s'il  y  échét. 

§.  n.  Celui  qui,  après  avoir  reçu  une  marchandise  de  transit, 
au  lieu  de  l'expédier,  la  vendra  dans  la  Ville  ou  le  Territoire, 
devra  en  acquitter  le  droit  d'entrée,  sous  la  déduction  du  droit  de 
transit,    à  peine  de  confiscation  du  prix  de  la  marchandise. 

Celui  qui,  après  avoir  commis  et  reçu  une  marchandise  pour 
son  compte,  seroit  ensuite  dans  le  cas  de  la  vendre  pour  le 
compte  de  l'étranger,  sera  pareillement  tenu  de  bonifier  à  la 
Douane  le  surplus  des  droits,   sous   la  même  peine  que  ci -dessus. 

§.  12.  Toutes  les  marchandises  qui  séjourneront  à  la  Douane 
plus  de,  quinze  jours,  payeront  le  droit  de  garde,  qui  sera,  pour 
chaque  mois  en  sus  des  susdits  quinze  jours,  de  six  sols  par 
quintal  pour  les  marchandises  fines,  et  de  deux  sols  par  quintal 
pour  les  marchandises  grossières. 
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1782  Les  marchandises  qui  seront  restées  à  la  Douane,  plus  des 
quinze  jours  susdits,   payeront  au  moins  la  garde  d'un  mois. 

§.  13.  La  douane  sera  responsable  envers  les  particuliers  des 
marchandises,  qui  y  seront  déposées  pendant  quinze  jours,  lors- 
qu'elles auront  été  consignées  au  Directeur  ou  au  Fermier,  et 
enregistrées  sur  le  livre  d'entrée.  Passé  ce  terme,  ceux  qui  vou- 
dront rendre  la  Douane  responsable  de  leurs  marchandises,  devront 
en  payer  la  garde  et  les  faire  enregistrer  sur  le  livre  de  garde. 

§.14.  Le  Grand  Conseil  aura  le  droit  de  revoir  le  Tarif  de 
la  Douane,  et  de  porter  au  demi  pour  cent,  conformément  à 
l'esprit  du  tarif,  la  taxe  des  marchandises  qui  ne  payent  pas  le 
4emi  pour  cent,  ou  qui  ne  sont  pas  imposées  par  le  présent  Edit. 

Dans  le  cas  où  l'intérêt  du  commerce  exigeroit  qu'il  fut  fait 
«ne  diminution  sur  les  droits  de  quelques  marchandises  particulières, 
le  Petit  Conseil  sera  autorisé  à  faire  la  dite  diminution  pour  un 
tems  limité,  après  avoir  pris  sur  ce  l'avis  de  la  Chambre  du 
Commerce. 

§.  15.  Le  Grand  Conseil  sera  chargé  de  faire  les  réglemens 
sur  la  police  de  la  Douane,  de  même  que  sur  les  fonctions  du 
Direeteur  ou  du  fermier  et  des  Commis. 

Article  XVI. 

De  la  vente  des  marchandises  appartenantes  aux  étrangers  et 
du  courtage  de  la  Douane. 

§.  1.  Toutes  ventes  de  marchandises  déposées  à  la  Douane 
appartenantes  aux  étrangers,  seront  faites  par  l'entremise  du  courtier 
de  la  Douane. 

§.2.  Il  sera  payé  au  susdit  courtier,  par  le  vendeur,  un  droit 
de  demi  pour  cent  sur  le  prix  de  la  marchandise,  indépendamment 
d'une  rétribution  payée  par  l'acheteur,  la  quelle  sera  de  six  sols 
pfir  balle  ou  autre  pièce  dont  le  poids  n'excédera  pas  deux 
quintaux,    et  à  proportion  pour  celles  qui  seront  au-dessus. 

Le  même  droit  de  demi  pour  cent  sera  payé  au  susdit  cour- 
tier, dans  le  cas,  où  des  étrangers  enverroient  des  marchandises  à 
vendre  pour  leur  compte  à  des  négocians  de  cette  Ville;  laissant 
aux  susdits  négocians  la  faculté  de  les  vendre  eux  mêmes,  ou  de 
les  faire  vendre  par   d'autres  courtiers,   s'ils   le  jugent  convenable. 

§.  3.  Quant  aux  fruits  et  autres  marchandises  amenées  en  cette 
Ville  par  des  muletiers,  au  lieu  du  droit  susdit,  il  sera  payé  au 
courtier  par  le  vendeur  neuf  sols  par  pesée  de  deux  quintaux,  et 
par  l'acheteur  six  sols  par  pesée  dans  le  cas  où  le  courtier  l'aura 
averti  de  l'arrivée  de  la  marchandise. 

Le  même  droit  de  neuf  sols  par  pesée  sera  payé  au  courtier, 
dans  le  cas  où  les  muletiers  ameneroient  des  marchandises,  de  la 
vente  des  quelles  ils  seroient  convenus  d'avance  avec  les  négocians 
de  la  Ville. 

§.  4.  Les  particuliers  qui ,  en  fraude  du  droit  mentionné  dans 
les  deux  §§  précédens,  vendroient  sous  leur  nom  des  marchandises 
appartenantes  à  des  étrangers,  seront  punis  par  une  amende  égale 
à  la  valeur  des  dites  marchandises. 
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Article  XVII.  1782 

Du  courtage  de  change^   et  de  celui  des  marchandises, 

§,  1.  Le  Petit  Conseil  fixera  le  nombre  des  Agens  de  cliange 
charges  des  négociations  d'espèces,  lettres  de  change,  et  autres 
papiers  négociables,  les  quels  seront  élus  par  la  Chambre  du 
Commerce,  qui  les  présentera  au  Petit  Conseil  pour  y  être  ap- 
prouves ou  rejetës  par  le  Grabeau.. 

§.  2.  11  y  aura  de  même  des  courtiers  pour  les  négociations 
de  marchandises  entre  les  negocians  de  cette  Ville,  les  quels  seront 
élus  par  la  Chambre  du  Commerce. 

§.  3.  Le  droit  des  Agens  de  change  sera  d'un  tiers  pour  mille, 
payable  par  chacun  de  ceux  pour  qui  ils  auront  fait  une  négociation. 

Le  droit  des  courtiers  en  marchandises  sera  d'un  quart  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  marchandise,  payable  tant  par  le  vendeur 
que  par  l'acheteur. 

§.  4.  Tous  les  trois  ans  la  chambre  du  Commerce  procédera 
au  Grabeau  des  Agens  de  change;  mais  s'ils  sont  omis  au  Gra- 
beau,  cette  omission  ne  pourra  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elle  sera 
confirmée  par  le  Petit  Conseil. 

La  somme  que  les  Agens  de  change  payeront  annuellement 
à  l'Etat  pour  la  ferme  de  leur  emploi,  sera  la  dixième  partie  de 
leurs  profits,  sur  quoi  on  s'en  rapportera  à  leur  déclaration  asser- 
mentée; mais  pour  ceux  qui  sont  présentement  en  office,  le  pris 
de  la  ferme  restera  pendant  trois  ans  sur  le  pied  actuel. 

§.  5.  Tous  les  trois  ans,  la  Chambre  du  Commerce  procédera 
au  Grabeau  des  courtiers  de  marchandises,  et  déterminera  la  fi- 
nance qu'ils  devront  payer  annuellement  à  l'Etat  pour  la  ferme 
de  leur  emploi,  et  cette  finance  ne  pourra  pas  excéder  la  somme 
de  quatre  cent  florins. 

§.  6.  Défenses  très  -  expresses  sont  faites  à  toutes  personnes, 
qui  n'auront  pas  été  établies  Agens  de  change,  ou  courtiers  de 
marchandises,    de  faire  aucun  des  courtages  mentionnés  ci -dessus. 

§.  7.  Le  privilège  des  Gazettes,  et  celui  de  la  feuille  d'avis 
seront  adjugés  tous  les  trois  ans,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur. 

Article  XVIII. 

Du  droit  de  Protection  pour  le  Commerce  et  pour  les  Matstrises, 
§.1.  Ceux  qui,  sans  avoir  par  l'Edit  le  droit  de  négocier, 
en  auront  obtenu  la  permission  du  Petit  Conseil,  payeront  an- 
nuellement à  l'Etat  un  droit  de  protection ,  le  quel  sera  fixé  par 
la  Chambre  du  Commerce,   sous  l'approbation  du  Petit  Conseil. 

§.  2.  Ce  droit  sera  déterminé  selon  la  nature  et  les  avan- 
tages du  Commerce,  et  la  portion  pour  la  quelle  celui  qui  aura 
obtenu  la  dite  protection    s'y  trouve  intéressé. 

§.  3.  Les  habitans  qui  seront  admis  aux  professions  d'horlo- 
gerie et  d'orfèvrerie,  en  qualité  de  maîtres  privilégies,  payeront  à 
l'Etat  un  droit  de  deux  cent  florins. 

Article  XIX. 

Droit    sur    VuJJinage,    i 
Il  sera  payé  à  l'Etat    un  droit    de  six    sols  pour  chaque  marc 
d'argent  fin  affiné   dans   la  Ville   ou  dans  le  Territoire.    Ce   droit 
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1782  sera  payé  chaque  année  au  Trésorier  Général  par  l'Affineur,  qui 
lui  remettra  en  même  tems  sa  déclaration  de  la  quantité  de  marcs 
qu'il  aura  affiné  dans  l'année. 

Article  XX. 

Droit  sur  la  marque  des  cuirs. 

Les  cuirs  destinés  à  la  consommation  de  la  Yille  et  du  Terri- 
toire,  de  même  que  ceux  qui,  ayant  été  fabriqués  dans  la  Ville, 
seront  transportés  dans  l'étranger,  devront  être  marqués  à  la  mar- 
que de  l'Etat,  et  payeront  pour  la  dite  marque  le  droit  fixé  par 
le  Tarif. 

Défenses  sont  faites  à  tous  ceux  qui  employent  des  cuirs  dans 
leur  profession,  de  se  servir  des  cuirs  non  marqués,  à  peine  de 
confiscation  et  d'amende. 

Article  XXI. 

Droit  d'enseigne    sur  les  logis. 

Chaque  Hôte,  Cabaretier  ou  Traiteur  de  la  Ville  payera  an- 
nuellement à  l'Etat,  pour  droit  d'enseigne,  cinquante  florins. 

Article  XXII. 

De  la  taxe  des  Gardes. 

§.1.  Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  Iiabitaus  et  sujets,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  soyent  domiciliés,  payeront  à  l'Etat  la  taxe  des 
gardes  dès  qu'ils  seront  hors  de  la  puissance  paternelle  conformé- 
ment aux  règles  ci- après. 

§.  2.  La  taxe  des  gardes  sera  annuelle  et  réglée  suivant  l'état 
ou  suivant  la  fortune  de  ceux  qui  y  sont  sujets. 

§.  3.  La  taxe  relative  à  l'état  des  personnes  sera  réglée  com- 
me suit. 

1°.  Les  compagnons  des  diverses  professions,  de  même  que 
les  journaliers,  manoeuvres,  et  autres  ouvriers  qui  n'ont  d'autre 
bien  que  leur  travail,  payeront,  s'ils  sont  domiciliés  dans  la  Ville, 
depuis  douze  jusqu'à  dixhuit  florins;  et  s'ils  sont  domiciliés  hors 
de  la   Ville,    depuis  sept  jusqu'à  dix  florins. 

2°.  Les  maîtres  des  diverses  professions  ou  métiers,  ceux  qui 
s'occupent  à  quelque  profession  ou  métier  qui  n'est  pas  établi  en 
maîtrise,  ceux  qui  exercent  le  Commerce,  de  même  que  ceux  qui 
professent  les  Sciences,  les  lettres  ou  les  Arts,  s'ils  n'ont  d'autre 
bien  que  leur  travail  ou  leur  industrie,  payeront  pour  la  plus 
basse  taxe  dixhuit  florins,  et  pour  la  plus  haute  trentedeux  florins. 
Cette  taxe  sera  plus  particulièrement  déterminée  en  ayant  égard 
aux  moyens  de  subsistance  de  ceux  qui  y  sont  soumis. 

3°.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  payeront  au  moins 
cinq   écus. 

4°.    Les  Membres  du  Petit  Conseil  payeront  au  moins  dix  écus. 

5°.  Les  mineurs  non  mariés  qui  seront  hors  de  la  puissance 
paternelle,  seront  taxés  relativement  à  leur  fortune  et  à  leurs 
moyens  de  subsistance,    sans  avoir  égard    à  l'état  de  leur  père. 

Les  fllles  et  les  veuves  qui  ne  subsistent  que  de  leur  travail, 
seront  exemptes  de  la  taxe  des  gardes. 
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§.  4.    La  taxe  relative  à  la  fortune  sera  réglée  comme  suit.      1782 

1°.  Ceux  dont  le  bien  ne  passera  pas  dix  mille  écus  payeront 
demi  pour  mille  de  leur  capital. 

2°.  Ceux  dont  le  bien  sera  au-dessus  de  dix  mille  e'cus, 
payeront  demi  pour  mille  des  dix  premiers  mille  ëcus,  et  un  pour 
mille  de  l'excédent. 

3^.  La  plus  haute  taxe  n'excédera  pas  trois  mille  cinq  cent 
florins. 

4°.    Dans   l'e'valuation   de  la  fortune,    seront  compris  tous  les 
biens   de    quelque   nature   qu'ils   soient,    et    en  quelque   lieu   qu'ils 
soient  situes,   a  Texception  des  outils  et  du  mobilier. 
''  §.  5.    La   taxe  déterminée   par  l'état  des  personnes  ne  pourra 

être  cumulée  avec  celle  qui  est  relative  à  la  fortune,  et  Pon  ne 
pourra  exiger  d'un  particulier  que  celle  des  deux  qui  sera  la 
plus  haute. 

§.6.  Les  personnes  dont  la  fortune  sera  au-dessous  de  vingt- 
cinq  mille  écus,  seront  libérées  du  quart  de  leurs  gardes,  si  elles 
ont  trois  enfans  ou  plus;  et  de  la  moitié,  si  elles  en  ont  six  ou 
plus,   tandis  que  les  dits  enfans  seront  vivans  et  à  leur  charge. 

§.  7.  Les  personnes  qui  auront  eu  dix  enfans  vivans  en  même 
tems,   seront  libérées  de  la  taxe  des  gardes  pendant  leur  vie. 

§.  8.  Les  personnes  domiciliées  dans  l'étranger  ne  payeront, 
pendant  leur  absence,   que  la  moitié  de  la  taxe  des  gardes. 

§.  9.  La  Chambre  chargée  de  la  répartition  et  de  la  perception 
de  cet  impôt,  devra  poursuivre  en  justice  toutes  les  personnes  qui 
seront  en  retard  de  trois  ans. 

§.  10.  La  Chambre  des  Domiciliés  déterminera  la  taxe  que  les 
domiciliés  devront  payer. 

§.11.  La  Chambre  des  Gardes  devra  revoir  les  taxes  tous  le's 
trois  ans;  cependant  s'il  advient  dans  cet  intervalle  à  un  particulier 
quelque  accroissement  de  fortune  notoire ,  la  Chambré  pourra 
augmenter  sa  taxe  dès  l'année  même. 

5.  12.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  contestation  entre  la  Cham- 
bre ^t  le  Particulier  qu'elle  aura  taxé,  si  celui-ci  riefuse  de  se 
soumettre  à  ta  taxe  qui  lui  aura  été  imposée,  on  s'en  tiendra  à 
la  taxe  qu'il  déclarera  par  écrit  être  celle  qu'il  doit  payer  confor- 
mément au  présent  Edit,  sans  qu'il  puisse  être  pris  contre  lui  des 
mesures  ultérieures. 

§.13.  Dès  le  premier  janvier  1786,  et  pendant  quinze  années 
consécutives,  toutes  les  taxes  depuis  quatre  écus,  soit  quarante- 
deux  florins  en  sus,  seront  augmentées  de  moitié,  en  sorte  que 
les  personnes  qui  sont  imposées  de  quatre  écus  en  payeront  six, 
et  ainsi  de  suite. 

La  taxe  des  gardes  ne  se  payant  qu'à  terme  échu,  l'augmen- 
tation ne  sera  payable  qu'au  commencement  de  l'année  1787,  jus- 
qu'au commencement  de  l'année  1801  inclusivement,  et  passé  ce 
terme  limposition  des  gardes  ne  pourra  être  sujette  à  aucune 
augmentation. 

§.  14.  Du  pi'oduit  de  la  taxe  additionnelle  sera  formé  un  fond 
d'amortissement  destiné  à  commencer  le  remboursement  des  sommes 
empruntées  par  l'Etat. 

Noup.  Supplém,    Tome  I,  O 


210     Actes ^  Traités  et  conventions  relativemenl 
1782  Article  XXIII. 

Droit   sur    la  vaisselle. 

Chaqae  particulier  pourra  avoir  dans  son  mobilier  deux  cent 
onces  de  vaisselle  d'argent  qui  ne  seront  sujettes  à  aucune  impo- 
sition; mais  il  payera  annuellement  un  pour  cent  de  la  valeur 
intrinsèque  de  la  vaisselle  qu'il  aura  dans  son  ménage  au  de  là 
des  deux  cent  ouces  susdites. 

Cette  imposition  sera  perçue  pour  la  première  fois  dans  le 
mois  de  janvier  1784;  on  s'en  rapportera,  pour  la  quantité  de  la 
vaisselle,  à  la  déclaration  des  particuliers. 

Article  XXIV. 

Droit   sur   les   loyers. 

§.  1.  Toutes  les  locations  d'appartemens,  boutiques,  magasins, 
emplacemens  situés  dans  la  Ville,  dont  le  prix  n'excédera  pas  la 
ffomme  de  cinquante  écus,  soit  cinq  cent  florins,  ne  seront  sujettes  à 
aucune  imposition. 

§.2.  Toutes  les  locations  dé  l'espèce  susdite,  dont  le  prix 
excédera  la  somme  de  cinquante  écus,  et  ne  sera  pas  au-dessus 
de  celle  de  cent  écus  soit  trois  cent  livres,  seront  sujettes  à  une 
imposition  annuelle  d'un  et  demi  pour  cent  du  prix  total,  payable 
en  sus  du  susdit  prix. 

§.  3.  L'imposition  annuelle  sur  les  locations  croîtra  d'un  demi 
pour  cent  du  prix  total ,  à  mesure  que  le  susdit  prix  s'élèvera  de 
cinquante  livres  soit  cent  soixante  et  quinze  florins ,  ainsi  les  loca- 
tions depuis  trois  cent  livres  jusqu'à  trois  cent  cinquante  seront 
imposées  de  deux  pour  cent,  celles  depuis  trois  cent  cinquante  à 
quatre  cent,    de  deux  et  demi  pour  cent,    et  ainsi  de  suite. 

§.  4.  L'imposition  sur  les  locations  sera  payable  par  le  pro- 
priétaire du  fond,   qui  s'en  fera  rembourser  par  le  locataire. 

§.  5.  Le  Propriétaire  qui  occupera  son  fond  ou  partie  de  son 
fond,  payera  l'imposition  comme  s'il  avoit  un  locataire  à  sa  place, 
et  le  prix  de  cette  portion  de  son  fond  sera  réglé  de  gré  à  gré 
ou  par  Experts  nommés  d'office. 

§.  6.  Si  une  personne  outre  son  appartement  tient  à  loyer  une 
boutique,  magasin,  remise,  écurie,  ou  emplacement  quelconque 
situé  dans  la  même  maison,  ou  dans  le  même  fond,  on  ne  cumu- 
lera point  le  prix  de  ces  diverses  locations  pour  fixer  la  quotité 
de  l'imposition,  mais  l'imposition  sera  prise  sur  chaque  location 
séparément,   si  elles  sont  d'un  prix  à  y  donner  lieu. 

§.  T.  Aucun  propriétaire  ne  pourra  passer  plus  d'une  location 
en  faveur  d'un  locataire,  pour  des  appartemens  et  dépendances 
situés  dans  la  même  maison,  et  que  le  locataire  occuperoit  par 
lui-même  ou  par  sa  famille  vivant  en  ménage  avec  lui. 

§.  8.  Les  aubergistes  qui  posséderont  une  maison  ou  un  corps 
de  maison,  payeront  un  et  demi  pour  cent  du  prix  quelconque  de 
l'estimation  du  revenu  de  ce  fond,  réglé  de  gré  à  gré  ou  par 
expers  nommés  d'office;  l'imposition  des  locations  des  aubergistes 
sera  aussi  d'un  et  demi  pour  cent,  quelque  soit  le  prix  de  ces 
locations,    à  moins  qu'il  ne  soit  au  dessous  de  cinquante  écus. 

§.  9.    L'imposition   sur  les  locations  de  la  Banlieue  et  du  ter- 
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rîtoire  sera  la  même  que  sur  les  locations  de  la  ville,  à  la  réserve:  1782 
1°.    Que  le   propriétaire  qui  habitera  son   propre   fond,    ne  payera 
rien:    2°.    Que   s'il   y   a    un   rural    annexé   à   la  maison  louée,   on 
défalquera   de  la  location,    le   prix  du  rural  estimé   de  gré  à  gré 
ou  par  Experts  nommés  d'office. 

§.  10.  Toutes  les  locations  quelconques  devront  être  passées 
devant  Notaire,  à  peine  de  nullité,  et  d'amende  payable  moitié 
par  le  propriétaire,   moitié  par  le  locataire. 

Les  notaires  devront  tenir  un  registre  séparé  de  toutes  les 
locations,  qui  contiendra  le  nom  du  propriétaire,  celui  du  locataire, 
une  désignation  du  fond,    et  une  note  du  prix  de  la  location. 

Lés   Notaires  ne    pourront  exiger   pour   leur   labeur   plus   de  ' 
dixiluit  sols  pour  chaque  location  du  prix  de  cinquante  écus  et  au 
dessous,    et  six  sols  en  sus  à  mesure  qus  le   prix  de  la  location 
croîtra  de  la  somme  de  cinqua^ite  livres. 

§.11.  Pour  faciliter  la  perception  de  cet  impôt,  toutes  les 
maisons  de  la  Ville  et  du  territoire  seront  numérotées  aux  fraix  de 
l'Etat,   et  ces  numéros  devront  être  entretenus  par  les  propriétaire». 

Article  XXV. 

Droit  sur   les   domestiques. 

Toute  personne  quelconque  domiciliée  dans  la  Ville,  dans  la 
Banlieue  ou  sur  le  territoire,  qui  aura  pour  son  service  ou  celui 
de  sa  famille  ou  maison,  plus  d'un  domestique  mâle  ou  femelle, 
payera  annuellement  pour  le  second  quinze  florins,  pour  le  troisième 
trente  florins,  pour  le  quatrième  quarante  cinq  et  ainsi  de  suite, 
ensorte  que  pour  le  dernier  domestique,  il  sera  toujours  payé  un 
nombre  de  quinzaines  de  florins  inférieur  d'une  unité  au  nombre 
total  des  domestiques;  n'entendant  soumettre  à  l'imposition  les 
cochers,  les  domestiques  de  campagne,  et  les  domestiques  mâles, 
qui  servent  dans  les  ateliers  des  artisans. 

Les  traiteurs  et  aubergistes  ne  payeront  que  la  moitié  de 
la   taxe. 

Article  XXVI. 

Droit   sur   les   chevaux, 

§.  1.  Tous  les  chevaux  de  selle  et  de  carrosse  tant  de  la 
Ville,  que  de  la  Banlieue,  seront  soumis  à  une  imposition  annuelle 
de  vingtcinq  florins  par  tête,  payable  par  le  propriétaire  dans  le 
courant  du  mois  de  juin,  n'exceptant  de  la  susdite  imposition  que 
les  chevaux  uniquement  destinés  au  travail  des  manufactures,  aux 
charrois  et  au  labourage,  et  dont  les  propriétaires  n'auront  ni  ne 
loueront  aucun  carrosse  ou  équipage. 

§.  2.  Les  chevaux  de  selle  et  de  carrosse  appartenans  à  des 
Genevois  qui  ont  des  fonds  dans  les  Châtellenies  ou  sur  le  terri- 
toire étranger,  seront  soumis  à  la  même  imposition,  si  leurs  pro- 
priétaires ont  remises  ou  écuries  dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue. 

Article  XXVII. 

Droit   sur    les   enterremens. 

Toutes  les  fois  que  dans  les  enterremens  en  ville  ou  sur  le 
territoire,    on  employera  pour  porteurs  des  Grands  ou  des  Petits 

O  2 
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1782Sergens,   on  payera  à  l'Etat,   dans  le  premier  cas,  un  droit  d'an 
dcu  par  porteur  et  huissier,  et  dans  le  second,  un  droit  de  demi  ëcu. 

Article  XXVIII. 

Du   Droit   sur   les  greffes. 

Il  sera  payé  chaque  année  à  l'Etat  par  les  Secrétaires  de  la 
Justice  et  les  Greffiers  des  Châtellenies,  une  rétribution  à  titre  de 
Ferme,  pour  le  greffe  du  Tribunal  du  Lieutenant,  et  pour  ceux 
des  Châtellenies»  la  quelle  rétribution  ne  pourra  être  augmentée. 

Article  XXIX. 

Du  Droit  sur   les  subhastafions» 

Il  sera  payé  à  TEtat  un  droit  d'un  et  demi  pour  cent,  pour 
toutes  les  subhastations ,  qui  seront  faites,  tant  dans  la  Ville  que 
dans  la  Banlieue  et  les  Châtellenies,  le  quel  sera  prélevé  sur  le 
prix  du  fonds  subhasté. 

Article  XXX. 

Du   Droit   sur  les   inventaires. 

Il  sera  payé  annuellement  à  l'Etat,  une  rétribution  à  titre  de 
Ferme,  par  ceux  que  le  Petit  Conseil  aura  chargé  de  la  confection 
des  inventaires. 

Article  XXXI. 

Du   Droit   sur    le  sceau. 

Le  droit  du  sceau  fixé  par  le  tarif  pour  les  actes  notariés, 
pour  les  actes  judiciaires  et  les  testamens  olographes,  continuera 
à  se  payer  comme  ci -devant  conformément  au  tarif. 

Article  XXXII. 

Du    dix    pour    cent. 

-§.1.  Tous  ceux,  auxquels  il  écherra  quelque  bien,  à  titre  de 
succession,  donation  entre  vifs  ou  pour  cause  de  mort,  de  legs, 
de  substitution  ou  fidéicommis  lors  de  leur  ouverture,  payeront  à 
l'Etat  le  dix  pour  cent  de  tout  ce  dont  ils  profiteront,  de  quelque 
-  nature  que  soyent  les  biens,  et  en  quelque  lieu  qu'ils  soycut 
situés;  à  moins  qu'ils  ne  soyent  ascendans,  descendans,  frères, 
soeurs,  neveux  ou  nièces  de  ceux  de  qui  ils  tiennent  les  dits  biens. 

§.  2.  Les  donations  que  les  époux  se  seront  faites  par  contrat 
de  mariage,  de  même  que  celles  qui  pourroieut  leur  être  faites 
dans  le  dit  contrat  par  d'autres  personnes,  entre  vifs,  et  pour  en 
jouir  sur  le  champ,  seront  exemptes  du  dix  pour  cent. 

§.  3.  L'augment  et  le  contreaugment  en  seront  aussi  exempts, 
lors  même  qu'ils  n'auroient  pas  été  stipulés. 

§.  4.  Les  donations  que  les  conjoints  par  mariage  se  feront, 
pour  cause  de  mort,  ne  devront  pas  le  dix  pour  cent,  dans  le 
cas  oii  ils  décéderont  laissant  des  enfans. 

§.5.  Les  legs  au  dessous  de  cent  florins,  les  legs  pies,  les 
legs  faits  aux  domestiques  par  leurs  maîtres  jusqu'à  la  concurrence 


à  la  pacification  de  la  République  de  Genève,  213 

de   deux   cent  cinquante  florins,   seront  exempls  du  droit  de  dix  1782 
pour  cent,  bien  entendu  que  ces  derniers  legs,  s'ils  sont  au  dessus 
de  la  somme  susdite,   seront  sujets  au  dix  pour  cent  de  la  somme 
totale. 

§.  6.  Les  simples  jouissances  et  les  pensions  alimentaires,  dans 
le  cas  où  elles  n'excéderont  pas  annuellement  la  somme  de  mille 
florins,  ne  devront  pas  le  dix  pour  ceut;  n'entendant  comprendre 
sous  cette  dénomination  les  contrats  de  rentes  viagères. 

§.  T.  Dans  le  cas  où  il  y  auroit  difficulté  sur  l'évaluation  des 
fonds  ou  effets,  sur  les  quels  le  dix  pour  cent  devra  être  payé, 
ils  seront  estimés  par  Experts  nommés  d'office  par  le  Conseil. 

§.  8.  Dans  le  cas  où  il  pourroit  être  dû  à  i'Ëtat  un  ou  plu- 
sieurs lods  et  le  dix  pour  cent  sur  une  même  succession,  ces 
deux  droits  ne  pourront  être  cumulés;  mais  l'Etat  aura  le  droit 
d'exiger  ou  le  lod  ou  le  dix  pour  cent. 

Article  XXXin. 

Des  droits  d'aubaine  t  de  déshérence  et  de  bâtardise, 

'  §.1.  Aucun  droit  d'aubaine  n'aura  lieu  sur  les  biens  des 
étrangers  morts  dans  cet  Etat,  à  moins  qu'ils  ne  soyeut  d'iin  pays 
lOU  ce  droit  est  exercé  au  préjudice  des  Genevois. 

§.2.  Les  biens  de  ceux  qui  mourront  ab  intestat ,  et  sans 
laisser  aucun  héritier  apparent,  seront  pris  par  inventaire,  et  remis 
entre  les  mains  de  la  Justice  ordinaire,  pour  être  conservés  aux 
héritiers  les  plus  habiles,  les  quels  seront  invités  à  se  présenter 
clans  le  terme  de  trois  ans. 

Après  l'expiration  de  ce  terme,  si  aucun  héritier  légitimé  ne 
6'est  présenté,    les  dits  biens  seront  dévolus  au  Fisc. 

§.  3.  Les  biens  des  bâtards  qui  mourront  sans  enfans  légitimes 
et  sans  avoir  disposé  de  leurs  biens,  entre  vifs  ou  pour  cause  de 
mort,  seront  dévolus  au  Fisc. 

XXXIV. 

De  la  traite  foraine, 

§.  1.  11  ne  sera  exigé  aucune  traite  foraine  des  personnes  qui 
seront  d'un  Etat  dans  le  quel  on  ne  l'exige  pas  des  Genevois. 

§.  2.  Ceux  qui  seront  d'un  Etat  où  les  Genevois  sont  sujets 
à  la  traite  foraine,  la  payeront  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
manière  qu'on  l'exige  chez  eux  des  Genevois. 

§.  3.  Dans  le  cas  où  la  traite  foraine  dévroit  être  payée  en 
même  tems  que  le  dix  pour  cent,  l'on  défalquera  la  somme  à  la 
quelle  monte  ce  dernier  droit,    pour  l'estimation  de  la  traite  foraiue. 

Article  XXXV. 

Du   loyer   des  places    des    Temples. 

§.  1.  L'Etat  continuera  de  percevoir  le  loyer  des  places  du 
Temple  Neuf  et  de  Saint  Germain,  sur  le  pied  de  quatorze  florins 
pour  le  plus  haut  prix  de  chaque  place. 

§.2.  Le  nombre  des  places,  louées  dans  les  susdits  Temples, 
ne  pourra  être  augmente,  et  aucune  place  ne  pourra  être  louée 
par  l'Etat  dans  les  autres  Temples. 
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1  Des  pontonages, 

§.  1.  Les  droits  de  passage  sur  les  ponts  du  Rliône  et  de 
l'Ane,  seront  payés  à  TEtat  par  les  Etrangers,  conformément 
aux  Tarifs. 

§.  2.  Les  droits  de  passage  sur  les  ponts  du  Rhône,  s^exige- 
ront  seulement  sur  ce  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  en  sortira  par 
la  porte  de  Cornavin. 

§.  3.  Les  droits  de  passage  sur  le  pont  de  l'Arve  seront  éga- 
lement payés  tant  en  allant  qu'en  venant,  sauf  par  ceux  qui  en- 
treront et  sortiront  le  même  jour,  les  quels  ne  les  payeront  qu'- 
une fois. 

Article  XXXVIÏ. 

Des    lods, 

§.  L  II  sera  payé  à  l'Etat  un  lod  à  chaque  mutation  de  pro- 
priété des  fonds  qui  auront  été  reconnus  être  du  fief  de  la  Répu- 
blique, lorsque  \cs  dites  mutations  ne  se  trouveront  pas  dans  quel- 
qu'un des  cas  exceptés  par  le  présent  article. 

§.  2.  Dans  les  ventes  libres  ou  forcées,  lé  lod  sera  payé  à 
l'avenii'  par  l'acquéreur  sur  le  pied  de  douze  pour  cent  du  prix 
réel  du  fond  aliéné. 

§.3.  Dans  l'estimation  du  lod,  toute  distraction  pour  épin- 
gles, pot  de  vin,  ou  autre  convention  tendante  à  le  diminuer,  est 
expressément  défendue. 

§.4.  Dans  les  mutations  de  propriété  de  fonds,  ou  il  n'y 
nura  aucun  prix  convenu,  les  dits  fonds  seront  estimés  par  Experts 
nommés  d'office  par  le  Conseil. 

§.  5.  S'il  y  a  des  effets'  mobiliers  joints  an  fond  aliéné  ou 
des  fruits  pendans  par  les  racines,  distraction  sera  faite  de  leur 
prix  pour  l'estimation  du  lod  ;  et  en  cas  de  difficulté  sur  l'évalua- 
tion des  dits  effets  ou  des  dits  fruits,  ils  seront  estimés  par  Ex- 
perts nommés  d'office  par  le  Conseil. 

§.  6.  En  cas  d'échange,  si  les  fond»  échangés  sont  d'égale 
valeur,  il  sera  payé  demi -lod  pour  chacun  d'eux,  lors  même  que 
les  dits  fonds  seroient  de  différens  fiefs. 

Si  les  fonds  échangés  sont  de  valeur  inégale,  il  sera  pris  un 
demi-  lod  sur  chaque  fond,  jusqu'à  la  concurrence  du  prix  de  ce- 
lui qui  est  de  moindre  valeur,  et  il  sera  payé  en  outre  le  lod 
entier  du  surplus. 

§.  7.  Lods  seront  dûs  pour  les  ventes  de  fonds  faites  sous  fa- 
culté de  rachat;  mais  si  le  propriétaire  se  prévaut  de  cette  fa- 
culté dans  l'espace  de  six  ans,  le  lod  sera  restitué. 

§.  8.  Les  ventes  de  fruits ,  locations  ou  amodiations  qui  excé- 
deront le  terme  de  dix  ans  devront   lods. 

§.  9.  Celui  qui  aura  possédé  pendant  plus  de  dix  ans  un 
fond  à  lui  remis  par  antichrèse  ou  hypothèque,  en  payera  le  lod; 
et  le  propriétaire  le  lui  remboursera  en  rentrant  en  possession  de 
son  fond,  sans  payer  aucun  autre  lod. 

§.  10.  Toute  convention,  en  vertu  de  laquelle  le  lod  peut 
être  dû  et  qui  aura  été  faite  de  main  privée  sera    rédigée  en  acte 
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notarié  dans  l'année,   sous  peine   de  double'^lod,  payable  par  Tac-  1782 
quéreur. 

§.11.  L'acquéreur  d'un  fond  sujet  à  lod  exhibera  son  acte 
d'acquis  au  Seigneur  du  fief,  et  acquittera  le  lod  dans  le  terme  de 
six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du  dit  acte,  sous  peine 
de  payer  double  lod. 

Si  l'acte  d'acquis  porte  la  condition  ou  la  faculté  de  subhaster, 
le  lod  sera  payé  au  ternie  fixé  par  l'Edit  pour  le  rapport  des  de- 
niers en  justice,  pourvu  que  la  subbastation  ait  été  commencée 
dans  le  terme  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du 
dit  acte,   sous  peine  de  payer  double  lod. 

§.  12.  Dans  le  cas  où  un  fond  subbasté  rtûroit  été  expédié  à 
un  prix  plus  haut  que  celui  qui  étoit  porté  par  l'acte  de  vente, 
le  lod  sera  payé  sur  le  prix  de  l'expédition. 

§.13.  Si  l'acquéreur  d'un  fond  le  remet,  en  tout  ou  en 
partie,  à  titre  de  nomination  de  compagnon,  par  acte  notarié  ou 
judiciaire,  il  ne  sera  payé  qu'un  seul  lod,  lorsque  la  nomination 
de  compagnon  aura  été  faite  dans  les  quarante  jours  après  la  pas- 
sation de  l'acte  de  vente  ou  l'expédition  judiciaire. 

§.  14.  Dans  le  cas  ou  un  fond  sera  revendu  à  la  folle  enchère 
de  celui  qui  l'auroit  acquis  par  subhastation ,  et  n'en  auroit  pas 
rapporté  les  deniers,  il  ne  sera  dii  qu'un  seul  lod,  si  les  formali- 
tés de  la  folle  enchère  ont  été  commencées  dans  les  quarante 
jours  après  la  première  expédition. 

£n  ce  cas,  la  quotité  du  lod  sera  réglée  sur  le  prix  de  la 
dernière  expédition. 

§.  15.  Si  cependant  le  prix  du  fond  revendu  à  la  folle  en- 
chère se  trouvoit  inférieur  à  celui  de  la  première  expédition  le 
premier  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  le  lod  de  la  moins  value. 

§.  16.  Les  Communautés  ou  Corporations  qui  auront  acquis 
un  fond,  devront  en  payer  le  lod  tout  les  vingt -cinq  ans. 

§.  17.  Il  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  mutations  de  pro- 
priété de  fonds  entre  les  ascendans  et  descendans. 

§.  18.  II  ne  sera  du  aucun  lod  pour  les  fonds  que  les  con- 
joints se  seront  donnés  par  contrat  de  mariage,  non  plus  que  pour 
ceux  qui  pourroient  leur  avoir  été  constitués  en  dot  par  leurs  frè- 
res ou  soeurs,  oncles  et  tantes,  en  tant  que  la  translation  de  pro- 
priété aura  lieu  dès  le  jour  de  l'acte. 

§.  19.  Lorsqu'un  fond  aura  été  remis  en  liypothèque  à  une 
femme  pour  sûreté  de  sa  dot  ou  de  ses  avantages  nuptiaux,  elle 
n'en  payera  pendant  sa  vie  aucun  lod. 

§.20.  Ceux  qui  posséderont,  en  commun  et  par  indivis,  nu 
fond  dont  la  propriété  ou  l'usufruit  leur  aura  été  transmis  conjoin- 
tement, ù  titre  d'acquisition,  de  succession,  de  tidéicommis,  de 
legs  ou  de  donation,  ne  payeront  aucun  lod,  soit  en  cas  de  partage, 
soit  dans  le  cas  ou  ils  céderoient  leur  portion  à  leur  co  -  posses- 
seur,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

H  en  sera  de  même  de  leurs  héritiers  naturels,  s'ils  ont  con- 
tinué à  posséder  en  commun  et  par  indivis. 

§.21,  Il  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  fonds  qui  passeront,  à 
titre  de  succession  ou  de  legs,  aux  héritiers  naturels  du  défunt 
soit  à  ses  pareus  les  plus  proches,  s'ils  sont  en  degré  de  légitime. 
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1782  §.  22.   II  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les   fonds   que    les  con- 

joints par  mariage  se  donneront  à  titre  de  succession  ou  de  legs. 

§.  23.  Ceux  qui  auront  acquis  par  testament  ou  donation  le 
simple  usufruit  d'un  fond,  n'en  payeront  pas  le  lod. 

§.  24.  Il  ne  pourra  être  exercé  d'action  sur  un  fond  pour  le 
payement  d'autres  lods  que  de  ceux  des  deux  dernières  acquisi- 
tions; à  moins  que  le  dit  fond  u'eût  été  chargé  par  acte  public,  du 
payement  des  lods  précédens. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  pareilles  conventions,  si  le  Sei- 
gneur direct  prétend  qu'il  lui  est  dû  d'autres  lods,  il  devra  s'adres- 
ser à  ceux  qui  auront  contracté  ou  à  leurs  héritiers. 

§.  25.  La  quotité  du  lod  des  fonds  situés  rière  le  fief  d'un 
Seigneur  particulier,  continuera  d'être  le  sixième  dernier,  sauf  à 
l'égard  des  citoyens  et  bourgeois  qui  devront  être  gratifiés  du  quart 
du  dit  lod. 

Article  XXXVIII. 

Des  cens,   servis -^   et  autres  charités  féodales» 

Lea  cens,  servis,  et  autres  charges  féodales  réelles  seront 
payées,  tant  à  l'Etat  qu'aux  autres  possesseurs  de  fiefs,  confor- 
mément aux  titres  qui  les  établissement. 

Article  XXXIX. 

Des  dîmes, 

§.1.  II  sera  payé  chaque  année  à  l'Etat  ou  aux  antres  pro- 
priétaires des  dîmes,  la  onzième  partie  du  grain  et  de  la  paille 
recueillis  dans  les  champs  ou  dans  les  hutins,  et  la  seizième  par- 
tie du  vin  recueilli  dans  les  vignes:  à  moins  que  le  propriétaire 
ne  justifie,  que  les  dits  fonds  sont  exempts  de  la  dîme,  ou  qu'elle 
doit  être  payée  à  une  quotié  inférieure. 

§.  2.  Les  terres  situées  dans  les  Châtellenies,  qui  auront  été 
incultes  de  mémoire  d'homme,  et  qui  seront  mises  en  culture  pour 
la  première  fois,  seront  exemptes  de  la  dîme,  à  titre  de  novales, 
pendant  les  trois  premières  années,  entant  que  le  propriétaire  aura 
déclaré  préalablement  devant  le  Châtelain,  qu'il  prétendoit  se  pré- 
valoir de  ce  privilège,  et  que  le  Châtelain  aura  constaté  par  une 
information,  qu'il  étoit  en  droit  de  l'obtenir. 

§.  3.    On  ne  reconnoîtra  aucunes  novales  dans  la  Banlieue. 

§.  4.  Les  champs  qui  auront  été  ensemencés  en  bled  et  au- 
ront payé  la  dîme,  en  seront  exempts  pour  les  autres  graines  qui 
pourroient  y  être  recueillies  dans  la  même  année. 

§.6.  La  dîme  des  grains  sera  payée  en  nature.  Celle  du 
vin  sera  aussi  payée  en  nature,  blanc  pour  blanc,  et  rouge  pour 
rouge. 

Article  XL. 

De  la  pêche  du  JRhône ,   de  l'Arve  et  des  fossés  de  la  Ville. 

§.1.  La  pêche  du  Rhône,  de  l'Arve,  et  des  fossés  de  la 
Ville,  appartiendra  à  l'Etat.  Le  Petit  Conseil  fixera  le  prix  du 
poisson  de  cette  pêche,  et  le  produit  d'icelle  sera  versé  dans  la 
caisse  de  l'Etat. 
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§.2.    Défenses    très -expresses   sont   faites  à   tons  particuliers  1782 
de  pêcher   dans   le  Rliône,   dans  l'Arve,   ou    dans  les  fossés  de  la 
Ville,  de  quelque  manière  que  ce   soit;   à  l'exception  de  la  péclie 
à  la  ligne,   qui   sera  seulement    permise   dans  le  Rhône   et  dans 
l'Arve. 

Article  XLI. 

Des   autres    revenus   de   l'Etat, 

Outre  les  impôts  et  droits  mentionnés  dans  les  articles  ci- 
dessus,  l'Etat  continuera  de  percevoir  le  produit  des  divers  biens, 
droits  et  possessions  qui  lui  appartiennent,  en  y  comprenant  les 
loyers  des  divers  édifices,  ou  places  que  la  Chambre  des  Comp- 
tes loue  ou  admodie  à  des  particuliers. 

Article  XLII. 

Les  Petit  et  Grand  Conseils  feront,  chacun  selon  leur  com- 
pétence, les  Réglemens  nécessaires  sur  la  perception  de  tous  les 
revenus  publics;  bien  entendu,  que  ces  Réglemens  ne  dérogeront 
aucunement  aux  loix  qui  établissent  les  impôts,  et  que  s'ils 
tendoient  à  améliorer  le  produit  des  impôts,  autrement  que  par 
une  administration  plus  sûre,  plus  fidèle,  ou  plus  exacte,  c'est-à- 
dire,  à  les  aggraver  en  augmentant  leur  quotité,  où  en  les  étendant 
à  d'autres  objets,  ils  ne  pourront  avoir  d'etFet  qu'autant  qu'ils  se- 
ront convertis  en  loix,  et  approuvés  par  le  Conseil  Général. 

Article  XLIII. 
Si  les  Petit  et  Grand  Conseils  éprouvoient  dans  la  suite  qu'il 
résulte  des  inconvéniens  considérables  de  quelques  uns  des  impôts 
anciennement  ou  récemment  établis,  ils  pourront  en  proposer  la 
permutation  contre  d'autres  impôts  d'nn  produit  égal,  et  quoique 
cette  permutation  renfermant  la  suppression  d'un  impôt  établi,  em- 
porte ainsi  une  dérogation  au  présent  Edit,  elle  pourra  avoir  lien 
si  elle  est  approuvée  dans  les  Petit,  Grand  et  Général  Conseils, 
à  la  simple  pluralité  des  sufîrages. 

Titre  ving-t-cinqiiième. 

Loix  destinées  à  assurer  V observation  et   la  stabi-- 
lité  du  présent  Edit, 

I.  La  stabilité  des  loix  fondamentales  d'une  République  étant 
le  gage  le  plus  asssuré  d'une  paix  durable,  et  le  présent  Edit 
renfermant  le  plus  grand  nombre  des  loix  constitutives  de  cet 
Etat ,  il  est  expressément  statué  qu'aucun  de  ses  articles  ne  pourra 
être  changé  ou  abrogé  qu'autant  que  la  loi  nouvelle,  destinée  à 
le  changer  ou  à  l'abroger,  sera  approuvée  à  la  pluralité  des  trois 
quarts  des  suffrages  dans  le  Conseil  des  Deux -Cent,  et  à  la 
même  pluralité  dans  le  Conseil  Général. 

II.  Dès  la  date  du  présent  Edit,  tous  les  citoyens  et  bour- 
geois majeurs  et  domiciliés  dans  la  ville  ou  sur  son  territoire, 
devront  dans  le  terme  de  deux  mois  prêter  entre  les  mains  des 
Syndics  et  Conseil  le  serment  de  Bourgeoisie,  tel  qu'il  est  stipulé 
ci -après. 
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1782  Ceux  qui  refuseront  de  prêter  ce  serment   dans  le  terme   sus- 

dit, seront  réduits  à  la  classe  des  simples  domiciliés,  et  ils  con- 
serveront pendant  une  année,  dès  la  date  du  présent  Edit,  les 
seuls  privilèges  relatifs  au  commerce  et  à  l'industrie;  si  pendant 
Tannée  ils  ne  prêtent  pas  le  susdit  serment,  il  seront  rayés  du 
nombre  des  citoyens  et  bourgeois,  déchus  de  tous  leurs  privilèges, 
et  ne  conserveront  que  la  qualité  de  simples  domiciliés. 

Tous  les  natifs,  habitans  et  sujets  de  la  République,  majeur» 
et  domiciliés  dans  la  Ville  ou  sur  son  territoire,  devront  dans  le  terme 
de  deux  mois  prêter  entre  les  mains  des  Syndics  et  Conseil,  le 
serment  d'habitation  et  de  fidélité,  tel  qu'il  est  stipulé  ci -après: 
ceux  qtii  refuseront  de  prêter  ce  serment  dans  le  terme  susdit, 
seront  rayés  du  nombre  des  natifs,  habitans  et  sujets,  déchus  de 
tous  leurs  privilèges,  et  réduits  à   la  qualité  de  simples  domiciliés. 

Les  natifs,  les  habitans  et  les  sujets  ne  pourront  être  réinté- 
grés que  de  l'aveu  du  Petit  Conseil,  et  les  citoyens  et  bourgeois 
ne  pourront  être  admis  de  nouveau  à  la  bourgeoisie,  que  par  une 
élection  nouvelle,  en  la  foriile  et  avec  les  restrictions  prescrites 
au  titre  X  du  présent  Edit. 

Quant  aux  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  qui 
ne  sont  pas  présentement  domiciliés  dans  la  Ville  ou  dans  le  ter- 
ritoire, il  leur  est  enjoint  sous  les  mêmes  peines,  quand  ils  y  ré- 
tabliront leur  domicile,  dd  prêter  les  susdits  sermens. 

Dans  tous  les  cas  ci -dessus,  on  délivrera  des  certificats  au- 
thentiques k  tous  ceux  qui  auront  satisfait  au  présent  article. 

111.  Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  qui 
parviendront  k  leur  majorité,  devront  dans  le  terme  d'un  mois 
prêter  entre  les  mains  des  Syndics  et  Conseils  le  serment  de  bour- 
geoisie, d'habitation  ou  de  fidélité,  tel  qu'il  est  ténorisé  ci -après, 
et  signer  le  présent  Edit,  de  tout  quoi  il  leur  sera  délivré  un  cer- 
tificat authentique.  Ceux  qui  refuseront  de  jurer  et  de  signer  dans 
le  terme  susdit,  perdront  les  droits,  privilèges  et  qualités  de  ci- 
toyens bourgeois,  natifs,  habitans  ou  sujets,  et  il  leur  sera  donné 
pour  mettre  ordre  k  leurs  affaires  encore  un  mois,  k  l'expiration 
du  quel  ils  devront  sortir  de  la  Ville  et  des  terres  de  la  République. 
Ils  pourront  cependant  redevenir  citoyens,  bourgeois,  natifs,  lia- 
bitans  ou  sujets,  et  rentrer  comme  tels  dans  la  Ville  ou  dans  le 
territoire  si  dans  le  terme  de  trois  ans,  après  les  deux  mois  ex- 
pirés, ils  viennent  eux-mêmes  prêter  le  susdit  serment,  et  signer. 

IV. 

Serment  des  Bourgeois, 

Vous  promettez  et  jurez: 

1°.    De  vivre  selon  la  Réformation  évangélique. 

2°.  D'être  bon  et  fidèle  k  l'Etat  et  d'obéir  k  nos  Seigneurs 
et  k  leurs  Officiers. 

3°.  D'observer  exactement  les  Edits,  Réglemens  et  Ordon- 
nances de  la   République. 

4°.  De  venir  en  Conseil  Général  quand  vous  y  serez  appelle, 
et  d'y  donner  votre  suffrage  selon  les  lumières  de  votre  conscience, 
et  les  devoirs  qui  vous  seront  imposés  par  le  serment  que  vous 
y  prêterez. 

5*^.    'Ce  procurer  le  bien,  l'honneur  et  le  profit  de  TEtat. 


à  la  pacification  de  la  République  de  Genèçe.  219 

6°.   D'acquitter  exactement  et  saus  fraude  ul  réserve  les  char-  1782 
ges  de  l'Etat. 

7°.  'De  ne  point  vous  absenter  de  la  Tilleentemsde  nécessité. 

8°.  Enfin  de  ne  faire  ni  souffrir  qu'il  soit  fait  aucune  prati- 
que ou  machination  quelconque  contre  la  Religion  reformée,  con- 
tre le  Magistrat  ou  contre  les  loix,  mais  de  les  révéler  et  rap- 
porter à  nos  Seigneurs;  et  en  général  de  demeurer  fidèle  et  sou- 
mis à  la  Constitution  actuelle  de  l'Etat,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
l'Edit  de  1782;  de  vivre  fraternellement  avec  tous  vos  Compatrio- 
tes, et  de  procurer  ainsi,  autant  qu'il  sera  en  vous,  le  bonheur 
et  la  paix  de  votre  patrie. 

Que  Dieu  vous  soit  témoin  de  ces  promesse»  pour  vous  punir 
si  vous  y  contrevenez. 

V.  Le  Serment  des  natifs  et  habitans  sera  le  même,  à  cela 
près  qu'on  en  retranchera  le  paragraphe  quatrième  relatif  au  Con- 
seil Général. 

Le  serment  des  sujets  sera  le  même,  à  cela  près  qu'on  en 
retranchera  le  paragraphe  quatrième  relatif  au  Conseil  Général,  et 
que  dans  le  paragraphe  septième  on  substituera  le  mot  de  ter- 
ritoire à  celui  de  Ville. 

VI.  En  cas  qu'au  mépris  des  Loix,  il  arrive  quelque  mouvement 
on  attroupement  tendant  à  renverser  l'ordre  de  la  République,  en 
faisant  violence  au  Magistrat,  ou  en  désarmant  les  Officiers  ou 
Soldats  de  la  garnison ,  les  personnes  qui  seront  atteintes  et  con- 
vaincues de  ces  désordres  seront  punies  comme  perturbateurs  du 
repos  public,  sans  pouvoir  être  comprises  dans  aucune  amnistie. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  ie  quatre  novembre  mil  sept  cent 
quatre  vingt -deux. 

Lb  Comte  db  i.a  Marmora. 

Le  Marquis  de  Jaucourt. 

Steigbr. 

Db  Wattevillb  de  Belp, 

VI. 

Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  France^ 
de  Sardaigne  et  de  Berne  par  laquelle  est  ac- 
cordée à  la  République  de  Zurich  le  droit  d^ac-- 
céder  à  l'édit  de  pacification  pour  la  République 
de  Genève,     Datée  de  Genève,   le  13»  Novembre 

1782. 

Nous  soussignés  Mîmstres  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  très -chrétienne,  de  sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  de  la  République  de  Berne,  en  conséquence 
des  ordres  de  nos  Souverains  respectifs,  avons  arrêté, 
que  la  République  de  Zurich  ayant  avec  celle  de  Ge- 
nève d'anciennes  liaisons  fondées  sur  les  Traités,  il 
geroit  réservé  à  la  dite  République  de  Zurich  d'accéder 
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1782  à  l'Edit  de  pacification ,  ainsi  qu'aux  divers  actes  et 
traités  qui  y  sont  annexés,  et  que  nous  avons  signés 
le  4  et  le  12  du  présent  mois. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  13.  Novembre  1782. 
Le  Comte  de  la  Marmora. 
Le  Marquis  de  Jaucourt. 
Steiger. 

De  Watteville  de  Belp. 
(Ratifiée  par  le  Roî  de  France  le  12.  Décembre  1782 
et  par  la  République  de  Berne  le  11.  Décembre  de 
la  même  année.) 

vn. 

Èdit  de  la  République  de  Genève ,  qui  rèjorme 

VEdit  de  pacification  de  tannée  ±782-     En  date 

du  iO.  Février  1789- 

Programme, 

Messeigneurs  nnimës  du  desir  de  ramener  le  plus  promptenient 
possible  an  milieu  de  nous  la  paix,  l'harmonie  et  la  confiance, 
ayant  pris  connoissance  des  propositions  faites  dans  ce  but  salutaire 
par  le  Sieur  Procureur  General  et  en  ayant  délibère  avec  une 
sérieuse  attention  ;  mes  dits  seigneurs  ont  approuvé  en  deux  tours 
les  articles  suivans  et  ont,  arrêté  de  les  proposer  demain  au  magni- 
fique Conseil  des  deux  cent,  pour,  s'il  les  approuve,  être  porté 
lundi  prochain  au  magnifique  et  souverain  Conseil  général ,  pour 
savoir  s'il  les  approuve  et  y  donne  son  consentement,  afin  qu'ils 
nous  servent  à  l'avenir  de  loi  fondamentale  et  perpétuelle. 

Genève,  le  8.  Février  1789. 

Au  magnifique  Conseil  des  deux  Cents. 
Lecture  faite  de  l'avis  du  magnifique  Petit  Conseil  ci -dessus, 
avec  les  articles  qui  s'y  rapportent,  et  en  étant  opiné  en  deux 
tours,  le  dit  avis  a  été  approuvé  à  une  pluralité  supérieure  aux 
trois  quarts  des  suffrages  pour  être  porté  mardi  prochain,  le  10 
Février,   au  magnifique  et  souverain  Conseil  Général. 

DK    ROCHEMONT. 

Edit. 

I.  L'Edit  du  21  de  novembre  1782,  avec  les  modifications 
qui  y  sont  apportées  par  le  présent  Edit,  ainsi  que  le  Code  Poli- 
tique publié  le  13  de  juin  1783,  seront  la  Loi  fondamentale  de 
l'Etat,   et  formeront  la  collection  complète  de  ses  loix   politiques. 

II.  Le  ^  2  de  V  article  /,  du  titre  II  de  F  Edit  de  1782  sera 
stipulé  comme  suit. 

Au  pouvoir  d'élire  les  quatre  Syndics,  le  Lieutenant,  le  Tré- 
sorier, les  Conseillers  d'Etat,  les  Auditeurs,  le  Procureur  Général, 
les  ClnUeiains,   et  les  Secrétaires  de  la  Justice. 
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HT.   L'article  I  du  Titre  III  de  l'Edit  de  1782  sera  stipulé  1789 
comme   suit. 

Chaque  année  le  vendredi  avant  le  premier  dimanche  de 
janvier  les  Petit  et  Grand  Conseils  seront  assemblés  pour  procéder 
à  la  nomination  des  Syndics.  Pour  cet  effet  les  Conseillers  qui 
ont  déjà  été  élus  Syndics  quatre  années  auparavant,  et  qui  sont 
appelés  à  rentrer  dans  le  Syndicat,  steront  grabeiés  par  les  Petit 
et  Grand  Conseils,  et  s'ils  sont  approuvés  au  grabeau  ils  seront 
présentés  le  dimanche  suivant  au  Conseil  Général  avec  la  ligne  de 
nouvelle  élection ,  et  chacun  d'eux  rentrera  dans  le  Syndicat,  s'il 
n'a  pas  contre  lui  la  pluralité  des  suffrages. 

IV.  L'article  II  du  Titre  III  de  l'Edit  de  1782  sera  stipulé 
comme  dans  VEdit  f/e  1782,  ^t  à  la  fin  du  paragraphe  on  ajou- 
tera la  clause  suivante. 

Le  Grand  Conseil  aura  aussi  le  droit  d'accorder  des  décharges 
pour  le  Syndicat  aux  Membres  du  Conseil  qui  la  demanderaient, 
bien  entendu  qu'il  ne  pourra  en  accorder  que  deux  chaque  année 
pour  l'élection  des  Syndics. 

V.  Le  §  ^  de  Varticle  I  du  Titre  IV  de  VEdit  de  1782  sera 
stipulé   comme  suit. 

Le  Lieutenant  une  fois  élu  par  le  Conseil  Général  pourra 
revenir  en  office  tous  les  quatre  ans,  et  s'il  est  approuvé  par  le 
grabeau  du  Deux  Cent  il  devra  être  présenté  au  Conseil  Général 
avec  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  il  rentrera  en  office,  s'il  ua 
pas  contre  lui  la  pluralité  des  suffrages. 

VI.  Varticle  III  du  Titre  IV  de  VEdit  de  1782  sera  stipulé 
comme  suit. 

On  présentera  au  Conseil  Général  une  nomination  en  nombre 
double  sans  ligne  de  nouvelle  élection,  pour  les  places  d'Auditeurjf, 
de  Châtelain,  et  de  Secrétaire  de  la  Justice;  et  en  nombre  triple, 
pour  celle  de  Trésorier  et  de  Procureur  Général,  aussi  sans  ligne 
de  nouvelle  élection:  bien  entendu  que  les  personnes  inélij^ibles, 
celles  qui  n'auront  pas  été  approuvées  au  grabeau,  et  celles  qui 
auraient  obtenu  leur  décharge,  ou  qui  se  seraient  soumises  à  la 
peine  des  réfusans  charge  ne  pourront  être  comprises  dans  cette 
nomination. 

VII.  Varticle  XVI  du  Titre  VI  de  VEdit  de  1782,  relatif 
à  l'élection  du  Deux  Cent  sera  terminé  comme  suit. 

Dans  les  élections  ci -dessus  mentionnées  la  première  nomina- 
tion appartiendra  alternativement  à  Petit  et  à  Grand  Conseil;  et 
à  la  prochaine  promotion,  ce  sera  le  Grand  Conseil  qui  comnien-* 
cera  les  opérations  de  l'élection. 

VIII.  Varticle  I  du  Titre  VIII  de  VEdit  de  1782  sera  stipulé 
comme  suit. 

L'élection  des  Membres  du  Conseil  des  Vingt  Cinq  continuera 
de  se  faire  comme  par  le  passé  et  suivant  les  Edits. 

Mais  dans  dix  ans,  à  dater  du  premier  du  mois  de  janvier  de 
cette  année  l'élection  des  Conseillers  d'Etat  se  fera  comme  suit. 

Le  Deux  Cent  nommera  trois  Membres,  éligibles  de  son  corps 
pour  chaque  place  vacante,  et  cette  nomination  se  fera  de  nianière 
que  chacun  des  dits  nommés  soit  retenu  séparément  en  la  forme 
selon  laquelle  le  Grand  Conseil  procède  à  une  élection  effective: 
les  trois  Membres  du  Deux  Cent  ainsi  nommés ,   seront  portés  le 
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1789  lendemain  au  Conseil  Général  sans  ligne  de  nouvelle  élection,   et 
celui  qui  aura  le  plus  grand  nombre   de  suffrages  sera  élu. 

Le  présent  article  ne  dérogeant  point  au  droit  qu'a  le  Deux 
Cent  de  grabeler  les  Membres  du  Petit  Conseil  et  de  leur  accorder 
leur  décharge. 

IX.  Le  §2  de  Varticle  II  du  Titre  VIII  sera  stipulé  com- 
me suit. 

Le  rang  de  tous  les  Membres  du  Conseil  sera  réglé  par  la 
date  de  leur  promotion  à  la  place  de  Conseiller,  mais  les  Membres 
actuels  du  Conseil  qui  ont  été  Syndics,  conserveront  le  rang  qu'ils 
occupent  actuellement. 

X.  //  sera  ajouté  à  la  fin  de  Varticle  VI  du  Titre  X  la 
stipulation   suivante. 

Les  Natifs  Majeurs  de  la  quatrième  génération,  arrière  petits 
fils  de  natifs,  qui  ne  seront  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  ou 
peut  perdre  la  qualité  de  Bourgeois,  le  droit  de  suffrage  en  Con- 
seil Général,  ou  le  droit  d'éligibilité  aux  divers  emplois,  seront 
admis  de  droit  à  la  Bourgeoisie,  en  remboursant  toute  fois  par 
eux  aux  Maisons  de  Charité  les  assistances  que  leurs  pères  et  eux 
mêmes  pourraient  en  avoir  reçues,  et  en  payant  les  gardes  que 
leurs  pères  et  eux  mêmes  n'auroient  pas  payées.  Ils  seront  reçus 
gratuitement,  sauf  le  payement  des  droits  ordinaires  de  Chancel- 
lerie,  de  la  Bibliothèque  et  de  l'Arséiral. 

XL    Varticle  X  du   Titre  XI  sera  terminé  comme  suit. 
Dorénavant   les   domiciliés    ne   pourront  être   admis   à  faire   le 
commerce   de  détail   ni    seul»,    ni    en  société,    avec    les   personnes 
qui  en  ont  le  droit,   mais  la  présente  disposition  n'aura  pas  d'effet 
rétroactif. 

Titre   douzième. 

Des  Assemblées    de   société. 

XIÎ.  I^es  stipulations  suivantes  prendront  la  place  de  la 
totalité  de  ce  Titre. 

1.  Les  Assemblées  de  société  connues  sous  la  dénomination  de 
cercles  seront  permises;  mais  il  est  défendu  sous  les  peines  les 
plus  graves,  d'y  délibérer  ou  d'y  voter  sur  les  affaires  d'Etat, 
ainsi  que  sur  les  opérations  du  Gouvernement.  La  même  défense 
portera  sur  les  Cafés  et  Cabarets. 

2.  Défenses  sont  faites,  sous  les  peines  les  plus  graves,  d'établir 
aucuns  Députés  soit  Commissaires,  nommés  pour  affaires  publiques, 
hors  des  Conseils  et  sans  leur  aveu. 

3.  Les  Assemblées  de  société  ne  payeront  aucun  droit  de 
Gabelle  pour  le  vin  qui  se  consommera  dans  leurs  cercles;  mais 
il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucun  commerce  ni 
revente  de  vin. 

4.  Le  nombre  des  Cafés  ne  sera  point  limité,  le  privilège  en 
sera  accordé  par  le  Petit  Conseil,  moyennant  une  redevance  qui 
ne  devra  pas  excéder  trois  cent   florins. 

XI IL  Jprès  le  ^^  de  Varticle  VIII  du  Titre  XIII  concernant 
les  adjoints^    il  faut  ajouter  le  §  suivant. 

Ils  assisteront  à  la  reddition  des  comptes  et  au  rapport  des 
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Commissaires  da  Grand  Conseil  qui  ont  lieu  chaque  année  le  pre-  1789 
niier  lundi  de  juin. 

Ce  §  deviendra  le  quatrième  et  l'on  retranchera  <f w  §  4  d9 
VBdit  qui  deuient  le  cinquième  cette  clause. 

En  prêtant  le  serment  du  secret  de  la  procédure. 

Du   même   Titre. 

XIV.  IParticle  IX  sera  stipulé  comme  suif. 

Les  adjoints  prêteront  serment  de  contribuer  au  maintien  de 
la  constitution  actuelle  de  l'Etat  et  d'exercer  les  droits  qui  leurs 
«ont  attribués  uniquement  en  vue  du  bien  public;  et  ils  seront 
soumis  à  la  même  police  que  les  Membres  du  grand  Conseil. 

XV.  La  fin  de  Varticle  X  du  Titre  XIII  sera  couchée 
comme  suit. 

Le  Petit  Conseil  devra  répondre  à  ces  propositions  dans  le 
terme  de  deux  mois  :  la  lecture  de  ses  réponses  se  fera  suivant 
l'usage,  à  la  fin  de  l'assemblée  périodique  du  Grand  Conseil  eu 
présence  des  adjoints,  et  elles  devront  être  inscrites  dans  le  registre 
des  propositions. 

XVL  Le  Titre  XIII  sera  terminé  par  Varticle  XIX  com- 
me suit, 

La  Compagnie  des  Pasteurs  et  le  Consistoire  conserveront  le 
droit  de  faire  des  remontrances  en  Conseil  sur  les  objets,  qui  sont 
de  leur  ressort,  et  lorsqu'ils  demanderont  l'entrée  du  Grand  Con- 
seil délibérant  sur  les  mêmes  objets,  le  Grand  Conseil  décidera  si 
leur  demande  doit  leur  être  accordée. 

XVII.  L'article  XI  du  Titre  XVII  sera  stipulé    comme  .suit. 
Les  Réglemens    seront  revus    et    recueillis   dans   cinq    ans  au 

plus  tard  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  dont  ils  émanent;  ces 
Conseils  détermineront  ceux  qui  doivent  être  rendus  publics;  et 
ceux  auxquels  il  pourrait  être  fait  dans  la  suite  quelques  cliange- 
mens  seront  impTimés  de  nouveau. 

XVIII.  Le  Titre  XXIII  de  VEdit  de  1782  sera  supprimé^ 
et  il  y  sera  supplée  comme  suit. 

Titre  ving-troisieme. 

Du    Militaire, 

Chapitre   I. 

De  la  Milice  Bourgeoise, 
\.  Tous  les  Citoyens,  Bourgeois,  natifs,  habitons  et  sujets  étant, 
obligés  de  porter  les  armes  pour  la  défense  de  l'Etat  en  cas  de 
nécessité  les  autres  personnes  demeurant  dans  la  Ville  sont  les 
seules  auxquelles  il  est  défendu  d'avoir  des  armes  à  feu  dans  leur 
domicile  saus  permission. 

II.  Le  Conseil  continuera  comme  par  le  passé,  à  faire  telles 
publications  qu'il  estimera  convenables  pour  que  le  port  d'armes 
sur  tout  le  territoire  ne  puisse  point  nuire  à  la  tranquillité  des 
particuliers,  à  leur  propriété,  ni  à  la  sûreté  de  leurs  possessions. 

III.  Quant  aux  exercices  militaires  annuels  ils  auront  lieu 
dans  le  tems  et  de  la  manière  que  prescrira  le  Conseil.  II  sera 
formé  à   ces   fins   un  Régiment   de  volontaires  divisé   par   compar 
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1789  gnîes,  commandées  chacune  comme  ci -devant  par  un  Capitaine, 
tiré  du  Petit  Conseil,  lesquelles  seront  sous  les  ordres  du  Petit  Con- 
seil, et  du  Syndic  de  la  garde.  La  formation  et  discipline  de  ce« 
compagnies,  leur  nombre,  ainsi  que  celui  des  diflerens  Officiers 
seront  réglés  par  le  Conseil. 

IV.  L'élection  des  Officiers  et  Bas  Officiers  du  Régiment 
sera  faite  par  le  petit  Conseil.  Ceux  qui  auraient  été  ci -devant 
Officiers  ou  Bas  Officiers  auront  la  préférence  sur  tous  autres  dans 
leurs  grades  respectifs. 

Après  le  premier  établissement,  nul  ne  pourra  être  élu  Offi- 
cier qu'il  n'ait  servi  auparavant  deux  ans  comme  Bas  Officier. 

V.  Les  Natifs,  seront  admissibles  au  poste  de  Bas  Officier, 
et  ils  occuperont  le  quart  de  ces  places,  s'ils  se  présentent  en 
nombre  suffisant. 

VJ.  Tout  Citoyen,  Bourgeois,  natif  ou  habitant  qui  se  pré- 
sentera pourvu  de  l'uniforme,  tel  qu'il  aura  été  déterminé  par  le 
Conseil,  pourra  être  admis  dans  ce  Régiment.  L'équipement  et 
l'armement  seront  fournis  par  l'Etat,  auquel  ils  seront  rendus  eu 
cas  de  mort  ou  de  retraite,  et  chacun  sera  tenu  de  les  entretenir 
en  bon  état. 

Vn.  §.  1.  Les  bâtimens  et  emplaceroens  de  la  coulouvr^nière 
et  des  paquis,  destinés  aux  tirages,  seront  rétablis  aux  dépens 
de  l'Etat  qui  en  restera  propriétaire,  et  seront  employés  au  tirage 
du  fusil  et  de  l'arquebuse  lesquels  seuls  sont  rétablis.  Le  Petit 
Conseil  fera  tel  règlement  qu'il  jugera  convenable  sur  la  police  de 
ces  tirages. 

§.  2.  Le  Petit  Conseil  pourra-  rétablir  l'exercice  de  Tare  dans 
le  tems  et  sous  les  conditions  qu'il  jugera  convenables,  la  propriété 
du  sol  et  des  bâtimens  destinés  à  cet   exercice  demeurant  à  l'Etat. 

Lorsque  le  Régiment  de  volontaires  aura  été  établi,  le  Petit 
Conseil  réglera  la  police,  formation  et  discipline  des  milices  du 
teritoire. 

IX.  II  est  défendu  sous  les  peines  les  plus  graves  à  tdiis 
Capitaines,  Lieutenans,  Sergens,  Caporaux,  et  à  toutes  autres 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soyent,  d'as- 
sembler les  Compagnies  Bourgeoises,  ou  de  leur  faire  prendre  les 
armes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  le  commandement 
exprés  des  Syndics    ou   du  Petit  Conseil. 

X.  11  est  expressément  défendu,  sous  les  peines  les  plus 
rigoureuses,  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité,  condition  et 
sexe,  qu'elles  puissent  être,  de  crier;  aux  armas  sans  le  com- 
mandement exprès  des  Syndics. 

XL  §.1.  En  cas  d'alarme,  qui  sera  annoncée  par  la  générale, 
chaque  soldat  du  Régiment  des  volontaires  se  rendra  à  la  place 
d'armes  de  sa  compagnie  et  non  ailleurs,  et  il  ne  pourra  s'en 
écarter  sans  permission,  à  l'exception  de  ceux  qui  auront  des  ex- 
cuses légitimes  connues  de  leurs  Officiers.  11  est  expressément 
défendu  aux  autres  Citoyens,  Bourgeois,  natifs  et  habitans  non 
enrégimentés,  de  prendre  les  armes  à  moins  que  l'ordre  ne  leur 
en  ait  été  donné  de  la  part  des  Syndics. 

§,2.  En  cas  d'incendie,  une  seule  des  compagnies  du  Régi- 
ment des  volontaires  prendra  les  armes. 

§.  3.  Les  compagnies  bourgeoises  ne  sortiront  point  de  leurs 
places  d'armes  sans  un  ordre  exprès  du  Syndic  de   la  garde. 
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Chapitre  IL  1789 

De    la    Garnison, 

I.  La  Garnison  sera  comme  avant  l'année  1782  sous  les  ordres 
du  Peiit  Conseil,  du  Syndic  de  la  Garde,  et  de  deux  Conseillers 
Majors,  et  les  Réglemens  qui  la  concernaient  alors  seront  revus  le 
plutôt  possible. 

II.  La  suppression  du  cazemement  de  la  Garnison  se  fera  de 
la  manière  suivante, 

La  cazerne  du  haut  de  la  Ville  sera  évacuée  dans  le  terme 
de  deux  mois  au  plus  tard,  et  ce  bâtiment  sera  destiné  à  tout 
autre  objet;  bien  entendu  qu'il  continuera  à  y  avoir  un  corps  de 
garde  là  ou  ailleurs  auprès  de  la  maison  de  Ville. 

Le  bâtiment  du  Bastion  de  Hollande  pourra  servir  au  loge- 
ment des  soldats  actuellement  engagés,  jusqu'à  l'expiration  de 
l'engagement  de  chacun  d'eux,  et  dorénavant  les  engagemens  seront 
faits  comme  avant  1T82,  et.  les  soldats  ainsi  engagés  ne  demeureront 
plus  dans  le  bâtiment,  en  sorte  que  dans  trois  ans  au  plus  tard, 
qui  est  le  plus  long  terme  des  engagemens  actuels  il  n'y  aura 
plus  aucun  soldat  dans   le  dit  bâtiment. 

III.  Le  Syndic  de  la  garde  sera  nommé  par  le  Petit  Conseil 
et  grabelé  par  le  Deux  Cent. 

IV.  11  veillera  à  ce  que  tous  les  Officiers  et  soldats  de  la 
Garnison  fassent  exactement  leur  devoir  suivant  le  règlement  et 
leur  serment. 

V.  Il  donnera  tous  ses  soins  pour  ce  qui  peut  concerner  la 
garde,  sûreté  et  tranquillité  de  la  Ville;  néanmoins  il  ne  pourra 
faire  faire  à  la  Garnison  aucun  mouvement  extraordinaire  et  de 
conséquence  sans  l'avoir  communiqué  au  Petit  Conseil,  et  en  avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit. 

VI.  La  Garnison  est  établie  pour  la  garde  et  la  défense  de 
l'Etat,  et  de  la  conservation  des  Citoyens,  Bourgeois,  Natifs  et 
Habitans,  et  en  général  pour  celle  de  toute  la  conwiiunauté;  et  en 
conséquence  elle  pourra  être  employée  par  le  Conseil  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Vil.  La  Garnison  sera  réduite  à  six  cent  hommes  par  l'expi- 
ration graduelle  des  engagemens  actuels ,  cependant  elle  pourra  '' 
être  portée  jusqu'au  nombre  de  sept  cent  vingt,  selon  que  le 
Grand  Conseil  Testimera  convenable;  mais  elle  ne  pourra  être 
augmentée  au  delà  de  ce  dernier  terme  sans  le  consentement  du 
Conseil  Général. 

VUl.  La  garde  de  la  Maison  de  Ville  sera  de  trente  soldat» 
au  plus,  et  ne  pourra  être  augmentée  que  du  consentement  du 
Conseil  Général,  à  l'exception  des  tems  de  vacances  de  moissons, 
et  jours  de  foire,  où  le  Conseil  pourra  augmenter  ce  poste  et 
établir  des  postes  extraordinaires  dans  la  Ville;  et  à  l'exception 
de  ces  cas  il  ne  pourra  y  avoir  aucun  autre  poste  intérieur  que 
celui  de  la  Maison  de  Ville,  sauf  ceux  de  nuit,  tels  qu'ils  étaient 
avant  1Î82,    si  le  Conseil  juge  convenable  de  les  établir. 

IX.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  fixeront  le  nombre  des  com- 
pagnies et  des  Officiers  et  détermineront  la  paye  des  Officiers, 
Bas  Officiers  et  soldats. 

Les   Officiers  de  la  Garnison  ne   seront  pris  que   parmi  les 
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1789  Citoyens,  Bourgeois,  et  Natifs,  et  seront  élas  par  le  Grand  Con- 
seil, en  la  forme  ordinaire  des  Elections,  et  grabelé*  de  mémo 
annuellement. 

Les  Bas  Officiers  seront  élus  par  le  Petit  Conseil. 

X.  Le  Syndic  de  la  garde  donnera  à  l'avance  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'en  cas  d'incendie,  une  partie  de  la  Garnison, 
qui  ne  pourra  en  excéder  le  tiers,  prenne  les  armes,  et  il  en 
disposera   pour  la  sûreté  de  la  Ville  suivant  î'Edit. 

XL  Les  Officiers  actuels  de  l'Etat  Major  conserveront  leurs 
places  et  leurs  rangs  honorifiques,  en  faisant  le  service  sous  les 
ordres  du  Syndic  de  la  garde:  et  des  deux  Conseillers  Majors  il 
seront  grabelés,  et  prêteront  serment  comme  les  autres  Officiers 
de  la  Garnison  ;  mais  lors  de  la  vacance  de  chacune  de  ces  trois 
places,   elle  sera  et  demeurera  supprimée. 

XII.  Les  portes  de  la  ville  seront  fermées  à  l'heure  fixée  par 
le  Grand  Conseil,  et  ne  pourront,  être  ouvertes  sans  l'ordre  par 
écrit  de  deux  Syndics,   ou  du  Petit  Conseil, 

XIIL     L'inspection    de    l'artillerie    et    des    fortifications    sera 
confiée   à   une   Chambre    composée    du   Syndic   de    la   Garde,   des 
deux  Conseillers  Majora,  du  Procureur  Général,  et  de  cinq  Mem-     . 
bres  du  Deux  Cent,    dont  l'un  sera  Secrétaire.  | 

Ce   Titre   prendra   la  place  du  Titre  XXIII  de  PEdit  1782»'  * 
lequel   se    trouvera   entièrement   abrogé    à   V exception   de   V article 
XXXVI  sur  les  recrues. 

Titre  ving^t-quatric me, 

XIX.  à   l'article  III, 

La  gabelle  sur  les  veaux  et  les  moutons  sera  rétablie  sur  le 
même  taux  où  elle  était  avant  1782,  et  le  tarif  sera  dressé  en 
conséquence. 

XX.  L'article  II  du  Titre  XXV  de  FEdit  1782  sera  stipulé 
comme  suit  : 

Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifs  et  habitans  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'Edit  de  1782,  seront  admis  sans 
formalité  préalable  à  prêter  ce  serment  tel  qu'il  est  modifié  par 
la  présente  loi,  et  ils  seront^  par  cet  acte,  ainsi  que  les  citoyens 
-et  bourgeois  qui  ont  été  admis  l'année  dernière  par  les  Petit  et 
Grand  Conseils  à  la  prestation  du  serment  de  bourgeoisie,  rétablis 
dans  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  avant  l'Edit  de  1782. 

Et  quant  à  leurs  enfans  nés  avant  ladite  réintégration,  ils 
rentrent  dans  tous  les  droits  dont  ils  auraient  joui  comme  si  leur 
dits  pères  avaient  prêté  serment  dans  le  tems. 

XXL    L'article  III  du  même    Titre  sera  stipulé  comme  suit. 

Les  citoyens  et  bourgeois  qui  n'auront  pas  prêté  le  susdit 
serment,  et  qui  à  l'avenir  refuseraint  de  le  prêter,  seront  privés 
de  la  jouissance  des  droits  honorifiques  de  la  bourgeoisie;  maia  ils 
en  conserveront  les  droits  utils. 

Ils  recouvreront  tous  leurs  privilèges  en  prêtant  le  susdit  ser- 
ment, et  ils  y  seront  admis  en  tout  tems  sur  leur  simple  réquisition. 

Les  natifs,  habitans,  et  sujets  de  la  République  qui  n'ont  pas 
prêté  ledit  serment  recouvreront  en  le  prêtant  les  droits  attachés 
à  leur  état,  et  ils  seront  admis  au  serment  lorsqu'ils  le  requerront. 
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XXII.    Varticle  IV  du  même  Titre  sera  stipulé  comme  suit.  1789 

Les  citoyens  et  bourgeois,  qui  parviendront  à  leur  majorité, 
devront  prêter  ce  serment  dans  la  prochaine  assemblée  du  Conseil 
Général,  sous  l'autorité  des  Syndics,  en  s'inscrivant  pour  cet  effet 
huit  jours  auparavant  à  la  Chancellerie;  mais  cette  obligation  leur 
est  imposée  uniquement  aux  conditions  mentionnées  dans  l'article 
précédent. 

Les  natifs,  habitans  et  sujets,  qui  parviendront  à  leur  majorité, 
ne  jouiront  des  droits  attaches  à  leur  état  qu'après  avoir  prêté  ce 
serment. 

XXII r.  Le  5  FUI  relatif  au  serment  de  VEdit  ne  subira 
d*autre  changement  que  celui-ci.  Après  les  mots ^  à  la  consti- 
tution actuelle  de  VEtat ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  VEdit  1782, 
ajoutez:    modifiée  par  l'Edit  du  mois  de  février  1789. 

XXIV.  Amnistie, 

Pour  procurer  l'entier  rétablissement  de  la  concorde  et  de  la 
paix ,  et  tranquilliser  pleinement  tous  les  individus  de  la  Républi- 
que, il  est  statué  que  les  amnisties  publiées  précédemment  seront 
confirmées  afin  que  personne,  sous  aucun  prétexte,  ne  puisse  être 
recherchée  à  l'avenir  en  manière  quelconque,  pour  avoir  participé, 
à  l'émeute  qui  a  eu  lieu  dernièrement  à  l'occasion  du  prix  du 
■pain,  ou  aux  violences  criminelles  qui  l'ont  suivie;  voulant  que 
tout  ce  qui  peut  s'être  dit,  fait  ou  écrit  de  repréhensible,  tant  à 
Toccasion  des  dissentimens  politiques,  que  de  l'émeute  et  de  ses 
suites,  jusqu'à  ce  jour,  soit  mis  dans  un  entier  oubli.  N'entendant 
néanmoins  invalider  aucun  jugement  rendu  qui  ne  serait  pas  men- 
tionné ou  rappelé  dans  le  présent  Ëdit. 

XXV.  Pour  Affermir  l'union  et  la  paix  dans  la  République, 
et  pour  effacer  les  traces  de  nos  anciennes  dissensions,  toutes  les 
personnes  exilées  à  cette  occasion  pourront  rentrer  dans  Genève; 
et  après  avoir  prêté  le  serment  de  l'Edit,  elles  seront  réintégrées 
dans  les  droits  respectifs  qu'elles  tiennent  de  leur  naissance'  et  de 
leur  profession  :  elles  seront  de  nouveau  éligibles  à  toutes  les  pla- 
ces auxquelles  elles  avaient  droit  avant  l'Edit  de  1782. 

XXVI.  Les  Pasteurs  et  Ministres,  à  qui  les  fonctions  de  la 
chaire  aviaent  été  interdites,  et  qui  avaient  été  privés  de  leurs  pla- 
ces de  Pasteur,  pourront  reprendre  lesdites  fonctions,  et  ceux 
d'entre  eux  qui  étaient  membres  de  la  compagnie  y  reprendront 
leur  rang  et  séance,  et  seront  de  nouveau  éligibles  à  la  place  de 
Pasteur. 

Les  citoyens  et  bourgeois  à  qui  il  e'tait  permis  de  rentrer 
dans  Genève  après  l'Edit  de  1782,  et  qui  étaient  membres  du 
Grand  Conseil,  pourront  reprendre  la  place  qu'ils  y  occupaient, 
en  tant  qu'ils  auront  prêté  le   serment  susmentionné. 

XXVII.  Mais  comme  les  dispositions  renfermées  dans  les  deux 
articles  ci -dessus  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  par  le  consente- 
ment des  trois  Augustes  Puissances  garantes,  le  Petit  Conseil  est 
chargé  de  s'adresser  à  Elles  pour  obtenir  ce  consentement  de  leur 
générosité  au  nom  de  la  République. 

XXVIII.  Toutes  procédures  et  jugemens  relatifs  à  des  pro* 
jets  quelconques    d'émigration  seront   regardés   comme   non  avenus. 

XXIX.  Toutes  les  stipulations  de  l'Edit  de  1782,  relatives 
au  Conseil  militaire  sont  supprimées. 
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1789  XXX.   Les  loîîc  contenues    dans  l'Edit    de  1T82  ne   pouvant 

être  changées,  ou  abrogées,  qu'à  la  pluralité  de  trois  quarts  des 
suffrages  dans  les  Grand  et  Général  Conseils  sauf  celles  qui  sont 
relatives  à  la  permutation  des  impôts,  il  sera  de  même  des  articles 
contenus  au  présent  Edit. 

XXXI.  Pour  assurer  d'autant  mieux  la  durée  du  présent  Edit 
qui  a  pour  base  celui  de  1T82,  dont  il  n'est  qu'une  modification 
opérée  par  les  Conseils  selon  les  formes  que  la  susdite  loi  de  1782 
a  établies,  et  pour  empêcher  plus  efficacement  qu'aucune  innovation 
ne  puisse  y  être  faite  contre  la  volonté  libre  d'aucun  des  ordres 
de  l'Etat,  la  République  pénétrée  du  plus  profond  respect  pour 
les  Augustes  Puissances  garantes,  et  attachant  le  plus  haut  prix 
à  leur  garantie,  charge  le  Conseil  de  solliciter  ces  Puissances,  de 
la  manière  la  plus  forte,  de  vouloir  bien  accorder  nommément  le 
bienfait  de  leur  garantie  au  présent  Edit. 

1789,   10  février. 

En  Conseil  général, 
Lectnre  faite  de  l'avis  de  Messeigneurs  les  Syndics;  Petit  et 
Grand  Conseils  des  6,  7  et  8  de  février,  et  des  articles  ci -dessus, 
ciiaque  citoyen  et  bourgeois  ayant  donné  son  suffrage  par  billets 
sur  l'approbation,  ou  rejection  desdits  articles,  l'avis  de  Messei- 
gneurs a  été  approuvé  à  une  pluralité  supérieure  aux  trois  quarts 
des  suffrages;  ce  qui  devra  être  inséré  dan^  nos  Edits  pour  nous 
servir  de  loi  fondamentale  et  perpétuelle;  et  cette  résolution  a  été 
à  l'instant  publiée. 

PURRARI. 

VIU. 

Acte  conclu  entre  les  Ministres  Plénipotentiai- 
res de  leurs  Majestés  les  Rois  de  Sardaigne^ 
et  de  France^  et  de  la  République  de  Berne^ 
par  lequel  sont  garantis  les  articles  de  fEdit 
de  la  Ville  de  Genève  ^  qui  réforment  VEdit 
de  pacification  de  Vannée  1782-  En  date  de 
Genève  le  Q.  Décembre   1789' 

Les  Puissances  garantes  ayant  pris  en  considéra- 
tion les  demandes  qui  leur  ont  été  adressées  de  la  part 
de  la  République  de  Genève  relativement  aux  articles 
25,  26,  27  et  31  de  l'Edit  du  10  février  1789,  trans- 
crit  ci -dessus,  assurées  par  le  voeu  presqu'unanime 
de  chacun  des  Conseils  qui  ont  concouru  à  sa  sanc- 
tion de  la  durée  de  ces  loix,  persuadées  que  tous  les 
citoyens  sentant  que  l'existence  de  la  République  dé- 
pend de  sa  paix  intérieure,  sont  dans  la  disposition 
de  demeurer  inviolablement  attachés  à  une  Constitution 
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qui  est  de  leur  choix,  et  de  repousser  les  suggestions  1789 
de  tout  novateur.  Ces  Puissances  toujours  guide'es 
par  l'objet  unique  qu'Elles  se  sont  constamment  pro- 
posé, de  maintenir  la  souveraineté,  la  liberté  et  la 
tranquillité  de  Genève,  et  voyant  avec  plaisir  l'hom- 
mage que  l'universalité  des  citoyens  a  rendu  à  ces 
principes  de  leur  garantie,  adhérent  aux  deux  deman- 
des qui  leur  sont  adressées,  et  en  conséquence  sans 
toucher,  ni  préjudicier  à  l'indépendance  et  souveraineté 
de  Genève,  réservées  ici  de  la  manière  la  plus  solem- 
nelle.  Elles  déclarent  qu'Elles  comprennent  sous  la  même 
garantie  qu'Elles  accordèrent  à  la  République  en  1782 
tous  les  articles  de  l'Edit  qui  a  été  sanctionné  le  10  fé- 
vrier dernier  par  les  trois  Conseils  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  1  du  Titre  XXV  de  l'Edit  de  1782, 
et  ce  selon  la  teneur  des  actes  qui  furent  passés  lors 
de  U  garantie  de  1782  tels  qu'ils  sont  insérés  à  la 
suite  de  ce  même  Edit,  lesquels  actes  sont  ici  rappe- 
lés de  la  manière  la  plus  expresse. 

Fait  et  arrêté  à  Genève  le  neuf  de  décembre  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Le  Baron  d'Espine. 

Dernier  de  Maligny. 

De  Graffenried. 

Nous  soussignés  Ministres  Plénipotentiaires,   savoir: 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
Je^n  Baptiste  Baron  d'Espine,  Chevalier  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté,  et  son  Résident  près  la  République; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  Lau- 
rent Joachim  Xavier  Bernier  de  Maligny,  son  Chargé 
d'afl'aires  près  la  dite  République; 

De  la  part  de  la  République  de  Berne  Abraham 
de  Graftenried,  Membre  du  Conseil  Souverain  de  la 
République ,  Lieutenant  Colonel  et  Baillif  de  Aubonne, 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  que  nous  nous  sommes 
réciproquement  communiqués,  avons  réglé  et  arrêté 
l'acte  de  garantie  ci -dessus  après  avoir  pris  l'engage- 
ment que  les  ratifications  de  leurs  Majestés  Sarde  et 
Très  Chrètiennne,  et  de  la  République  de  Berne  se- 
ront fournies  en  bonne  et  due  forme,  et  échangées 
respectivement  à  Genève  dans  le  terme  d'un  mois  à 
compter  de  ce  jour,   ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
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1789  Fait  et  arrêté  à  Genève  le  neuf  de  de'cembre  mil 

sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Le  Baron  d'Espine. 

Dernier  de  Maligny. 

De  Graffenried. 
Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  Ç,  janvier  ^   et  par 
la  République  de  Berne  le  4  mai  1790.    '* 


15. 

Déclaration  du  Roi  de  Prusse,  en 
faveur  du  commerce  des  villes  de 
Fioenigsberg  et  de  Memel  avec  la  Po- 
logne.    Datée  de  Berlin,  le  29.  Avril 

1783. 

Wir  Friedrich  von  Gottçs  Gnaden,  Konig  von 
Preussen  etc.  ihun  kund,  und  fugen  hiemit  zu  wissen: 
Wie  Uns  vorgetragen  worden,  was  gestalten  der  in  der 
Ost-Preussischen  Regierungs- Instruction  vom  30.  Jul. 
1774  Sect.  III.  §.17.  n.  25.  angenommene  Grund-Satz: 
dass  zur  giltigen  Verpfiindung  einer  beweglichen  Sache, 
die  Uebergabe  derselben  an  den  Creditorem  nothwendig 
erforderlich  sey,  in  neuern  Zeiten  auch  auf  die  Ver- 
pfiindung der  Polniscben  "Waaren  und  Crescentien  an 
Konigsbergsche  KauHcute,  wider  die,  in  dem  Iland- 
lungs- Verkehr  der  Stadt  Konigsberg  mit  Polen,  be- 
standig  vorgewaltete  Observanz,  ausgedehnet,  —  da- 
durch  aber  zu  schâdlichen  Storungen  dièses  Handlungs- 
verkehrs  Aniass  gegeben  worden;  indem  solches  die 
Preussischen  Kautleute  zurijckgehalten,  den  Polnischen 
Unterthanen  auf  ihre,  kiinftig  ins  Land  zu  bringendcn 
Waaren  und  Producte,  Vorschiisse  zu  thun,  die  Polen 
aber,  durch  die  Versagung  dièses  Crédits,  oft  ausser 
Stand  geselzt  worden,  solche  Producte  zu  erzeugen 
und  auszufiihren. 

Da  Wir  nun,  zum  Besten  des  zwischen  Preussen 
und  Polen  etablirten  Commercii  die  vorerwahnte,  in 
dem  Handel  zwischen  Konigsbergischen  Kaufleuten  und 
Polnischen  Einwohnern,  von  jeher  statt  gefundene  Ob- 
servanz, und  die  damit  iibereinstimmende  Vorschriften 
des   auch  in  Polen   angenommenen   gemeinen   Recbts, 
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wegen   der   Giltîgkeît  solcher   Verpfândungen ,   wieder  1783 
herzustellen  resolviret  haben;    als  setzen,  ordnen,  und 
befehien  Wir  Kraft  dièses: 

§.1.  Dass  von  nun  an,  den  Handels-Lcuten  Un- 
serer  Stadte  Konigsberg  und  Memel,  erlaubt  seyn  soll, 
mit  den  h]insassen  des  Konigreichs  Polen  und  Herzog- 
thums  Littauen ,  welche  nach  Unsern  Landen  Handiung 
treiben,  iiber  die  von  selbigen  einzubringende  Pro- 
ducte,  Waaren  und  Feilschaften,  nicht  weniger  iiber 
die  Crescenz  ihrer  Giiter,  zur  Sicherheit  der  denen* 
seiben  darauf  zu  machenden  Vorschiisse,  giltîge  Ver- 
pfandungs- Contracte  mit  voiler  Wirkung  zu  schliessen, 
dergestalt,  dass  der  Glaubiger  sein  Pfandrecht  gegen 
jeden  Besitzer  der  verpfandeten  Eftectcn  verfolgen,  und 
sich  daraus  bezahlt  machen  konne,  ohne  dass  ihm  der 
Mangel  der  Uebergabe  des  Pfandes,  îm  geringsteii 
daran  hinderlich  seyn   soll. 

§.2.  Ein  dritter  Inhaber  solcher  verpfandeten  Ef- 
fecten,  soll  nicht  befugt  seyn,  den  Pfandgiaubiger,  an 
den  Polnischen  Haupt-Schuldner,  und  dessen  Biirgen, 
zu  verweisen;  es  sey  denn,  dass  letztere  einheimisch 
und  zahlbare  Leute  waren. 

§.3.  Doch  soi!  der  Pfandgiaubiger,  wenn  er  sîch 
an  die  verpfandeten  Effecten  halten  will,  schuldig  seyn, 
dem  dritten  Inhaber  derselben,  in  sofern  solcher  mit 
dem  Gegentheil  nicht  colludiret  bat,  und  daher  als  ein 
redlicher  Besitzer  anzusehen  ist,  die  verwendeten  Trans- 
port- und  andere  Kosten,  wodurch  der  Werth  der 
naare  erhohet  vvorden,.zu  vergiitigen. 

§.4.  Es  sollen  aber  dergleichen  Verpfândungen 
polnischer  Waaren  und  Feilschaften  an  Preussische 
Kaulleute,  nicht  anders  gillig  und  von  rechtlicher  Wir- 
Iiung  seyn,  als  wenn  solche  gerichtlich  manifestîret 
und  verlautbaret  worden. 

§.5.  Dièse  Verlautbarung  soll,  în  Konîgsberg  bei 
dem  Commerzien  -  Collegio ,  in  Memel  aber  bei  dem 
Wett-Gericht,  geschehen. 

§.  6.  Bei  diesen  Gerichten  miissen  die  contrahirende 
Partheien,  besonders  aber  der  Poinîsche  Schuldner, 
in  Person,  oder  durch  einen  gerichtlich  constituirten 
Bevollm'âchtigten,  erscheinen,  die  unter  sich  vollzogene 
Verschreibung  vorzeigen,  und  sich  zu  dem  Inhalt  der- 
selben ausdriicklich  bekennen. 
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1783  §.  7.   Das  Gerîcht  muss  die  nothîge  Vorsîcht  brau- 

chen,  sich  zu  versichern,  dass  der  vor  ihm  erschei- 
nende  Polnische  Schuldner  derjenige  wirklich  sey,  fiir 
welchen  er  slch  ausgibt. 

§.  8.  Ueber  die  ganze  Handlung  muss  ein  ordent- 
lichcs  Protocoll  aufgenommen,  die  Verptandung  in  ein 
zu  haltendes  Buch  eingetragen,  und  wie  solclies  ailes 
geschehen,  unter  der  Original- Verschreibung  gericht- 
lich  attestîret  werden. 

§.  9.  Dièses  Pfandbuch  sol!  fur  beîde  Platze  Ko- 
nîgsberg  und  Memel,  bei  dcm  Commercien-Collegio 
gehalten  ,  folglich  auch  die  von  dem  Memelschen  Wett- 
gericht  manifestirte  Verpfandungen,  durch  besagtes 
>Vettgericht  an  das  Commercien-Collegium,  zur  Ein- 
tragung  in  das   Buch,    befordcrt  werden. 

§.  10.  Damit  aber  auch  die  Mcmelsche  Kaufleute, 
welche  sich  mit  einem  Polen  in  Elandel  einlassen  wol- 
len,  sich  ohne  Zcitverlust  versichern  kcinnen,  ob  die 
an  sich  zu  bringende  Producle  bereits  einem  andern 
verptandet  sind,  oder  nicht:  so  soll  das  Commercien- 
Collegium,  von  jeder  eîngetragenen  Verpfandung,  dem 
Memelschen  Wettgericht,  zu  dessen  Annotation,  jedoch 
ohne  Benennung  des  Pfandgliiubigers,  unverziiglich 
Nachricht  geben. 

§.  11.  Das  Pfandbuch  soll,  nach  alphabetischer 
Ordnung  des  Namens  der  Polnischen  Schuldner,  ge- 
halten, und  darin  auch  die  Grundstiicke  und  Giiler, 
von  welchen  die  verpfandeten  Waaren  oder  Crescenz 
eingebracht  werden  sollen,    verzeichnet  werden. 

§.  12.  Wenn  dergleichen  Eflecten  mehreren  Preu- 
ssîschen  Kaufleuten  verpHindet  waren:  so  soll  die  Zeit 
der  gerichtlichen  Eintragung  das  Verzugsrecht  unter 
den  Pfandglaubîgern  enlscheiden. 

§.  13.  Die  Gerichte  miissen  daher,  dergleichen 
bei  ihnen  producîrte  Pfand  -  Verschreibungen,  ohne 
Zeit-Verlust  eintragen,  und  den  Tag  sovvohl  als  die 
Stunde,  wô  ihnen  solche  prasentiret  worden,  auf  dem 
Original -Instrument  getreulich  verzeichnen. 

§.  14.  Wenn  der  Polnische  Schuldner,  wegen  Kiirze 
der  Zeit,  oder  aus  andern  Ursachen,  verhindert  îst, 
die  Vollziehung  des  Pfandkontracts  bei  den  Gerichten 
abzuwarten:  so  soll  es  zvvar  erlaubt  seyn,  dièse  VolU 
ziehung  auch  vor  einem  Justiz-Commissario  zu  be- 
wirken;  der  Glaubîger  aber  muss  dem  ohngeachtet  die 
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Eintragung  in   das   gerichtiiche  Pfandbuch    ohne   Auf- 1783 
enthalt  besorgen. 

§.  15.  Die  Gerichte  sollen  schuldig  seyn,  jedem 
Preussischen  Kaufmann,  weicher  sich  bei  iiinen  mel- 
det,  Aiiskunft  zu  geben,  ob  und  wie  hoch  die  Pol- 
nîscheWaaren,  wornach  Erkundigung  geschiehet,  schon 
eînem  anderen  gerichtlich  verpfiindet  sind.  Doch  muss 
das  Commercien-Collegium,  bei  Ertheilung  dieser  Aus- 
kunft,  den  Namen  des  Preussischen  Kaufmanns,  fur 
welchen  die  Verpfandung  eingetragen  ist,  dem  Anfra- 
gcnden  keineswegs  erôtt'nen,  und  iiberhaupt  das  Be- 
kanntwerden  der  auf  dergleichen  Negotia  sich  bezie- 
henden  Handiungs-Speculationen,  mit  ptlichtmassiger 
Sorgfalt  verhiiten.  » 

§.  16.  Dergleichen  gerîchtlîch  verlautbarte  und  eîn- 
getragene  Verpfandungen,  sollen  jedoch  gegen  den 
diitten  Besitzer  nur  auf  eine  jahrliche  Poinische  Ab- 
kunft  gelten:  dergestalt,  dass  das  Pfandrecht  nur  auf 
diejenigen  Waaren  und  Producte  sich  erstreckt,  welche 
das  erstemal  nach  geschlossenem  Contract  uirkiich  ein- 
gebraclit  werden;  toiglich  auf  die  einzubringende  Cres- 
centien  inehrerer  folgenden  Jahre  nicht  extendirt  wer- 
den kann, 

§.  17.  [Wenn  also  ein  Preussîsclier  Kaufmann  sich 
Poinische  Producte  auf  liingere  Zeit  durch  Pfandrecht 
versichern  wollte:  so  muss  er  sich  auf  die  Giiter  des 
Pfandschuldners  seibst,  ein  nach  Polnischen  Rechten 
giltiges  jus  hypothecac  et  pignons  bestellen,  und  sei- 
ches in  dem  Konigsbergischen  Pfand- Bûche  mit  ein- 
tragen  lassen.  Doch  werden  auch  dadurcli  iiltern  hy- 
polhecarischen  Glaubigern,  die  etwa  auf  ein  solchcs 
Gut  erlangte  und  nach  Polnischen  Gesetzen  vorziigliche 
Redite,  keineswegs  benommen. 

§.  18.  Wenn.  ein  Preussischer  Kaufmann  Poinische 
Waaren,  die  von  einem  dritten  nach  Preussen  gebracht 
werden,  unter  dem  Pratext,  dass  sie  ihm  verpfandet 
wiiren,  mit  Arrest  belegen  >vill:  so  sollen  dabei  die 
mit  der  Republique  Polen  subsîstirende  Tractaten,  und 
die  auf  den  Grund  derselben  in  den  Preussischen  Lan- 
desgeselzen  beslimmte  Erfordernisse  cines  Arrests  ge- 
gen Poinische  Unterthanen,  fernerhin  genau  beobach- 
tet  werden, 

§.  19.  Es  soll  also  auch  der  Arrest  statt  finden, 
wenn   sich  der  Poinische  Schuldner  in  der  Verschrei- 
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1783  bunjç  allen  und  jeden  Gerîchten  unterwerfen ,  oder  în 
(lie  Verkummerung  seiner  Feilschaften  und  CresceiUien, 
auch  wenn  solche  von  einem  Dritten  eingebracht  wiir- 
den,  ausdrucklich  gewilliget  hat. 

§.  20.  Wenn  ein  Arrest  auf  Waaren  verstattet 
>vîrd,  welche  leîcht  verderben,  oder  deren  Aufbewah- 
rung  kostbar  fâllt:  so  sollen  die  Gerichte  solche  Waa- 
ren bald  Anfangs  ofFentlich  verkaufen,  und  das  gelosste 
Geld,  bis  zum  Austrag  der  Sache,  in  gerichiliche  Ver- 
wahrung  nehmen. 

§.  21.  Findet  sîch,  dass  der  Arrest  zur  Ungebiihr 
angeleget  worden;  so  sollen  dem  Arrestanten  nicht  nur 
aile  Schaden  und  Kosten ,  sondern  auch  der  ervveisliche 
Gewinnst,  den  er,  ohne  den  Arrest,  mit  der  Waare 
batte  machen  konnen^  vergiitiget  werden. 

/§.  22.  Doch  soll  dem  Arrestanten  freistehen,  von 
dem  Werth  der  Waaren  10  pCnt  aufs  Jahr  gerechnet, 
fiir  die  Zeit,  \vo  die  Waare  unter  dem  Arrest  gestan- 
den  hat,    zu  liquidiren. 

Wir  befehien  aiso  hierdurch  allen  hohern  und  nîe- 
dern ,  besonders  aber  in  Unserm  Konigreich  Prcussen 
verordneten  Gerichten ,  sich  nach  dieser  Vorschrift  ge- 
nau  zu  achten,  und  solche,  durch  die  gewohnliche  Pu- 
blication,   zu   jedermanns    Wissenschaft    zu    befordern.* 

Urkundiicn  unter  Unserer  Hochsteigenhandigen  Un- 
terschrift,  und  beigedrucktem  Kpnigl.  Insiegel;  so  ge- 
schehen  und  gegeben  Berlin,  29.  April  1783. 

gez.     Friedrich. 

V.    BlUMENTHAL.       V.     CaRMER.  V.  SCHULENBURG. 

V.  Gal'Di.  V.  Heimtz.  V,  Werder. 


16. 

^cte  d'accession  du  Duc  Charles  de 
Deux-ponts  à  V Association  de  plu- 
sieurs Princes  cV Allemagne  {Filrsten- 
bund).     En  date  du  4.  Octobre  1785. 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  der  Zweite,  Pflalz- 
graf  bei  Rhein,  in  Bayern  zu  Jiilich,  Cleve  und  Berg 
llerzog,   Fiirst  zu  Mors,  Graf  zu  Veldenz,  Sponheim, 
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der  Mark,  Ravensberg  und  Rappoltsleîn,   Herr  zu  Ra-  1785 
venslein  und  Hoheneck  etc. 

Urkunden  und  fiigen  hiermît  zu  wissen:  demnach 
Ihro  des  Herrn  Churfursten  zu  Sachsen  Liebden,  im- 
gleichen  Sr.  Koniglichen  Majestat  von  Preussen  als 
Churfdrst  zu  Brandenburg,  und  Sr.  Koniglichen  Majestat 
von  Grossbritanien  als  Churfursten  zu  Braunschweig 
und  Liîneburg,  ein  vertrauliches  iiiJndniss  unter  sich 
getroft'en,  welches  die  conslitulionsmassîge  Erhaltung 
der  deutschen  Reichsverfassung  und  der  Reichsstandi- 
schen  Gerechlsame  nach  den  Reichsgesetzen  und  Reichs- 
friedensschliissen  lediglich  zur  Absicht  hat,  und  des- 
halb  durch  ihre  dazu  bcsonders  bevollmachtigte  Minî- 
gters  unter  den  23sten  Juli  letzthin  eine  von  Hochst- 
gedachten  Ihro  Majestaten  und  Ihro  Churfiirstl.  Liebden 
hiernachst  ratificirte  formliche  Convention  folgenden 
Inhalts  abschlicssen  lassen: 

(Suit  le  texte  de  la  convention  *)). 

Und  dann  Wir  eus  zuverlassiger  Ueberzeugung 
der  angefiihrten  Beweg-Ursachen,  so  wie  der  Niitz- 
lichkeit,  Nothwendig-  und  Gesetzmassigkeit  dieser  Ver- 
bindung,  nach  den  von  Uns  bei  jeder  Gelegenheit  er- 
probten  patriotischen  Gesinnungen  zu  aile  dem,  was 
'  die  constitutionsmassîge  Erhaltung  des  teutschen  Reîchs- 
gystéms,  wie  auch  der  Reichsstandischen  Gerechtsame 
und  Freiheiten  bezielt,  gern  und  wiilig  mitwirken,  dass 
Wir  auf  die  an  Uns  beschehene  freundschaftiiche  Ein- 
ladung  vorstehende  Convention  in  ail  ihren  Puncten, 
Clauseln  und  besondern  Theilen  und  Verabredungen, 
ohne  die  geringste  Ausnahme  und  Vorbehalt,  fiir  Uns, 
Unsere  Fiirstlichen  Erben  und  Nachkommen  genehmi- 
gen  und  derselben  form-  und  feyerlich  mit  gutem  Vor- 
bedachte  und  rechtem  Willen,  wîe  es  am  kraftigsten 
und  bestiindigsten  geschehen  kann  oder  mag,  eben  so 
vcrbindlich  andurch  beitreten ,  als  wenn  Wir  ailen  bei 
der  Errichtung  gepllogenen  tlandiungen  in  Person  bei- 
gewohnt  und  solche  gleich  anfânglich  mit  beliebt  und 
abgeschlossen  hiitten  ;  versprechen  auch  solche  aufs 
heiiigste  zu  beobachten,  und  so  viel  an  Uns  steht,  die 
Erfiillung  des  intcndirten  Endzwecks  befordern  zu  wol- 
len,  auch  nicht  zu  gestatten,  dass  dawider  gethan  oder 
gehandelt  werde;    in  der   festen  Zuversicht,    dass  ail 
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1785  clasjenîge,  so  die  hobe  pacîscirende  Theile  Sich  in  ge- 
dachter  Convention  einander  zugesagt,  auf  Uns  und 
Unser  pfalzbayerisches  Haus  sich  erslreckt,  auch  ge- 
treulich  und  aufrichtig  weide  erfùllt  werden. 

Zu  dessun  Urkunde  haben  Wir  gegenwartige  Ac- 
cessions-Acte in  drei  gleichlautenden  Exemplarien  aus- 
fertigen  lassen,  solche  eigenhiindig  untcrschrieben  und 
Unser  geheimes  Insiegel  beidrucken  lassen. 

Geschehen  Darmstadt  den  4ten  October  1785. 
(L.  S.)  Carl,  Pfalzgraf. 

Ch.    V.  HOFENFELS. 

Déclaration   du  Prince   Maximiliên    de   Deux- 
ponts   pour    son    accession    à    ^Association     de 
plusieurs' Princes  d^ Allemagne.     En  date  du 
4.  Octobre  1785.. 

Von  Gottes  Gnaden,Wîr  Maximilian  Joseph  Pfalz- 
graf bey  Rhein,  in  Bayern  zii  Jijiich,  Cleve  und  Berg 
Uerzog,  Fiirst  zu  Mors,  Graf  zu  Veldenz,  Sponheim, 
der  Mark,  Ravensberg  und  Rappoltstein,  Ucrr  zu 
Ravenstein  und  Uoheneck  etc. 

Urkunden  und  bekennen,  dass  Wir  mît  gutem 
Willen  und  Vorbedacht  dem  zwischen  Ihro  Konigl. 
Majeslaten  von  Preussen  und  Grossbritanien  und  Ihro 
des  Herrn  Churfiirsten  zu  Sachsen  Liebden  geschlos»- 
senen  Associations -Tractât  in  der  nemlichen  Mase, 
wie  solches  von  UnserS  Ucrrn  Brbders,  des  Herrn 
Herzogen  zu  Pfalz-Zweybrijcken  Liebden  geschehen, 
formlich  in  allen  seinen  Puncten,  Clauseln  und  Verab- 
redungen  beytreten  und  diesemnach  feyerlichst  verspre- 
chen,  solcben  jeder  Zeit,  so  viel  an  Uns  steht,  auf  das 
heiligste  nachzukommen,  niemalen  dawider  zu  handein, 
auch  nicht  zu  gestalten,  dass  von  jemand  dagegen 
gehandeit  werde. 

Urkundiich  Unserer  eigenhandigen  Unterschrift  und 
beîgedrucktem  Unserm  geheimen  Insiegel. 

Darmstadt,   den  4ten  Oktober  1785. 
(L.  S.)  Maximilian,   Pfalzgraf. 

Ch.   V.  HOFENFELS. 
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Acte  d'accession  de  VKlecteur  de  Ma- 

yence    à    Vcissoclation    de   plusieurs 

Princes  d'Allemagne  {Fûrstenbundy 

Daté  du  18.  Octobre  1785. 

Wîr  Friedrich  Karl  Joseph  von  Gottes  Gnaden, 
des  heiligen  Stuhis  zu  Ma^nz  Erzbischoff,  des  heiligen 
Romischen  Reichs  durch  Germanieti  Erzkanzler  und 
Churfiirst,  auch  Fiirst  und  Bischoft' zu  Worms,  urkun- 
den  und  fijgen  hiermit  zu  vvissen  ;  was  massen  Sr.  des 
Herrn  Churfursten  zu  Sachsen  Liebden,  dann  Sr. 
Konîgl.  Majestat  von  Preussen,  als  Churfiirst  zu  Bran- 
denburg,  und  Sr.  Konigl.  Majestat  von  Grossbritanien 
als  Churfiirst  zu  Braunschweig  und  Liineburg,  gefallig 
gewesen.  Uns  durch  eigene  Absendung  zu  deijenigen 
reichsstandischen  Convention  einzuladen ,  welche  zwi- 
schen  Ihren  Majestiiten  und  Liebden  unter  den  23sten 
Julius  des  laufenden  Jahres  abgeschlossen  worden  ist, 
des  Inhalts 

(suit  le  texte  de  la  convention.) 

Gleichvvie  nun  ausser  der  den  sammtlichen  Hochst 
«nd  Flohen  Standen  des  Reichs  ohnehin  eigenen  Ver- 
bindlichkeit,  Uns  als  des  Reichs  Erzkanzler  und  Chur- 
fiirst, der  besondere  Beruf  obliegt,  denjenigen  stiindi- 
schen  Gesinnnngen  allenthalben  beizuwirken,  welche 
auf  eine  constitutionsmassige  Art  der  Aufrechthaltung 
des  teutschen  Reichs-  und  Kirchen- Systems  der  ge- 
mein  verbindlichen  Gesetze  und  der  Reichsfriedens- 
schliisse,  so  wie  des  Reichs  und  der  Slande  besitzlich 
hergebrachten  Rechte  gewidmet  sind,  wie  auch  bei  der 
genauesten  Einsicht  und  Erwagung  der  vorliegenden 
slandischen  Convention  solche  in  allen  ihren  Absichten, 
Clauseln  und  Verabredungen  so  beschalï'en  finden,  dass 
keinem  Hofe  oder  Macht  so  in-  als  ausser  dem  Reiche 
dadurch  zu  nahe  getreten,  sondern  blos  die  Beiwlr- 
kung  zur  gemeinschaftlichen  konstitutionellen  Befdrdc- 
rung  der  Reichswohlfahrt  mittelst  einer  naheren  patrlo- 
tischen  Zusammensicht  und  Vereinigung  ohne  Unter- 
schied  der  Religion  zum  Gegenstnnde  genomnien  werde, 
welches   dann   mit  denjenigen   Gesinnungen  aufs   voll- 
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1785  kommenste  iibereînstîmmt,  die  Wîr  bisher  bey  aller 
Gelegenheit  werkthatig  zu  Tage  gelegt  haben  und 
Kraft  deren  AVir  auch  kiinftig  unsere  reichsslandischen 
fiowohl,  als  erzkanzlerischen  Obliegenheiten,  ohne  aile 
Partheilichkeit  oder  Particular- Absicbt,  blos  zum  all- 
gemeinen  Reichsbesten  nach  den  Gesetzen  und  Frie- 
densschluèsen  erfiillen  werden;  Aiso  haben  Wir  in  Be- 
tracht  ail  dieser  Verhaltnisse  keinen  Anstand  hegen 
konnen,  noch  wollen,  dièse  reine  Gesinnungsart  auch 
mittels  des  gegenwartigen  Beitritts  zur  vorstehendeii 
reichsslandischen  Convention  zu  bestiiligen,  >vie  Wir 
seiche  hiermit  bestatigen,  und  der  inehrgedachten  Con- 
vention accediren,  auch  selbige  als  von  Uns  seibst  mit 
abgeschlossen  betrachten,  und  in  allern,  was  auf  die 
Ërhaltung  der  Reichswohifahrt,  dcr  teutschen  Staals- 
und  Kirchen -Verfassung,  der  Gesetze,  der  deutschen 
Freiheit  und  der  standischen  Rechte  einigen  Bezug 
hat,  und  in  diesein  Gesicbtspuncte  niitziich  oder  noth- 
wendig  seyn  mag,  in  Folge  vorliegender  Convention 
durch  reichspatriotische  gesetzmiissige  Zusammensicht 
und  FreimiJthîgkeit  und  Bereitwilligkeit  beizuvvirken 
'       nicht  entstehen  werden. 

Urkund  dessen  haben  Wir  gegenwarlîgen  Acces- 
sions-Act  eigenhandig  unlerschrieben  und  mit  Unserm 
geheimcn  Kanziey  -  Sigill   bedrucken   lassen. 

So  geschchen  AschatVenburg  den  18.  Oktober  1785. 
(L.  S.)  Frifdrich  Caiil  Joseph,    Churfùrst. 

Convention  provisoire  entre  les  deux 
maisons  ducales  de  Saxe-Gotha  et  de 
Saxe-Cobourg-Saalfeld  relativement 
à  V extinction  vraisemblablement  pro- 
chaine de  la  maison  ducale  de  Saxe- 
Meiningen.    d.  d.  \%,Jcmvier  1787- 

(Ratifié  de  la  part  de  la  maison  ducale  de  Saxe-Gotha 
et  Altenbourg  le  5.  Mars  1787,  et  de  la  part  de  la 
maison  ducale  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld  le  22.  Fé- 
vrier 1787.) 
Zu  wissen  sey  hiermit:  Demnach  die  Durchlauch- 
tigsten  Fursten  und  Herren,  Herr  Ernst  Friedrich 
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und  Herr  Ernst,  Gevatlern,  Herz^ge  zu  Sachsen,  1787 
Jiilich,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westpha- 
len  etc.  aus  tragendem  ruhmiichem  Eifer  und  Sorg- 
falt  fiir  Erhaltung  der  Ruhe  und  Beforderung  der 
Wohifahrt  in  Dero  Plerzoglichem  Gesammtliause,  auch 
2U  Herstellung  und  Befestigung  eines  freundschafllichen 
guten  Vernehmens  unter  Sich,  insbesondere  der  Noth- 
durft  befunden  haben,  wegen  eines,  ob  zwar  inensch- 
licher  Vermuthung  nach ,  noch  sehr  entfernten,  gleich- 
wohl  moglichen,  und  allein  in  Gottes  Handen  stehen- 
den  An  f  ails  der  Sachsen-Coburg-Meiningi- 
schen  Lande  und  Zubehorungen,  zur  Verinei- 
dung  sonst  besorglicher  manclierlei  beschvverlichen  Irrun» 
gen  und  Weiterungen  zumal  in  Absicht  einer,  auf  einem 
solchen  Pall  nothigen  Besitz-Ergreifung  und  sonstigen  , 
Massregein ,  in  Zeiten  unter  sich  eine  standhafte  Ver- 
einigung  zu  treffen,  in  sothaner  Absicht  auch  vou' 
erst  hochstgedachter  Ihro  des  Herrn  Herzogs  Ernst 
Friedrich  zu  Sachsen- Coburg- Saaifeld  Herzogli- 
cher  Durchlaucht,  Dero  Geheimenrath  Hoffmann,  so 
wie  von  des  Herrn  Herzogs  Ernst  zu  Sachsen  Gotha 
und  Altenburg  Herzogliche  Durchlaucht  Dero  Geheimen 
Assîstenz  -  Rath  von  Hof  Auftrag  geschehen,  sich 
beiderseits,  in  Gefolg  einiger  diesfalls  gehabten  vor- 
laufigen  Beredungen,  allen  Fleisses  angelegen  seyn  zu 
lassen,  die  hierauf  gerichtete  heilsame  Absicht  zu  er- 
reichen  und  eine  dergleichen  Provisional  -  Abrede  bis 
auf  der  Durchlauchtigsten  Herrschaften  beiderseits  bald 
inoglichst  beizubringende  Ratification  zum  Schiuss  zu 
befordern;  Aïs  ist  von  nurervvahnten  hierzu  commit- 
lirten  Flerzogl.  Gevollmachtigten  in  Gefolg  sothanen 
gnijipgsten  Auftrags  nachstehende  Vereinigung  beliebt 
un(Pabgeschlossen  worden: 

Da  in  dem  Furstbriiderlichen  Punctîltions-Recess 
vom  8ten  Marz  1679  sowohi  aïs  in  den  dariiber  ge- 
stellten  Erinnerungen  und  darauf  erfoigten  Resolulio- 
nen  vom  8ten  und  24sten  September  selbigen  Jahrs, 
vorzijglich  aber  in  dem  Hauptvertrage  vom  24stcn  Fe- 
bruar  1683  §.  15.  junct.  §.22.  welche  beide  Punctations- 
und  Hauptrecesse  durch  die  bekannte  in  contradictorio 
ertheilte  und  imJahr  1725  im  Revisorio  confirmirteReichs- 
hofraths-Sentenz  v.  25.  April  1714  Membro  I.  noch 
eine  weitere  Bestatigung  erhalteh  und  in  allen  bei  dem 
Fiirstl.  Gesammthause  Sachsen  Gothaischer  Linie  vor- 
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1787  kommenden  Successîonsfallen  zurîmmerwahrendenRîcht- 
«chnur  und  Statutis  domeslicis  gesetzet,  mithin  aller- 
seits  Fiirstl.  Herren  IntercsseiUen  zu  deren  unverbriich- 
iichen  Festhaltung,  hei  Vermeidung  einer  Strate  von 
100  Mark  lothigen  Goldes ,  angewiesen  werden,  der 
ordo  succedendi  in  Stirpes  oder  nach  Anzahl  der,  von 
weyland  Herzogs  Ernst  zu  Sachsen  Gotha  Durch- 
laucht  nachgebliebenen  Herren  Sohnen  abstammenden 
Flirsll.  Hauser  auf  das  deullichste  festgestellt ,  und 
Sachsen  Gotha  iiber  den  ihin  bei  einem  Ant'all  nach 
den  vorhandenen  Stammen  gebuhrenden  Antheil  eine 
portîo  virilis  zum  praecipuo  niîtgetheilt,  auch  dieser 
inodus  succedendi  in  dem  zwischen  Sachsen  Gotha 
und  Sachsen  Saalfeld  unterm  GtenSept.  1717  abgeschlos- 
senen  sogenannten  Liberations-Recess  in  Ansehung  der 
beiden  noch  iibrigen  Sachsen  Meiningischen  und  Sach- 
sen Hildburghausischen  Linicn  und  deren  dereinstigen 
Landes -Succession,  von  neuem  ausdrijcklich  gebilliget, 
und  vorgedachtes  Praecipuum  dem  Fiirstl.  Hause  Sach- 
sen Gotha  nochmals  vorbehaiten  gebiieben  ist;  Als 
wird  sothanes  principuum  successionis  in  gegenwarti- 
gem  Recess  von  beiderseits  Fiirstl.  Pacîscenten  wieder- 
'holt  hiermit  agnoscirt  und  dergestait  zum  Grunde  ge- 
legt,  dass  es  nicht  nur  bei  dem  bevorstehenden  Sach- 
sen Meiningischen  Anfall  Statt  haben,  sondern  auch 
bei  einem  fernerweiten  in  dem  Fiirstl.  Sammthause 
Sachsen  Gothaischer  Linie,  sich  nach  Goltes  VVilien  be- 
gebender  Successions  -  Fall,  die  genaueste  Befolgung 
der  angefiihrten  Ilausvertriige  und  Kaiserlichen  Er- 
kenntnisse  in  diesem  Puncte,  als  worzu  sich  hiermit 
von  neuem  ausdriicklich  verbindiich  gemacht  wird,  be- 
obâchtet  werden  soll.  .  ^ 

Urkundiich  dessen  etc.  etc. 
Coburg  und  Gotha,  den  ^f.  Januar  1787. 

(L.  S.)  Johann  Christian  Hofmann. 

(L.S.)  Johann  Christian  von  Hof. 
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19. 

Acte  cVaccession  du  Coacljuteur  de 
l'Electeur  Archevêque  de  Mayence  à 
Vassociation  de  plusieurs  Princes 
d'Allemagne.  En  dette  du  6*  Juin  1787- 
(v.  Dohm's  Denkwiirdigkeiten   Bd.  III.   S.  203.) 

Nachdem  es  der  gottlîchen  Vorsicht  gefallen  hat, 
mîch,  auf  das  eigene  grossmulige  Verlangen  und  Zu- 
thun  Sr.  Churfurstl.  Gnaden,  meines  gnadigsten  Erz- 
bischoffs  und  Churfiirsten,  auch  fJerrn  Vaters,  mîttelst 
einhelliger  Wahlstimmen  des  hiesigen  Dom-Capituls 
zur  Coadjutorie-Wurde  des  hohen  Èrzstiftes  und  Chur- 
fijrstenthums  Maynz  zu  berulen  —  Mir  aber  die  ruhm- 
vollen  Absichten  und  Gesinnungen  vorhin  >vohl  bekannt 
sind,  welche  Hochstgedachte  Sr.  Churfurstl.  Gnaden 
bereits  vor  emiger  Zeit  bevvogen  haben,  jener  reichs- 
standiscben  Convention  fôrmiich  beizutreten,  die  unter 
dem  23sten  Julius  1785  zwischen  Sr.  Churfurstl.  Durchl. 
zu  Sachsen,  dann  Sr.  Konigl.  Majeslat  in  Preussen, 
als  Churfursten  zu  Brandenburg,  und  Sr.  Majestat  von 
Grossbritanien  als  Churfiirsten  zu  Braunschweig  und 
Liineburg  geschlossen  worden  ist,  des  Inhalts: 
(suit  le  texte  de  la  convention.) 

Als  habe  ich  mîr  zii  einer  der  ersten  und  vorzîjg- 
lichsten  Angelegenheiten  seyn  lassen  den  vorstehenden, 
mir  von  Sr.  Churfurstl.  Gnaden  eigends  vorgelegten 
Inhalt  ersagter  Convention  mit  der' erforderlichen  ge- 
nauen  Aufmerksamkeit  zu  durchgehen,  solche  in  ihrer 
Absicht,  ihrem  Sinne  und  ihren  MiUeIn  reifiich  zu  er- 
wagen,  auch  sonst  aile  dabey  eintretende  Verhaltnisse 
in  den  ernstlichsten  Betracht  zu  ziehen  :  Wie  ich  nun 
auf  solche  Art  nicht  nur  von  ihrer  Recht-  und  Gesetz- 
massigkeit  iiberhaupt  ganzlich  iiberzeugt  bin,  sondern 
auch  zu  bemerken  finde,  dass  ihre  Àbsicht  otTenbar 
keine  andere  sey,  als  das  Reîchs- System  in  seiner 
gesetzlichen  Verfassung  und  jeglichen  Stand  des  Reichs 
bei  den  Seinigen  ungestort  zu  erhalten  — •  sodann  dass 
ihr  Sinn  den  Pflichten  und  Verbindiichkeiten  nirgend 
zu  nahe  trete,  welche  jeder  Stand  gegen  das  Aller- 
hochstc  Reichs -Oberhaupt,   das  gesammte  Reich  und 
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1787  dessen  Mitstande  zu  beobachten  bat  —  endlicb  aber, 
dass  der  vorgesetzte  Zweck  in  keîner  andern  als  reichs- 
constitutionsmassigen  Weise,  auch  durch  keine  andere 
als  reichsverfassungsmassige ,  obgleich  krâitige  und 
wirksame  Mittel  und  Massregeln  erreicht  werden  soll; 
So  erachte  ich  es  meinem  kiinftigen  reichsslandiscben 
Beruf,  vorzuglich  aber  den  Ptiichten  eines  kiinftigen 
Reicbs-Erzkanziers  allerdings  gemass,  einer  solchen 
standischen  Vereinbarung  aus  eigenem  Antriebe  und 
Ueberzeugung,  so  >vie  es  hiermit  freimiithig  und  frei- 
willig  gescbiehet,  in  allen  ihren  Clauseln  und  Verab- 
redungen,  so  viel  an  mir  ist,  zu  accediren,  und  solche 
von  nnn  an  fiir  ebcn  so  verbindlicb  zu  halten  und  zu 
achten,  aïs  vvenn  ich  zu  ihrem  Àbschiusse  gleich  An- 
fangs  mitgewii  kt  hiilte. 

Ich  werdc  auch  diesem  zufolge,  im  Falle  meines 
dereinstigen  wirklichen  Regierungsantritts,  dessen  Ziel 
die  Vorsicht  noch  weit  entfei nen  und  hinaussetzen  woile, 
^r  demjenigen,  was  die  Erhaltung  der  deutschen  Staats- 
und  Kirchen-Verfassung,  der  Gesetze,  der  Freibeit 
und  der  standischen  Rechte  immer  erfordern  mag, 
um  so  mehr  nach  allen  meinen  Kniften  willigst  beizu- 
wirken  bereit  seyn,  je  mehr  ich  versichert  und  be- 
glaubigt  bin,  dass  der  fernere  aufrechte  Bestand  des 
jetzigen  status  quo  im  Reiche  nur  durch  gemeinsame 
Zusammensicht  zu  erreichen  sey. 

Zu  Urkund  dessen  habe  ich  gegenwartîgen  Acces- 
sions-Act  eigenhandig  unterschvieben  und  mit  meinem 
angebornen  Insiegel  bekraftiget. 

So  geschehen  Maynz  den  6ten  Junius  1787. 
(L.  S.)  Carl  Theodor  Anton, 

Coadjutor  der  Chur  Maynz. 


20- 

Accommoderitent  à  Vamiable  entre  les 
maisons  ducales  de  Saxe- Meiningen 
et  de  Saxe-Hildbourghausen,    d.  d. 

\\.  Avril  1789. 

Zu  wîssen  se^  hiermit,  denen  es  zu  wîssen  nothîg: 
Demnach   das  Fiirstliche  Haus  Sachsen-Coburg-Mei- 
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nîngen  aus  dem  Sachsen  Coburgischen  auch  Eisenber-  1789 
gischen  Brbanfall,  zu  Erfûllung  seiner  Erbgebuhrniss 
noch  786  FI.  Il  ggr.  IH  Pf.  und  zwar  an  Coburgi- 
schen Land  und  Leuten  nebst  denem.  sammtlichen  Ein- 
kiinften  seit  1735,  mithin  an  solchen,  nur  in  duplo  ge- 
rechnet,  eine  Summe  von  77,669  Fi.  pratendirt,  und 
da  das  Fiirstl.  Haus  Sachsen -Hiidburghausen  vermoge 
des  mit  S.  Coburg- Meiningen  unter  Gothaischer  Mit- 
beliebung  und  nachherig  erfolgten  S.  Coburg- Saaifel- 
dischen  Access  (abgeschlossenen  Erbvergleichs) ,  das 
Amt  Sonnefeld  zu  seinem  Coburgischen  Antheil,  jedoch 
nur  in  so  weit,  als  dessen  recessmassige  Rata  aus  dem 
ganzen  Coburgischen  Anfall  ihm  gebiihrender  Land 
und  Leute  betragen  diirfte,  iiberkomrnen  etc.  etc.  dan- 
nenhero  dièse  Sonnenfeldische  Uebermaase  à  736  PI. 
11  ggr.  114  Pf.  portionsmassige  Reveniien  bei  der  von 
Allerhochst.  Kaiserl.  Local-  Commission  beschehenen  Ue- 
berweîsung  der  Aemter  Coburg,  Monchroden,  Neu- 
stadt  inclus.  Sonneberg  und  Neuhaus  an  S.  Meiningen 
zur  Erfûllung  seiner  Erbgebiihrniss  mit  iiberwiesen  und 
darauf  von  Allerhochst .  Kaiserl.  Reichshofrath  unterm 
lOten  December  1735  sowohi  als  nachhero  mehrmals 
zuerkannt,  dagegen  jtdoch  von  S.  Flildburghausen  re- 
stitutio  in  integrum  gesucht,  auch  diesem  remedio 
endlich  deferiret  worden,  und  dermalen  die  Hauptsache 
schon  seit  1735  auf  allerhochster  Entscheidung  beruht. 
Hiern'âchst  aber  auch  bereits  Anno  1723  zwischen  den 
beiden  Fiirstlichen  Hausern  S.  Meiningen  und  S.  Hild^ 
burghausen  ein  Umtauschcontract  iiber  Son- 
nefeld, Schalkau,  Romhild  und  4  Meinîngî- 
sche,  dem  Fiirstl.  Amte  Behrungen  nahe  gelegene 
Ortschaften  geschlossen  etc.  etc.,  der  ganze  Voli- 
zug  dièses  Contracts  aber  durch  S.  Coburg- Saalfel- 
dische  Protestation  und  darauf  erfolgte  Kaiserl.  Inhi- 
bition nicht  minder,  als  durch  inmittelst  eingetretene 
S.  Hildburghaus.  Ponitenz  verhindert  und  unerfiillt  ge- 
lassen,  vielmehr  von  S.  Hiidburghausen  gegen  diesen 
Contract  bei  Allerhochst  Kaiserl.  Reichshofrath  Klage 
erhoben  und  auch  dièse  Sache  zwischen  beiden  Furstl. 
Hausern  bis  ad  annum  1755  ventilirt  worden,  seit  je- 
ner  Zeit  aber  auf  Allerhochst  Kaiserl.  Erkenntniss  be- 
ruhet  und  dann  die  dermalen  regierenden  Herren  Her- 
zoge  beider  Fiirstl.  Hauser,  Herr  Herzog  Georg 
zu  S.  Meiningen  und  Herr  Herzog  Friedrich 
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1789  z  u  S.  H  î  1  b  u  r  g  h  a  u  s  e  n  den  lobenswiirdîgen  Entscbluss 
gefasst,  dièse  beiderlei  Processe  etc.  etc.  durch  fried- 
liche  und  schiediiche  Composition  aus  dem  Mittel  zu 
schaffen,  zu  welchem  Ende  beide  Herren  Herzoge  vor 
gut  befunden,  beiderlei  objecta  litis  auf  einer  gemein- 
schaftlich  beliebten  und  in  die  acht  Wochen  ange- 
dauerte  Conferenz  in  loco  Romhild  durch  etliche  ihrer 
vertrauten  Rathe  eruiren  und  zu  einem  giitlichen  Ver- 
gleich  prapariren  zu  lassen.  Als  ist  hierauf  von  Flochst- 
gedacht  Ihro  Hochfursllichen  Durchiauchtigkeiten  tur 
sich  und  Ihre  Fiirstl.  Erben  und  Nachkommen  verbind- 
lich  ausgemacht  und  beschlossen  worden  wie  folgt: 

I.     Es    renunciren    und    entsagen    namlich    beide 
Fiirstl.  Theile  iiberhaupt  wechselseitig  allen  Anspriicben 

a)  aus  denen  S.  Coburg-Eisenberg-  und  Rom- 
hildischcn  Erbanfailen,  wie  solche  dermalen  vorhanden 
sind,  odcr  kiinftig  bei  einer  General -Peraquation  noch 
entstehcn  konnten, 

b)  aus  dem  Sonnefelder,  Romhilder  und  Schalkauer 
Umtausch- Contract;  so  dass  kein  Fiirstlicher  Theil 
oerechtigt  bleibt,  hieraus  gegcn  den  andern  auf  irgend 
eine  Art  die  mindeste  Priitension  zu  nehmen,  wolien 
auch  beiderseits  liti  et  causae,  in  specie  aber  S.  Met- 
ningen  seinem  aus  dem  Concluso  von  1735  und  allen 
nachherigen  Erkenntnissen,  confessionibus  paciis  et  re- 
cessibus  allenfalls  erlangten  juri  quaesito,  zum  Besten 
des  Fiirstl.  Hauses  S.  Hildburghausen,  bei  Einem  Aller- 
hochst  Kaiserl.  Reichshotrath  durch  ihre  beiderseits 
hiezu  zu  legitimirenden  Anwiilte  feierlichst  renunciren 
lassen.     Ingleichen  versprechen  auch 

c)  beide  Fiirstl.  transigirende  Theile  in  keinem 
Fall  auf  beiderseitige  von  ihnen  und  ihren  Herren  Va- 
tern  neu  acquirirte  Giiter  und  Vermogen,  insofern  sol- 
ches  nur  keine  Landes -Pertinenzien  sind,  einîgen  An- 
spruch  zu  machen,  immassen  jedem  Fiirstl.  Hause  dar- 
iiber  in  favorem  der  Fiirstl.  Allodial- Erben,  der  Fiirstl. 
Frau  Wittwe  desjenîgen  Hrn.  Agnaten,  mit  welchem 
sich  eine  Speciallinie  endigt,  .und  zum  gemeinsamen 
Landes -Besten  oder  ad  pios  usus  frei  zu  disponiren 
nachgelassen  bleiben  soll. 

Dieweil  nun 
IL     Sachsen-Meinîngen  aus  dem  Sachsen- Cobur- 
gîschen    und  Eisenbergischen  Erbanfall    zur    Erfiillung 
seiner  Erbgebiihrniss  noch  736  FJ.  11  ggr.  11^  Pf.  und 
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zvvar  an  Coburgîschen  Land  und  Leuten  nebst  deren  1782 
sainmtlichen  Einkiinften  seit  1735  und  dem  Interesse 
von  diesen  Einkiinften  fordert  ujid  solche  aus  der  Son- 
nereldischiîn  Uebermaasse  bezahlt  haben  will,  so  cedirt 
niinmehr  und  tritt  ab  S.  Meiningen  an  S.  Hildburg- 
hausen  dièse  ganze  Forderung  an  Land  und  Leuten, 
davon  zu  ersetzenden  Einkiinften  und  Verzugszinsen, 
erb-  und  eigenthiimiich,  cum  omni  jure  et  actione,  wie 
es  solche  zu  fordern  berechtigt  gewesen ,  um  sich  Hild- 
l)urghausischer  Seits  deren  gegen  manniglich,  agendo 
et  excîpiendo  gebranchen  zu  konnen  ;  will  auch  dièse 
Cession  auf  die  bereits  von  den  Sonnefeidischen  Re- 
luendis  in  Besitz  habenden  Sonnefeidischen  Hofe,  Gut 
Nassach  und  aile  iibrige  noch  einzulosende  oder  zu  re- 
vocirende  Amls-Pertinenzien  zu  Gunsten  des  Fiirstl. 
Hanses  S.  Hildburghausen  erstreckt  haben,  jedoch 
dergestalt,  dass  nach  Abgang  der  S.  Hildburghausi- 
échen  Speciallinie  dièse  Cession  fiir  S.  Meiningen  un- 
schadlich  und  unprajudicirlich  und  als  nicht  gesche- 
hen  angesehen  werden  solie  ;  quittirt  dahero  iiber  dièse 

ausgeklagte  736  Fi. portionsmassîge,    aus  dem       , 

Hildburghaiisischen  Amt  Sonnefeld  pratendirte,  obschon 
noch  in  lite  befangene  Landes -Reveniien  dergestalt 
und  aiso,  als  ob  sie  bis  auf  den  letzten  Heller  bezahlt 
worden  vi'aren;  macht  sich  nicht  minder  verbindiich, 
so  lang  die  S.  Hildburghausîsche  Spécial -Lînie  besteht, 
an  die  andern  Fiirstl.  Hrn.  Agnaten  wegen  seiner 
vorangeregten  Erbgebiihrniss  keine  Anspruche  zu  ipa- 
chen,  damit  S.  Hildburghausen  voUig  dieserhalb  in 
Sicherheit  gesetzet  und  nicht  etwa  von  den  Fiirstl. 
Hrn.  Agnaten  ein  Regress  wider  S.  Hildburghausen 
genommen  werden  konne;  will  auch  die  rechtliche 
Eviction  an  S.  Hildburghausen  bis  zur  Erloschung  sei- 
ner der  Meiningischen  Speciallinie,  sowohi  iiberhaupt, 
als  auch  in  Specie  durch  das  unten  vorkommende  un- 
ableglich  bleibende  Vergleichsquantura  leisten  und  pra- 
stiren. 

Dagegen  erhalt 
III.  Sachsen  -  Meiningen  von  Sachsen- Hildburg- 
hausen fiir  die  vom  ersten  fdrstl.  Hause  formirte  vor- 
gedachte  Anspriiche,  darauf  geschehene  Renunciatio- 
nen  und  eventualiter  bewiirkte  Cession  zu  einer  wohl- 
bedachtlich  bestimmten  Vergleichs-  Summe  Vierzig  Tau- 
send,  sage  40,000   Fi.  Frk.  in  24  FI.  Fuss,    namiich 
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1789  26,815  FI.  9  ggr.  ^  Pf.  fur  die  Ablosung  der  Sonne- 
feldischen  Uebermaase  selbst,  und  13,184  FI.  11  ggr, 
1^  Pf.  fur  die  Renunciation  auf  sammtriche  davon  prâ- 
tendirte  Nutzungen,  jedoch  dergestalt  und  also,  dass 
S.  Meiningen  aus  besonderer  Freundschaft  fiir  S.  ïlild- 
burghausen 

a)  dièses  Vergleîchs  -  Quantum  als  ein  unableglî- 
ches  Kapital  bei  S.  Hildburgbausen  stehen  lasse,  auch 
hiervon 

b)  das  Interesse  von  dato  des  Vergleîcbs  an,  ho- 
her  nicht  als  jahriich  nur  zu  3.V  Procent  durch  Holz 
oder  baar  verlange  ;    von  dem  Capital  selbst  aber 

c)  nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Spécial- 
Linie  die  diesein  fiirstl.  Hause  wegen  derer  praten- 
dirten  Nutzungen  vorgedacht  verwilligteir  13,184  FI. 
H  ggr.  2J  Pf.  ganzlich  erlassen  und  S.  ilildbnrghanscn 
niso  nur  das  fur  die  Ablosung  der  Sonnefuldiscben 
Uebermaase  selbst  zugestandene  Vergleîcbs -Quantum 
von  26,815  FI.  9  ggr.  9.V  Pf.  ira  24  FI.  Fuss,  als  dieje- 
nige  Summe,  auf  welche  die  fiirstl.  Hrn.  Agnaten  An- 
sprucb  machen  konnen  ,   schuldig  bleiben,    und 

d)  sodann  S.  Hildburgbausen  freisteheh  sollc,  diè- 
ses Kapital,  nach  Abzug  seiner  daran  zukommenden 
Erb-Rata  mît  17,876  FI.  20  ggr.  6  Pf.  im  24  FI.  Fuss 
an  die  fiirstl.  Hrn.  Agnaten  pro  rata  und  mit  Vorbe- 
balt  seiner  bei  vorkommendem  Fall  daran  bleibenden 
Erbgebubrnîss  abzutragen  oder  mit  3.}  Procent  ferner 
an  dieselbe  zu  verzinscn. 

Ob  nun  schon 
IV,  V  und  VI.  durch  diesen  Vergleich  aile  wech- 
selseiligen  Anspriiche,  also  auch  der  S.  Ilildburghau- 
sische  Anspruch  auf  Cassation  des  Schalkauischen 
Umtausch-Contracts  ganzlich  aufgehoben  worden,  mît- 
hîn  S.  Meiningen  in  dem  ruhigen  Besitz  des  ihm  durch 
diesen  Umtausch-Contract  von  S.  Hildburgbausen  iiber- 
lassenen  Amts  Schalkau,  solange  die  dermalige  S.  Meî- 
nîngische  Specialiinie  bestehen  wird,  verbleiben  sollc; 
so  ist  doch  auf  den  Fall  des  Abgangs  dieser  Special- 
iinie in  Kraft  dièses  ausgemacbt,  paciscirt  und  mitteist 
dièses  Vergleîchs  festgesetzt  worden,  dass  dem  fiirstl. 
Hause  Hildburgbausen  die  Befugniss  und  das  Recht 
und  zwar  sub  constituto  possessorio  zustehen  moge, 
nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Specialiinie  dièses 
Amt  Schalkau   (dessen  vormaliger  Umtausch  hiedurch 
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und  în  Kraft  dièses    în   eînem   Wiederkaufs  -  Contract  7189 
wohlbedachtig   und   feierlîchst  verwandelt  und   iiberge- 
tragen  wird)  wieder  an  sich  zu  nebmen  und  einzulosen, 
ihm  aber  sodanii  gleichwohl  treistehen  solle 

a)  sich  dièses  Wieder -Einlosungs-Rechts  zu  be- 
dienen,  oder  es  nach  seinem  Belieben  fahren  zu  Jassen, 
hierbei  aber 

b)  S.  Meiningen  vorbehalten  bleibe,  îiber  die  zu- 
riick  zu  empfangende  Peraquationsgelder  zum  Besten 
seiner  Allodial-Erben  zu  disponiren;    hingegen 

c)  S.  Hildburghausen  schuldig  seyn  solle,  auf*  den 
von  ihm  beliebten  Einlosungsfall,  nicht  nur  die  aus 
dem  vorherigen  Umtausch- Contract  erhaltene  4  Dorf- 
schaften  Queyenfeld,  Schridershausen,  Rentwertshausen 
und  Berlach  zur  Meiningischen  Landesportion  zu  re- 
.stituiren,  sondern  auch  die  aus  dem  mehrgedachten 
Permutations -Contract  vormals  von  Meiningen  empfan^ 
gène  Peraquationsgelder,  deren  Summe  nunmehro  durch 
einen  in  eventum  abgeschlossenen  Vergleich  nach  vor- 
heriger  genauer  Untersuchung  beiderseitiger  Rech- 
nungsverstandiger  auf  eine  Abfindungs  -  Summe  von 
oO,000  Thlr.  in  24  Fi.  Fuss  moderirt  und  festgesetzt 
vvorden,  an  die  Behorde,  welche  der  letzte  S.  Meinin* 
gische  Landesregent  bestimmen  wird,  oder  în  dessen 
Ermangelung  an  dessen  Intestat- Erben,  entweder  so- 
fort  bei  der  Ueberweisung  in  einer  unzertrennten  Sum- 
me, oder  gcgen  hinlanglich  zu  leistende  Sicherheit 
successive  und  particulariter  in  den  nachstfolgenden  6 
Jahren  mit  denen  Zinsen  zu  4  Procent  jahrlich  mit 
5000  Thlr.  abzutragen.      Da  auch 

d)  S.  Hildburghausen  aus  denen  neugetauschten  4 
Dorfschaften  das  Gut  Rentwertshausen  veraussert  hat 
und  von  ihm  keinesweges  als  ein  Restituendum  ange-' 
sehen,  sondern  vielmehr  unter  die  genossenen  Fructus 
gerechnet  werden  will,  S.  Meiningen  hingegen  solchen 
zu  widersprechen  und  als  ein  Restituendum  zu  behaup- 
ten  sich  um  so  mehr  berechtigt  halten  will,  als  die 
damalige  Obervormiinderin,  Herzogin  Albertina,  sich 
zu  dessen  Restitution  schriftlich  anerboten;  so  ist  zur 
Umgehung  dieser  Discrepanz  dahin  freundschaftiiche 
Uebereinkunft  getroflen  worden,  dass  auf  den  Fall, 
wenn  nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Speciallinîe 
die  Einlosung  des  Amtes  Schalkau  beiiebt  werden  wolite, 
gleichwohl  ersagtem  Fiirstl.  Hause  Hildburghausen  hier- 
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1789  beî  auch  dîeses  freîstehen  solle,  dîese  4  Dorfschaften 
bei  der  FeudaUErbschaft  slalt  Land  und  Leute  aiif 
seine  Erbportion  anzunehmen,  oder  daferne  es  sich 
hierzu  nicht  entschliessen  oder  die  anderen  furstl.  Hrn. 
Agnaten  es  nicht  eingehen  wollten,  das  furstl.  Haus 
Hildburghausen  nur  verbunden  seyn  solle,  einen  Ya- 
sallen  zu  stellen,  welcher  das  Gut  Rentvvertshausen 
als  ein  IMannlehn  besitze,  und  da  auch  dièses  wegen 
der  bcschehenen  Verwandelung  in  Sohn-  und  Tochter- 
lehn  nicht  thunlich  und  moglich  sey,  sodann  bei  der 
Vasallen  Theilung  sich  dièses  nunmehro  Sohn  und 
Tochter  lehnbare  Gut  ais  ein  Mannlehn  aulVechnen  zu 
lassen;  so  wie  zu  dem  Ende  S.  Meiningen  auf  aile 
Anspriiche,  welche  seine  AllodiaUErben  sodann  deshalb 
formiren  konnten,  zum  Besten  des  FI.  Hildburghausen 
renunciirt,  viclmchr  solche  demselben  in  Kratt  dièses 
cum  omni  jure  et  actione  zu  Vermeidung  aller  Ver- 
driesslichkeiten  cedirt,  dahingegen  S.  Hildburghausen 
den  S.  Meiningischen  Vorbehalt: 

Dass   es   sich   dagegen  aile  Anspriiche  auf  dièses 
heimgefallene   Gut   nach    Abgang   der   S.   Hildburg- 
hausischen  Speciallinie  ausdriicklich   reservire, 
auf  den  sodann   cinlretenden   Fall  der   rechtlichen  Er- 
orterung  ausgestellt  lassen  will.      Es  solle  auch 

e)  wcnn  nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Special- 
linie die  Einlosung  des  Amtes  Schalkau  statt  findet, 
S.  Elildburghausen  die  freie  Wahl  zustehen,  das  zu 
dem  Amte  Schalkau  von  S.  Meiningen  acquirirte  Mann- 
lehn-Gut  Schaumberg,  die  erkaufte  Schaumbêrgische 
Jagd  und  eingehandelte  Wiesen  um  und  fur  die  be- 
zahlten  Kaufsummen  an  sich  zu  nehmen  oder  denen 
fiirstl.  Allodial-Erben  dergestalt  zu  iiberlassen ,  dass 
sie  in  diesem  Fall  ebenermassen  schuldig  seyn  sollen 
wegen  des  Mannlehnbaren  Guts  Schaumberg  einen  Va- 
sallen zu  stellen.     Es  macht  sich  hierijber  auch 

f)  S.  Meiningen  verbindlich,  îm  Fall  casu  exîstente 
der  Schalkauischen  Wieder-Einlosung  sich  Pertinencien 
finden  sollten,  welche  in  dem  Schalkauer  Amfsanschlag 
angesctzt,  vorhin  aber  von  S.  Meiningen  veraussert 
seyn  sollten,  sich  deren  empfangenen  Werth  von  denen 
verglichenen  30,000  Th.  Peraquationsgeldern  abziehen 
zu  lassen.     Wie  dann  S.  Meiningen  noch  ferner 

g)  verspricht,  auch  von  dato  an  keine  Aliénation 
bei  und  von  dem  Amte  Schalkau  und  dessen  Pertincn- 
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cîen  vornehmen,  libcrhaupt  aber  das  Amt  Schalkau  1789 
und  die  darinnen  befindlichen  Unterthanen  gleich  andern 
furstl.  Meiningischen  Landen  nach  Recht  und  Biliigkeit 
zu  regieren  und  solche  auf  keine  Art  pragraviren  zu 
lassen,  inmassen  ausdrucklich  verglichen  und  ausge- 
•macht  worden ,  dass  zu  Vermeidung  aller  kunf'tigen 
Irrungen  zwischen  den  transigirenden  beiden  fiirsll. 
Hausern  und  ihren  furstl.  Erben  aile  Meliorations-  und 
Détériorations -Anspriiche  auf  den  Fall  der  eintretenden 
Rcluition  cessiren  und  excludirt  seyn  sollen.  Es  cr- 
kennet  sicb  auch 

h)  S.  Meiningen  verbîndlich,  das,  ausser  dem  ac- 
quirirten  Reichslehen  Rauenslein,  von  dem  Oberstall- 
meister  von  Schaumberg  mit  erkaufte  sachsische  Mann- 
lehen  Rauenstein  in  dieser  Qualitat  auch  nach  Abgang 
der  S.  Meiningischen  Speciallinie  zu  agnosciren  und 
deshalb  die  Besitzer  dièses  sachsischen  Mannlehns  hierzu 
ïioch  vorhero  verbindlich  zu  machen  etc.  etc.;  vvie  dann 
iiberhaupt  zwischen  beiden  lurstlichen  Theilen  aus- 
driicklich  bedungen  worden,  dass  casu  existente  durch- 
gehends  bona  fide  und  freundschaftlich  zu  Werke  ge- 
gangen  werden  soll. 

VII.  Haben  sich  beîde  Herzogliche  Flauser  wech- 
selseitig  versprochen,  zur  Beforderung  ihres  Intéresse 
und  zu  Verminderung  der  Zinsen  von  denen  auf  sich 
habenden  Passiv-Capitalien  ihren  Fiirstl.  Agnaten- Con- 
sens zur  Erborgung  eines  Capitals  von  100,000  Thlrn. 
hierdurch  zu  ertheilen;   doch  dergestalt  dass 

a)  jeder  Fiirstliche  Theil  dièses  Capital  ledîglîch 
zu  angezogener  Absicht  anwenden  und  mithin  versio- 
nem  in  rem  erproben  miisse;     wie  denn  auch 

b)  jeder  Fiirstl.  Theil  in  Ansehung  dieser  Consens- 
Ertheilung  auch  nur  zum  Antheil  seiner  gebiihrenden 
Ërbratae  zu  concurriren  verbunden  seyn  solle;   wobei 

c)  S,  Meiningen  verspricht,  seine  bona  officia  beî 
den  iibrigen  Agnaten  zu  S.  Saalfeld-Coburg  und  S. 
Gotha  besten  Fleisses  anzuwenden,  und  deren  Fiirstl. 
Agnaten -Consens  zur  Aufnahme  dieser  beiden  Capi- 
talien  ebenfalls  zu  bewirken.     Es  ertheilt  auch  demnachst 

VIII.  S.  Meiningen  hierdurch  und  in  Kraft  dièses 
seinen  agnatischen  Consens  in  die  mit  der  jetzt  regie- 
renden  Frauen  Herzogin  zu  S.  Hildburghausen  Durchl. 
abgeschlossene  Ehepacta  in  vollkommenster  Bereitwil- 
ligkeit  pure  und  ohne  aile  Einschrankung.    Da  aber  auch 
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1789  IX.    die    Zeîtumstande    den    Aufwand    Furstlicher 

Personen  diirch  die  gestiegene  pretia  rerum  seit  Er- 
richtung  des  von  dem  in  Gott  ruhenden  Herrn  Herzog 
Ernst  dem  Frommen  hînterlassenen  Testaments  und 
Regimentsverfassung  dergestalt  geandert  haben,  dass 
eine  Fiirstl.  VVittwe  oder  eine  Prinzessin  mit  denen. 
ihnen  hierin  bestimmten  Witthums-  und  Aliment- 
Gel  dern  ohnmoglich  die  zu  Erhaltung  ihres  Anse- 
hens  und  Fiirstlichen  Wiirdo  nothdiirftigen  Ausgaben 
zu  bestreiten  im  Stande  ist;  so  haben  sich  beide  Fiirstl. 
Theile  bei  Errichtung  dièses  freundschaftlichen  Ver- 
gleichs  mit  zur  Hauptptticht  gemacht,  sogleich  die  no- 
Ihige  Vorsehung  zu  besserer  Versoigung  Fiirstl.  Witt- 
wen  und  Prinzessinnen  zu  treflen,  zu  dem  Ende  sich 
zu  ihren  Antheilen,  mithin  nach  Proportion  ihrer  bei 
jedem  Anfall  zukommenden  Erbratarum,  unter  sich  ver- 
bunden,  dass  iiberhaupt  in  denen  Fiirsllichen  lliiusern 
Gothaisch-Ernestinischer  Linie,  bei  Abgang  einer  Fiirstl. 
Speciallinie,  die  letzte  Fiirslliche  Wiltwe  des  regieren- 
den  Landesherrn,  mit  welchem  sich  eine  Linie  endiget, 
und  insbesondere  bei  Erledigung  einer  Speciallinie  der 
jetzo  transigirenden  Fiirstl.  Theile,  doppelten  Witthum 
und  die  hinterlassende  Fiirstl.  Prinzessin  doppelte  Ali- 
mentgelder  erhalten  sollen;    jedoch  dass 

a)  dièse  fiirstl.  Wittwen  und  Prinzessinnen  verbun- 
den  bleiben,  im  Lande  zu  residiren  ; 

b)  die  Dotal-  und  Aussteilungsgelder  dadurch  nicht 
erhoht  werden,    und 

c)  ein  solcher  doppelter  Witthum  sich  nicht  iiber 
8000  FI.  frank.  erstrecken  diirfe. 

Und  so  versprechen  sich  zu  dem  Ende  beîde  (urstl. 
transigirende  Theile  die  Fiirstl.  Hrn.  Agnaten  zu  S.  Snal- 
feld-Cobtirg  und  S.  Gotha  zum  gleichmiissigen  Bei- 
tritt  einzuladen  und  zu  vermogen. 

VVie  nun  beide  Hochfiirstliche  Herren  Contrahenten 
fur  sich,  Ihre  Fiirstl.  Erben  und  Nachkommen  diesem 
Vergleichs  -  Recess  in  allen  Punkten  und  Clauseln,  un- 
verbriichlich  nachzuleben  gemeint  sind  ;  aiso  entsagen 
sie  allen  denselben  unverhotVt  entgegen  stehenden  recht- 
lichen  Austliichten  etc.  etc.  treulich  sonder  Gefâhrde. 

Urkundlich  haben  Ihro  Hochfiirstl.  Durchiauchten 
beîderseits  diesen  in  duplo  ausgefertigten  Vergleichs- 
Recess  eîgenhandîg  unterschrieben  und  mit  Ihrem  Fiirstl. 
Insiegel  vollziehen  lassen. 
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So  geschehen  Meînîngen  zur  Elisabelhenburg ,  und  1789 
Hildburghausen  den  \\  April  1789. 

(L.  S.)     Georg  h.  z.  s.     (L.  s.)    Friedrich  H.  z.  S. 


21. 

Arrangement  entre  les  cours  de  Vien- 
ne et   de  Munie  concernant  les  con- 
structions pour  les  salines  sur  le  S  al- 
zach.      Kn  date  de  Braunau,   le 
11.  Avril  1791. 

Gemeînschaftlîcbe  commîssîonale  Uebereînkunft,  nach 
welcher  die  Neugebaude  an  der  Salzach  von  Risswandl 
anfangend,  bis  an  jenen  Orth,  vvo  selbe  sich  in  den 
Innfluss  ergiesst,  nach  Maassgab  des  im  vorigen  Jahr 
erricbtet.  und  nunmehro  von  Beed  aller  Hochst  und 
Hochsten  Hofen  Wien  und  Munchen  allergdist.  und 
gdist.  ratificirten  Vergleîchs  erricbtet  werden  sollen, 
abgeschlossen  în  loco  Braunau  den  11.  April  ao.  1791. 

1)  Der  Durchscbnitt  nach  dem  Plan  von  Lit.  A. 
bis  B.  solle  bis  zur  herstellung  der  Scbiftahrt,  und  jner- 
halb  denen  beedseîtigen  paralell-Linien  cumulaliv  ge- 
inacht,  mitbin  nicht  nur  die  Direction  der  Bauarth, 
sondern  auch  die  Bezablung  der  hierauf  erlaufenden 
Unkôsten,  în  so  weit  solche  auf  den  ohnmitibabren 
Durchscbnitt  zwischen  denen  Directions -Linien  Bezug 
haben,  gemeinschaftlich  gefuhrt  und  geleistet  wer- 
den; Es  solle  dahero  ailes  was  zur  erziehlung  des 
Durchnitts  zwischen  denen  Linien  Cumulativ  gebauet, 
und  gemacht  worden,  nach  hergestelter  Schiffahrt  auch 
wiederum  Cumulativ  herausgenohmen  werden,  folglich 
sowohl  die  arbeith,  als  auch  die  Bezahlung  diessfahls 
gemeinschaftlich  geschehen:  und  wurde  dabey  bedun- 
gen,  dass  ChurpfalzBajer.  Seits  mitls  der  Nau-  und 
Gegenfahrt  der  Scharlere  dem  Geschaft  die  gehorige 
Betorderung  gegeben,  sohin  die  Scharler  durch  das 
Churf.  HauptMauthAmt  Burghausen  dazue  angewie- 
sen  werden  mochten. 

2)  Zur  nami.  Zeit  als  dîeser  Durchscbnitt  gemacht 
wird ,  kommen  auch  auf  der  Bajer.  Seite  zwischen  der 
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1791  Fischer-  und  Forchen-  Hiitt  5  bis  6  perpendicular  sporn 
am  Lande  za  errichten,    und 

3)  Nacli  dem  Plan  zwischen  Lit.  D.  et  E.  oder 
Riickwarts  auch  Bajer.  Seits  eine  quer  Verlag  nach 
der  Landhoche  Landabwarts,  und  auch  ein  deriey  un- 
terhalb  am  BrunnenBach,  wenn  sîe  erforderlich  gefun- 
den  wird,    zu  machen. 

4)  Auf  der  K.  K.  Seiten  nachst  'denen  Ueberlicker 
Wiesen  und»  Feldern  unlerhalb  dem  dermahligen  Do- 
pelzaun ,  werden  eben  auch  wehrender  obgehorter 
Durchgrabung  die  erforderlich  findende  perpendicular 
sporen,  dann  der  paraleli  ohnschadlich  und  der  Con- 
vention angemessene  Druckwerkhe  und  QuerVerlagen 
auch  nach  der  Landhoche  und  Dircctionslinie  Landab- 
warts, dann  ohne  aussprengenden  WinkI  Errichtet,  und 
dièse  von  Lit.  F.  bis  C. ,  und  von  da  bis  zu  den  so- 
genanten  Schwaiger  Bauren  hinab  fortgefiihrt. 

5)  Muss  auf  K.  K.  Seits  nach  Maassgab  des  ra- 
tificirten  Vergleichs  der  Zaun  bey  der  ^  Ueberacker 
Wiesen  Lit.  C  #,  in  einer  Liinge  von  110  Schuhen  und 

6)  Auch  auf  die  nami.  arth  und  zu  gleicherzeit 
auf  der  bajer.  Seiten  aile  LandV'erzaunungen  Lit.  C. 
herausgeiissen  werden,  und  sollen  dièse  beedseitige 
Ilerausnehmungen  ebenfahis  zur  Zeit,  als  der  Durch- 
schnitt  gemacht  wird,    geschehen. 

7)  Zur  namiichen  Zeit  sind  auch  die  Griiben  in  der 
Ueberacker  Dorm-  und  Mitterau  zu  Erhocheren  und 
zu  verschiagen. 

8)  Zur  namI.  Zeit,  mithin  auch  wiederum  aïs  erst 
gehorter  Zaun  Herausnehmung  Lit.  G.  J.  #  et  J.  ge- 
schiehet,  werden  aul  der  bajer.  Seite  Ruckw'ârts  die 
Erforderlichen  Faschinaden  angelegt,  oder  was  sonst 
zur  behoriger  Versicherung  des  Landes  aida  erforder- 
lich gefunden  wird ,    nach   der  Landhoche  gebauet. 

9)  Ist  K.  K.  Seits  bey  der  sogenannten  Herren 
Ueberfuhr  nach  dem  Plan  Lit.  yf  bis  No.  2.  und  Lit.  H. 
ein  zwey fâcher,  dann  weiters  iiber  Lit.  P.  bis  Q.  ein 
drey fâcher  Zaun  zu  Errichten,  und  an  die  Ueberacker 
Dorfau  anzuschliessen,  auch  dabey  der  Reilh-  oder 
Trepelweg  sicher  und  behorîg  und  nach  der  Land- 
hoche herzustellen. 

10)  Am  Ausgang  des  Neuhofer  Brunbachs ,  wird 
auf  der  bajer.  Seite  ein  der  Linie  ohnschadliches:  und 
Conventionsmassiges  Druckhwerkh   mit  ansezung  meh- 
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rerer  perpendîcular  sporen,  je  nach  findender  Ertorder-  1791 
niss,  langst  derBiesinger  Auwiesen  und  Feldern  angelegt. 

11)  Wird  auf  der  K.  K.  Seiten  der  Zaun  von  Lit. 
F.  langst  der  paralell  Linie  aiifwarts  bis  Lit.  Q.  gefijhrt, 
und  das  Land  Ruckwarts  nach  nothdurft  und  den  ra- 
titicirten  project  verschiagen. 

12)  Auf  der  bajer.  Seite  wird  der  Einbruch  bey 
der  Neuhofer  Au  mills  so  vicier  perpendicular  sporu 
abgewendet,  als  man  dazu  nothwendig  findet. 

Ail  dièse  Gebaude  miissen  aber  nach  gegenwartî- 
ger  Uebereinkunft 

13)  In  folgender  Ordnung  geschehen,    als 
Churfalzbajer.  Seits  das  Gebaude  Resp.  derDurch- 

schnilt  No.  1.,  dass  Gebaude  No.  2.  3.  et  7.,  die  Her- 
ausreissung  der  Zaunen ,  und  Faschinaden  Errichtung 
No.  8^.,  und  endiichen  die  perpendicular  sporenanlegung 
bey  der  Neuhofer  Au  No.  12,  und  zwar  dergestalten, 
dass  die  Herausreissung  der  Zaunen:  und  Faschinaden 
Errichtung  No.  8  eines  der  ersten  Gebauden  seyn  solle. 

K.  K.  Seits  der  Durchschnitt  No.  1.  per  se,  dass 
No.  4.  umstandiich  angezeigte  Gebaude,  und  auch  je- 
nes,  welches  sub  No.  9.  mit  mehreren  enthalten. 

Wenn  dièse  Gebaude  fertig  sind ,  so  îst  bajer.  Seits 
der  Bau  No.  6.,  und  K.K.  Seits  der  No.  5.  zu  fiihren. 

Alsdann  wenn  auch  diss  ihr  endschaft  Erreichet, 
kommt  bajer.  Seits  der  Trepelweg  No.  8.V  von  Lit.  G. 
bis  zur  Bierlend,  und  das  sub.  No.  10.  angemerkte 
Druckwerkh  nebst  anlegung  der  erforderlichen  sporen 
zu  Errichten ,    und     , 

K.  K.  Seits  die  sub  No.  11.  von  Lit.  F.  bîs  Q.  be- 
merkte  Verzaunungen  anzulegen. 

Zur  genauen  und  richtigen  Darobhaltung,  dann 
Exequirung  dièses  nunmehr  commissionaliter  et  cumu- 
lative festgeset'/ten  Bau  -  Systems  ist  auch  gegenwiir- 
tige  diessfahis  gleicher  gestalten  getroflene  Ueberein- 
kunft von  beedseitig.  Tiil.  Herrn  Commissarîen  und 
Ingénieurs  unlerschrieben  und  gefertiget:  gleichlau- 
tende  Exemplarien  gegen  einander  aiisgewechselt,  und 
von  jeder  Commission  den  betreflenden  Tit.  Herrn 
Beamten  und  Werkmeistern  zu  ihrer  Richtschnur  und 
stracken  Befolgung  dessen  eine  gleichlautende  Abschrift 
zugestellt  worden.  Actum  ut  supra. 
Kaiserl.  Konigl.  u.  Churpfalz-Bayerîsch  allergnadigst  u. 
gniidigst  abgeordnete  gemeinschafti.  Local-Commission. 
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22. 

Convention  entre  les  Maisons  ducales 
de  Saxe  -  Gotha ,  Saxe  -  Meiningen , 
Saxe-Hildbourghausen^  et  Saxe- Co- 
hurg-Saalfeld  Sur  plusieurs  points 
qui  concernent  leurs  rapports  récipro- 
ques et  particulièrement  sur  la  con- 
servation de  la  succession  lineale  dans 
la  succession  des  parents  collatéraux. 
Conclue  et  signée  à  Roenihild ,  le 
2%.  Juillet  1791. 

Nachdem  die  Durchlauchtigste  Herzoge  und  Herren, 
Herr  Ernst  Friedrich,  regiertnder  Herzog  zu 
Saxen-Cobourg-Saalfeld,  Herr  Ernst,  regierender 
Herzog  zu  Sachsen  -  Golha  und  Altenburg,  Herr 
Georg,  regierender  Herzog  zu  Sachsen- Coburg- 
Meiningen  und  Herr  Friedrich,  regierender  Herzog 
zu  Sachsen  -  Hildburghausen ,  seit  einigen  Jahren  in 
freundvetterliche  Communication  zu  treten  und  die 
hochste  Entschliessung  zu  fassen  geruhet  haben ,  Sich 
zum  gemeinsamen  WohI  des  Herzogl.  Gesammthauses 
Sachsen -Gothaischer  Linie  zu  vereinigen: 

1.  Wie  ijberhaupt  das  gemeinschattliche  Beste  in 
Riicksicht  der  Lande  und  Unterthanen  mit  gemeinsamen 
Kraften  zu  befordern? 

2.  Wie  die  allgemeine  Sîcherheit  zu  erhalten? 

3.  Wie  besorglichen  Getraid-Theuerungen  und 
Fruchtsperren   vorzubengen? 

4.  Auf  welche  Weise  die  zwischen  einem  oder  dem 
andern  Fiirstl.  Hause  noch  existirenden  Irrungen  bin- 
nen  einer  gewissen  Zeit  in  Giite  oder  durch  Conipro- 
miss  ganziich  zu  beendigen?     und 

5.  Wie  kiinftigen  Irrungen  bei  vorkommenden  Suc- 
cessions- und  andern  Fallen  auf  bestandig  vorzukom- 
men  sey? 

Dièse  Gegenstande  auch  bei  der  zu  dem  Ende 
beliebten  gegenwartigen  allhîesigen  Haus  -  Conferenz 
umstandiich  besprochen  und  in  genaue  Erwagung  ge- 
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zogen  worden,   so  haben  sîch  hieriiber  die  allerseîtîge  1791 
hierzu    bevollmâchtigte    Endesunterschriebene    herzogl. 
Depiitirte  bis  auf  hochste  Genehmigung  und  Ratitica- 
tion  ihrer  Durchlauchtîgsten  Herren  Herzoge  folgendcr- 
massen  wohlbedachtlich  und  unwiderruflich  verglichen: 

1.  So  wie  die  Durchlauchtîgsten  Herren  Herzoge 
zu  S.  Coburg-Saalfeid,  S.  Gotha  und  Altenburg,  S. 
Coburg-Meiningen  und  S.  Hildburghausen  Sich  zeithero 
vorzijglich    haben    angelegen    seyn    lassen,    das   wahre 

IWohl  und  Beste  hochst  Ihroselben  eigenen  Unterthanen 
80wohl ,  als  auch  allerseitiger  in  einenn  Verband  und 
gesammter  Lehnschaft  stehenden  fijrstlichen  Lande,  in 
Gemassheit  der  Haus- Vertrage  nach  Moglichkeit  zu 
befordern;  so  bleiben  Hochst  Ihroselben  noch  immer 
fort  geneigt  und  erbôtig,  diesen  hochst  riihmiichen 
Entzweck  ierner  unermiidet  zu  verfolgen,  und  Sie  wer- 
den  dahero  jede  Gelegenheit  benutzen ,  bei  welcher  Sie 
sothane  Gesinnungen  werkthatig  darlegen  zu  konnen 
eine  Veranlassung  erhalten.     Demnachst  vvollen 

2.  Sammlliche  Durchiauchtîgste  Herren  Herzoge, 
nîcht  nur  bei  eîner  in  Ihro  herzoglichen  Landen  durch 
etwa  entstehende  înnere  Unruhen  und  Aufwiegelungen, 
oder  durch  Eindringen  auswarts  zusammen  geroiteten 
bosen  Gesindels,  oder  aufriihrerischer  und  iibelgesinn- 
ter  FliJchtIinge,  aus  benacbbarten  oder  entfernten  Ge- 
genden,  bedrohenden  Gefahr,  solche  Massregein  schleunîg 
und  zeitig  von  seibst  zu  ergreifen  Bedacht  nehmen, 
wodurch  besorgliches  grosses  Uebel  abgevvendet  und 
anscheinende  Giihrungen  sofort  in  der  Geburt  erstickt 
wcrden  konnen,  sondern  Hochst  Ihroselben  ertheilen 
sich  einander  auch  die  wechselseitige  Versicherung,  dass 
daferne  ausserordentliche  Umstande,  und  ein  allgemei- 
ner  Aufstand  der  Landes -Unterthanen  in  einem  der 
Herzogl.  Sachsischen  verbundenen  Lande,  einen  aus- 
wartigen  Beistand  wîder  Vermuthen  gleichwohlen  er- 
fordern  sollten,  Hochst  Ihroselben  auf  Anrufen  damit 
nicht  entstehen,  vielmehr  sich  aus  allen  Kraften  be- 
mîihen  werden,  durch  thatige  und  schleunige  Beywiir- 
kung  und  wo  es  nothig  durch  militarische  Hiilfe,  Ruhe 
und  Ordnung  wieder  herstellen  zu  helfen.  Gleichwie 
nun  ferner 

3.  die  Herzogl.  Hiiuser  S.  Coburg-Saaifeld,  S. 
Coburg-Meiningen  und  S.  Hildburghausen  wegen  Er- 
haltung  eines  freien  Commercii   unter  sich  bereits  un- 
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1791  lerm  23.  Dec.  1789  eîne  Convention  getroffen,  und 
hierdurch  in  Conformitat  der  Recesse  von  1680  und 
1681  das  freye  Commercium  auf  bestandig  hergestellt 
worden,  Ihro  Herzogl.  Durchlaucht  der  regierende  Herr 
Herzog  zu  S.  Gotha  auch  bereits  geruhet  haben,  die 
zeithero  in  den  S.  Gothaischen  Landen  in  Vfereinigung 
mit  Chur-Maynz,  wegen  dem  Erfurther  Gebiet,  und 
mit  S.Weimar  und  Eisenach  eingefùhrtgeweseneFrucht- 
sperre  wieder  aufzuheben,  und  den  freyen  Fruchtver- 
kauf  zu  gestatten  ;  so  bebalte  es  hierbey  nunmehro 
dergestalt  sein  Bevvenden,  dass  aile  Mijhe  angewendet 
werden  solle,  hieriiber  mit  den  Herzogl.  IJausern  S. 
Gotha,  und  S.  Weimar,  und  wo  moglich,  sowohi  mit 
Chur-Sachsen,  als  auch  mit  Chur-Maynz  wegen  des 
Erfurther  Gebiets,  und  mit  Schvvarzburg- Rudolstadt 
eine  ebenmassige  bestandige  Uebereinkunl't  zu  treften, 
w^ozu  das  Herzogl.  Haus  S.  Gotha  auf  aile  Weise  be- 
/     forderlich  seyn  wolle.      Insonderheit 

4.  verbinden  sich  die  Herzogl.  Hiîuser  aile  MiJhe 
anzuwenden,  dass  neue  Irrungen  auf  aile  Weise  ver- 
mieden,  die  noch  existirende  aber,  sobald  als  moglich 
in  Giite  vollig  beigelegt  werden.  Dahero  auch  insbe- 
sondere  zu  Vermeidong  kiinftiger  Aemter- Irrungen, 
von  allerseitigen  Herzogl.  Regierungen  den  Unterbe- 
amten  eîngescharft  werden  sollte,  allen  unniithigen  Dif- 
ferenzien  und  Verdriesslichkeiten,  mit  den  benachbar- 
ten  S.  Aemtern  sorgfaltig  auszubeugen,  und  wenn  sich 
dergleichen  wider  Vermuthen  ereigneten,  ohne  Anfrage 
bei  den  Landes -Collegiis,  keine  l'actische  Veranstaltun- 
gen  eigenmachtig  zu  unternehmen   oder  zu  verhânjren. 

Wurde  aber  wider  Vermuthen  eine  giitliche  Beile- 
gung  entstandener  Irrungen  nicht  zu  erreichen  seyn, 
so  soUen  dièse  Irrungen  durch  compromissarische  Ent- 
scheidung  nach  dem  modo  wie  solcher  in  der  Beilage 
sub  A.  verglichen  worden  ist,  vollig  beendiget  werden. 
Sollten  jedoch  wider  Verhoffen  mit  einem  oder  dem 
andern  Fiirstl.  Theil  neue  Ditferenzien  entstehen,  so 
sollen  Thatlichkeiten  schlechterdings  unterbleiben,  und 
eigenmachtige  Besitzergreifungen,  keine  Giiltigkeit  ge- 
gen  den  vorhero  in  Besitz  gewesenen  Fiirstl.  Thei< 
haben;  vielmehr  vor  allen  Dingen  die  formirte  neue 
Anspriiche  griindiich  untersuchet,  wo  moglich  in  Giite 
beigelegt,  und  wenn  solches  nicht  geschehen  konnte, 
zur  rechtlichen  Entscheidung  entweder  per  modum  eines 
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Compromisses  nach  dem  oben  angefiihrten  Modo,  oder  1791 
bei  einem  compromîssarischen  Kichter,  oder  wenn 
sothane  rechtliche  Entscheidung  verzogert  oder  ver- 
sagt,  aiich  mit  Thatlichkeiten  vorgegangen  wurde,  den 
hochsten  Reichsgerichten  iiberlassen ,  und  in  jedem  Fall 
unnotrhige  Weitlaut'tigkeiten  und  vergebliche  Unkosten, 
so  viel  nnr  thunlicb  ist,  vermieden  werden.     Endlich 

5.  Nachdem  a)  die  Siiccessîo  linealis  in  slîrpes, 
în  Ansehung  der  in  dem  Herzogl.  S.  Gothaiscben  Ge- 
sammthaus  vorkommenden  Collatéral -Successionsfalle 
ohnehin  schon  verglichen,  so  behalt  es  bey  den  abge- 
scblossenen  Vergleichen  und  insbesondere  zwîschen  den 
Herzogl.  Hausern  S.  Gotha  und  Hildburghausen  bey 
den  Reccssen  vom  24.  Febr.  1680,  16.  Febr.  1683, 
10.  April  1702  und  6.  Febr.  1745,  insoweît  solche  de- 
nen  Herzogl.  Hausern  S.  Coburg- Saaifeld  und  S.  Co- 
burg-Meiningen  nicht  prajudiciren  ;  dann  zwîschen  den 
Herzogl.  Hausern  S.  Gotha  und  S.  Meîningen  bei  den 
Recessen  vom  8.  Juni  1681 ,  27.  Juni  1687  und  30.  May 
1717,  insoweit  solche  dencn  Herzogl.  Hausern  S.  Co- 
burg-Saaifeld  und  Hildburghausen  nicht  pr'âjudiciren, 
imd  zwischen  denen  Herzogl.  H'âusern  S.  Coburg- 
Saalfeld  und  S.  Gotha  bei  den  Recessen  von  24.  Febr* 
1680,  6.  Septbr.  1717  und  |f  Januar  1787,  insoweit 
solche  den  Herzogl.  Hausern  S.  Coburg -Meiningen 
und  S.  Hildburghausen  nicht  prajudiciren,  sein  unab- 
anderliches  Bewenden.  Desgleichen  haben  sich  zu  Ab- 
wendung  kiinftiger  Successions -Irrungen  allerseitige 
Fiirsll.  Herren  Interessenten  auch  dahin  vereinigt,  das9 
von  Dato  an,  von  dem  S.  Gothaiscben  Gesammthaus 
bei  den  ausser  diesem  Herzogl.  Haus  in  der  Herzogl. 
S.  Weimar  und  Eisenachischen  Linie  oder  in  dem  Chur- 
lursll.  S.  Haus  entstehenden  Collatéral- Successions- 
Anfdllen  die  Successio  linealis  în  stirpes  angenommen 
und  pro  statuto  domestico  festgesetzt  seyn  und  blei- 
ben  solle;  und  zwar  dergestnit,  dass  von  den  jetzo  în 
dem  Fiirstl.  S.  Gothaiscben  Gesammthaus  bestehenden 
4  Spécial -Linien,  S.  Gotha,  S.  Meiningen,  S.  Hild- 
burghausen und  S.  Coburg,  hiervon  eine  jede  zur 
Zeit  des  S.  Weimarischen  oder  Chursachs.  Anfalls  noch 
existirende  Spécial -Linie  ausser  der  Chur-Landen 
gleiche  Erb-Ratam  unverkiirzt  crhalten  soll. 

b)    Wegen    der  heimgefallenen  Giiter,    welche  seît 
der   Fiirstl.    Ernestînischen    Landes  -  Vertheilung    und 

Nouy,  Suppîcm,    Tome  I,  Iv 
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1791  den  S.  Coburg-Eîsenberg  und  Romhîidîschen  Anfâllen 
jedein  Fiirstl.  Haus  von  den  in  seinen  Landen  zuge- 
theillen  Vasallen  angefallen  sind,  oder  noch  kunttig 
anfalIen  werden,  soll  in  dem  Herzogl.  S.  Gothaischen 
Gesammthaus  festgesetzt  seyn ,  dass  es  jedem  Landes- 
herrn  frey  stehe,  die  heimgefallenen  Giiter,  entweder 
mit  einem  neuen  damit  zu  intestirenden  Vasallen  zii 
gewahren,  oder  auch  solche  an  Privâtes  zu  vererben 
und  zu  vereînzeln;  jedoch  in  der  Maase,  dass  îm  letz- 
tern  Fall  der  eintretenden  Aufhebung  des  Lehns-Nexus 
die  daraus  gelosste  Summe,  oder  der  darauf  gelegte 
Canon,  Zinsen  oder  sonstigen  Abgaben  als  ein  Surro- 
gat  der  geschehencn  Verausserung  in  Zugang  gebracht 
werde.  Wiirden  nun  bel  Collatéral -Successions -Anfâl- 
len hcîmgetallene  Giiter  sich  unveriiussert  befinden ,  so 
sollen  zwar  die  Fiirstl.  Landes- Folgern  berechtîgt  seyn, 
dièse  vorhandene  heimgefallene  Giiter  selbst  behaiten 
zu  dijrfen,  es  sind  aber  dagegen  dièse  Fiirstl.  Herren 
Landes -Successores  schuldig,  deren  Wertb  zu  4  pCto. 
zum  Capital  angeschiagen,  und  zwar  nach  dem  reinen 
Ertrag  eines  gemeinen  Jabrs  aus  den  letzten  12  Be- 
sitZ'Jahren  vor  dem  entstehendcn  Landes- Anfall  ge- 
nommen,  an  die  eingewiesenen  GKiubiger  oder  nach 
Disposition  des  letzten  Landesherrn  oder  auch  in  Kr- 
mangelung  einer  Disposition  an  die  Fiirstlichen  Allo- 
dial-Erben  zu  bezahlen. 

Dieweil  auch  dem  Fiirstl.  Gesammthaus  daran 
gelegen  ist,  dass  die  dem  Herzogl.  Haus  S.  Meinin- 
gen  heimgefallene  Gerichte  und  Giiter  zu  Altenstein 
und  Oepfershausen ,  von  der  §..  Meiningischen  Lan- 
desportion  nicht  veriiussert  werden,  so  versprcchen  Ihro 
Herzogl.  Durchiaucht  der  regierende  Herr  Herzog  zu 
S.  Coburg-Meiningen  fiir  Sich,  Ihre  Fiirsllichen  Des- 
cendenten  und  Nachkommen,  zu  Bethiitiffung  îhrer 
Jreund  -  vetterlichen  Gesinnungen  gegen  Ihre  Fiirstl. 
Herren  Agnaten,  sothane  beide  heimgefallene  Giiter 
nicht  zu  alieniren,  sondern  solche  Ihren  Fiirstl.  Lan- 
des-Successoribus  zuriick  zu  lassen:  wogegen  aber  die- 
Durchlauchtigste  Herren  Herzoge  zu  S.  Coburg,  Go- 
♦  tha  und  Hildburghausen ,  Sich  vor  Sich  und  vor  Ihre 
Fiirstl.  Descendenten  und  Nachkommen  verbindlich  ma- 
chen,  den  Werth  dieser  heimgefallenen  Gerathe  und 
Giiter,  nach  dem  zu  4  pCto.  zum  Kapital  angeschla- 
genen  Ertrag    eines    gemeinen  Jahrs   aus    den   letzten 
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12  Jahren  vor  (1er  erfolgenden  Besîtz- Abtrelung  ge- 1791 
nommen ,  an  die  eîngewiesenen  Glaubiger  oder  nach 
der  Disposition  des  letzten  S.  Meinîngischen  Landes- 
henn  und  in  deren  Ermangelung  an  die  Fijrsllichen 
Allodial-Erben,  nach  dem  nach  Gottes  Willen  kiinftig 
sich  etvva  ergebenden  Abgang  der  Herzogl.  Meiningi- 
schen  Spécial- Lînie,  zu  bezahlen  und  bis  zum  Erfolg 
der  wirklichen  Bezahkmg,  die  eîngewîesenen  Glliubi- 
ger,  oder  Fiirsti.  Allodial-Erben,  im  ruhigen  Besitz 
zu  lassen;  sowie  eben  dièses  wegen  aller  unveraussert 
bleibenden  heimgefallenen  Giiter  bei  allen  kiinftigen 
Successionsfâllen  in  dem  Fiirsti.  S.  Gothaischen  Ge- 
sammthaus  unveranderlich  Statt  finden  soll. 

c)  Damit  in  dem  Fiirsti.  S.  Gothaischen  Gesammt- 
haus  bei  kiinftigen  sich  etwa  noch  ereignenden  Colla- 
téral-Anfalllen  um  soweniger  Irrungen  entstehen  kon- 
nen,  so  haben  sammtliche  Durchlauchtigste  Herren 
Herzoge  sich  zur  Pflicht  gemacht  hierbeî  vorziiglich 
Riicksicht  auf  eînen  solchen  Plan  zu  nehmcn,  wel- 
cher  dem  regierenden  Flenn  Herzog  einer  jeden  Fiirsti. 
Spécial -Linie,  denen  sammllichen  Fiirsti.  Herren  Ag- 
naten  und  allen  getreuen  Unterthanen  zum  Nutzen  und 
zur  bestandigen  Beruhigung  gereichte,  und  zu  dem 
Ende  sich  dahîn  vereiniget  und  einander  wechselseîtîg 
versprochen; 

1.  von  Date  an,  weder  von  denen  Landen  noch 
von  denen  dabei  befîndlichen  Kammergiitern  etwas  zu 
Teraussern , 

2.  keine  neuen  Schulden  zu  machen, 

3.  die  Unterthanen  auch  fernerhin  bei  îhren  Ge- 
rechtsamen  zu  erhalten  und  zu  beschiitzen  und  deren 
Wohl  nach  Moglichkeit  zu  befordern,  damit  auch  dièse 
sich  einer  gliicklichen  Regierung  zu  erfreuen  haben, 
wogegen  aber 

4.  zu  der  Allodial-Verlassenschaft  eîner  erloschen- 
den  Fiirsti.  Spécial -Lînie  von  dem  S.  Gothaischen  Ge- 
sammthaus  gerechnet  werden  soll: 

1.  neue  ohne  Vermehrung  der  Schulden  acquîrîrte 
und  bezahlte  Giiter,  Gebaude  und  Grundstiicke,  welche 
zu  den  Portionsanschliigen  und  Kammergiitern  nicht 
gehorten; 

2.  aile  bezahlte  Mobilien  und  das  vorrathîge  Getraîd, 
insoferne  solches  nicht  zu  Deputaten,  Stiftungen  und 
zu  Bestreitung  anderer  Laiidesbiirdcn  erforderlich  ist; 

R2 
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1791  3'  ^'6  aiisstehenden  Resten  von  den  bis  znm  Ab- 
leben  des  letzten  Landeshenn  einer  Furstl.  S.  Gothai- 
schen  Spécial- Linie  gefalligen  Cammereinkiinften,  wo- 
von  jedoch  zuvorderst  auch  aile  Cammerruckstande  be- 
richtiget  werden  miissen;  welchc  Cammerreslen  zwar 
von  den  herrschafllichen  Einnehmern  mogiichst  beizu- 
tieiben,  von  denen  Furstl.  Landes -Successoiibus  aber 
auf  keine  Weise  zu  gewahren  sind,   und 

4.  iiberhaupt  aile  Sachen,  worijber  jeder  Landes- 
herr  bei  seinen  Lebzeiten  frei  disponiren  konne.  So 
wie  nun  in  dem  Fiirstl.  S.  Gothaischen  Gesammtbaus  * 
Liernach  jedem  obne  Fiirstliche  manniiche  Descendenten 
abgehenden  Landesregenten  frey  stehet,  iiber  aile  zur 
Allodial-Verlassenschaft  geborige,  nur  benannte  Stiicke, 
so  wie  iiber  die  Kauf-Summen  derer  zuriicklassendcn 
heimgefallenen  GiJter,  welche  die  Fiirstl.  Herren  Agnaten 
unter  den  iin  vorstehenden  §pho  festgesetzten  Bedin- 
gungen  nach  eigenem  Getallen  selbst  bebalten,  odcr 
zur  Verausserung  mit  Beibehaltung  des  alten  Lebns- 
Nexus  den  Fiirstl.  Allodial-Erbcn  iiberlassen  konnen, 
înter  vivos  et  mortis  causa  nach  Gutbefinden  zn  dispo- 
nîren,  und  welches  ailes  die  Fiirsll.  Allodial- Erben  in 
Ermangelung  einer  Disposition  ab  intestato  erben,  so 
sind  dagegen  nicht  nur  die  Fiirstl.  Landes -Regenten, 
mît  welcben  sich  eine  Fiirstl.  Spécial- Linie  endigct,  so 
wie  die  nachgelassene  Allodial -Erben  schuldig,  aus 
diesem  Allodio  und  dazu  geborigen  Kauf-Summen  der 
heimgefallenen  Giiter,  aile  die  —  ausser  don  wabren 
Cammer-  und  Landscbaftlicben  Passivis  zuriicklassende 
îibrige  rechtmassige  Scbulden,  vor  Vertbeilung  des 
Allodii  zu  bezablen ,  und  die  Fiirstl.  Herren  Lehnfolgern 
sind  nur  verbunden,  die  in  nachfolgenden  beiden  §§ 
benannten  Cammer-  und  Landscbaftlicben  Scbulden, 
von  Zeit  des  Abgangs  einer  FiJrstl.  Spécial -Linie  an, 
zu  iibernehmen  und  zu  bezablen. 

d)  Wegen  Bezablung  und  Uebernehmung  der  bei 
Abgang  einer  Fiirstl.  Spécial  -  Linie  sich  findenden 
Cammerschulden  haben  sich  sammtliche  Fiirstl.  Herren 
Interessenten  vereiniget,  mit  deren  successiven  Abtrag 
auch  fernerhîn  zu  continuiren. 

Von  den  bei  einem  Collatéral -Anfall  in  dem  Fiirstl. 
Gothaischen  Gesammtbaus  unbezahlt  gebliebenen  Cam- 
mer- und  Privatschulden,  sollen  von  den  Fiirstl.  Landes- 
Successoribus  aile  wahre  Cammerschulden,  welche  von 
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denen  Furstl.  Vorfahren  ererbt  —  beî  den  FurslI.  Cam-  1791 
mern  in  Einnahme  und  Ausgabe  gebracht,  und  von 
solchen  verzinst  worden,  ijbernommen,  und  nach  eînes 
jeden  Furstl.  Herrn  Interessenten  Erb-Rata  bezahlt  und 
guarantirt  werden.  Sollten  sich  ausser  dicsen  jetzo 
schon  vorhandenen,  oder  zu  deren  Abtrag  erborgten 
Cammer-Kapitalien,  >velche  jedoch  gedachtermassen 
successive  zu  vermindern  sind,  noch  andere  Schulden, 
oder 'von  neuen  vermehrte  Kapitalien,  bei  Abgang  eines 
Furstl.  Hauses  finden,  so  miissen  solche  ganz  allein 
aus  deni  Allodio ,  und  von  den  Kaufsnmmen  bezahlt, 
und  mithîn  die  Fiirstl.  Herren  Landes -Successores  mit 
deren  Bezahlung  ganzlich  verscbont  werden. 

Wenn  sich  aber  Fiille  ereigneten,  in  vvelchen  zu 
Vermehrung  der  CanDmer-Einkiinfte,  oder  zu  Verbes- 
serung  des  Landes,  oder  zu  Ausstattung  Fiirstl.  Prin- 
zessinnen,  oder  zu  Bestreitung  ausserordentlicher  Aus- 
gaben  bei  Ungliicksfallen ,  neue  Cammer-Kapitalien 
erborgt  werden  miissten,  so  soll  hieriiber  zuvorderst 
mit  den  Fiirstl.  Agnaten  communiziret,  der  Fiirstl. 
Agnaten- Consens  hierzu  erbeten,  und  solcher  nur  in 
den  Fallen  ertheilt  werden,  wenn  versîo  in  rem  darge- 
than,  und  gezeigt  worden,  wie  der  Abtrag  vvieder  be- 
wirkt  werden  konne. 

Und  so  wie  Ihro  Herzogl.  Durchlaucht  der  régie- 
rende  Herr  Herzog  zu  S.  Meiningen,  obgleich  hoch&t 
Ihroselbcn  noch  zur  Zeit  mit  Fiirsil.  Deszendenten  nicht 
gesegnet  worden,  dennoch  nichts  mehr  wiinschen,  als 
von  den  ererbten  Schulden  successive  auch  fernerhin 
Abtrag  thun  zu  konnen,  so  versichern  hochst  Ihroselben 
auch  eine  solche  Einrichtung  zu  erhalten,  dass,  wenn 
die  S.  Meiningischen  Lande  mit  besonderen  Ungliicks- 
lallen  verscbont  bleiben,  die  wahren  Cammerschulden 
noch  bei  ihren  Lebzeiten  bis  auf  200,000  Thlr.  ver- 
mindert  werden,  und  wenn  solches  ausser  Ungliicks* 
iallen  gleich  nicht  wohl  moglich  seyn  sollte,  so  ver- 
sichern hochstgedacht  Ihro  Herzogl.  Durchlaucht,  dass 
die  zuriicklassende  hohere  Summe  Cammer-Kapitalien 
aus  dem  Allodio,  ncbst  den  iibrigen  Privatschulden  be- 
zahlt werden  sollen;  woriiber  die  Durchlauchtigsten 
Herren  Herzoge  zu  S.  Coburg,  S.  Gotha  und  S.  Hild- 
burghausen  Ihre  vollkommene  Zufriedenheit  erkliiret  und 
sich  damit  voUig  einverstanden  haben. 

e)  Damit  auch  bei  vorkommenden  Collatéral -Suc- 
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1791  cessions -Fallen,  wegen  Vertheilung  derer  landschaft- 
lichen  Schulden  keine  Diflerenzien  entstehen  konnen, 
so  wird  gleichtalls  hierdurch  festgesetzt,  dass  in  dem 
Herzogl.  S.  Gothaischen  Gesammthaus  die  Fiirstl.  Lan- 
des-Suctessores  bei  jedem  Collatéral- Anfall  schuldig 
seyn  sollen,  die  sich  vorfindende  —  von  den  Land- 
standen  der  angefallenen  Landes  -  Portion  agnoscirte 
und  iiberhaupt  rechtmassîg  constituirte,  oder  zum  Ab- 
trag  solcher  Kapitalien  verwendete  landschafiliche  Schul- 
den nach  Proportion  derer  iiberkommenden  extra  Steuern 
zu  vertheilen  und  zu  iibernehmen ,  auch  ans  denen 
Landschafts-  und  Steuer-Kassen  ununterbrochen  ver- 
7/msen  und  abtragen  zu  lassen;  wobei  jedoch  einstim- 
mig  bedungen  worden  ist,  dass  sothane  landschafiliche 
Schulden,  von  Dato  an,  auf  keine  erhebliche  Summe, 
ausser  Ungliicksfâllen ,  und  wenn  es  das  gemeinsame 
Landes-Wohl  erfordert,  ohne  Einwilligung  derer  Fiirstl. 
Herren  Agnaten  vermehret,  die  Landschaft  auch  bei 
ihren  Gerechtsaraen  erhalten,  die  Unterthanen  mit  Ver- 
mehrung  der  Steuern  verschont  und  von  denen  jetzo 
vorhandenen  Schulden  in  Friedenszeiten  jahriich  nach 
Moglichkeit  etwas  pbgetragen  werden  solle. 

f)  Die  Fiirstl.  Wittwc  eînes  erloschenden  Fiirstl. 
Hauses  soll  den  in  jedem  Fiirstl.  Haus  S.  Gothaischer 
Linie  bis  jetzo  observanzmassig  gewesenen  und  consli- 
tuîrten  Witthum  doppeit  erhalten,  und  die  hinterblei- 
benden  Prinzessinnen  doppelte  Alimentgelder  bekommen; 
auch  soll  beidcs  von  den  Fiirstl.  Successoribus  nach 
Proportion  der  zukommenden  Erb-Ratae  bezahlt  wer- 
den. In  Ansehung  der  iibrigen  Witthums  -  und  Ali- 
mentgelder bleibt  es  aber  bei  demjenigen,  was  von 
denen  Fiirstl.  Herren  Agnaten  consenliret  oder  Ilaus- 
verfassungsmiissig  in  den  Fiirstl.  Ehepacten  oder  sonst 
verordnet  sich  befîndet. 

g)  Die  hinterbleibende  treue  Diener  eînes  abge- 
henden  Furstl.  Hauses  sollen  von  den  Fiirstl.  Landes- 
Successoribus  beibehalten  und  ohne  Verminderung  ihrer 
Besoldungen  versorgt  werden  ;  auch  jeder  Fiirstl.  Erb- 
Interessent  nach  Proportion  seiner  Erb-Ratae  zu  deren 
Versorgung  zu  concurriren  schuldig  seyn;  jedoch  der- 
gestalt,  dass  wenn  ein  oder  der  andere  der  succedî- 
rcnden  Fiirstl.  Herren  Agnaten  eînen  hinterbleibenden 
Diener  aus  dem  heimgefallenen  Fiirstenthum  oder  Lan- 
den,   in  seine  eigene  Hof-,  Civil-  oder  Militairdienste 
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aufzunehmen  oder  vvîeder  anzustellen  gut  finden  sollte,  1791 
die   iibrigen   Herren   Lehns-Successores,    sodann   des 
Beitrags  zii  dessen  Besoldung  enthoben  werden  mussten. 
h)   Wegen  der  Besitz-Ergreifung  bei  Fiirstl.  An- 
fallen   in  dem  S.  Gothaischen  Gesammthaus  sollen  die 
Herzogl.  Hauser  sich  unter  einander  zweckmassig  ver- 
einigen  ;  jedoch  soll  hierdurch  zum  Voraus  festgesetzt 
seyn,  dass  aile  Besitz-liîrgreifungen,  welche  zum  Nach- 
theil  der  iibrigen  Fiirstlichen  Erb-Interessenten  vorge- 
nominen  werden,  und  deshalb  geschehen,  um  sich  ohne 
Zufriedenheit  der  iibrigen  Fiirstl,  Landesfolger  in  den 
alleinigen  Besitz  eînes  oder  des  anderen  Amts  zu  setzen, 
ungiiltig  seyn,  und  keîne  rechtliche  Wurkung  haben  sollen, 
i)  Bei  der  kiinftigen  Vertheilung  einer  anfallenden 
Landes -Portion,    sollen    die   Portions- Anschlage    von 
1572  und  1660  nach  vorgiingiger  Ratification,  insoweit 
solches    nicht   bereits   im   Jahr  1720   geschehen,    zum 
Grund  gelegt  werden.     Sowie  nun  allen  Einwendungen 
gegen  diesen  bis  auf  hochste  Genehmigung  allerseitiger 
Durchlauchtigster  Herren  Herzoge  abgeschlossenen  Ver- 
gleich   hierdurch  entsaget,    und  zugleich  wechselseitig 
versprochen   wird,    dass  diesem  allen   getreulich  nach- 
gekommen,   und  dagegen  von  den   Fiirstl.  Herren  h\~ 
leressenten    auf  keine    Weise    gebandelt    werden    soll; 
also    ist   zu   dessen  Urkund  dieser   daruber   abgefasste 
Rezess  vierfach  ausgefertigt ,   von  allerseitigen   bevoll- 
nûichtîgten    Herzogl.    Deputirten     eigenhandig    unter- 
schrieben  und  besiegelt,  jedem  Fiirstl.  Theil  auch  ein 
Exemplar  hiervon  ausgehandigt  und  dabei  endlich  zu- 
gesichert  worden,  die  erfolgende  hochste  Ratifikations- 
Urkunden  gleichergestalt  gegen  einander  baldmoglichst 
auszuwechsein   und  jedem  Fiirstl.  Haus   ein  Exemplar 
davon  zuzuschicken. 

So  geschehen  Romhîld  den  28.  Juli  1791. 
G.  F.  GoBEL.      J.  C.  v.  Hop.      E.  v.  DiJRKHEiM. 
JoH.  Carl  Aug.  v.  Uttenhoven.      /.  C.  Brunnqubll. 

Sachsen  GothaiscJie  Ratification  der  Ueberein- 

kunft  V,  2^' Juli  1791- 

A.    j4n  S,  Kohurg  -  Saalfeld  und  Meiningen^ 

Post  Scrîptum. 

Nachdem  wîr  auch  Durchiauchtîgster  etc.  etc. 

aus  Ew.  Lbd.  geehrtesten  Schreiben  am  7ten  De- 
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1791  zember  v.  J.  mît  V^ergniigen  vernommen,  dass  E\v. 
Lbd.  auf  von  Dero  zur  vorjahrigen  Coni'erenz  nach 
Romhild  abgeordnet  gewesenen  Deputirten  dem  Hof- 
und  Consîstorîalrath  auch  geheimen  llefeiendar  Gobel 
geschehenen  Vortrag  die  bei  der  Conferenz  iiber  die 
5  benannten  Puncte: 

1)  wîe  îiberhaupt  das  gemeînscbaftlicbe  Beste  în 
Riicksicht  der  Lande  und  Ùnterlhanen  mit  gemeinsa- 
men  Kraften  zu  befordern, 

2)  wie  die  allgemeîne  Sicherbeît  zu  erbalten, 

3)  wîe  besorglichen  Getreide-Theuerungen  und 
Fruchtsperren  vorzubeugen, 

4)  auf  welche  die  zwischen  eînem  oder  dem  an- 
deren  fiirstlichen  Hause  noch  fortdauernde  Irrungen 
în  einer  gewissen  Zeit  entvveder  in  Giite  oder  durch 
Compromiss  gânziich  zu  beendigen  und 

5)  wie  kijnftîgen  Irrungen  bei  rorkommenden  Suc- 
cessions- und  andern  Fallen  auf  bestandig  vorzukom- 
men  sey  ?  wechselseitig  geschehene  freundscbaftiiche  Er- 
klarung  gut  zu  beisscn,  und  zugieich  den  dariiber 
unter  allerseîts  hprzoglichen  Deputirten  abgescblosse- 
nen  und  unter  dem  28ten  Juli  v.  J.  vollzogenen  und 
ausgewecbselten  Recess  ihres  hohen  Ortâ  zu  ratificiren 
keinen  Anstand  gefunden  baben;  so  werden  dieselben 
erlauben,  ihnen  auch  Unserseits  eîne  gleîchmassige 
Gutheissung  sotbaner  Verabredung  hiermit  zuzusicbern 
imd  hierdurch  fiir  Uns,  Unsere  Fijrstliche  Erben  und 
Nacbkommen  vorgedachten  Recess  nach  seinem  gan- 
zen  Inhalt  in  gleicher  Maasse  zu  genehmigen  und  zu 
ratificiren,  dergestalt,  dass  dariiber  jeder  Zeit  fest 
und  unveranderlich  gehalten  und  selbiger  durcbgehends 
treulich  und  unyerbriichjich  erfûllt  werden  soll;  und 
dass  Wir  Uns  auf  aile  Weîse  angelegen  seyn  lassen 
werden,  den  hierbei  zum  Grund  gelegten  gemeînniitzi- 
gen  Endzweck  nach  Unsern  freundschaftlichen  und  auf- 
richtigen  Gesinnungen  eifrig  nachzukommen  und  Un- 
sere gegen  Ew.  Lbd.  hegende  freundvetterliche  Erge- 
benheit  und  Hocbachtung  werkthatig  zu  beweîsen  mît 
welcher  Ew,  Lbd.  Wir  zur  Darlegung  aller  angeneh- 
pien  Dienste  etc.  etc.  verbleiben.     Ut  in  litteris. 

Friedenstein  den  24sten  Februar  1792. 

Ernst,   h,  z,  s. 
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B.      ^n  S,  Hildhui^gliausen.  1791 

Post    Scriptum. 

Auch 

Durchiauchtîgster   etc.   etc. 

werden  E\v.  Lbd.  aus  den  vorjahrigen  Romhîlder 
Gonferenz- Verhandiungen  unfehlbar  vernommen  haben, 
was  bei  vielerwahnter  Conferenz  iiber  die  bekannte  5 
erste  Conferenzial-Puncte  und  besonders  wegen  Vor- 
beugung  aller  Irrungen  bei  kiinftigen  Successionsfâllen 
unter  allerseîtigen  Deputatîs  verabredet  und  bis  auf 
Ratification  beschlossen  worden. 

Da  wîr  nun  daraus  mit  Vergniigen  ersehen,  das8 
man  in  dem  unterm  28ten  Juli  v.  J.  dariiber  abgeschios-  ' 
senen,  vollzogenen  und  ausgewechseiten  Recess  allen 
etwa  entstehenden  Zweifeln  und  Irrungen  ansreichend 
vorzubeugen  sich  bemiiht  hat;  so  nehmen  Wir  auch 
auf  nunmehr  eingegangene  S.  Coburg-Meiningîsche 
und  S.  Coburg-Saaifeldische  beifâilige  Erklarungen 
und  unter  Voraussetzungen,  dass  auch  E\v.  Lbdn.  sol- 
chen  beizutreten  geneigt  seyn  werden,  nicht  den  mîn- 
desten  Anstand  jene  Verabredung  und  erwahnten  Re* 
cess  vom  28ten  Juli  v.  J.  fiir  Uns,  Unsere  FiJrstliche 
Erben  und  Nachkommen  nach  seinem  ganzen  Inhalt 
hiermit  zu  genehmîgen  und  zu  ratificiren  und  haben 
solches  Ew.  Lbd.  mit  der  Versîcherung  nach  Unsern 
hegenden  aufrichtîgen  und  freundschaftiichen  Gesinnun- 
gen  zu  AusfiJhrung  des  gemeinniitziichen  Entzwecks, 
nach  Moglichkeit  beizuwîrken ,  hierdurch  erkiaren  und 
Uns  dariiber  eine  baldige  freimd  -  vetterliche  Antwort 
erbitten  wollen ,  die  Ew.  Lbd.  Wir  etc.     Ut  in  iitt. 

Friedenstein  den  24ten  Februar  1792. 

Ernst,  h.  z.  s. 

Sachsen  Cohurg^  SaalfeldiscJie  Ratification  der 

Uebereinkunft  v.  28-  JuUus  1791. 

A.    An  Sachsen  Gotha  I 

Unsere   fieundliche  Dienstc,    und   was  Wir   sonst 

Lîebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor  ;    Durch- 

lauchtigster  Furst,    freundlich- geliebter   Herr    Vetter  ! 

Es  ist   uns   von   demjenigen ,    was  Ew.  Liebden  Depu- 

tirten    der    dasige    herzogliche   Geheime-Assistenzrath 

von  Hof  mit  dem  S.  Coburg  Meiningischen,   S.  Hild- 

burghausischen,  und   Unsern  Depulirten,    bei  der   zu 
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1791  Romhîld  vorgewesenen  und  vom  28ten  Junîus  bîs  30.  Ju- 
lius  angedauerten  Conferenz  Unsers  Herzogl.  Gesammt- 
hauses,  iiber  die  dabei  vorgekommenen  tiinf  ersteren 
Conferenzial  -  Puncte  freundschaftlich  besprochen  und 
verabredct  bat,  erforderlicher  Vortrag  geschehen.  Wir 
finden  bierauf  kein  Bedenken,  gegen  Ew.  Liebden,  so 
wie  es  auch  gegen  Unsere  Henen  Vettern  derer  Her- 
ren  Herzoge  zu  S.  Coburg  -  Meiningen  und  S.  liild- 
burghausen  Liebden  ebenfalls  geschehen,  Uns  dahin 
mit  vieiem  Vergnijgen  zu  erkiaren,  dass  Wir  den  iiber 
crvvahnte  Verabredung  bis  auf  Unsere  allerseiiige  hochste 
Genehmigung  von  gedachten  sammtl.  herzogl.  Depu* 
tirten  abgeschlossenen  und  unterm  28ten  Julius  d.  J. 
vollzogenen  und  ausgewechselten  Recess,  hierdurch 
fiir  Uns,  Unsere  Fiirsll.  Erben  und  Nachkommen  nach 
seinem  ganzen  Inhalt  genehmigen  und  ratificiren  auch 
selbigen  jederzeit  fest  und  unveranderlich  halten  und 
durchgehends  erfiillen  werden.  Wie  Wir  nun  auch 
ijbrigens  Unserer  Seits  nach  Unsern  hegenden  aufrich- 
tigen  und  freundschaftiichen  Gesinnungen  ailes  nur 
mogliche  zurAusfiihrung  des  gcmeinniitzigen  Endzwecks 
beyzutragen  Uns  fernerhin  bemijhen  werden;  AIso 
bestiitigen  Wir  nur  annoch  die  vollkommenste  freund- 
vetteriiche  Ergebenhcit  und  wahre  Uochachtung,  mit 
welcher  Ew.  Liebden  Wir  zu  Beweisung  aller  ange- 
nehmen  Dienste  stets  willig  und  geflissen  verble«ben. 
Datum  Coburg  zur  Ehrenburg  den  7.  Dccember  1791. 
lot.    tit. 

Serenissimus. 

B.     jîn  Sachsen  Meiningen, 
Unsere  freundiiche  Dienste,  und  was  Wir  sonst  roehr 
Lîebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;    Durch- 
lauchtigster  Fiirst,   freundlich-geliebter  Herr  Vetter! 

Ew.  Liebden  haben  Uns  Dero  Genehmigung  des 
von  Dero  Deputirten  dem  dasigen  Herzogl.  wiirklichen 
Geheimenrath  und  Oberhofmeister  Freiherrn  von  Diirck- 
heim  und  geheimen  Regierungsrath  auch  Oberamt- 
mann  von  Uttenhoven  mit  dem  S.  Gothaischen  ,  S.  Hild- 
burghausischen  und  Unserm  Deputirten  bei  der  zu 
Romhild  den  28ten  Junius  angefangenen  und  den  30ten 
Julius  d.J.  geendigten  Haus- Conferenz,  iiber  die  hier- 
bei  vorgekommenen  fiinf  ersten  Conferenzial -Puncte  — 
bis   auf  Unsere  allerseîtîge   hochste  Genehmigung  ab- 
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geschlossenen  und  unterm  28ten  Julius  d.  J.  vollzoge-  1791 
nen  und  ausgewechselten  Recess  zu  erkennen  zu  geben 
geruhet.  So  wie  Wir  nun  auch  Unsers  Orts  solhanen 
—  zum  wahren  Nutzen  Unsers  Herzogl.  Gesammthau- 
ses  abzweckenden  —  Recess  fiir  Uns,  Unsere  Furstl. 
Erben  und  Nachkommen  nach  seinem  volligen  Inhalt 
hierdurch  genehmigen  und  ratificiren  ;  AIso  haben  Ew. 
Liebden  Wir  zugleich  hiermit  —  so'wie  es  auch  von 
Uns  bei  Unserer  Herren  Vettern,  derer  Herren  Her- 
zoge  zu  S.  Gotha  und  Hildburghaugen  Liebden  Lieb- 
den geschehen  —  die  freund  -  vetterliche  Zusicherung 
ertheilen  wollen,  dass  dieser  Recess  von  Uns  durchge- 
hends  erfiillet  und  jederzeit  fest  und  unveranderlich  ge- 
halten  werden  soll.  Uebrigens  werden  Wir  mit  innigstem 
Vergniigen  jede  Gelegenheit  benutzen,  wobei  Wir  die- 
jenige  wahre  freund  -  vetterliche  Ergebenheit  und  Hoch- 
achtung  bethaligen  konnen,  mit  welcher  Ew.  Liebden 
Wir  zu  Bevveisung  aller  angenehmen  Dienste  stets 
willig  und  geflissen  verbleiben.  Datum  Coburg  zu  Eh- 
renburg  den  7ten  Dezember  1791. 
tôt.     tît. 

Serenîssîmus. 

C.    ^n    Saclisen-  Hildhurghausen, 
Unsere  freundliche  Dienste,  und  wasWir  sonstmehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;    Durch- 
lauchtigster  Fiirst,    freundiich-geliebter  Herr  Vetter! 

Es  ist  Uns  von  demjenigen ,  was  Ew.  Liebden 
Deputirten  der  dasige  Herzogl.  Geheimerath  und  Canz- 
ler  Brunnquell  mit  dem  S.  Gothaîschen,  S.  Coburg- 
Meiningischen  und  Unserm  Deputirten  bei  der  zu  Rom- 
hild  vorgewesenen  und  vom  28.  Junius  bis  30.  Julius 
ausgedauerten  Conferenz  Unsers  Herzogl.  Gesammt- 
hauses,  iiber  die  dabei  vorgekommenen  fiinf  ersten  Con- 
ferenzial-Punkte  freundschaftlich  besprochen  und  ver- 
abredet  hat,  erforderlicher  Vortrag  geschehen;  Wir 
finden  hierauf  kein  Bedenken,  gegen  Ew.  Liebden, 
sow'ie  es  auch  gegen  Unsere  Herren  Vettern  derer 
Herren  Herzoge  zu  S.  Gotha  und  S.  Coburg  -  Meinin- 
gen  Liebden  Liebden  ebenfalls  geschehen,  Uns  dahin 
mit  vielem  Vergniigen  zu  erklîiren,  dass  Wir  den  iiber 
erwahnte  Verabredung  bis  auf  Unsere  allerseitige  hoch- 
8te  Genehmigung  von  gedachten  siimmtlichen  Herzogl. 
Deputirten  abgeschlossencn  und  unterm  28.  Julius  die- 
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1791  ses  Jahres  vollzogenen  und  ausgewechselten  Recess  hîer- 
durch  fiir  Uns,  Unsere  Fiirstl.  Erben  und  Nachkom- 
men  nach  seinem  ganzen  Inhalt  genehmigen  und  rati- 
ficiren,  auch  selbigen  jederzeit  fest  und  unveranderlich 
halten  und  durchgehends  erfijllen  werden,  Wie  Wir 
nun  auch  ubrigens  Unserer  Seits  nach  Unsern  hegen- 
den  aufrichtigen  Gesinnungen  ailes  nur  mogliche  zur 
Ausfiihrung  des  gemeinniitzigen  Endzwecks  beizutragen 
Uns  fernerhin  bemiihen  werden;  Aiso  bestatigen  Wir 
nur  annoch  die  vollkommenste  freund  -  vetterliche  Erge- 
benheit  und  wahre  Hôchachtung,  mit  welcher  Ew.  Lieb- 
den  Wir  zu  Beweisung  aller  angenehinen  Dienste  stets 
willig  und  getlissen  verbleiben. 

Coburg  zu  Ëhrenburg  den  7.  Dezember  1791, 
tôt.    lit. 

Serenissimus. 

Sachsen-Meiningische  Ratification   der   Ueber-- 
eirîkunjt  v,  28.  Julius  1791. 

A.     j4n  S.  Coburg  Saaljeld. 

Unsere  freundliche  Dienste,  und  was  Wîr  sonst  mehr 
Lîebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtigster  Fiirst,    freundiich-geliebter  Herr  Vetter! 

Ew.  Liebden  lassen  Wir  hicrdurch  unverhalten, 
dass  Uns  nunmehro  umstandiicher  Vortrag  geschehen, 
wohîn  sich  Dero  Deputirter  der  dasîge  Herzogl.  Hof- 
und  Con^istorialrath  auch  geheimer  Referendarîus  Gobel 
mit  dem  Sachsen  Gothaischen,  S.  Hildburghausischen 
und  Unsern  Deputirten  bei  der  zu  Romhild  ilen  28.  Juni 
angefangenen  und  den  30.  Juli  dièses  Jahrs  geendig- 
ten  Conferenz  der  ihnen  ertheilten  Instruction  gemiiss 
dariiber, 

1.  wîe  îiberhaupt  das  gemeinschaftiiche  Beste  in 
Rucksicht  der  Lande  und  Unterthanen  mit  gemeinsamen 
Kraften  zu  befôrdern; 

2.  wie  die  allgemeine  Sicherheît  zu  erhalten; 

3.  wie  besorglichen  Getraide  -  Theuerungen  und 
Fruchtsperren  vorzubeugen; 

4.  auf  welche  Weise  die  zwîschen  einem  oder  dem 
andern  Fiirstl.  Hause  noch  existirenden  Irrungen  binnen 
einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Giite  oder  durch  Com- 
promiss  ganziich  zu  beendigen;   und 

5.  wie  kiinftigen  Irrungen  bei  vorkoromenden  Suc- 
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cessions-  und  andern  Fallen  auf  bestandîg  vorzukom-  1791 
inen    sey,    freundschaftiich    besprochen,     und    endlich 
vereini|çet  haben. 

Wie  Wir  nun  den  dariiber  bis  auf  Unsere  aller- 
seîtige  hochste  Genehmigung  von  nur  gedachten  sammt- 
lichen  Herzogl.  Deputîrten  abgeschlossenen  und  unterni 
28.  Juli  d.  J.  vollzogenen  und  ausgewechselten  Recess 
hierdurch  fiir  Uns,  Unsere  FiJrstl.  Erben  und  Nach- 
kommen,  nach  seineni  volligen  Inhalt  genehmîgen  und 
ratificiren,  dergestalt,  dass  von  Dato  an  dariiber  jeder- 
zeit  stets  fest  und  unveranderlich  gehalten  werden  soil; 
Aïs  versicbern  Ew.  Liebden  Wir  hierdurch  zugleich 
freund- vetterlich,  sowîe  es  von  Uns  bei  Unserer  Herren 
Vettern  derer  Flerren  flerzoge  zu  S.  Gotha  und  Hild- 
burghausen  Liebden  Liebden  ebenfalls  geschehen  îst, 
dass  Wir  die§en  Recess  jederzeit  durchgehends  erfiillen, 
hierbei  Uns  auch  ternerhin  bemiihen  werden,  den  aller- 
seits  zum  Grund  gelegten  gemeinniitzlichen  Endzweck 
unermiidet  zu  vertolgen  und  in  dessen  Gemassheit  Un- 
sere Gesinnungen  bei  jeder  Gelegenheit  wérkthatig 
darzulegen,  auch  dadurch  Unsere  vollkommenste  und 
aufrichtigste  freund -vetterliche  Ergebenheit  und  Hoch- 
achtung  zu  erkennen  zu  geben,  mit  welcher  Ew.  Liebden 
"Wir  zu  Erweisung  aller  angenehmen  Dienste,  stets 
vvillig  und  getiissen  verbleiben.  Datum  Meiningen  zu 
Elisabelhenburg  den  24.  September  179L 

Von  Gottes  Gnaden  Georg  Flerzog  zu  Sachsen, 
Jiilîch,  Cieve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphalen, 
Landgraf  in  Thiiringen,  Markgraf  zu  Meissen,  gefiir- 
steter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg,  auch  Sayn  und  Wittgenstein,  Herr  zu 
Ravenstein  etc.  etc. 

Ew.  Liebden 

dienstwilliger  treuer  Vetter  und  Diener 
Georg,   H.  z.  S. 

B.     u4n  Sachsen  Gotha, 

Unsere  freundiiche  Dienste,  und  was  Wir  sonst  mehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtigster  Fiirst,  freundiich - geliebter  Herr  Schwager 
und  Gevatter! 

Ew.  Liebden  lassen  Wir  hierdurch  ohnverhalten, 
dass  Uns  nunmehro  umstandlicher  Vortrag  geschehen, 
>vohin  sich  Dero  Deputirter  der  dasige  geheime  Assi- 
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1791  stenzrath  von  HofF  mît  dem  Sachsen  Saalfeldischen  und 
S.  Hildburghausischen  und  Unsern  Deputirten  bei  der 
zu  llomhild  den  28.  Juni  angefangenen  und  den  30.  Juli 
dièses  Jahres  geendigten  Conferenz  der  ihnen  ertheilten 
Instruction  gemass   daiiiber, 

1.  wie  iiberhaupt  das  gemeînscbaftiîche  Beste  în 
RiJcksîcht  der  Lande  und  Untertbanen  mit  gemeinsamen 
Kraften  zu  befordern; 

2.  vvîe  die  allgemeîne  Sichcrheît  zu  erhalten; 

3.  wie  besorglicben  Getraide-Theuerungcn  und 
Fruchtsperren  vorzubeugen  ; 

4.  auf  welche  Weise  die  zwîschen  cinem  oder  dem 
andern  Fiirstlicben  Hause  nocb  existirende  Irrungen 
binnen  einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Giite  oder  durch 
Compromiss  ganzlich  zu  beendigen,    und 

5.  wie  kijnftigen  Irrungen  bei  vorkommcnden  Suc- 
cessions- und  andern  Fiillen  auf  bestlindig  vorzukommen 
sey,  freundschafllich  besprocben  und  endlich  vereiniget 
baben. 

Wie  Wîr  nun  den  darijber  bis  auf  Unsere  aller- 
seitige  bochste  Genehmigung  von  nur  gedacbten  siimmt- 
lichen  Ilerzoglichen  Deputirten  abgeschlossenen  und 
unterm  28.  Juli  dièses  Jahres  vollzogenen  und  ausge- 
wecbselten  Recess  hierdurch  fijr  Uns,  Unsere  Fiirst- 
licbe  Erben  und  Nachkommen,  nach  seinem  volligen 
Inbalt  genebmigen  und  ratificiren,  dergestalt,  dass  von 
Dato  an  dariiber  jederzeit  stets  fest  und  unveriinderlich 
gebalten  werden  soll  ;  Aïs  versichern  Evv.  Liebden  Wir 
bierdurcb  zugleich  frcund-schwagerlich  so  wie  es  von 
Uns  bei  Unserer  Ilerren  Vettern,  derer  Ilerzoge  zu 
Sachsen  Saalfeld  und  Sachsen  Hildburghausen  Lbd. 
Lbd.  ebenfalls  geschehen  ist,  dass  Wir  diesen  Recess 
jederzeit  durcbgehends  erfiillen,  hierbei  Uns  auch  fer- 
nerhin  bemiihen  werden,  den  alierseits  zum  Grund  gc- 
legten  gcmeinniitzlichen  Endzweck  unermiidet  zu  ver- 
folgen  und  in  dessen  Gemassbeit  Unsere  Gesinnungen 
beî  jeder  Gelegenheit  werkthatig  darzulegen,  auch  da- 
durch  Unsere  vollkommenste  und  aufrichtigste  freund- 
schwagerliche  Ergebenheit  und  Hochachtung  zu  erken- 
nen  zu  geben,  mit  welcher  Ew.  Liebden  Wir  zu  Er- 
weisung  aller  angenebmen  Dienste,  stets  willig  und  ge- 
ilissen  verbleiben.  Datum  Meiningen  zur  Eiisabethen- 
burg  den  24.  September  1791. 
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Von  Gottes  Gnaden  Gcorg,  Herzog  zu  Sachsen,  1791 
Jîilich,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphalen, 
Landgraf  in  Thiiringen ,  Markgraf  zu  Meissen ,  gefiir- 
steter  Graf  zu  Ilennebcrg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg,  auch  Sayn  uivd  Wittgenslein ,  Herr  zu 
Ravenstein  etc.  etc. 

E\v.  Liebden 
dîenstwillig  treuer  Schwager,  Gevalter  und  Dîener 

Georg,   h.  z.  s. 

Sachsen  Hllclhurghclusische  Ratification  der  Ue-^ 
hereinkunjt  von  24.  Jali  1791. 

A.    An    Sachsen  Cohurg  ~  Saalfeîd, 

Unsere  freundliche  Dienste,  und  was  Wir  sonst  mehr 
Lîebes  und  Gutes  vermogen  jederzeit  znvor;  Durch- 
lauchtigster  Fiirst,    freundiich-geliebter  Herr  Velter! 

Es  gereichet  Uns  zur  besondern  Zufriedenheit, 
dass  ailes  dasjenige,  was  Deroselben  zu  der  iin  Junius 
des  vorigen  zu  Romhild  vorgewesenen  Sachsischen  Haus- 
Conferenz  Abgeordneter  Dero  Hof-  und  Consistorial- 
rath  Gobel  durch  seine  gute  und  Sachgemasse  Ver- 
ordnung  wegen  dcrer  bekannten  5  ersten  Conferenzîal- 
Punkte  und  insonderheit  wegen  Vorbeugung  aller  Ir- 
rungen  bei  kunfïigen  Successionsfiillen  mit  allerseitigen 
Ilerzogl.  Dcputalis  zu  Stande  bringen  und  in  cinen 
verbindiichen  forrnlichen   Recess  verfassen   helfen,    E\v. 

t  Liebden  Ervvartung  entsprochen  habe. 
Wie  Wir  nun  durch  Deroselben  bereîts  zu  Ende 
^  des  abgewichenen  Jahres  an  Uns  zuvorkommend  ge- 
langte  IVeund-vetterliche  Ratihabition  Uns  zu  ganz  be- 
,  sonderer  Danknehmigkeit  verbunden  erkennen  ;  so  ver- 
fehien  Wir  ebenmassig  nicht  die  unbewundcnste  Geneh- 
migung  zu  dieser  von  Unserm  Deputalo  mitbewiirkten 
Verhandiung  auf  das  feyerlichste  andurch  zu  ertheilen, 
und  Uns  zu  Festhaltung  und  Nachlebung  dièses  Re- 
cesses aufs  rechtsbestandigsto  zu  verpflichten.  Derje- 
nige  gemeinschaflliche  Endzweck  der  das  Herzogl. 
Sachsische  Gothaische  Gesammthaus  gleich  stark  hier- 
bei  interessiret ,  verbiirgt  Uns  im  Voraus,  dass  der 
Fall  einer  Contravention  sich  niemalen  begeben  —  viel- 
mehr  mehrmalige  Gelegenbeit  verschaflen  werde,  auch 
gegen  Ew.  Liebden  diesen  gemeinschaftiichen  End- 
zweck werkthatig   zu   verfolgen   und  dadurch  von  Un- 


272      Convention  entre  les  Maisons  ducales 

1791  sern  freundschaftlîchen  aufnchtîgsten  Gesînnunjren  ge- 
gen  Dero  FiJrstl.  Haus  Proben  ablegen  za  konnen, 
anjetzo  aber  diejenige  Hochachtung  zu  erneuern,  mit 
welchcr  Wir  zu  Be\veisung  aller  angenehmen  Dienste 
stets  vvillig  und  geHissen  .verbleiben.  Datum  Ilildburg- 
hausen  den  16.  April  1792. 

Von  Gottes  Gnaden  Fiiedrîch,  Herzog  zu  Sachsen, 
Julîch,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphalcn, 
Landgraf  in  Thurîngen,  Markgraf  zu  Meissen,  ge- 
fiirsteter  Graf  zu  Hcnneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg,  Flerr  zu  Ravenstein  etc.  etc.  Ihro  Konigl. 
Majestat  zu  Hungarn  und  Bohmen  General-Fdd-Wacht- 
meister. 

E\v.    Lîebden 

dienstwilliger  treucr  Vetter  und  Diener 
Friedrich,   II.  z.  S. 

B.    j4n  Sachsen -Gotha! 

Auch,  Durchlauchtîgster  Fiirst!  Was  auf  der  vor- 
jahrîgen  Rombildischen  Conferenz  iiber  die  bekanntc  5 
erste  Conferenlial-Delrberanda  und  insonderheit  wegen 
Vorbeugung  aller  Irrungen  bey  kunfligen  Successions- 
Fiillen  unter  allerseitigen  Deputatîs  verabredet  und 
hauptsîichlich  durch  die  Sachgemasse  und  gute  Einleî- 
tung  Ew.  Lîebden  darzu  gewesenen  Deputirten  zu 
Stande  gebracht,  auch  sofort  dariiber  bis  auf  allersei- 
tige  hohe  Genehmigung  in  eînen  lormlichen  Recess 
verfasset  und  ausgewechselt  worden,  bat  Unserer  Er- 
wartung  so  sehr  entsprochen,  dass  Wir  durch  Dero- 
selben  auch  hieriiber  an  Uns  unterm  24sten  Februar 
a.  c.  eingelangte  Ratihabition  Uns  zu  ausnehmendem 
Dank  verptlichtet  finden. 

Wenn  Wir  nun  diesen  Recess  nach  seînem  gan- 
zen  Inhalt  genehm  halten,  und  dariiber  unverbriichlich 
zu  halten  gemeint  sind  ;  so  verburgt  uns  das  gemein- 
schaftlich  dabey  versierende  Interesse  des  Herzogl. 
Gothaîschen  Gesammthauses  îm  Voraus,  dass  der  Fall 
einer  Contravention  sich  niemalen  begeben,  vielmehr 
dadurch  sich  desto  bequemere  Gelegenheit  darbieten 
konne,  auch  gegen  Esv.  Liebden  mehrmalen  diesen  ge- 
meinerspriesslichen  Endzvveck  werkthatig  zu  verfolgen, 
und  dadurch   von   Unsern   freundschaftsvollen   aufrich- 
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tigsten  Gesînnungen  gegen  Dero  Herzogl.  Haus  Pro-  1791 
ben  (Jarzuiegen. 

Datum  ut  in  litteiîs  den  24sten  Februar  1792. 
Friedrich,    H.  z.  Sachsen. 


23. 

Extrait  d^ une  Lettre  autogr.  adressée 
à  S.  A.  Serenis.  VElecteur  Frédéric 
Auguste  de  Saxe  par  S.  M.  VEmpéreur 
Léopold  II.  d'Autriche,  en  date  du 
4- Août  1791  et  Réponse  de  l'Electeur 
du  9.  Aoitt  1791. 

(Politz   Regîerung   Friedrich  Augusts,    Konîgs   von 
Sachsen.    Th.  I.    Leipz.  1830.   S.  237.) 

Pour  suppléer  en  attendant  autant  que  possible  à 
la  brièveté  des  momens  précieux  que  je  consacrerai 
à  Pilinîtz  sans  réserve  à  la  confiance  et  à  i'amilié,  je 
crois  nécessaire  de  communiquer  à  Votre  Alt.  Ser.  Elect. 
secrètement  les  dernières  négociations  et  démarches  les 
plus  importantes  dont  la  connaissance  peut  lintéresser. 
Mon  Envoyé  extraordinaire  Comte  Hartig  est  chargé 
de  s'acquitter  sans  délai  de  cette  communication.  Elle 
ne  diminuera  point,  à  ce  que  je  me  flatte,  l'opinion 
que  j'espère  avoir  inspirée  à  V.  A.  S.  El.  de  la  loyauté, 
justice  et  modération  de  mes  procédés  et  de  mes  vues 
qui  tendent  constamment,  soit  à  préserver  et  rétablir  la 
tranquillité  publique  de  l'Europe,  soit  d'en  assurer  de 
plus  à  plus  le  maintien  futur,  par  l'établissement  et 
l'extension  la  plus  générale  de  la  bonne  harmonie  et 
d'un  accord  parfait  entre  les  Puissances,  un  des  motifs 
qui  contribuent  le  plus  à  encourager  le  zèle  avec  lequel 
je  me  livre  à  ce  dessein  salutaire,  est  la  certitude  de 
m*y  rencontrer  avec  les  sentimens  et  les  principes  de 
Y.  A.  S.  El.  dont  j'ambitionne  l'aprobation  en  toute  chose. 

Réponse  de  VElecteur  de  Saxe  ^    en  date  du 
9.  Joût  1791. 

A  l'égard  des  communications  secrètes  que  Votre 
è  Majesté  Imp.  se  propose  de  me  faire  parvenir  par  Son 

Nouu.  Supplém,    Tome  I,  S 
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1791  Envoyé  extraordinaire  le  Comte  Hartig,  je  les  recevrai. 
Sire,  comme  une  nouvelle  preuve  des  sentimens  dont 
Vous  m'honorez  et  avec  cette  confiance  parfaite  que 
je  dois  à  Vos  vertus.  Elles  me  confirment  dans  l'espoir 
consolant  que  les  mesures  que  Votre  Majesté  Imp. 
prendra  de  concert  avec  un  Prince  animé  des  mêmes 
sentimens  de  loyauté  et  justice,  rétabliront  dans  l'Europe 
ce  calme  précieux  qui  seul  peut  assurer  la  stabilité  de 
son  bonheur. 


24. 

Instruction  pour  les  Envoyés  de  l'E- 
lecteur de  Saxe  accrédités  aux  cours 
étrangères  y  en  date  du  ....  Août  1791. 

(Politz   Regierung   Friedrich   Augusts,    Konigs  von 
Sachsen.    Leipz.  1830.    S.  239.) 

Le  Système  de  S.  A.  Ser.  Elect.  est  de  persister 
invariablement  dans  les  principes  une  fois  adoptés,  de 
vivre  autant  que  possible  en  bonne  intelligence  avec 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe,  de  prouver  partout 
la  droiture  de  ses  intentions,  la  justesse  de  sa  marche 
politique,  et  la  sincérité  de  ses  sentimens,  de  donner 
nulle  part  de  justes  sujets  de  méfiance,  de  contribuer, 
autant  qu'il  dépend  d'Elle,  à  la  conservation  de  la 
tranquillité  publique  et  de  la  paix  générale,  de  ne 
songer  qu'à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  ses  Etats  et 
au  maintien  de  la  constitution  germanique,  de  ne  se 
mêler  d'aucune  affaire  qui  n'a  point  de  rapport  avec 
ces  objets,  mais  d'observer  pour  le  reste  aussi  long- 
temps que  possible  la  plus  exacte  neutralité,  et  par 
conséquent  de  ne  se  lier  les  mains  par  aucun  Traité 
formel  qui  puisse  fentrainer  dans  des  diflërents  étrangers 
k  ses  intérêts  et  la  détourner  des  soins  qu'Elle  donne  au 
gouvernement  de  ses  Etats.  L'accession  de  l'Electeur 
à  l'association  germanique  n'est  absolument  pas  à  re- 
garder comme  un  abandon  de  ce  Système. 
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Contrat  de  mariage  entre  Charles 
Theodor ,  Electeur  de  Bavière  et  du 
Palatinat  et  Marie  Leopoldine  Anne 
Josephe  Johanne  ^   Princ.  d'Autriche. 

Eheberediing  zwîschen  Sr.  Cliurfurstl.  Durchleucht  zu 
Pfalzbaiern,  Cari  Theodor  (tit.  tôt.)  einerseils,  danii 
der  zweytgebohrnen  Prinzess  Sr.  Konigl.  Hoheît  des 
Erzherzogs  Ferdinand  Cari  Anton  (tit.  tôt.)  Leopoldina 
Anna  Josepha  Johanna   andererseits.     (1795). 

Praemissis  Titulis  et  IBormalitatibus. 

(Art.  1.)  Zum  ersten.  Versprechen  hochstge- 
dacht  Ihre  konigl.  Hoheît  ihrer  freundlich  vielgeliebten 
Prinzessin  Tochter  und  Braiit  Frauen  Maria  Leopol- 
dina etc.  Hoheit  zu  einem  gewissen  Heurathsgut  die 
Summe  von  einmahlhundcrt  fiinfzig  tausend  Gulden 
rheinisch  oder  nach  dem  Reichs  iibligen  24  fl.  Fussv 
und  zvvar  bey  der  Verehiichung  mit  einem  Drittheii 
ad  fiinfzig  tausend  Gulden,  sodann  nach  Veriauf  eines 
halben  Jahrs  mit  dem  anderen  Drittheii  gleichfalls  ad 
fiinfzig  tausend  Gulden,  endlich  das  dritte  Drittheii 
'nach  Veriauf  eirtes  ganzen  Jahrs  nach  der  Verehiichung 
mit  den  letzteren  fiinfzig  tausend  Gulden  in  gangbaren 
Reichs -Miinz-Sorten  oder  in  AViener- Stadt-Banco- 
Obligationen  und  zwar  in  der  Haupt-  und  Residenzstadt 
Miinchen  baar  abzufiihren,  benebens  auch  Ihro  Hoheît 
mit  Kleyder,  Kleinodien,  Schmuck,  Credenz-  Silber 
und  anderen  benothigten  Sachen  îhrem  hohen  Stande 
gemass  auszustatten  ;    dahingegen  bat 

(Art.  2.)  Zum  zweyten.  Die  durchleuchtîgste 
Prinzessin  Maria  Leopoldina  etc.  mit  îhres  kiinftigen 
gelieblesten  Gemahls  des  Durchleuchtigsten  Churfiir- 
sten  zu  Pfalzbaiern  Cari  Theodors  Einwilligung  und 
feyerlicher  Bestattigung  ihrer  vâtterlich-  miitterlich- 
briiderlich-  vetterlichen ,  theiis  schon  ergebenen  und 
theils  zu  gewartenden  Erbfiillen  ab  intestate  halber, 
vor  sich,  ihre  Erben  und  Erbens-Erben  eînen  verbind- 
lichen  Verzicht,  wie  solcher  nach  Ordnung  geistl.  und 
weltlicher    Rechten    am    kraftigsten    erfordert    werden 
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1795  moge,  auch  beî  dem  Durchleuchtîgsten  Erzhaus  Oest- 
reich  von  Alters  her  Herkommens  ist,  und  bishero  be- 
obachtet  worden,    ausgestellet. 

(Art.  3.)  Zum  Dritten.  Wird  von  Sr.  Churf. 
Drlt.  zu  Pialzbaiern  das  bestimmte  Heurathsgut  ad 
einmabi  bundert  fùnfzig  tai^send  Gulden  Rbeiniscb  mit 
eînmabl  bundert  fijnfzig  tausend  Gulden  Rbeiniscb  auf 
nebmlicbe  Art  und  Weisse  zu  vviederlegen,  auch  iiber 
dièses  die  Durcbleucbtigste  Prinzessin  Braut  als  Ge- 
inablin  mit  funfzig  tausead  Gulden  Rbeiniscb  zu  be- 
morgengaben  versprocben,  fiir  welcbe  Summe  zusani- 
men  die  in  gesamt  Cburf.  Cburlanden  und  Ilerzogtbii- 
men  babenden  Gefallen  und  Einkommen  in  génère  und 
in  specie,  wie  all-solcbes  in  den  bcsonderen  wegen  des 
"Wittibsitzes  bedungenen  Puncten  und  Articuin  mit'meb- 
reren  ausgedrucket  ist,  zu  einer  wahrbaften  Uynotbec 
von  nun  an  dergestallten,  dass  bocbstselbe  bey  sotba- 
nen  pro  Hypotbeca  gcnerali  et  speciali  ausgezeiglen 
Churi'.  Cammergefallen  und  Einkommen  au(  die  bier- 
nach  geselzte  fàllen  und  weissen  in  aile  weege  obne 
geringsten  Abbruch,  Aufentbalt  und  wiedcrspruch  salis- 
iaciret  werden  solle,  krailt  dièses  verschricben  und 
versicberet  wird. 

Wie  dann  auch  weiters  zugesagt  wird,  dass  der 
Durcbipucbtigsten  Braut  wabrender  Ehc  fiir  ibrQii  eî- 
genen  Gebrauch  und  zu  ibrer  freyen  Disposition  all- 
jahrlich  dreysig  tausend  Gulden  Reichswiibrung 
richtig  und  baar  iibcrantwortbet  und  ausbezablet  wer- 
den sollen. 

(Art.  4.)  Zum  Vîerten  îst  wegen  der  in  Got- 
tes  Handen  stebenden  TodesTâlIen,  (welcbe  dessen  Giito 
noch  auf  vielle  Jabre  abwenden  woHe)  tolgende  Abrede 
getrofien  worden:  Dass  nebmiicb,  wenn  nach  des  Al- 
lerbocbsten  Vorsehung  gescbehete,  dass  Ibro  Churt*. 
Drlt.  zu  Pfalzbaiern  vor  dero  jetzigen  Durchleuchiig- 
sten  Braut  und  kiinfiigen  Gemahlin  Frauen  Maria  Lco- 
poldina  etc.  das  zeitlicbe  seegnen  wiirden,  Ihrer  Ho- 
neit,  es  seyen  gleich  Kinder  von  ihnen  vorhanden  oder 
nicbt,  zuvorderist  ihr  zugebrachtes  Heurathsgut  von 
einmahi  hundert  funfzig  tausend  Gulden  rbeiniscb,  auch 
aile  ibre  Kleyder,  Kleinodien,  Geschmeid  und  Zierde 
zu  ihrem  Leibe  geborig,  ferner  ibr  Geld ,  Credenz- 
iind  anderes  Silbergescbirr,  auch  aile  andere  Fahmiisse 
undSachen,  so  sic  enlweder  Ibro  Cbrf.  Dit.  als  Dero 
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Herrn  Gemahl  zugebracht,  und  worijber  eîn  von  bey-  1795 
den  hochsten  Seiten  zu  unterschreibendes  Inventariiiin 
în  Duplo,  dergestallten,  dass  ein  Exemplare  hievon  in 
Mayland,  das  andere  aber  in  Miinchen  aufzubehalten, 
getertiget  werden  solle,  auch  ail  jenes,  so  hochstseibe 
an  Schankungen  von  ihrem  Durchleuchtigsten  Herrn 
Gemahl,  als  auch  wahrender  Ehe  durch  Testamenten 
ihrer  hohen  Anverwandten  ercrbet,  oder  sonsten  uber- 
kommen  oder  erlangt  bat,  es  habe  Nahmen  wie  es 
vvolle,  ohne  aile  wiederrede  eigenthiimlich  folgen  und 
verbleiben,  dann  Ihro  die  Nutzung  von  der  Wieder- 
laage  der  einmahl  hundert  funfzig  tausend  Gulden  wie 
auch  der  Morgengaabe  von  funfzig  tausend  Gulden 
llheinisch  (im  Falle  Hochstselben  dièse  Morgengabo 
von  fijnfzig  tausend  Gulden  nîcht  gleich  baar  behiin- 
diget  seyn  wiirde)  zusammen  allso  von  ihrem,  eine 
Summe  von  dreymahl  hundert  fiinfzîg  tausend  Gulden 
rheinisch  wie  oben  abwerfVenden  Heuralbsguth,  Wie- 
derlaage  und  Morgengaabe  durchgehends  zu  5  pCt.  und 
allso  jâhrlich  mit  zehen  sieben  tausend  fiinf  hundert 
Gulden  auf  ihre  Lebenszeit  ohnweigerlich  angedeyhen 
8olle. 

(Art.5.)  Zum  Fiînften..  Soll  der  Erzherzog- 
lîchen  Prinzessin  Maria  Leopoldina  auf  beriihrten  Falle 
•zum  Witthumsitz  das  Churf.  Residenzschloss  in  Mun- 
chen  oder  das  Schloss  in  Neuburg  nebst  einer  Som- 
mer-Residenz  in  Baiern  oder  in  dem  Rerzogthum 
Neuburg  nach  hieruber  seiner  Zeit  zu  trefl'ender  Ver- 
einbahrung  angewiessen,  und  sothan  erwahlendes  Schloss 
aïs  ihre  wittibliche  Residenz,  so  weit  es  annoch  vonno- 
ihen  seyn  mogte,  auf  Kosten  der  Churf  HofCammer 
in  gebiihrend  und  brauchbaren  Stande  gesetzet,  auch 
mit  allen,  vor  Ihro  Hoheit  und  Doro  Bediente  erfor- 
derlichen  Nothwendigkeiten  an  Silber,  Zinn,  Kupfer, 
Tapezereyen,  Leinen,  Tafel-  und  Bett-Gewand  und 
allerhand  anderemGerath,  dann  Kutschen  und  Pferden, 
samt  deren  Zubehorde,  wie  es  ihrem  hohen  Stande 
angemessen ,  nach  hieriiber  absond?rs  entworffener  Ver- 
zeichnuss  versehen  und  der  ganze  Unterhalt  auf  Ko- 
sten der  Churf.   HofCammer   bestritten  werden. 

Wie  dann  auch  nicht  weniger  in  jenem  Falle,  da 
der  Witthumsitz  durch  Kriege,  Brand  oder  anderes 
Ungliick,  (welches  der  barmherzigeGott  gnadiglich  ver- 
hiïten  wolle)  ruinirt  wiirde,  Hochstderoselben  eine  an- 
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1795  dere,  îhrem  hohen  Stande  convenable  oder  von  Hochst- 
îhro  selbsten  in  den  Chiirf.  Landen  ervvahlende  und  be- 
horig  adoptirte  witthumliche  Wohnung,  zu  ihrer  wittib- 
lichen  Residenz  herzustellen  ist;    und  damit 

(Art.  6.)  ZumSechsten.  Die  Durchleuchtigste 
Prinzessin  Maria  Leopoldina  auf  die  Zeit  ihres  >Vit- 
ihums  ihre  anstandige  Unterhaltung  desto  besser  und 
wiirdiger  haben  moge ,  ist  dahin  geschlossen  worden, 
dass  Hochstihro,  so  lange  sie  sich  nicht  weiter  ver- 
mahlen,  es  seyén  gleich  Kinder  von  Deroselben  vor- 
handen  oder  nicht,  nebst  gânzlicher  Unterhaltung  ih- 
res Hofstaats,  bestehend  in  einem  Obersthofmeister, 
Obersthofmeîsterin,  vier  Dames  du  Palais,  und  der 
Churf.  Livré -Bedienung  nach  dem  jiingsten  Beyspiel 
der  verwittibten  Frauen  Churfûrstin  Maria  Anna  Drit. 
zu  einem  jahrlichen  Unterhalt  in  baarem  Geld  sech- 
zig  tausend  Gulden  rheinisch,  worunter  jedoch  die, 
von  der  Wiederlaage  fallende  jahrliche  Zinssen  mîtbe- 
grielFen  und  cinzurechnen  sind,  aus  der  Churf.  HolCam- 
mer  und  deren  bereitesten  Einkiinften  richtig  abge- 
fiihret  und  ausbezahlet  werden. 

Zu  mehrerer  Dessen  Sicherheît  die  'Durchleuch« 
tigste  Braut  und  kiinlïig  Churf.  Gemahlin  auf  aile  und 
jede  in  sammtlich  Churf.  Churlanden  und  Herzogthii- 
men  habende  Gefdlle  und  Einkommen  in  génère  und 
specie  krafVt  dièses  auf  das  kraftigste  versicheret  wird, 
aliso  und  dergestallten ,  dass  die  vorerwehnte  wittibliche 
Unterhalts  Gelder  alljahrlich  in  quartal- ratis  aus  den 
obenbenanten  Gefalien  baar  und  richtig  ausbezahlet, 
und  diessfalls  auf  aile  Weisse  und  VVeege  genugsame 
Anweîssung  auch  zu  allem  Ueberttuss  eine  besondere 
Verschreibung  in  gebîjhrender  Form  aufgerichtet  und 
hinausgegeben  werden  solle. 

Wie  dann  auch  sowohi  die  Capital  -  Summe ,  als 
die  jahrliche  mît  5  pCt.  zu  bezahlende  Interesse  oder 
Zinsen  des  eingebrachten  Brautschatzes,  Wiederlaage 
und  Morgengaabe,  Jm  Falle  solche  noch  nîcht  entrich- 
tet  waren,  auf  die  oberwehnte  Gefâlle  sub  hypotheca 
generali  et  specîali  auf  das  verbindlichste  verschrieben 
und  versichert  werden.  Was  nun  vorstehender  Massen 
ihrer  Hoheit  an  witthijmlichem  Gehalt  zu  geniessen 
ausgesetzet,  und  versichert  worden  ist,  sollches  solle 
derselben  auf  den  Faile,  dass  sie  wahrenden  ihre§ 
Wittwenstandes  sich  auf  dero  Witthumsitz  begeben,  und 
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în  Balern  oder  dem  Herzogthum  Neuburg  wessentlich  1795 
wohnen,  ohne  Abbruch  angedeyhen;  wurden  sich  aber 
Ihro  Hoheit  alsdann  ausser  Baiern  oder  dem  Herzog- 
thum Neuburg  wenden,  oder  nicht  in  selbîgen  oder 
anderen  Churf.  Landen  ihren  Aufenthalt  nehmen  woU 
len,  auf  solchen  Falle  ist  specialiter  hîemit  bedungen 
worden ,  dass  sic  sich  mit  jahriichen  în  Quartal  einge- 
theilten  fiinfzig  taus  end  Gulden  rheinîsch  zu  befrie- 
digen,  und  fiir  den  Witthumsitz,  mit  Einschiuss  der 
Nutzung  von  der  Wiederlaage,  keine  mehrere  oder  ho- 
hcre  Summen  zu  fordern  hatle,     Da  sich  aber 

(Art.7.)  Zura  siebenten  zutriige,  dass  die durch- 
leuchligste  Prinzessin  Frau  Maria  Leopoldina  ihren 
Wittibstand  wieder  anderen,  und  sich  anderweît  vermah- 
len  wiirden,  als  welches  deroselben  jedoch  mit  Vorwissen 
beyder  hochster  Hauser  und  hiezu  erhaltenem  Rathe 
frey  belassen  und  ohnverwehrt  verbleibet,  es  seyen 
Kinder  vorhanden  oder  nicht,  so  cessiret  zwar  alsdann 
der  vorbeschriebene  witthumliche  Unterhalt  von  selb- 
sten,  hingegen  solle  doch  hochstgedachter  durchleuch- 
tigsten  Prinzessin  das  eingebrachte  Heurathsgut,  der 
einmal  hundert  fiinfzig  tausend  Guiden  rheinisch  zu- 
riickzunehmen,  und  die  Morgengaabe  von  fiinfzig  tau- 
send Gulden,  falis  dièse  noch  nicht  wiirkiich  ausbe- 
zahlet  worden  seyn  solite,  zu  erheben,  oder  so  lange 
eines  wie  das  andere,  niimlich  das  eingebrachte  und 
die  Morgengaabe  nicht  aufgekîindiget,  und  erfordert 
wird,  gegen  ordentliche  Verzinsung  zu  5  pCt.  stehen 
zu  lassen,  frey  bleiben,  auch  die  Nutznîessung  von 
der  Wiederlaage  der  einmal  hundert  fdnfzig  tausend 
Gulden  auf  ihre  Lebenszeit  continuirt  und  gleichfalls 
jahrlich  mit  5  vom  100  ihro  richtig  abgefiihret  werden. 

Wo  anbey  hochstderoselben  ihre  Kleider,  Kleino- 
dien,  und  was  hiervon  zu  deren  Einrichtung  specifi- 
ciret  ist,  auch  ail  jenes,  so  hochstselbe  wahrender  Ehe 
an  Schankungen  sowohl  von  ihrem  durchleuchtigsten 
Herrn  Gemahl,  als  in  andere  Weege  iiberkommen  hat, 
angehorig,  jedoch  dergestallten,  dass  in  jenem  Falle, 
da  eines  oder  mehrere  Kinder  von  dieser  Ehe  vorhan- 
den, die  durchleuchligste  zur  weiteren  Ehe  schreittende 
Frau  Wittwe  schuldig  und  gehalten  seyn  solle,  diesen 
ihren ,  in  erster  Ehe  erworbenen  einen  oder  mehreren 
Kindern  die  Halfte  von  ihren  obbemeldten^Brautschatz 
und   ijbrigen  ganzen   Vermogen  auszuzeigen,   und  vor 
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1795  îhrer  angetrettencn  weîteren  Vermahlung  auszuweîssen  ; 
wurde  nun  aber 

(Art.  8.)  Zum  achten  dem  ohnvermeîdlichen 
M^illen  Gottes  nach  eiTolgen,  dass  die  durchleuchtigste 
Piinzessin  Braut  vor  Sr.  Ch.Drlt.  dero  kunt'tigen  Herrn 
Gemahl  ans  diesem  zeitlichen  Leben  zu  dem  ewigeii  ab- 
gef'ordert  wiirden,  so  bleiben  die  zusammen  erzeigte 
Kinder,  da  deren  eînige,  wie  von  gottlicher  Giite  ge- 
wiinschet  und  gehoftet  wird ,  vorhanden  sind,  samt  der 
ganzen  miitterlichen  Verlassenschaft  in  ihro  Ch.  Drit. 
ûls  Herrn  Vatters  Gewalt  und  Handen. 

Falls  aber  zur  selbigen  Zeît  keine  Kinder  am  Le- 
ben, solle  alsdann  ailes  obangefiihrte  von  der  durch- 
leuchligsten  Prinzessin  Frauen  Maria  Leopoldina  ent- 
weder  eingebrachte.  oder  nachher  erlangte,  so  viel 
davon  in  ihro  Ch.  Drlt.  gewahrsam  gckommen,  der 
durchleuchligsten  Prinzessin  nachsten  Erben  vatterli- 
cher  Linie,  oder  wem  dieselbe  es  sonst  durch  Testa- 
ment oder  andern  letzten  W'illen  gonnen  oder  verschaf- 
fcn  werden ,  binnen  Jahr  und  Tage  nach  ihrem  seligen 
Ableben  ausgeliefert  und  zugestellet,  auch  diesertwe- 
gen  ein  ordenlliches  inventarium  dariiber  mit  gedach- 
ter  Erben  wissen  aufgerichtet  werden,  doch  ausgenoh- 
men  das  eingebrachte  Heurathsgut  deren  einmai  hun- 
dert  fûnfzig  tausend  Giilden,  davon  ihrer  Ch.  Drlt. 
zu  Pfalzbaiern  aïs  iiberbleibenden  Herrn  Gemahl  die 
Nutzung  gegen  genugsame  Versîcherung  des  Capitals 
lebenslang  gebiihret. 

Nach  dero  ebenmassîg  zeitlichen  Hinlritt  hingegen 
fallet  solches  Heurathsguth  gleichergestallten  an  der 
durchleuchligsten  Frauen  Maria  Leopoldina  nachste 
Ërben  vatterlicher  Linie,  wenn  sie  vorerwehnter  Ma- 
ssen  nicht  anderwartig  dariiber  disponiret  bat,  zuriick. 
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26. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 
pour  mettre  fin  aux  différends  con- 
cernant les  limites  des  provinces  prus- 
siennes en  Franconie  et  des  Ktats  de 
Bavière.  Conclu  et  signé  à  Anshach, 
le  30.  Juin  1803. 

(v.  Aretîn's   Chronolog.  Verzeîchniss    der  Bayerîschen 
Staatsvertr'dge  S.  482.) 

Nachdem  Se.  Konigl.  Maj.  von  Preussen  und  Se. 
Kurf.  Durchl.  von  Pfalz-Bayern  schon  seit  Ihrem  bei- 
derseîtigen  Regierungsantritt  den  festen  Entschluss  ge- 
fasst,  aile  bisherige  Grenz-Streiligkeiten  und  sonstige 
IiTungen  so  wie  aile  Vermischiingen  zwischen  den  Ko- 
nigl. Provinzen  in  Franken  und  den  Kurlijrstl.  Pfalz- 
Bayeriscben  Staaten  auf  eine  freundschaflliche  Weise 
abzuthun  und  auszugleichen ,  welches  in  dem  gegen- 
wartigen  Augenblicke,  wo  das  Churfiirslliche  Haus  durch 
Ergreifung  seiner  frankischen  Indemnitaten  in  neue 
Nachbarschafts- Verhalînisse  getreten  ist,  zum  Vortheile 
der  beiderseiligen  Staatsverwaltungen  und  zum  Wohl 
der  Untcrthanen  um  so  nothiger  und  dringender  ist; 
80  haben  sich  die  beiderseiligen  Bevollmachligten,  nam- 
lich  der  Konigl.  Staats-  Kriegs-  und  Kabinets- Mini- 
ster  Cari  AugustFreiherr  von  Hardenberg 
und  der  Kurfûrstl.  Staats-  und  Confercnz- IMinister 
M  a  X  i  m  i  l  i  a  n  Joseph  F  r  e  i  h  e  r  r  von  M  o  n  t  g  e- 
las,  nach  Auswechseîung  ihrer  vorgezeigten,  bei  iii^w 
Akten  befindlichen  Vollmacbten ,  mit  Vorbehalt  der  un- 
mittelbaren  Genehmigung,  iiber  folgenden  verbindli- 
chen    neuen  Staats- Vergleich  vereinigt. 

Art.  I.  Zur  Haupt  -  Grundiage  dièses  Vergleîchs 
hat  man  angenommen,  durch  ihn  nicht  nur  aile  bishe- 
rîgen  Irrungen,  ohne  eine  unabsehiiche  specielle  Er- 
orterung  derselben,  nach  allgemeinen  Bestimmungen 
und  Grundsatzen  mit  einem  maie  abzuthun,  sondern 
auch  ailes  dasjenige  zu  entfernen,  was  fiir  die  Zu- 
kunft  neue  Reibungen  und  Mishelligkeiten  herbeifiihren 
konnte. 
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1803  Hîerzu  hat  beîden  Theilen  erforderlîch  geschîenen, 

dîe  Grenzen,  so  vveît  es  dermal  moglich  ist,  im  allge- 
meinen  za  concerliren,  seiner  Zeit  abcr  durch  die  zur 
Vollziehung  dièses  Landesvergleichs  zu  ernennenden 
gemeinschaftlichen  Kommissionen  fest  za  bestimmen, 
mit  Riicksicht  auf  die  beiderseitîge  gemeînschaftiiche 
Convenienz,  das  WohI  der  Unterthanen  moglichst  zum 
Ziele  zu  nehmen,  wo  dièse  Convenienz  es  rathlich 
macht,  streitige  oder  zu  einem  kiinfligen  Streît  hochst 
wahrscheinlich  Anlass  gebende  Districte,  nach  natiir- 
iichen  Granzen  abzuscheiden  oder  ganzlicb  auszutau- 
schen,  und  aile  Gemeinschaft  und  Vermischung  der 
Recbte  und  Besitzungen  in  den  beiderseîtigen  Gebieten 
dergestalt  durchaus  aufzuheben,  dass  kUnftig  keinem 
Theile  innerhalb  der  Territorial- Grenze  des  Andern, 
Rechte  oder  Besitzungen  zustehen  sollen.  Territorial- 
Objecte  sollen  gegen  Territorial -Objecte,  und  Domanial- 
Objecte  gegen  Domanial -Objecte  ausgetauscbt  werden. 
Art.  II.  Nicht  minder  foigt  aus  dieser  Grundiage, 
dass  sicb  be^de  Theile  aller  alten,  blos  petitorischen 
Anspriiche,  und  zwar  Seine  Majestat  aller  Anspriiche, 
die  Sie  als  Régent  der  Frankischen  Furstenthiimer  an 
Bestandtbeile  der  akern  Lande  Seiner  Kurfiirstlichen 
Durchlaucht  und  dero  itzigen  Indemnitaten,  Seine  Kur- 
fiirstliche  Durchlaucht  aber  aller  Anspriiche,  die  Sie 
sowohi  wegen  ihrer  attern  Lande,  als  der  neuen  In- 
demnitaten, an  Bestandtbeile  der  Koniglichen  Provînzen 
in  Franken  haben  konnten,  feyerlichst  und  ohne  Vor- 
behalt,  wie  hiermit  bescbîeht,  auf  ewige  Zeiten  bege- 
ben.  Dieser  allgemeine  Verzicht  soll  bey  jedem  ein- 
zclnen  Falle  die  Kraft  eines  speciellen  haben,  und  es 
keinen  (Jnterschied  machcn,  ob  dièse  Anspriiche  auf 
schon  bekannt  gewesene  oder  erst  neuerdings  aufge- 
fundeae  Urkunden  nnd  Beweise  gegriindet  werden  wollcn. 
Art.  III.  Dîe  Grenze  des  Bayreuthischen  Fiirsten- 
thums  mit  der  Obern  Pfalz  wird,  unter  Grundiage  der 
von  beiderseitigen  Rathen  etc.  Lang  und  v.  Groper 
abgehaltenen  Concertations- Protocolle  vom  17.  und 
21.  September,  dann  10.  11.  und  15.  November  1802, 
hiermit  also  bestimmt.  Solche  fangt  bei  einem  Mark- 
steine  an,  der  das  Egerische  von  dem  Ober-Pfalzîschen 
scheidet,  und  gehet  von  solchem  in  dem  Graben  hinftir 
bis  zum  Schîrndinger  Weg,  von  da  bis  in  den  rotlien 
Furth,  den  griinen  Schacht,  dann  die  Briider-Teiche, 
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(lîe  Haslohe  und  den  Hassel-Bninnen  rechts  belassend,  1803 
bis  zur  Brandmiihle,  von  solcher  nach  dem  Riniisaaie 
des  Festritz- Bâches  bis  in  den  heiligen  Furth,  und 
dann  mittelst  gerader  Linie  links  durch  das  Holz  ûber 
die  Schirndinger  Wiesen  zq  einem  beiderseits  aner- 
kannten  Markzeichen.  Von  diesein  Markungszeîchen, 
den  Dornberg  rechts  belassend,  in  die  Au,  dann  zu 
dem  Borkbrunnen.  Vom  Borkbrunnen  links  abwarts 
bis  nach  liinterpreisdorf,  von  solchem  Orte  aber,  wel- 
ches  im  Koniglichen  Gebiete  verbleibt,  in  gerader  Linie, 
den  Rcichswald  durchschneidend,  nach  Reutiâs,  diesen 
Ort  mit  seiner  Flur  an  Pfalz  iiberlassend.  Von  Rcutias 
oder  vielmehr  der  Flur  dièses  Dorfes  geht  die  Grenze 
an  dem  durch  den  Ort  kommenden  Bach  hinab  bis  an 
den  Kossein-Bach  und  nach  solchem  bis  zu  dem 
Standpunkte,  wo  sich  derselbe  mit  dem  Rosselbach 
vereint,  geht  auch  dem  Rosselbach  nach  bis  zum 
Furth  am  See,  und  von  solchem  nach  den  Walters- 
hofischen  Flursteinen  bis  an  die  alte  FVaischlinie  und 
den  nachst  daran  stehenden  Fraischstein  Nr.  4.  herab, 
und  zwar  also,  dass  die  ganze  Waltershofische  Flur 
in's  Pfalzîsche  fâllt.  Ailes,  was  sich  auf  der  Pfâlzîschen 
Seite  dieser  Linie  befindet,  also  der  ganze  bisher  strei- 
tige  Bezîrk,  welcher  einen  Theil  des  Reichs  -  Forstes, 
Manzenberg,  Pfaffenreut,  Lengenfeld,  nebst  den  un- 
bestrittenen  Orten  Grosschlattengrijn,  Dorflas  und  Reutlas 
enthalt,  wird  einschliessîg  der  Fluren  dieser  Orte  mit 
der  Landeshoheit  an  Pfalz  iiberlassen,  und  insonderheit 
gegen  die  allenfallsige  Bgerische  Anspriiche  in  der 
Gegend  bei  Manzenberg  GeNvahischaft  zugesichert. 

P.^"  Eingeforsteten  des  Reichswaldes  wird  ihr  Recht 
vorbeîfilten,  doch,  dass  die  Einforstungen  nach  einer 
gemeinschaftiichen  Convenienz  abzutheilen ,  nach  einem 
billigen  Verhaltnisse  und  so  weit  es  thunlich,  mit  Riick- 
sicht  auf  die  bestimmte  Territorial- Linie  und  die  natiir- 
liche  Lage,  jedem  Theile  eine  bestimmte  Anzahl  Holz- 
berechtigter  zu  assîgniren  und  nach  diesem  Verhaltnisse 
auch  die  Vortheile  des  Forsthabers  und  der  iibrigen 
Forst-Recognitionen  zu  repartiren   sind. 

Von  dem  unweit  Waltershof  stehenden  altern  Fraisch- 
stein Nr.  4.  $>;eht  die  weitere  Grenze  unter  Verzicht- 
leistung  der  Pfâlzîschen  Territorial -Anspriiche  an  den 
Griinersberg  und  von  solchem  Griinersberge  nach  der 
altern  unstreitigen  Vermarkung  fort. 
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1803  Der   unnatiirliche   Eînschnîtt    zwîschcn    dem  14ten 

und  15ten  Marksteine   ist  durcli    eine   gerade  Linie  zu 
beseitigen. 

Das  Dorf  Reichenbach,  wo  die  Grenzen  mitten 
diirch  liefen ,  soll  nebst  seinen  Fluren  ganz  dem  Konig- 
lichen  Furstenlhum  Bayreuth  zufallen ,  und  da  zur 
Sicberung  der  Koniglichcn  Forsten  von  den  bisher  so 
iiberhand  genomnnenen  Holzfreveln  auch  riicksichtlich 
der  unslreitig  Pfaizischen  DorferNagel,  MiihlbiJhl  und 
Loch  eine  convenienzmassige  Umriindung  nothig  ge- 
schienen  ;  so  wuide  sich  oberptaizischer  Seits  auch 
dahin  verstanden,  das  ganze  Dorf  Nagel,  das  Dort* 
Miihlbiihl,  dann  den  Weiler  Loch  mit  i'olgenden  Be- 
dingnissen  an  das  Fiirstenthum  Bayreuth  zu  iiber- 
lassen,    dass 

a)  der  dermalige  Mautner,  dem  das  Mauthaus  und 
ein  dortiger.  Feidgrund  eîgenlhumlich  zusteht,  voll- 
kommen  enlschadiget  und  das  Mauthaus  auf  Pfaizischen 
Grund  und  Boden  und  nahe  am  Dorfe  Nagel  in  der 
namlichen  Qualitiit,  vvie  solches  dermai  bestehet,  auf 
Konigliche  Kosten  wieder  erbauet  und  hergestellet,  der 
Grund  hiezu  ausgemitteit,  und  der  Ackcr  des  Mautners 
în  dem  wahren  Werthe  und  mit  Riicksicht  der  ihm 
verursachten  grossern  Kosten  ersetzet; 

b)  nicht  sowohl  der  durchfliessende  Bach  weder  auf- 
noch  abwarts  fort  und  fort  als  Grenze  angenommen, 
sondern  abwarts  eine  die  Reichenbachische  und  Nage- 
iische  Fluren  verbindende  konvenable  Grenzlinie  durch 
die  Grenz-Kommissarien  ausgemitteit  werde,  aufwaits 
der  Bach  aber  nur  in  so  weit  die  Grenzscheidung 
bilde,  bis  an  denselben  rechler  Hand  die  Kurfijrstlichen 
Waldungen  anstossen,  die  sich  wieder  bis  an  die  altère 
Grenz- Linie  hinaufziehen  und  die  kiinftige  Scheidung 
durch  sich  selbst  anbieten; 

c)  der  kleine,  jenseits  des  Bâches  liegende  und 
în  jenseitiges  Gebiet  fallende  langlichte  Kurfurslliche 
Holz- District  nach  den  bei  Forsten  anfgestelllen  Ge- 
neral-Kompensations-Principien  und  Anscbliigen  wie- 
der ersetzt  werde,  sofern  der  Hofmarksinhaber  zu  Fah- 
renbach  solchen  kâutlich  zu  ubernehmen,  nicht  gemeint 
seyn  sollte. 

Von  obigem  Standpunkte,  wo  sich  dièse  neue, 
bel  Nagel  zu  zeichnende  Linie  mit  der  allern  wieder 
vereint,    geht   es  nach  letzterer,    welche  ohnehin    seit 
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1536  vermarkt  îst,    wîeder  fort,   bis  zum  54ten  Mark- 1803 
steine  an  die  Platte,    vom  54sten  Marksteine  abcr  ge- 
rade  in  i\QVï  Fuhrweg  hinfiir  bis  zum  Steinhaufen,  vvo- 
durch    die   ganze  Platte   in    das  Pfdizische  failt.     Vom 
Steinhaufen  bei  der  Platte  zieht  sich  die  Grenz-Linie 
uber  iii^n  Rentschenberg  gegen  Altenreut  im  Branden- 
burgischen,    den    sogenannten    Birkenrangen    und    die 
ganze   Kirmseeser  Flur  im  Pfalzischen  belassend.     Un- 
weit  des  Griinhofer  Weihers,    \vo  gedachte  Kirmseeser 
Flur   die  Grenze   zu    bilden    aufhort    und    das    Plosser 
Gemeindholz  anfangt,  wird  die  kiinltige  Grenze  derge- 
stalt    ausgezeichnet    und  festgesetzt,    dass    solche    von 
obigem    Standpunkte,    an    den   Griinhofer  Weiher   auf 
dem  von  Kirmsees  nach  Kirchenlaibach  fûhrenden  Fahrt- 
weg,    bis    dieser    die  Linie  der  Kirchenlaibacher  Flur- 
steine  erreicht,  dann  nach   Auszeige  dieser  rechts  sich 
hinumziehenden  Flursteine  bis  zur  Flur  des  Edelhofes 
von  Windischenlaibach,    solchen    nebst  dem  Dorfe  in's 
Konigliche  Gebiet    hinausschliessend ,    an  der  Rainung 
von  Nairitz   hînum   bis  an  jene   der  Hofmarkt  Kottlitz 
und    dann  der  Rainung   dieser  letztern  nach,    wie  sol- 
che bisher  sich  unstreitig  ausgezeichnet,  mit  Belassung 
des  Dorfes  Frankenberg  im  Koiiiglichen  Gebiete  bis  an 
das  untere  Eck,  und  von  solchem  in  gerader  Richtùng 
bis  an  den  sogenannten  Korbes  forllaufen  und  sich  mit 
der   altern  Grenz-Linie    wieder   verbinden    soll.     Hier- 
durch  fallen  also  fiir  die  Zukunft  die  Preussischen  Orte 
Zeulenreut,    Kirchenlaibach,    Speichersdorf,     Nairitz, 
Rammiesreuth   und   die    Holzmiihle    ins  Oberpfalzische 
Gebiet.     Der    iibrîge   Theil    des    Amtes    Neustadt   am 
Culm,    so  wie   dasselbe    durch    die   unstreitigen    Ober- 
pfalzischen  Orte    sich  enclavirt  befindet,    wird  aïs  Aus- 
tausch-Object    ebenfalls   ganzlich   an  Pfalz  abgetreten. 
Die    unbedeutenden    Dîfferenzien     bei     der     Kreusner 
Wiese   oder   Rothmijhle,    bei   dem  oden  Weiher,  dann 
dem  Sorghofe,   sind   nach    dem    Antrage    des  Concer- 
tations-Protokolls    abzuthun.      Den    zwar    unstreitigen, 
aber   einen    unnaliirlichen   Einschnitt  bildenden  obertal- 
zischen  Territorial  District  beim  Forsthnuse   am  Sand, 
ijberiasst    die  Pfalz    mit  der  Landeshenlichkeit   an  das 
FiJrstenthum  Bayreuth,  und  begibt  sich  auch  des  Ter- 
ritorial-Anspruches  an  das  Ruspcnholz,  so  dass  solches 
ganzlich   nach  der  Brandenburgischer  Seits    behaupte- 
ten  alten  Grenze  in  Konigllches  Gebiet  fâllt;  Troschen- 
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1789  reuth  hîngegen  verbleibt  nîcht  nur  mît  seîner  ganzen 
Flurmarkung  im  Oberpfaizischen  Gebiete,  sondern  es 
îst  zugleich  derjenige  Verbindungs-Punkt  auszumitteln, 
mittels  welchem  gedachteTroschenreuthische  Flur  sich 
mit  jener  des  Dorfs  Neuhof  verbindet,  und  gilt  sodann 
die  Neuhofische  FIur-Markung  als  Pfdlzische  Grenze 
bis  zu  jenem  Punkte,  wo  hinter  gedachtem  Neubof 
ein  Bach  entspringt,  vvelcher  in  seinem  Laufe  fort  und 
fort,  bis  solcher  sich  mit  dem  Pegnitz- Flusse  vereint, 
'  als  natiirhche  Scheidung  gelten  soll.  Durch  dièse  an- 
genommene  Grenzlinie  fallen  die  bisher  unstreitig  Pfâl- 
zisch  gcwesenen  Territorial -Orte  Brannersdorf,  Lan- 
genreuth,  Arnoldsreuth,  Grossmannsreuth,  dann  die 
Hirschschale,  ferner  die  streitîgen  Orte  Schmellahof 
und  Kraimoos  îns  Konigliche,  die  Dorfer  Neuhof, 
Heimbronn  jenseits  des  Bâches,  Lobensteig  aber  nebst 
dem  streitig  gemachten  Dorfe  Reisach  ins  Pfâlzische 
Gebiet.  Von  obigem  Standpunkte,  wo  sich  der  Neu- 
hofer  Bach  mît  der  Pegnitz  vereint,  macht  die  Peg- 
nitz selbst  bis  zum  Hammerschrott  die  Grenze.  Von 
da  feîeht  sich  die  Grenze,  das  unstreitige  Dorf  PfafTen- 
hofen  und  Hofhaus  oder  Flofbau  links  belassend,  ge- 
gen  das  Rohrloch,  so,  dass  Hoefen  und  Eiichensfrut 
nebst  Fluren  im  Kôniglichen  Gebiete  verbleiben,  hîn- 
gegen die  Fluren  von  Viehahofen  in  das  Oberpfal- 
zische  gemarkt  werden. 

Bei  Homersdorf,  Bernhof,  Ober-Achtel  und  Utiîng 
wird  die  altère  von  der  Obern  Pfalz  oehauptete  Grenz- 
Linic,  die  von  den  Siebenbuchen  iiber  die  Rossstauden 
auf  den  Satlelbogen  fiihrt,  und  wodurch  von  selbst  die 
zu  obigen  Dorfern  gehorigen  Flurgriinde  eingemarkt 
werden,    angenommen. 

Um  auch  die  noch  librigen  Granzberiihrungs-Punkte 
des  oberpfaizischen  Landgerichts  Hollenberg  mit  dem 
Fiirstenthum  Bayreuth  ganzlich  zu  bestimmen,  wurde 
fesîgesetzt,  dass  diessfalls  die  iiber  diesen  District  ver- 
fasste  Eisenmannische  Karte  gemeinsam  zum  Grunde 
gelegt  und  die  Grenze  auf  folgende  Art  ausgezeichnet 
seyn  soll: 

Bei  dem  sogenannten  Multerholz  verbleibt  es  bei 
der  Oberpfaizischen  Pratensionslinie,  beim  sogenannten 
Geisacker  aber,  dann  bei  der  Prinzengrube  soll  dieje- 
nige  gelten,  wîe  solche  bisher  Preussischer  Seits  auf- 
gestellet  worden. 
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Beî  der  Kautzenleîten  wîrd  der  mehr  natiliTiche  1803 
Oberpfaizische  Gang  bis  în  den  Fahrweg,  so  von 
Korbeldorf  nach  Pegnitz  fiihrt,  angenommen.  Die 
eckige  und  winklichte  Grenze,  \vo  von  dem  Korbel- 
dorfer  oder  Pegnitzer  Wege  abgewichen  wird,  und 
wo  bald  darauf  die  Irrung  beim  Pfaff'ensteîg  und  auf 
dem  Sallel  eintritt,  wird  dadurch  ganziich  beseitigt, 
dass  fiir  die  Zukunft  von  obigem  Wege  bis  zu  dem 
im  Jahr  siebzebnhundert  sechs  und  neunzig  cumulativ 
gesetzten  Marksteine,  und  zwar  ohne  Riicksicht  auf 
dies-  oder  jenseitige  Unterthans-Griinde,  eine  gerade 
Linîe  aïs  Scheîdung  hiemît  angenommen  v^'ird. 

Es  soll  nicht  minder  am  Pegnitzer  Wege  diejenîge 
gerade  Linie,  welcbe  Brandenburgiscber  Seits  aïs 
Grenze  behauptet  wird,  in  solcher  Art  angenommen 
seyn,  hingegen  aus  gleicber  Riicksicht  die  zwei  unbe- 
deutenden  Aecker  beim  Steinberg  ins  Oberpfaizische 
Gebiet  fallen. 

Bei  der  Gegend,  welche  gemeînhin  Hallpfitzen  - 
genannt  wird,  sollen  anfànglich  der  Hohensteiner  Weg, 
der  weiter  unten  der  Buchauische  Leichenweg  genannt 
wîrd,  ein  Wasser-Graben,  ein  nach  Buchenbach  fiih- 
render  Grenzsteig,  endlich  ein  Feld  -  und  Fuhrweg, 
welcher  die  Gestalt  einer  grossen  Wasser-Furche  an- 
nimmt,    die  kiinftige  Grenze  machen. 

Bei  der  Stuhiwiesen  wird  der  Brandenburgische 
Gang,  am  Bittlacher  Wege  aber  der  Oberpfaizische, 
der  sich  durch  eben  diesen  Weg  und  einen  in  der 
hohen  Leiten  stehenden  Markstein  natiiriich  auszeichnet, 
als  kiinftige  Scheidung  angenommen. 

Bei  dem  Eichig  und  Haag  bietet  die  Qualitat  der 
anstossenden  Zugehorungen  seibst  die  Abgrcnzung  dar, 
und  es  sollen  das  Bayreuthische  Holz  Eichig,  dann 
die  Kotzenhammer-Griinde  rechts,  das  Leubser  Ge- 
nieindholz  Haag  aber  und  die  sogenannte  Rinnen  links 
verbleiben. 

Vom  Kotzen- Weiher  anfangend,  wird  der  Fich- 
tenohe-Bach  bis  iiber  den  obern  Hollweiher  aïs  natiir- 
Hche  Markung  angenommen,  der  sich  allda  darstellende 
Winkel  durch  den  von  Trokau  nach  Lindenhard  fiih- 
renden  Weg  abgeschnitten,  und  gellen  sofort  die  allda 
anfangenden  Privatmarksteine  zugleich  aïs  Grenzsteine, 
von  denen  letztern  sich  die  Scheidungs- Linie  weiter 
neben  dem  Schnepfenweiher  in  den  Heringbach  herum- 
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1803  zîeht,  beîm  Rinnsall  dièses  Bâches  bis  zum  Gradlîschen 
Weiher  verbleibt,  und  dann  zwischen  dem  Heringholz 
und  Hinterkieebachischen  Feidern  dergestalt  bis  in  die 
Niirnberger  Strasse  und  in  solcher  bis  zu  den  3  Mark- 
steinen  bei  Vorderkieebach  fortlauft,  dass  die  ganze 
Hinterkleebachische  Flur  rechts  verbleibt. 

Sollten  sich  riicksichtlich  dieser  Hollenbergîschen 
Grenze  noch  einige  Zweifel  ergeben,  so  sind  solche 
durch  das  Ermessen  der  Kommissarien,  unter  Grund- 
legung  des  diesfalls  n'âher  bestimmenden  Concertations- 
Protokolls  vom  11.  November,  dann  des  Eisenmanni- 
schen  Plans,   zu  heben. 

Das  Dorf  Wamberg  bleibt  îm  Oberpfâlzîschen  Ge- 
biete,  und  wird  diesfalls  Koniglich-Preussischer  Seits 
allen  Anspriicben  cntsagt. 

Die  kiinftige  Grenz-Linie  zwischen  dem  Konîg- 
lichen  Amte  Burgthann,  dann  den  Kurfiirstlichen  Aem- 
tern  zu  Haimburg  und  Neumarkt  wird  auf  folgende 
Art  festgesetzt    und   bestimmt: 

Von  dem  ausserhalb  Gspannberg  stehenden  Mark- 
steîne,  welcher  Niirnberg,  Ansbach  und  die  Obere- 
Pfalz  scheidet,  geht  die  unstreilige  Linie  mîlten  durch 
gedachtes  Dorf  hindurch,  bis  zu  einem  Slandpunkt 
ausser  dem  Dorfe,  wo  sich  rechts  ein  Feldwcg  von 
dem  Hasiacher  Fuhrweg  scheidet.  Nach  bisherigen 
Grundsatzen  und  zu  Vermeidung  kiinftiger  Irrungen 
werden  Kur-Bayerischer  Seits  die  funf  jenseits  der 
Linie  liegenden  Unterthanen  und  so  auch  der  Preussi- 
sche  Flur-Antheil,  gegen  Anschlag  der  Dominialieny 
ijbernommen. 

Die  Scheidung  der  Gspannberger  Flur  von  jener 
des  Dorfes  Grub,  soll  als  Grenze  dienen  bis  zu  den 
drei,  das  Gruber  Gemeind-Holz  unweit  des  Haupten- 
baches  abscheidenden  Marksteinen  und  in  gerader  Linie 
von  solcher  fort  auf  die  Gruberhohe,  wo  vor  Zeit  ein 
Markbaum  gestanden,  von  da  die  Gruber  Flur,  dann 
das  Holz  Sommerhau  rechts  belassend,  nach  Linien, 
wie  sich  die  Eigenthums  -  Rechte  der  dies-  oder  jen- 
seitigen  Ortschaften  scheiden,  zwischen  Unter-  und 
Ober-Voggenhof  hindurch,  welch  letztercr  ganz  mit 
seiner  Flur,  so  weit  solche  zusammenhangt,  an  das 
Fiirstenthum  Ansbach  uberlassen  wird,  bis  zu  einer 
alldort  stehenden  jungen  Mark-Eiche,  von  solcher  rechts 
abweichend,    und   die   Griinde   von   Unter -Voggenhof 
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so>Yo1il ,    als  jene    des    nachstliegenden   Dollberges   îns  1803 
Oberpfalzîsche  Gebiet  schliessend,   bis   an  die  Bûcher 
Hutweide. 

Das  Dorf  Buch  fâllt  ganz  in  das  Kurfursllîcbe 
Gebiet,  und  soll  die  Territorial -Linie  von  dem  Eschls- 
dorfer  Wege  durch  die  Hafner-Wiesen  bis  zum  Siecben- 
{çraben  festgesetzt  seyn,  dann  in  so  fern  der  riicksicht- 
iich  der  Fhir-Markungen  angenommene  Grundsatz  obne 
besondere  Weilliiufigkeit  und  Inconvenienz  an  Ort  und 
Stelle  nicht  anwendbar  gefunden  werden  sollte,  gleich- 
vvohl  die  rechts  verbleibende  Bûcher  und  Postbaurische 
Grundstiicke  ira  Gebiete  des  Fiirstenthums  Ansbach 
verbleiben. 

Dieser  Sîechenbach  dient  sodann  fort  und  fort  bis 
zum  Dorfe  Kemnath  als  natiirliche  Markung,  von  wel- 
chem  Dorfe  man  auch  die  etwelche  Hauser,  welche  in 
unstreitigem  Ansbachschen  Gebiete  liegen,  Oberpfiilzi- 
scher  Seits  iibernimmt. 

Der  Flur  dièses  Dorfs  aber  soll  so  ausgemîttclt 
werden,  dass  sich  solcher  unterhalb  der  Brandiniihle 
wîeder  an  den  Bach,  der  von  dem  Brandmiihl-Weiher 
fortttiesst,  anschliesst  und  dieser  Bach  mehrmal  zur 
Grenze  dient,  bis  rechter  Hand  Pyrrbaumer  Wiesen 
anzugrenzcn  anfangen. 

Da  die  Beriihrungs-Punkte  der  hier  als  angren- 
zend  eintrelenden  Kabinets-Herrschaft  Pyrrbaum  mit 
den  Ansbachischen  Landen  durchgangig  und  in  jijn- 
gern  Zeiten  vermarkt  und  versteint  und  diesfalls  gar 
keine  Grenz- Irrungen  bekannt  sind;  so  hat  es  hiebei 
sein  ferneres  unabanderliches  Verbleiben. 

Am  Rennsteig,  wo  die  Kabinets- Flerrschaft  Pyrr- 
baum zu  grenzen  wieder  aufhort,  und  das  Landge- 
rîcht  Neumarkt  wieder  eintritt,  ist  die  Grenze,  einen 
unbedeutenden  Bezirk  von  Pirkenlach  ausgenommen, 
unstreitig  bis  zur  Strass- Miihle,  wo  das  Herzogthum 
Neuburg  anstosst,  die  Grenze  geht  aber  durch  das 
Dorf  Pirkenlach  selbst,  so  dass  zwei  Hofe  îm  Ansbach- 
schen Gebiete  verbleiben,  welcbe  zwei  Hofe  nebst  Flu- 
ren  man  Koniglicher  Seits,  riicksichtiich  der  Gebiets- 
Rechte,  ins  Kurfiirstliche  Gebiet  uberlasst. 

Art.  IV.  Was  an  dieser  Grenzlinîe  eîn  Theîl  dem 
andern  an  Gebiete  und  Landeshoheit  einraumt  und  ab- 
tritt,  und  was  an  landesherrlichen  Einkiinften,  nament- 
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1803  lich  an  Steuern,  KoTisumtîons-Abgaben,  Jagd,  Jurîs- 
(liction,  Zollen,  Mauten,  Polizey-,  Kirchen-  und  Pfarr- 
Gerechtsamen,  vermog  jener  Grenzlinie  jedem  Theil 
zufallt,  wird  in  folle  compensîrt,  und  soll  nicht  ange- 
schlagen  oder  vergiitet  werden.  Kein  Theil  aber  ist 
verbunden,  die  Steuern  und  Abgaben  nach  den  Satzen 
des  andern  Theils  fortzubeziehen,  sondern  er  kann 
solche  nach  den  Grnndsatzen  seines  altern  Gebietes,  und 
wie  er  es  rathlich  findet,  einschatzen  und  umlegen.  Hin- 
gegen  tritt  jeder  Theil  am  ersten  Tage  des  nach  Aus- 
wechselung  der  Ratificationen  folgenden  Monats  in  den 
Genuss  aller  gutsherrlichen  Rechte,  Gefalle  und  sonsti- 
gerDomainen-Einkiinfte,  die  innerhalb  seiner  Territorial- 
Linie  dein  andern  bis  dahin  zustehen.  Dièse  sind  nach 
den  —  unten  zu  bestimmenden  Princîpien  anzuschiagen, 
gegen  einander  abzuziehen,  und  in  so  weit  sich  auf 
einer  Seite  ein  Ueberschuss  ergiebt,  in  die  allgemeine 
Ausgleichungs- Masse  zu  werfen. 

Zu  diesem  Ende  miissen,  so  wîe  die  Orte  und 
GrundstiJcke  bey  dem  Grenz-Zuge  iibergeben  werden, 
die  Ausgleichungs -Kommissionen  auf  das  schleunigste 
die  Ertrags  -  Anschlage  aus  den  Rechnungen  ferligen 
lassen,  und  sich  aus  den  Amts- Biichern  und  Hebe- 
Registern  Extrade  mittheilen,  damit  jeder  Theil  auf 
den  Grund  derselben  sogleich  mit  dem  Bezuge  der 
Gefalle  anfangen  kann. 

MiJssen  durch  die  neue  Grenz-Linie  einzelne  Grund- 
stlicke  abgeschnitten  werden,  die  fiir  sich  keine  guls- 
herrliche  oder  Lehen  -  Abgaben  tragen ,  sondern  als 
Pertinenzien  zu  consolidirten  Hof-  oder  Lehen- Giitern 
gehoren,  die  innerhalb  der  andern  Linie  verbleiben; 
so  ist,  nach  Verhaltniss  des  eînzelnen  GrundstiJckea 
zum  Ganzen,  die  Abgabe  des  Hauptgutes  abzusetzen 
und  dem  abgetrennten  einzelnen  GrundstiJcke  aufzùle- 
gen,  auch  hiernach  der  Anschlag  der  Schatzung  zu 
machen.  Ist  das  Hauptgut  handlohnig  oder  sonst  lehn- 
bar,  so  bleibt  es  auch  das  abgetrennte  Grundstiick  dem 
neuenHerrn,  oder  muss  sich  durch  einen  verhaltnissma- 
ssigen  Canon  redimiren.  Uebrîgens  gelten  in  Absicht 
auf  die  in  §.  IIL  festgesetzte  Territorial  -  Grenz  -  Be- 
stimmung  aile  wegen  der  Besitz-Ergreifung,  wegen 
des  Grenz -Vollzuges,  der  Ausgleichung ,  der  Zijnfte, 
Kantons  u.  s.  w.  in  den  nachfolgenden  Paragraphen  ent- 
haltene  Bestimmungen ,  in  so  weit  nicht  in  dem  gegen- 
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wartîgen  §.  ausclriicklich  das  Gegentheil  oder  eîne  Aen-  1803 
derung  verabredet  ist. 

Art.  V.  In  Ansehung  des  Fiirstenthums  Neuburg 
wurde  nach  dem  —  von  den  beiderseitigen  Rathen  etc. 
Lang  und  P  flieger  abgehaltenen  Concertatîons-Pro- 
tokoU  vom  21.  November  1802  nachstehcnde  Grenz- 
Directions  -  Linie  verabredet. 

A.  Beim  Amte  Allersberg  soll  sîch  beîm  Strass- 
Weihcr,  wo  die  Oberpfâlzische  Grenz  aufhort,  die 
Neuburgische  Grcnze,  nach  der  bisherigen  Plaizischen 
Behauptung,  langs  dem  Finsterbache  nach  Harlach 
ziehen,  dort  vom  Bâche  abgehen  und  auch  die  Bran- 
denburgischen  Hauser  daselbst  nebst  dem  ganzen  Flur 
ins  Pfaizische  Gebiet  scheiden,  von  dannen  wieder  ara 
Finsterbach  fort  zur  Finstermiihie  sich  ziehen,  dièse 
ebenfalls  im  Pfalzischen  belassen,  von  der  Finstermiihie 
fcrner  am  Baoîie  fort,  bis  wo  sich  der  Meckenloher 
Flur  anfangt,  v^elcher  nebst  dem  ganzen  Ort  Mecken- 
lohe  in  die  Preussische  Gebiets -Linie  fâllt. 

Vom  Meckenloher  Flur  soll  sich  die  Grenz -Linie 
liber  den  Pfaftenhofer  Weg  durch  das  Pfaffenhofer  Holz 
bis  an  den  Brumbach,  sodann  am  Brumbach  fort 
bis  an  das  Briicklein  ziehen ,  und  dann  der  alten  Grenze 
nach  bis  an  den  Flur  von  Hampfarrich  gehen,  welcher 
Flur  mit  dem  ganzen  Dorfe  auf  der  Preussischen  Seite 
bleibt.  Am  Hampfiirricher  Flur  geht  es  hinum  nach  der 
Hasenbrucker  Miihl,  so  dass  dièse  nebst  den  Orten 
Ober-  und  Unter-Birkach,  Apelhof  und  Doggenmiihl 
Pfiilzisch  verbleibt.  Durch  dièse  hiernach  gezogene 
Linie  werden  aiso  aile  bisherige  streitige  Orte: 

Harlach,  dies-  und  jenseits  des  Wassers,  Finster- 
miihie, Preussisch  Brunnau,  Pfiilzisch  Brunnau,  Wag- 
nersmiihl,  Guckenmiihl,  Kleehof,  Eichelburg,  Alten- 
felden,  Faseisberg,  Hasenbruck,  Ober- und  Unter-Bir- 
kach, Ein-  oder  Fischhof,  Apelhof,  Doggenmiihl, 
unstreitig  Pfalzîsch,  ganz  Meckenlohe  und  ganz  Ham- 
pfarrich aber  Preussisch;  das  pratendirte  Territorium 
iiber  die  Kronmiihl  un4  Kronhof  oberhalb  Hampfarrich 
an  der  Hilpoltsteiner  Amtsgrenze  wird,  da  es  einen  sehr 
unnatiirlichen  Einschnitt  macbt,  Brandenburgischer  Seits 
nachgelassen,  und  somit  dieser  Fleck  auch  an  Pfalz 
iiberwiesen. 

B.  Die  Grenze  des  Amtes  Hîlpoltstein  mit  dem 
Koniglichen  Amte  Stauf,  ist  durch  die  vertragsmassig 
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1803  gesetzten  Marksteîne,  welche  sîch  mît  Nro.  1  bîs  32 
von  der  Stampfer  Wiese  anfangend,  an  den  —  îm 
Preussischen  verbleibenden  Orten  Offenbau,  Eisolden, 
Pyras  nach  der  Pfdlzischen  Hofmarkt  Zell  ziehen,  wo 
der  32ste  Stein  an  der  Henkelwiese  slehet,  gânzlkh 
unstreîlig  und  berichtiget. 

C.  Die  Grenze  des  Amtes  Heydeck  mit  dem  K6- 
nîgllchen  Amie  Stauf  gebt  vom  32sten  Grenzstein,  wo 
das  Amt  Hilpoltstein  aufhort,  in  fortgesetzten  numerir- 
ten  Marksteinen  von  33  bis  39  an  den  Preussischen 
Orten  Staîndl  und  Alvershausen  fort.  Sodann  t'angen 
an  den  Preussischen  Orten  Dannhausen  und  Thalmanns- 
felden  vorbey  bis  zu  den  Syburg  und  Geyrer  Hôlzern 
am  Krummensteig,  neue  unslrittige  Marksteine  von 
Nro.  1  bis  17  an.  Vom  17ten  Markstein  an  ist  die 
bisherîge  Grenz-Irrung  also  zu  beseitigen,  dass  Bergen 
nebst  seinem  ganzen  Flur  nebst  dem  Schaafhofe  beim 
Schlosse  Geyern,  Preussen,  Reuth  aber  nebst  seinem 
Flur  und  der  —  bisher  Brandenburgischer  Seils  ange- 
sprochene  Flurtheii  von  Engireut  Pfdlzisch  verbleibt. 
Von  der  sogenannten  Rinne  geht  es  wieder  in  den 
alten  Grenzen  fort,  bis  auf  das  Bliimleins-Kreuz,  >vo 
der  erste  Stein  mit  Eichstett  stehet. 

In  Absicht  der  Heydeker  Grenze  gegen  das  Amt 
Roth  wird  solche  in  der  bisherigen  Art,  als  richtig 
angenommen,  dass  Maukel  im  Plalzischcn,  Mauk  aber 
im  Preussischen  verbleibt. 

Von  Mauk  an  soil  sie  în  der  bisherigen  Art  îm 
Furth,  hinauf  gegen  den  SteinbiJhl,  dann  herunter  an 
die  Bauernhoizer,  an  den  Diebssteig,  hinunter  an 
Wallisau  und  um  Wallisau  hinumgehen,  so  dass  Wal- 
lisau  mit  seinem  ganzen  Flur  ins  Preussische  Gebiet 
des  Amtes  Roth  failt.  Langs  dem  Wallersbach  zieht 
sich  sodann  die  Grenze  an  den  Rothfluss,  wo  das  Amt 
Hilpoltstein  wieder  anfângt. 

D.  Betreffend  endiich  die  Grenze  des  Amtes  Mon- 
lieim  mit  dem  Konigllchen  Amte  Heidenheim  soll  der 
Grenzstein  Nro.  l  beim  Kronhof  so  gesetzt  werden, 
dass  er  den  Kronhof,  so  wie  den  ganzen  Polsinger 
Flur  und  Ort,  im  Preussischen  Gebiete  beliisst,  wornach 
es  hinter  Polsingen  herum  in  der  alten  Richtung  auf 
Hagau,  vom  Plaizischen  Ort  Hagau,  mit  Ausschiuss 
des  Preussischen  Dorfs  uud  ganzen  Flurs  Dôkingen, 
auf  die  grosse  Saule  bei  Forach,   von  da  zum  Mark* 
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steîn  beîm  Auernheîmer  Thaï  geht.  Vom  letzten  Steîn  1803 
im  Auernheîmer  Thaï  soll  sich,  mit  Abschneidung  der 
ausserordentlichen  unnatiirlichen  Einbiegung  die  Grenze 
in  der  moglichst  geraden  Richtung  nach  Mohrenberg 
ziehen,  so,  dass  Mohrenberg  îm  Preussischen  verbleibt, 
hingegen  Uhlberghof,  Simachhof,  Spielberghof,  und 
Groseich  ins  Pfalzische  fallen.  Von  LMohrenberg  aus, 
schliesst  sich  die  Grenze  bei  der  Fuchsmiihl,  wo  nach 
der  Vetterischen  Karte  des  Ansbachischen  Fiirstenthums 
der  punktirte  Pappenheimer  District  anfangt. 

Art.  VI.  In  Absicht  der  Kurfurstlichen  Entschadî- 
gungs- Lande  wird  der  Status  quo  zur  Zeit  der  unter- 
zeichneten  Parîser  Entschadigungs- Convention,  namiich 
der  diitte  Junius  Ein  Tausend  achthundert  und  zwey, 
als  Richtschnur  der  bestehenden  Landesgranzen  ange- 
nommen. 

Fiir  den  Grenz  -  Vollzug  sind  §.  X.  die  erforder- 
iichen  Directions -Punkte  fest  bestimmt. 

Uebrigens  haben  die  —  sobald  als  moglich  aus- 
riickende  Grenz -Zugs-Kommissionen,  wegen  welcher 
unten  nahere  Bestimmung  erfoigt,  nach  dem  Inhalte 
dièses  Vergleichs  und  nach  der  unten  §.  X.  naher  be- 
zeichneten  Directions -Linie,  auch  die  Grenzen  gegen 
Wiirzburg  und  Bamberg  etc.  etc.,  dann  im  ehemaligen 
Eichstadtischen  Amte  Sandsee-PIeinfeld  ordnungsmassig 
zu  berichtigen,  und  zu  bezeichnen,  die  Punkte,  wo 
gemeinschaitliche  Grenz -Gebiets-Saulen  zu  errîchten, 
zu  bestimmen,  und  nach  Maasgabe  des  §*  XL  dièses 
Vergleichs,  ailes  nothîge  wegen  Vermessung,  Bezeich- 
nung  und  genauer  Berichtigung  der  Grenze  zu  be- 
sorgen,  und  wo  sich  wider  Verhoffen  noch  ein  fernerer 
Anstand  ergiebt,  selbigen  nach  Massgabe  ihrer  In- 
«truktion  auf  der  Stelle  beizulegen. 

Art.  VIL  Zu  einer  desto  zweckmassîgern  —  der 
Staats^-Verwaltung  und  den  Unterthancn  gleîch  er- 
spriesslichen  Ausgleichung  und  Abschneidung  aller  Collî- 
sionen  in  die  Zukunft,  uberlasst  Brandenburg  an  das 
Kurhaus  Pfalz: 

I.  Das  Amt  Neustadt  am  Culm,  so  wîe  es  bîsher 
durch  die  unstreitig  pfalzîschen  Orte  Taurîtzmiihle, 
Lettenhof,  Roslas,  Plossen,  Leimershof  und  Trebenau 
vom  Konigi.  Gebiete  abgeschnitten  und  vollig  im  PfiiU 
zîschen  enclavirt  îst. 

IL   Das  im  Bambergschen  Gebiele  eingeschlossene 
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1803  Amt  Streîtberg,  mît  den  Voglheyen  Thusbronn  und 
Hetzelsdorf,  ingleichen  mît  den  Territorial- Distrikten 
zu  Ober-  und  IJnter- Aufsees,  deren  durch  die  Huldi- 
giing  der  Besitzer  sowohi,  als  der  Unterthanen  sclion 
scit  1798  vollig  berichtigte  Unterwerfung  Brandenburg- 
scher  Seits  gewâhrt  wird. 

III.  Das  Amt  Osternohe  mit  dem  enclavîrten  Ge- 
richte  Hobenstadt. 

IV.  Das  ' —  vom  Bambergîschen  und  Herzoglich 
Sachsîscben  Gebiete  eingeschlossene  Amt  Lauenstein, 
wozu  jedoch  die  davon  getrennte  Herrschaft  KaulsdoriV 
nicht  gehort,  welche  mit  dem  Bergwerke  am  rotben 
Berge  und  allen  Territorial-  und  Domanial- Anspriichen 
auf  mehrere  im  Saalfeldscbea  befindliche  Leben  und 
Besitzungen,    Brandenburgisch  bleibt. 

V.  Die  ebemalîge  Vogtey  und  îtzîge  Rendantur 
Seibelsdorff,  Cuimbacher  Amies,  nach  einem  moglicbst 
geraden  Durchscbnitte  von  Poppenbolz  iiber  Feldbuch 
nach  Gosersdort!' 

VI.  Das  Amt  Soinhofen,  oder  den  —  die  Orte 
Solnhofen ,  Essiingen  und  ïlochholz  mit  ihren  Orts- 
ÎNIarkungen  und  Forst- Revieren  in  sîch  begreifenden 
District,  welcher  die  Gebiets-Grenze  der  Grafschaft 
Pappenheim  ausmacht. 

VII.  Die  Orte  Prichscnstadt  und  Kleinlangheîm  mît 
ihren  Dîstricten,  mit  E^inschluss  der  Brandenburgschen 
Besitzungen  zu  Wiesenbronn,  aber  mit  Ausschliessung 
des  —  nach  dem  neueslen  Vergleiche  mit  Schwarzen- 
berg,  zum  Schwarzenbergîschen  Gebiete  gehorigen 
Orles  Stierhochstadt  oder  Stierhofsladt. 

VIII.  Die  —  Seîner  Koniglichen  Majestat  in  den 
sogenannten  Condominat-Orten  Mainstockheim,  Neuses 
am  Berg,  Schernau ,  GosmannsdorlT,  Glebelstadt  und 
Ingelstadt  bisher  zugestandenen  Territorial-  und  Do- 
manial -  Rechte. 

IX.  Aile  iibrîgen  Territorial -Besitzungen  jenseîts 
des  Mains,  namentlich  auch  die  —  von  Schwarzenberg 
zu  adquîrirenden  Orte  Erlbach  und  Kaltensontbeim, 
desgleichen  den  Ort  Segnilz. 

X.  Das  Domanen-Gut  zu  Randersacker. 

XI.  Das  Domanen-Gut  zu  Frickenhausen. 

XII.  Das  —  in  der  Rothenburger  Landwehr  einge- 
schlossene Domanen  -  Amt  Insingen ,  mit  allen  sonst  im 
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Rothenburgschen    zerslreuten    Brandenburgschen    Be- 1803 
sitzungen. 

Art.  VIII.    Dagegen  iiberlasst   das  Kurhaus  Pfalz 
an  Brandenburg: 

I.  Das  Bambergscbe  Amt  Enchenreuth,  mît  Aus- 
schluss  des  Amts-Orts  gleîcben  Namens,  des  Land- 
sassengutes  Barnau ,  der  Bischofs  -  Miihle  und  der 
AVeiler  Brumberg  und  Biichenreuth. 

II.  Das  Bambergscbe  Ober-Amt  Kupferberg. 

III.  Das  Amt  Markt  Scborgast. 

IV.  Den  District  des  Bistbums  Bamberg  zwîschen 
der  Regnitz  und  Aurach,  dergestalt,  dass  sich  von 
Bingarten  aus  die  Grenz-Lînie  am  Creilsheîmer  District 
von  Neuhaus  und  Grub  oberhalb  Hemhofen  in  die 
vordere  Mark  nach  Reichendorf  und  Hausen  ziebt  und 
dièse  Orte  ganz  ins  Preussische  markt,  jedoch  mit 
Vorbehalt,  dass,  wenn  bei  der  Lokai-Grenz-Begehung 
noch  eîne  rîcbtigere  und  beyden  Theilen  gleich  vor- 
theilbafte  Linie  gezogen  werden  konnte,  auf  solcbe 
zuriickgegangen  werden  solle. 

V.  Die  Bambergischen  Orte  Oberbochstadt  und 
Tragelhochstadt,  welcbe  an  die  Aisch  hin  einen  unbe- 
(]uemen  Binschnitt  machen. 

VI.  Das  Wiirzburgische  Amt  Markt  Bibert. 

VIL  Das  Bambergscbe  Amt  Ober-Schainfeld  und 
die  Wiirzburgscben  Amts  Iphofer  UnterChanen  zu  Hiit- 
tenheim. 

VIII.  Die  Reicbsstadt  Weîssenburg  mît  ihren  Zu-, 
geborden,  so  weit  sie  in  und  an  dem  Koniglichen  Gerj 
biete  sicb  befinden.  ,j 

IX.  Die  Reicbsstadt  Dijnkelsbiihl  mît  ibren  sammt-. 
licben  Unterlhancn  und  Besitzungen. 

X.  Die  Reicbsstadt  Windsbeim. 

XL  Die  fiinf  Eichstadtischen  Distrîcte:  Herrîeden, 
Ohrenbau,  Spalt,  Abenberg  und  Pieinfeld  -  Sandsee, 
jedocb  mit  Ausnabme  des,  recbts  der  scbwabiscben  Rezat 
liegenden  Tbeiles  des  Pieinfeld -Sandseer  Districtes. 

XII.  Diejenigen  Territorial- Puncte,  welcbe  zu  Fort- 
setzung  derKoniglicb-Preussiscben  Strasse  vonEscbenau 
nacb  Pegnilz  ertorderlicb  sind,  namentlicb  die  Ober- 
ptalziscben  Territorial -Orte  Forth,  Lindendorf,  Lin- 
dcnmijhl,  Weidenmiihl,  îgensdorf,  Mitteldorf,  Kemma- 
ten,  Kappel,  Almoos,  Bezensteiner-IIiill,  mit  Weiden- 
sees,   welcbe  sammtliche  Ortscbaften,  so  wîe  die  links 
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1803  der  Strasse   liegenden  Orte  Schoseriz   und  Weînberg, 

dann   das  von   Bamberg   ubergehende  Grosenohe,   mit 

ihren  Flur-Markungen  an  Brandenburg iiberlassen  werden. 

Xlir.    Der  Territorial -District  von  Iphofen   u.  s.  w. 

nach  naherer  Verabredung. 

Art.  IX.  Da  die  Pfalzbayerschen  Staaten  eîner  un- 
mittelbaren  Verbindung  mit  den  Indemnitats-Landen 
bedurfen,  so  ist  festgesetzt  worden,  dass  Pfalz  eben- 
falls  eîne  gerade  Verbindungs- Strasse  von  Schnaittach 
ans  bis  Forchheim  anlegen  kann.  Da,  wo  dièse  Strasse 
die  Konîgliche  Landstrasse  von  Eschenau  nach  Gra- 
fenberg  durchschneidet,  welches,  so  viel  vor  der  Hand 
zu  sehen,  zwischen  Forth  und  Biig  zutreffen  wîrd, 
soll  eîn  kleiner  Bezirk,  nicht  iiber  40  Quadrat- Ruthen 
gross,  als  gemeinschaftiiches  Gebiet  constituirt  und  auf 
beider  Theile  Kosten  chaussîrt,  auch  mit  einer  Grenz- 
Saule  versehen  werden.  Diesen  gemeînschaftiich  genau 
zu  bestimmenden  Bezirk  kann  jeder  Theil  ohne  Réqui- 
sition des  andern  betreten,  aber  es  sollen  darauf  von 
Keinem  Gebaude  errichtet  oder  iiberhaupt  eînseitige 
Vorkehrungen,  am  allerwenigsten  Sperren,  Zôlle,  Mau- 
ten  oder  Weggelder,  angelegt  werden.  Jedem  Theile 
soll  auf  diesem  Bezirk  das  Recht  zustehen,  Delinquen- 
len  zu  verhaften.  Die  Untersuchung  gegen  dieselben 
muss ,  wenn  das  Vcrbrechen  in  dem  Gebiete  des  an- 
dern Theils  geschehen  ist,  diesem  iiberlassen  werden, 
und  der  Verbrecher  ist,  ohne  Riicksicht  auf  das  Forum 
originîs,  auf  blosse  Bescheinigung,  dass  er  das  Ver- 
brechen  begangen  habe,  sofort  zum  weitern  gericht- 
Jichen  Verfahren  auszuliefern.  Ist  aber  das  Verbrechen 
auf  dem  gemeinschafllichen  Bezirke  veriibt  und  der 
Verbrecher  auch  daselbst  verhaftet,  so  eignet  sich  die 
Sache  zur  gemeinschafllichen  Kognition. 

Zu  Vermeidung  aller  Weitlaufigkeiten  beî  eîner 
solchen  gemeînschaftlichen  Gerichtspflege  wird  aber 
festgesetzt,  dass  alternative,  so  bald  der  gemeinschaft- 
liche  Bezirk  ausgemittelt  und  bezeichnet  seyn  wird ,  ein 
Jahr  lang  die  Kognition  und  Entscheidung  von  Pfalz- 
Bayern,  nachher  eîn  Jahr  lang  von  Brandenburg  u.  s.  f. 
allein  besorgt  werden  soll,  und  zwar  nach  den  eigenenGe- 
setzen  und  Prozess  -  Vorschriften  eines  Jeden ,  so  wie 
ihn  der  Turnus  treffen  wird. 

Art.  X.  Ausser  den  —  îm  §.  VI.  enthaltenen  Be- 
stîmmungen  sind  zur  nahern  Dirçktion  des  Grenz- Voll- 
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zuges  folgende  Territorial -Punkte  verabredet   worden,  1803 
welche  die  beidergeitige  gemeinschaftliche  Grenze  der- 
gestalt  bezeichnen,  dass  aile  in  dicsem  §.  aufgefiihrten 
roth   unterstrichenen  Orte  *)  Preussisch,  die  nicht  un- 
terstrichenen  aber  Pfalz-Bayerisch  seyn  sollen. 
Was  die  Grenze  zwischen 

1)  den  Oberpfaizischen  und 

2)  Neuburgischen  Landen  und  den  Fiirstenthiimern 
Ansbach  und  Bayreuth  betrift,  so  ist  erstere  im  §.  III. 
und  letztere  im  §.  V.  naher  bestimmt. 

Von  der  Sachsîschen  Grenze  an,  zwischen  dem 
Hoefer  und  Cuimbacher  Kreise,  wird  die  Grenze  durch 
die  —  §.  VIII.  erwahnten —  vonBayern  an  Preussen  iiber- 
gehenden  Bambergischen  Aemter  bestimmt,  so  dass  die 
von  Guttenbergischen  Giiter  in  das  Preussische  — 
die  Voit  Rienekischen  aber  in  das  Bambergische  Ge- 
biet  fallen.  Die  Grenze  des  Cuimbacher  Kreises  ist 
nach  der  Abtretung  von  Seibelsdorf  unbestritten ,  und 
zieht  sich  von  Hummersdorf  an  der  Amts  Stadt 
Steinacher  Grenze  bis  Poppenholz,  wo  sie  an  Feldbuch 
vorbey  nach  Gosersdorf,  welche  beyde  durch  die  Ces- 
sion von  Seibelsdorf  ins  Bambergische  fallen,  weiter 
nach  V^^elsmiihle,  Schi  mmendorf,  Danndorf, 
Schwarzach,  iiber  den  Mayn  heriiber  nach  Thienas, 
Wîzmannsberg  und  Friedrichsbcrg  nach  Motschen- 
bach,  Lindenberg  geht,  mit  Einschliessung  der 
sammtlichen  zusammenhangenden  Graflich 
Gîechischen  Besîtzungen  zum  Preussischen  Ge- 
biete,  nach  Seibersdorf,  Kaltenhausen,  Buckendorf,  mit 
Ueberlassung  des  bisher  strittigen  Buckendorfer  Flur^ 
anBayern,  weiter  nach  Kriigelstein,  Kainach,  Filga- 
dorf,  oder  Pilgadorf  und  Schonfeld.  Wenn 
beyde  letztere  Orte  nach  dem  Status  quo  der  Preu- 
ssischen Landeshobeit  unlerworfen  sind,  so  bleiben  sie 
es.  Die  Grenze  geht  weiter  nach  Menschlitz  und 
Blankenstein,  nach  Wonsgehaig,  welches  ganz  an 
Bayern  iibergeht,  bis  nach  Korzendorf,  Muthmanns- 
reuth  und  von  da  nach  Hinterkleebach,  wo  die 
§.  III.  bestimmte  obèrpfâlzische  Grenze  anfiingt. 

Was  das  untere  Fiirstenlhum  Bayreuth  und  das 
Fiirstenthum  Ansbach  betrilt;   so  geht  die  Grenze  am 


')  Die  im  Original   roth    unterstrichenen  Orte  sind  durch   g«- 
sperrtc  Schrift  ausgezeiclinet. 
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1803  Preussîschen  Amte  Baîersdorf  rechts  der  Regnhz 
an  der  Baiersdorfer  unbestrittenen  Amts-Grenze  fort 
iiach  Atzeisberg,  das  streitige  untere  Dorf  Marlofstein 
fallt  ins  Bayerische,  und  von  da  geht  die  Grenze  an 
Dormiz  vorbey  bis  an  die  Schwabach  nach  Bueg. 
Hienach  geht  die  Grenze  unterhalb  des  Niirnbergiscben 
Gebiets  von  Gspannberg,  das  ins  Bayerische  fâlIt,  bis 
zum  Strassweiher  nach  den  Bestimmungen  des  §.  III. 
und  von  Strassweiher  geht  die  Neuburgische  Grenze 
bis  Mauiiel  nach  der  Bestimmung  des  ^*.  V.  Von  da 
inacht  die  schwiibische  Rezat  die  Grenze  bis  Plein- 
feld,  so  dass  die  Strasse  von  Plein  feld  nach  OeU 
lingen  ganz  in  das  Preussische  Gebiet  fâllt.  Gebers- 
dorf,  Osdorf,  Fiigenstall,  Ettenstatt  und  Engeheut 
sind  Bayerisch.  Von  da  geht  die  Neuburgische  Grenze 
weiter  bis  Dixenhauscn,  woriiber  §.  V .  die  nahern  Be- 
stimmungen enthalt.  Von  Dixenhausen  geht  die  Eich- 
stattische  Grenze  bis  an  Siiffersheim ,  wo  die  Pappen- 
heimische  Grenze  anfângt. 

Da  Solnhofen  an  Bayern  ubergeht,  die  Grenzbe- 
rîchtigung  somit  in  dieser  Gegcnd  wegrdllt  und  ober- 
halb  des  Pappenheimischen  Gebiets  keine  gemt'inschalt- 
liche  Grenze  voriiommt,  so  fiingt  letztere  erst  wieder 
bey  Mo  h  r  en  b  erg  an,  von  wo  die  gemeinschaflliche 
Neuburgische  und  Ansbachische  Grenze  sich  bis  Kron* 
hpf  zieht,  welche  ebenfalls  im  §.  V,  niiher  bestimmt  ist. 
^''  Bey  der  Rothenburger  Grenze  giebt  die  Landwehre 
nach  dem  Status  quo  vom  dritten  Juny  Eintausend  acht- 
hundert  und  zwey  die  Grenze  an. 

Bey  Aub  fiingt  die  Grenze  zwîschen  den  Fijrsten- 
thiimern  Wiirzburg  und  Ansbach  an ,  und  zieht  sich 
ausserhalb  Waldmannshofen  nach  Uolzhausen, 
Simmershofe  n,  Pfahlenheim,  Hemersheim, 
Giilchshcim,  Lip  p  rich  hausen  nach  Gnottstatt 
an  den  Mayn,  der  bis  Si  ck  ers  hausen  in  der  Art 
die  Grenze  macht,  dass  Epshausen  Bayern  verbleibt. 
Die  weitere  Grenze  ist  durch  Separat-Vertrag  bestimmt. 
Oberhalb  des  Neustiidter  Kreises  geht  sie  iiber  Schorn- 
f  weisach,  T  ra  gelh  ochsta  tt,  Si  egeritz  hof, 
Wei  den  dorf,  Gottesgab,  Allersbach  und 
Bingarten,  wo  sodann  der  weitere  Grenzzug  nach 
den  Bestimmungen  des  §.  VIII.  fortzusetzen  ist. 

Bey  der  —  in  diesem  §.  festgesetzten  Grenz-Lînic 
gelten  die  Bestimmungen  des  §.  IV. 


î 
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Art  XI.  Alsobald  nach  beiderseits  ausgewechsel- 1803 
ten  Ratificationen  ergreift  jeder  Theil  von  den  ihm 
iiberlassenen  Ausgleichungs  -  Objekten  den  wîrklichen 
Besitz,  mitteist  gemeinschaftlich  zu  verkiindender  Mi- 
nisterial- Patente  und  der  hierauf  jedem  Theil  frekte- 
henden  Abordnung  von  Kommissarien^  Huldigungs- 
Anstalten  und  andern  erforderlichen  beliebîgen  Maass- 
regeln.  Sammtliche  Territorial-  und  Domainen-Abga- 
ben  werden  alsdann  vom  ersten  Tage  des  auf  die  Ra- 
tifications-Auswechselung  folgenden  Monats,  dem  neuen 
Territorial -Herrn  bezahlt.  Damit  aber,  dîeser  alsbal- 
digen  Uebergabe  ohnerachtet,  jeder  Theil  gesichert 
bleibe,  dass  der  Ertrag  der  iibergebenen  Olijekte 
richtig  und  unpartheiisch  ausgemîtteit  werde,  und  die  >+- 
einem  oder  dem  andern  zu  geschehende  VergiJtung  ohne 
Verkiirzung  erfolgen  konne;  so  sind,  einschliisslich  der 
îm  §.  XVI.  naher  angegebenen  Bestimmungen,  folgende 
Vorsichts-Maassregeln  beliebt  worden: 

a)  Die  Kameral-  und  Forst-Bedîenten  bleiben  ih- 
rem  vorîgen  Herrn,  bis  die  ganziiche  Reveniien- Aus- 
gleichung  hergestellt  ist,  noch  in  sofern  mit  Eid  und 
Pflichten  beigethan,  dass  sie  fiir  die  Conservation'  der 
zu  einem  bestimmten  Objektc  gehorîgen  Pertinenzien 
und  Reveniien  zu  wachen  und  fiir  getreue  und  wàhr- 
haftige  Anschiage,  Extrakte  und  Berichte  zu  haften 
haben. 

b)  Sollen  sogleîch  bei  der  Besitznahme  dem  ab- 
tretenden  Theile  diejénîgen  Rechnungen  im  Originale 
vorgelegt  und  die  Duplikate,  wenn  solche  vorhanden, 
iibergeben  werden,  aus  welchen  die  Anschiage  und 
Fractionen  zu  fertigen  sind,  wodurcb  die  Richtigkeit 
der  Anschiage  zu  kontrolliren  ist. 

c)  Ist  bei  jedem  abgetretenen  Amte  oder  Dîstrîcte 
însonderheil  eine  amtliche  Person  auszuwahlen,' welche 
fiir  die  Verwahrung  der  Amts-Bîicher,  Rechnungen 
undAkten_,  und  dass  damit  kein  Unterschleif  geschche, 
specialiter  verantwortlich  gemacht  wird. 

d)  Soll  kein  Beamter  iiber  die  zu  fertigenden  An- 
schiage einseitig  von  einem  Collegio  —  sondern  ledig- 
lich  von  der  gemeinschaftlichen  Kommîssion,  Instruc- 
lionen  und  Befehle  anzunehmen  —  auch  auf  Befehl 
nirgends,  als  an  dièse,  dahin  einschiagende  Akten  und 
Papiere  abzugeben  haben,    dahingegen 
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1803  e)  jedem  Theile  freistehen ,  den  Beamten  iiber  Ge- 
genstande  der  Ausgleichung  mit  Bericht  zu  vernehmen, 
Abscliriften  zù  verlangen,  auch  eigene  Kommissarien 
zur  Jîiinsicht  der  Amtsbucher  und  Original- Akten,  wie 
auch  zu  iniindiichcr  Vernehmung  der  Amts-Personen 
und  allenfalls  oothig  findenden  Lokal  -  Rechercher! ,  ab- 
zuordnen. 

Art.  XII.  Unmittelbar  nach  ausgewechselter  Rati- 
fication sind  gemeinschaftiiche  Kommissarien  zu  ernen- 
ncn,  um  auf  den  Grund  des  gegenwartigcn  Vergleichea 
die  Grenzen  zu  begehen  und  zu  berichtigen,  zuvor- 
derst  die  Haupt-Punkte  zu  bezeîchncn,  wo  gemei0*« 
schaflliche  Territorial  -  Saulen  zu  ôrrichten  sind  >  hief- 
ttWr  allenthalben  gemeinschaftiiche  Protokolle  autV.uneh^ 
meO'Und  sodann,  unter  ihrer  Leitung,  durch  dio  bpi- 
dek*suiLigen  Amts- Behorden  die  Grenzbeschreibung  Mnd 
Grenz- Risse,  auf  den  Grund  dièses  Vergleichs  und 
der  Protokolle  iiber  die  General- Begehung,  aufneh- 
men  zu  hissen  und  unbedeutende  Anstiinde  und  Irrun- 
gen  auf  der  Stelle  abzuthun,  hierauf  aber  die  Gren- 
zen allenthalben ,  wo  es  erforderlich  ist,  deutlich  zu  be- 
zeiçhnen.     Hiczu  ist 

a)  eine  eigene  Kommîssîon  zu  bestellen,  um  nach 
Maassgabe  des  Koncertations-  Protokolles  vom  17.  Sep- 
tember  vorîgen  Jahrs  und  §.  IIL  gegenwiirtigen  Ver- 
gleiches  die  Grenzen  zwischcn  dem  oberen  Fiirstenthum 
Bayreuth  und  Ansbach  und  der  Obern  Pfalz  —  so  wie 
auch  ZNvischen  gedachtem  oberen  Fiirstenthum  und  den 
Bambergischen  Landen  bis  zum  gemeînschaftiichen 
Territorial-  Districte  auf  den  beidcn  Laiidstrassen  herab 
zu  reguliren  und  zu  bezeîchnen. 

b)  Weitere  Kommissionen  zu  Regulirung  und  Be- 
'schreibung  der  Grenzen  zwischen  den  Kurbayerîschen,' 
Pfalz -Neuburgîschen  und  Kur-Pfalz-Bayerischen  In- 
demnitats- Landen  und  dem  Fiirstenthum  Ansbach  und 
dem  Bayreuthischen  Unterland. 

Dièse  Kommissionen  sollen  die  Art  der  generellen 
Grenz -Begehung  und  der  speziellen  Grenzbeschreibun- 
gen,  Vermessungen  und  Vermarkungen,  die  Form  der 
Territorial -Saulen  und  iibrigen  Grenz- Zeichen  und 
aile  — .  auf  dièses  Geschafte  Bezug  habende  Punkte 
genau  verabreden,  um  ganz  gleichformig  zu  verfahren. 
Sie  richten  sich  hîebei  nach  der  —  im  §.  X.  beschrie- 
benen  generellen  Directions -Linie,  dergestait,  dass  es 
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beî  den  —  îm  Koncertations-Protokolle  vom  17.  Sep-  1803 
4ember  1802  enthaltenen  natiirlichen  Grenzen  der  — 
von  deni  Egerischen  Markstein  bis  zum  Strassweiher 
herab  angenommenen  Linie,  und  bei  den  bieriiber  in 
den  §.  m.  und  IV.  dièses  Vergleiches  entbaltenen  Be- 
stiminungen  sein  Bewenden  also  behalt,  dass,  vvenn  bei 
der  Begehung  der  generellen  Directions-Lînie  noch  Punkte 
besonders  zu  berichligen  sind,  dièses  allenthalben  mit 
Riicksicbt  aiif  die  —  in  diesem  Vergleich  angenom- 
menen  allgemeinen  Grundsatze  geschehe. 

Die  ausser  mehr  gedachter  « —  laut  Protokolles 
vom  17.  September  1802  in  §.  X.  dièses  Vergleiches 
noch  weiter  bestimmte  Grenz- Linie  dient  also,  vvo 
nicht  bereits  Ausnabmen  bestimmt  sind,  oder  noch 
nothwendig  erachtet  werden  mochten,  dergestalt  ziir 
Norm,  dass  aile  Orte,  die  nach  solcher  im  Gebiete 
des  einen  oder  andern  Theils  liegen,  mit  ihren  gan- 
zen  Orts-Markungen  zu  solchem  gehoren  sollen.  Na- 
llirlicbe  Grenzen  sollen  bierunter  nichts  andern  und, 
wo  sie  Orts-Markungen  durchschneiden,  blos  als  Di- 
rectorial-Linien  zu  betrachtcn  seyn,  die  Orts-Markun- 
gen aber  die  Territorial- Grenzen  ausmachen.  Wenn 
ein  Ort  seibst  durch  einen  FIuss  oder  Bach  als  Terri- 
torial-Grenze  getheilt  wird,  so  soll  er  demjenigen 
Gebiet  mit  seiner  ganzen  Markung  incorporirt  seyn, 
zu  dem  der  grossere  Theil  des  Orts  bisher  geborte. 
Wcnn  durch  dièse  Bestimmungen  auch  einiges  Gebitt 
an  der  Grenze  mehr  oder  weniger  dem  einen  —  od«r 
andern  Theile  zugeht,  so  soll  dafiir  und  fîir  die 
—  auf  dergleichen  kleinen  Gebiets-Theilen  haftendén 
und  zugleich  mit  ubergelienden  landesherrlichen  Abga- 
ben,  Steuern,  JConsumtions-Gefalle,  Jagd ,  Polizey, 
Kirchen-,  Pfarr-  und  Jurisdîclions- Gerecbtsame  weder 
Anschlag,  noch  Vergiitung  erfolgen.  Die  nach  der 
Territorial -Grenze  ubergehenden  Domanial -Nulzungen 
sollen  aber  in  eben  der  Art  angeschlagen  werden ,  wie 
solches  in  Absicht  auf  die  Grenz -Linie  von  dem  Ege- 
rischen Marksteine  bis  zum  Strassweiher  oben  im  §.  IV, 
bestimmt  ist. 

Art.  XIII.  Auch  sogleich  nach- ausgewechselter  Ra- 
tification soll  ferner  niedergesetzt  werden ,  eine  gemein- 
schal'tliche  Ausgleichungs-Kom  miss  ion,  welcher 
obliegt,  von  den  Aemtern  iiber  die  ausgetauschten  Ob- 
jecte, die  Anschlage  und  Rechnungsfractionen  fertigen 
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1803  zu  lassen  und  solche  zu  priifen,  sîe  ordnungsraassîg 
zusammen  zu  stellen,  die  Summe  des  Ganzen ,  was  je- 
der  Theil  an  Reveniien  giebt  und  emptangt,  zu  zîehen, 
und  sonach  also  auch  auszumittein,  auf  welcher  Seite 
ein  Ueberschuss ,  der  dem  andern  Theile  vergiitet  wer- 
den  muss,    verbleibe. 

Dièse  Kommission  tritt  in  Ansbach  zusammen,  und 
sîe  muss  so  formirt  und  instruirt  seyn,  dass  sie  aller- 
wenigstens  6  Wochen  nach  ausgewechselter  Ratifica- 
tion ihre  Arbeit  beginnen  kann.  Sie  verfiigt  an  bci- 
derseitige  Aemter.  Sobald  aïs  mogiicb,  muss  das  Ge- 
schaft  geschlossen  und  die  Bilanz  gezogen  seyn. 

Art.  XIV.    1)    Die    Anschiage    werden    nach    dem 
Ertrage  der  Objecte,  jedoch  mit  Riicksicht  auf  die  Ver- 
schiedenheit  der  Renten,  gefertiget,  und  die  Difl'erenz,     i 
die  sich  bei  einer  jeden  Renten -Gattung  ergiebt,  >vird     \ 
nach    den    unten    folgenden  Bestimmungèn    zu  Kapital 
erhoht. 

2)  Jeder  Theil  iibernîmmt  die  —  mît  den  Objec- 
ten  iibergehenden  Beamte.  Binnen  6  Wochen  nach 
Auswechsiung  der  Ratiticatîon  muss  auf  jeder  Seite 
ein  Verzeichniss  der  —  an  den  andern  Theil  iiberge- 
henden Beamten  und  ihrer  rechtmiissigen  Dienst-Kin- 
nahme  hergestellt  werden ,  wornach  gijtlich  auszuschei- 
den  ist,  vvelche  Beamte  zu  Verwaltung  des  iibergehenden 
Objects  nothwendig  sind.  Der  sich  durch  die  unnothi- 
gen  Beamten  ergebende  Ueberschuss  muss  sonach  wech- 
stlseitig  vergiitet  werden. 

3)  Wahre  liquide  Schulden  werden  von  dem  Kapi- 
tal-Ertrage,  wie  Num.  1)  bestimmt  worden  ist,  abge- 
zogen,  mit  Vorbehaltung  einer  Evictions- Leistung  ftir 
unbekannte  Schulden  auf  5  Jahre,  a  dato  der  Auswechs- 
iung der  Ratification. 

4)  a)  Aile  —  auf  den  ausgetauschten  Objccten 
haftende  onera  perpétua,  die  ans  einem  Privât -Tilel 
an  dritte  physische  oder  moralische  Personen  zu  ent- 
richten  sind,  und  nicht  die  Eigenschaft  einer  allgemei- 
nen  Staats- Ausgabe  h^iben,  werden  von  dem  Ertrage, 
mit  334  pro  Cent  zu  Kapital  erhoht,  abgezogen. 

b)  "Wo  ganze  Reichsstandische  Korporationen  oder    | 
Reichsstâdte  mît  ihrem  Gebiete    iibergehen ,    da  gehen     » 
âuch  die  darauf  haftenden  Reichs-  und  Kreis- Steuern 
iiber.     Es  kommen  jedoch  bei   der  Ausgleichungs- Be- 
rechnung  nur  die  ordinairen   Reichs-   und   Kreis- 
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steuern  nach  dem  Matrîkular-Anschlage  und  so,  wîe  1803 
sie  wirkiich  bezahlt  werden,  in  Abzug.  Der  Matriku- 
lar-Gulden  wird  wie  der  Steuer-Gulden  angeschlagen. 
c)  Was  insbesondere  die  Schulden  der  iibergehen- 
den  Reichsstadte  betrift,  so  werden  diejenîgen,  welche 
lïicht  auf  das  Vermogen  der  einzelnen  Mitglieder  der 
Gemeinde  schon  wirkiich  radizirt  sind,  oder  nach  ihrer 
Beschaflenheit  daraus  getiigt  werden  miissen ,  von  dem 
gesammten  Staats-  und  Kammerei- Vermogen  eîner 
solchen  Stadt  abgezogen.  Die  auf  das  Privât- Vermo- 
gen schon  wirkiich  radizirte  oder  dahin  geeignete  kom- 
men  nicht  in  Abzug.  Es  versteht  sich  ijbrigens,  dass 
bei  der  Vergiitung  dieser  und  ahniicher  Territoriai- 
Objecte  allzeit  auf  den  geographischen  Fliichen-In- 
balt  und  die  Bevôlkerung  bei  Herstellung  der  allgemei- 
nen  Bilance  billige  Riicksicht  genommen  werde. 

Mit  allen  iibrigen  Objecten,  Districten  und  Aemtern 
geht  kein  Matrikular- Anschlag  iiber,  und  w'ird  keine 
Staats -Last  ausser  den  Schulden  in  Anrechnung  ge- 
bracht,  vveil  jeder  Theil  dasjenige,  was  er  durcli  den 
Vergleich  erhalt,  als  Surrogat  dessen,  was  er  abtritt, 
zu  betrachten  bat. 

5)  Aile  Pensîonen,  welche  aus  demvStaats- Vermo- 
gen geleistet  werden,  bleiben  demjenigen  zur  Last, 
der  sie  bisher  entrichtet  hat. 

6)  Freiwillige  Beitrage  aug  den  Landes -Kassen 
fiir  Aemter  und  Behorden  kommen  nicht  in  Anschlag, 
tind  werden  zuriickgezogen. 

7)  Besitzungen,  welche  eîner  Universitat,  Pfarre, 
Schul-,  Ârmen-  oder  andern  bleîbenden  frommen  An- 
stalt  gehoren ,  sind  wechselseitig  unter  den  Tausch- 
Objecten  nicht  begriffen.  Privât -Rechte,  welche  dritte 
physîsche  oder  moralische  Personen  allenfalls  hierauf 
haben  konnen,  bleiben   vorbehalten. 

Aile  Besitzungen,  welche  die  Flochstîfter,  Colle- 
gîatstifter,  Pralaturen,  Probstcyen,  Kloster  und  andere 
dergleîchen  sacularîsirte  oder  noch  zu  s'dcularisirende 
geislliche  Corporatîonen  in  den  beiderseitigen  Tausch- 
Objecten  innen  haben,  werden  nach  der  ausdriicklichen 
Bestimmung  des  Separat-Vertrages  iiber  die  geistlichen 
Besitzungen,  wie  die  iibrigen  Staats-  und  Kammer- 
giiter  angeschiagen,  und  ohne  Abzug  vergiitet,  wo- 
gegen  jeder  Theil  die  reichsschlussmassige  Befriedigung 
der  Prabendirten  und  Conventuaien  iibernimmt;  die  in 
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1803  den  —  an  den  andern  Theîl  îibergehenden  Objecter! 
sich  befinden  und  zu  einer  Pension  qualificirt  sind. 

Sollte  eine  solche  geislliche  Korporalion  BesitTnin- 
gen  haben,  welche  ausserhalb  der  Austausch-Districte 
gelegen  sind,  so  konnen  die  in  den  Frankischen  Bran- 
denburgischen  Fùrstenthumern  befindlichen ,  da  sie  ver- 
moge  des  Séparât- Vertrages  bereîts  abgetreten  sind, 
nicht  mehr  angeschiagen  werden.  Solche,  welche  in 
einem  alten  oder  neuen,  nicht  ausgetauschten  Kiir- 
bayerschen  Territorio  liegen,  veibleiben  Seiner  Kiir- 
fiirstlichcn  Durchiaucht,  und  komnicn  aiso  auch  nicht 
in  Anschiag. 

Diejenigen  endiich,  welche  in  dem  Territorio  eînes 
dritten  liegen,  so  wie  die  Activ-Kapitalien,  fallen  dem 
Theile  zu,  der  das  Ilaupt-Object  erhiilt,  von  welchem 
8Îe  Perlinenz -StiJckc  sind  und  kommen  in  Anschiag. 
Dièses  findet  jedoch  bei  Kapitalien  nur  in  so  fcrne 
Statt,    als  sie  liquid  sind. 

8)  Die  Ausmittlung  der  unbestiindigen  und  nicht 
katastrirten  Renten  geschieht  im  zwanzigiuhrigen  Durch- 
schnitt  von  1780  bis   1800. 

Die  Fractions- Berechnungen  mijsscn  aber  wcch- 
gelseitig  dahin  verificirt  werden,  dass  sie  nicht  mehr 
enthalten,  als  was  in  den  zur  Austauschung  bestimmten 
Districten  wirkiich  angefallen  ist,  so  dass  die  Authen- 
ticitat  derselben  wirkiich  garantirt  werden  kann,  und 
wo  ein  Durchschnitt  von  eben  so  viel  Jahren^  ans 
Mangel  der  Rechnungen  etc.  nicht  zu  bewirken  steht, 
da  miissen  die  Kommissarien  sich  ijbcr  die  Méthode 
einer  anderweilen  Ausmiltelung  vercinigen,  und  ihren 
vorgesetztcn  Bchorden  Anzeige  erstatten. 

9)  Es  werden  sowohi  die  Territorial-  als  Domanial- 
Reveniien  in  Anschiag  gebracht,  wobei  jedoch  in  Ab- 
sicht  auf  die  Territorial -Reveniien  v^n  den  —  durch 
die  Grenz-Regulirung  an  einen  und  den  andern  Theil 
fallenden  kleinen  Gebietstheilen  dasjenige  statt  findet, 
was  oben  §.  IV.  und  §.  XII.   bestimmt  ist. 

10)  Der  Ertrag  der  Steuern  und  Auflagen,  die  în 
dièse  Kathegorie  gehoren,  soll  wechselseitig  nach  den 
Katastern,  jedoch  nicht  in  Simplo,  sondern  nach  so 
vielen  Simplis,  als  vor  dem  Kriege  gewohniich  waren, 
angesetzt  werden ,  ohne  Abzug  der  Admînislrations- 
Kosten  und  ohne  Durchschnitts-Berechnung  des  wirk« 
lichen  Ertrages. 
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Jeder  durch  die  gewohnllchen  Sîmpla  multîplicîrte  1803 
Sleuer-Gulden  wird  zu  50  in  Kapital  angeschiagen. 

Steuer-Simpla  zu  ungewolinlichen  Zwecken  in  Frîe- 
dens-Zeiten,  z.  13.  bey  Kayserkronungen,  werden  nicht 
angerechnet, 

11)  Preussîscher  Seits  werden  die  Servis-  und 
Fourage-Beitrage  nicht  angerechnet. 

12)  Die  Umgelds- Abgabe  wird  nach  einer  Fraction 
von  20  Jahren  bestimmt,  und  nach  Abzug  der  aussern 
Perceptions -Kosten  wird  der  Umgelds -Gulden  mit  33^ 
zu  Kapital  angeschlagen. 

13)  Zolle,  Imposten  und  Mauten  stehen  einem  Jeden 
nach  dem  Umfange  seines  Zoll- Régals  innerhalb  seiner 
Territorial -Grenzen  zu,  kommen  nicht  in  Anschlag, 
und  konnen  nach  Befinden  zuriickgezogen  werflen. 
Brandenburg  entsagt  seiner  Seits  der  Brhebung  des 
sogenannten  Wiirzburgischen  Gulden -Zolls  ausserhalb 
seines  Territorii,  und  ijberlasst  solchen  ahne  allen  An- 
schlag an  Pfalz-Bayern,  wogegen  dièses  eben  so  wenig 
zur  Erhebung  desselben  in  dem  gegenwartigen  durch 
diesen  Vergleich  beslimmten,  als  ebenfalls  noch  zu  er- 
werbenden  kiinftigen  Brandenburgischen  —  so  wie  in 
dem  Schwarzenbergschen  Territorio,  nach  der  —  wegen 
des  letztern  verabredeten  Grenze,   berechtigt  seyn  solL 

Weg-  und  Briickengeld  kommen  gar  nicht  in  Auf- 
rechnung. 

14)  Preussîscher  Seits  wird  der  Ertrag  der  —  we- 
gen der  Brod- Verpflegung  des  Miiitars  erhohten  Ein- 
gangs- Zolle  und  des  erhohten  Taback-lmposts  nicht 
in  Anschlag  gebracht.  Dagegen  darf  aber  auch  Pfalz- 
Bayern  dergleichen  ausserordentliche  roîlitarische  Ver- 
pflegungs  -  Beitrage  oder  Extra  -  Steuern  nicht  auf- 
rechnen. 

15)  Stempel,  Kollateral- Steuern,  Gerichtsgebiihren 
sînd  wechselseitig  nicht  anzuschlagen.  Desgleichen  die 
Nachsteuern ,  da  sie  ohnedem  soviel  moglich  einge- 
schrankt  oder  ganz  aufgehoben  werden  sollen. 

16)  Die  bestandigen  und  Natural-Domainen-Gefâlle 
werden  nach  den  Grund-  und  Gefâll-Biichern  und  den 
rîchtigen  Hebe  -  Begislern ,  mithin  nach  der  wahren 
Schuldigkeit,  ohne  Abzug  der  Nachiâsse  angesetzt, 
und  mit  40  zu  Kapital  erhoht. 

Die  Lokal-Preîse  sind  nach  20jahrîgem  Durch- 
schnitt  nach   dem  Martini  -  Preise  des   bisherigen   Re- 

Noui',  Suppîém.    Tome  I,  U 
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1803 /eptur  -  Ortes  anf  den  Grund  obrigkeîtlicher  Beglaubi- 
giingen  zu  reguliren. 

17)  Die  iinbestandîgen  Gefâlle  an  Geld  und  Natu- 
ralien  werden  nach  20jahngem  Durchschnilte  dergestalt 
ausgemittelt,  dass  bei  den  Naturalien  vorlauiig  die 
verschiedenen  Local -Preîse  nach  dem  oben  bemeikten 
Durchschnitte  fiir  jede  Localilat  berechnet,  und  mit 
25  zu  Kapital  erhohet  werden. 

18)  Bei  den  Zehnten  wird  wegen  des  iiblichen 
Feldbaues  in  3  Fluren  eîne  12jahrigc  Fraction  zuin 
Grunde  gelegt. 

Der  Preis  der  Naturalien  \vird  wîe  oben  berechnet, 
und  mit  25  zu  Kapital  erhoht. 

19)  Der  Werth  der  Forsteyen  îst  nach  der  Mor- 
genzahl  in  einem  gleichheitlich  zii  bestimmenden  Maasse, 
und  zwar  im  Bausch  und  Bogen  jeder  Morgen  zu  360 
Rheinlandischen  Quadrat  -  Rutlien  Magdeburgischen 
Maasses,    zu  40  FI.  rheinisch  an  Kapital   anzurechnen. 

Dagegen  diirfen  aber  weder  onera  perpétua,  noch 
c  die  Einlorstungen,  in  der  Regel  in  Abzug  gebracht 
werden. 

Wenn  jedoch  îm  Ganzen,  besondcrs  durch  die 
Einforstungen,  welche  einem  jeden  Theiie  angezeigt 
werden  miissen ,  ein  betrachtiicher  Schaden  fur  den 
nndçrn  Theil  cntstchen  wijrde,  so  soll  ihm  eine  billige 
VergiJlung  dafijr  gelcistet  werden. 

Dergleichen  Einforstungen  sind  nach  den  Territo- 
rial -  Grenzen  abzutheilen., 

20)  Die  Jagd-Elnkiinfte  und  ^Vildpretts-Entscha- 
digungs-Gelder  gehen  ohne  Anschlag  iiber. 

21)  Von  den  beiderseitig  unmittelbaren  Domanial- 
Besitzungen  werden 

a)  sammtliche  Gebiiude,  die  zu  einem  oflentlichen 
Zweck  bestimmt  î?înd,   nicht  angeschiagen.     IJingegen 

b)  solche  Gebaude,  welche  nicht  zu  einem  oflentlichen 
Zwccke  bestimmt  sind ,  werden  rmch  einer  gemein- 
schaftlichen  Schiitzung  in  Anschlag  gebracht,  und  dar- 
nach  entweder  iibernommen  oder  dem  abtretenden  Theil 
zu  seiner  Verausserung  binnen  zwey  Jahren ,  von  der 
Ratifications- Auswechselung  an,   ijberlassen. 

c)  Aile  iibrige  Domanial -Besitzungen  mit  ihren  Ge- 
bauden,  z.  B.  Meyereiën,  Schafereien,  Brauereyen, 
Weinbergshofe,  einzelne  Grundstiicke,  sollen  nach  dem 
Ertrage,    mit   Zugrundlegung    eines    zwanzigjiihrigen 
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Durchschnitts,  dergestalt  în  Anschlag  gebracht  werden,  |gQ3 
dass  nach   der  Bestimmung  Num.  1.  dièses  §.  der  bey 
der  Ausgleicliung   sich   ergebende  Ueberschuss  mit  25 
,  zu  Capital  erholit  vverde. 

d)  Bergwerke  kommen  wechselseitig  nîcht  în  An- 
schlag, jedoch  soll  der  Werlh  derselben  durch  Kom- 
missarien  naber  gepriift,  und  bei  Abschliessung  des 
Geschiiftes  einer  weitern  Ministerial-Unterbandlung  aus- 
gesetzt  bleiben,  ob  und  welcbe  Vergutung  datur  zu 
leisten  sey. 

e)  GutsherHîche  Nutzungcn  an  Frohnen,  Schar- 
werken  etc.  wenn  fiir  dièse  schon  ein  Geld -Siirrogat 
regulirt  ist,  sind  zu  Kapital  mit  40  zu  erhohen,  wenn 
sic  aber  in  natura  gelcistet  werden ,  so  sind  sie  nach 
dem  massigsten  Redemtions- Fusse,  der  in  der  Gegend 
angenommen  ist,  anzuschlagen  und  mit  25  zu  Kapital 
zu  erhohen. 

f)  Die  zur  Zeit  der  Ueberweîsung  vorhandene  dis- 
ponible Natural-Bestiinde  bleiben  jedem  Theil  zu  seiner 
Disposition. 

Art.  XV.  Die  zerstreuten  Besîtzungen,  die  Seine 
Konigliche  Majestat  innerhalb  Seiner  Kurfijrstlichen 
Durchiaucht  aitern  Landen  und  itzigen  Indemnitiiteii 
besitzt,  desgleichen  die  zerstreuten  Besitzungen,  welcho 
Seiner  Kurt'urstlichen  Durchiaucht  schon  vor  der  Ent- 
schadigung  in  den  Koniglich-Frankischen  Provinzen 
zugestanden,  werden  nach  Maassgabe  des  vorstehenden 
JiJ.  angeschiagen  und  in  die  ailgemeine  Masse  geworfen. 
Eben  so  machen  die  —  vermoge  der  §.  VIL  und  VllI. 
wechselseitig  iibergehenden  Objecte,  so  wîe  diejenigen 
gutsherrlichen  Nutzungen,  die  in  Gemiissheit  des  §.  II. 
durch  die  Grenz-Regulierung  wechselseitig  iibergeiien, 
Gegenstande  dieser  Ausgleichung  aus ,  und  werden 
nach  den  Grundsatzen  des  §.  XIV.   angeschiagen. 

Art.  XVI.   Ergiebt  sich  nun   nach  allen  diesen  ge-  , 

machten  Anschlagen  bei  endlicher  Bilancirung  dersel- 
ben, auf  welchen  Theil  etwa  ein  Ueberschuss  der  Re- 
\eniien  failt,  so  muss  derjenige,  der  einen  Ueberschuss 
zu  vergiiten  bat,  in  so  weit  er  von  den  ersten  dreî 
Jahren,  vom  erlangten  Besitzt  an  gerechnet,  herrijhrt, 
den  andern,  sobald  sich  der  Ueberschuss  bestimmen 
liisst,  solchen  in  balbjahrigen  Fristen  aus  seinen  Haupt- 
Kassen  baar  und  ohne  Unkosten  ausbezahlen  und  am 
Ende  des  dritten  Jahrs  entweder  so  viel  von  den  ac- 

U  2 
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1803  quîrîrten  Tausch-Objecten  zuriickgeben,  oder  solche 
anderweite  Territorial  -  Objecte  darbieten,  deren  Ertrag 
genau  der  Summe  des  Ueberschusses  gleich  kommt. 
Dièse  neaen  Territorial -Objecte,  welche  Seiner  Ronig- 
lichen  Majestat  angeboten  werden  konnen,  miissen  in 
Franken  und  die  fijr  Seine  Kurfiirstliché  Durchlaucht 
auch  in  Franken  oder  Schwaben  liegen  und  mit  den 
schon  bestehenden  Besitzungen  eines  jeden  Theils  einen 
Zusammenhang  bilden. 

Damit  aber  jeder  Theîl  în  aller  Form  gesichert 
bleibe,  sowohl  dass  binnen  der  ersten  drei  Jahre  der 
ausgemittelte  Ueberschuss  richtig  bezahlt,  als  auch, 
dass  mît  Umiauf  des  dritten  Jahres  der  Ueberschuss, 
falls  dessen  Fortbezahlung  nicht  freiwillig  vorgezoi^en 
werden  sollte,  durch  Aquivalente  und  convenable  Ter- 
ritorial-Objecte  ersetzt  werde,  so  sollen  bis  dahin  jedem 
Theil  die  abgetretenen  Tausch  -  Objecte  generaliter 
verpfandet  bleiben. 

Auf  den  Fall,  dass  sîch  an  Territorial -Objecten 
beî  der  zu  ziehenden  Sçhluss- Balance  ein  Verlust  an 
deren  Ertrage  fiir  Pfalz-Bayern  ergebe,  wird  Konig- 
lich-Preussischer  Seits,  mit  Riicksicht  auf  die  —  §.  XIV. 
am  Bnde  Nr.  4.  getroftenen  Bestimmungen,  in  so  ferne 
dieser  Verlust  nicht  durch  Ueberweisung  anderer  ^ — 
Seiner  Kurfurstlichen  Du/'chlaucht  gelegener  Territorial- 
Gegenstande  vergljtet  werden  kann,  die  Verbindlichkeit 
ubernommen,  so  viel  aïs  erforderlich  ist,  um  jènen 
Ertrags-Ausfall  zu  decken,  an  den  Grenzen  der  Kur- 
furstlichen Lande,  jedoch  iibrigens  nach  eigener  Wahl, 
von  den  Bambcrgschen  Aemtern  Mt.  Schorgast,  Kupfer- 
berg  und  Enchenreuth,  wie  auch  von  dem  Districte 
zwischen  der  Regnitz  und  Aurach  an  Pfalzbayern  zu- 
riJckzugeben,  weshalb  sammtliche  Beamte,  in  Riicksicht 
dièses  letzten  Vorbehalts,  in  Kurfurstlichen  Pfiichten 
verbleiben,  jedoch  der  KonigKchen  freien  Disposition 
iiber  jene  Beamte  unbeschadet. 

Art.  XVII.  Die  Patronale  und  andere  geistliche  Ge- 
rechtsame,  welche  Brandenburg  bisher  in  den  Alt-  und 
Neu-Pfalzischen  Landen,  und  diejenigen,  welche  Pfalz, 
Wijrzburg,  Bamberg  und  die  3  Reichsstadte  Weissen- 
burg,  ^indsheîm  und  Dinkelsbiihl  in  dem  Konîglichen 
Gebiete  in  Franken  hatten,  gehen  wechselseitig  ohne 
Anschlag  und  Ersatz  an  den  Territorial -Herrn,  nach 
Maasgabe  der  neuen  Gebiets-Grenze,  iiber.    Den  Pre- 
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dîgern,  Gotteshausern  und  frommen  Stiftungen  eînes  1803 
Gebiets,  wenn  sie  Besoldungs-Stiicke,  Zehnten,  Ge- 
falle  oder  Giiter,  desgleichen  Kapilalien  im  andern  Ge- 
biete  besitzen,  bleiben  solche  unverkiimmert,  es  ware 
denn,  dass  ein  Theil  die  —  zu  einer  andern  Kirche 
haftende  Besoldungen  und  Abgaben  auf  ein  anderes 
Tausch-Object  assigniren  und  sich  als  ein  Onus  perpe- 
îuum  in  Abzug  bringen  lassen  wollte.  Die  Kapitaliea 
în  fremdein  Gebiete  kann  jede  Pfarre,  Kirche  oder 
Stiftung  kiinden  und  zuriick  ziehen,  worin  sie  den  an- 
dern Théil  unterstiitzen  muss.  Derjenige,  dem  die 
Last,  Kirche,  Pfiirr-  und  Schulhaus  zu  bauen  und 
zu  unterhalten,  aïs  Gutsherrn,  Zehntherrn,  Patronen, 
oder  sonst  aus  einer  Stiftung,  bisher  obgelegen,  hat 
solches,  wenn  ihm  Gutsherrschaft,  Zehnten,  Patronat 
oder  die  sonstige  Stiftung  noch  zukommt,  auch  ferner 
zu  leisten  oder  sich  mit  dem  neuen  Territorial  -  Herrn 
abzu6nden. 

Art.  XVIII.  Aile  Domînîa  directa  gehen  wechseï- 
seitig  sowohi  ijber  Ritter-  als  Kanzlei-Lehen  ohne 
Anschlag  und  Ersatz,  nach  der  durch  Séparât- Vertrag 
bestmmten  Lehns-Linie,    an  einander  uber. 

Aile  Lehen,  die  nicht  heimfdHig  sind  und  keînen 
Kanon  geben,  auch  aile  Lehens-Kanones  und  Ritter- 
pferds-Abtrage,  da  durch  solche  das  Dominium  direc- 
tum  redimirt  wird,  gehen  ohne  Anschlag  iiber.  Wenn 
die  —  unter  die  Lehenherrlichkeit  des  andern  Theîls 
iibergehende  Vasallen  bisher  nach  mildern  Bestimmun- 
gen  behàndelt  wurden  ;  so  ist  darauf  in  vorkommenden 
Fallen  von  ihren  neuen  Lehenhofen  Riicksicht  zu 
nehmen. 

Die  Vasallen  werden  durch  Patente  des  einen 
Theils  ihrer  Pfiicht  entlassen  und  durch  Patente  des 
andern  zur  neuen  Belehnung,  jedoch  auf  diesen  Fall 
ohne  aile  Kosten,    aufgefordert. 

Die  Lehn-Akten,  Lehn-Biîcher  oder  Extrakte 
derselben   werden   getreulich   wechsclseitig   mîtgetheilt. 

Dominia  utilia,  die  etwa  in  einem  Theile  des  Ge- 
.bietes  des  andern  liegen,  werden  angeschlagen  und 
ausgetauscht.  Gemeine  Amts- Bauern-  und  Zinns- Le- 
hen gehen  wie  dergleichen  Allodial- Giiter  durch  Tausch 
iiber,  und  werden  nach  Maasgabe  des  §.  XIV.  ange- 
schlagen. Von  dem  Tage  der  geschehenen  Auswech- 
selung   der  beiderseitigen    Ratifikationen   des  Séparât- 
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1803  Vertrages  vom  zweî  und  zwanzîgsten  November  Eîri 
tausend  achthundert  und  zwei,  wegen  Ueberweîsung 
der  Lehen,  werden  die  durch  solchcn  wechselseitig  zu 
ijberlassende  Dominia  directa  als  dem  neuen  Lehnsherrn 
zustandig,  angesehen,  und  von  eben  diesem  Zeitpunkte 
an  hangen  aile  lehenhen  liche  Konsense  zur  Verpfandung, 
Verkaiitiing,  Alicnalionen  und  sonstigen  Dispositionen 
des  Lehens,  Icdiglich  von  dem  neuen  Lehnsherrn  ab, 
und  durf'en  nach  erfoigter  Unterschrift  dièses  Vergleî- 
ches  ohne  Einwilligung  des  neuen  Lehnsherrn  nicht 
ertheilt  werden. 

Art.  XIX.  Den  Privât -Rechten  der  Dritten,  den 
Befugnîssen  der  Kammereyen  und  Gemeinden,  ihren 
Waldrechten  und  dergleichen,  kann  durch  diesen  Ver- 
gleich,  wie  sich  von  seibst  versteht,  nichts  priijudicirt 
werden.  In  sofern  jedoch  durch  diesen  Vergleich, 
ans  Staats- Riicksichten,  nothwendige  und  den  beider- 
seitigen  Unterthanen  allgemein  wohithatige  Bestimmun- 
gen  und  Erhebungs- Normen,  in  Absicht  auf  die  Nach- 
steuer,  Zunft- Verband  und  andere  Staats- Verluiltnisse 
und  Einrichtungen,  ausdriicklich  testgesetzt  werden, 
miissen  sich  auch  die  Stadte  und  Insassen  hiernach 
unweigerlich  achten. 

Art.  XX.  Meister,  die  fur  ihre  Person  unter  Preussi- 
sche  Landeshoheit  kommen,  deren  Innung  und  Zunft- 
lade  aber  im  Alt-  und  Neupfâlzischen  verbleibt,  behal- 
ten  auf  ihre  Lebenszeit  die  Freiheit,  ferner  in  das 
Alt-  und  Neupfalzische  Gebiet  zu  arbeiten,  miissen 
sich  aber,  in  sofern  sie  nun  ihre  Arbcit  auch  in  das 
Konîgliche  Gebiet  ervveitert  haben,  den  Zunft^  Anstal- 
ten  des  Koniglichen  Gebietes  untervverfen  und  sich  in 
die  Koniglichen  Zunfte,  jedoch  unentgeitlich,  aufneh- 
men  lassen.  Gleiches  gilt  auch  nmgekehit  von  den 
Meistern,  die  fur  ihre  Person  unter  Pfalz- Bayerische 
Landeshoheit  kommen,  deren  Zunftiade  aber  im  Freussi- 
schen  bleibt. 

Art.  XXL  Den  Unterthanen  der  Ansbach-Bay- 
reuthischen  und  Kurfiirstlich  Pfalz- Bayerischen  Staa- 
ten  wird  vollkommene  Freiziigigkeit  bedungen.  Es 
diirfen  daher  bei  dem  Vollzuge  dièses  Landes-Vergleichs, 
Abzugs-  oder  Abfahrtgeld,  Abschoss  und  Nachsteuer 
nicht  angeschlagen,  noch  vergiitet  werden.  Dièse  Frei- 
ziigigkeit nimmt  mit  der  Ueberweisung  der  beiderseiti- 
gen  Tausch  -  Objecte  ihren  Anfang.    Sie  erstreckt  sich 
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auf  Abzugsgeld  und  Abschoss,  und  aut*  aile  Yermogens- 1803 
Importalionen ,  sowohl  zwischen  beiderseîlîgen  imme- 
diaten  Besitzungen  und  Gerichtsbarkeiten,  als  auch  auf 
die  Besitzungeu  dcr  Stadte  und  Médiat -Corporationen. 
Wenn  Ritterguts- Besitzer  auf  den  Grund  bisheriger 
Nachsteuer-Erhebungs- Befugniss  dièse  ferner  uben 
wollen,  so  verstehet  es  sich  von  selbst,  dass  dièse  Er- 
hebungen  gegen  sie  in  allen  Faiien,  \vo  Vermogen  in 
îhren  Gerichts-Bezirk  iibergeht,  retorquirt  werden.  Der- 
gleichen  Privât -Berechtigle  sollen  in  ein  Verzeichniss 
gebracht  und  dem  andern  Theile  sol!  solches  commu- 
nicirt,  auch  von  dem  Gouvernement  moglichst  dabin  ge- 
wirkt  werden,  dass  die  obige  —  fur  beiderseitige  fJn- 
terthanen  wohithalige  Beslimmung  allgemeine  Anwen- 
dung  finde,  und  die  allenfallsigen  Privât -Berechtigten 
solcber   unlergeordnet  werden. 

Art.  XXll.  Der  Kanton  richtet  sich  nach  der  Ter- 
ritorial-Grenze.  Solche  Kantonisten  und  Einrangirte, 
die  als  Einliinder  aus  Orten  und  Districten  eingestellt 
wurden,  die  an  den  andern  Theil  ijbergehen,  miissen 
entlassen  und  d^n  neuen  Landesherrn  zugestellt  werden. 

Dièses  erstreckt  sich  nicht  auf  Déserteurs  und  freî- 
M'illîge  Kapilulanten,  welchen  letztern  jedoch  der  Ab- 
schied  nach  Ablauf  der  Kapitulation  ertheilt  werden  muss. 

Art.  XXIII.  Allen  einzelnen  Personen  sowohl,  als 
den  Gemeinden,  bleibt  die  bisherige  Freiheit  ihrer  Re- 
ligions -  Uebung.  Wegen  der  Religion  soU  Niemand 
von  allgemeinen  Rechten  und  Prarogativen  der  ubrigen 
Unterthanen,  Bvirger  oder  Staats-Diener  im  mindesten 
;9usgeschlossen  werden.  Das  —  zum  Gebrauch  einer 
bestimmten  Kirchen  -  Genossenschaft  bisher  ausschliess- 
lich  angewendete  Pfarr-  und  Kirchen -Vermogen  soll 
derselben  nicht  entrissen,  oder  ihr  eine  Theilung  mit 
andern  Religions- Verwandten  zugemuthet  werden. 

Art.  XXIV.  Jeder  Theil  verbindet  sich,  aile  welt- 
licheDiener  und  Beamte,  die  nach  dem  §.  XIV.  Num.2.) 
ubernommen  werden  miissen,  ohne  Verkijrzung  ihres 
dermaligen  rechtmiissigen  Einkommens,  auf  ihren  Po- 
sten  zu  belassen,  oder  sie  wenigstens  auf  keine  andere, 
als  gleich  ansehniiche  und  glcich  ertragliche  zu  verselzen, 
oder  sie  zu  entschiidigen,  bei  enlstehenden  Beschwer- 
den  aber  ohne  Urtel  und  Recht  keinen  zu  entselzen. 
Es  stcht  in  der  Wahl  aller  Beamten  und  weltlichen 
Diener ,    die  Forst  -  Bedienten  mit    eingeschlossen ,   ob 
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1803  sîe  în  die  Dîenste  des  neuen  Terrîtorial-Herm  mît 
iibertreten,  oder  von  dem  bisherigen  Gebiets-Herrn 
eine  anderweîte  —  îhren  Verhaltnissen  angemessene 
Anstellung  nachsuchen  wollen.  Auf  aile  Fiille  aber, 
wenn  sie  auch  mit  iibergehen,  bleibt  ihnen  fur  ihre 
Person  lebenslanglich  die  Freiheit,  ohne  Nachsteuer 
wieder  în  das  andere  Land  zuriick  zu  kehren,  und  die 
—  ihnen  anfallenden  Erb-  und  Kaufgelder  ohne  Abzug 
zu  beziehen.  Auch  sollen  ihre  Kinder  in  dem  vorigen 
Lande  aller  Schulstipendien  und  Stiftungen  theilhaftig 
bleiben  konnen,  und  ihnen  frei  stehen,  ob  sie  sich  als 
Landeskinder  bei  dem  vorigen  —  oder  dem  neuen 
Gebiets-Herrn  zu  Aemtern  und  Dîensten  melden  wollen. 

Die  Geistlichen  und  Schullehrer  gehen  zwar  mît 
den  ausgetauschten  Orten  in  das  neue  Gebiet  iiber, 
doch  bleiben  ihnen  und  ihren  Kindern  dieselben  Vor- 
theile  ausbcdungen. 

Auch  haben  sie  vollkommenen  Anspruch,  von  dem 
vorigen  Gebiets-Herrn  noch  weiter  befôrdert  und  vocirt 
zu  werden. 

Aile  Zoll-,  Maut-  und  Accise  -  Q^diente  kommen 
dahin,  wohin  dieStationen  iibergehen  oder  verlegt  werden. 

Art.  XXV.  Die  Kammer-Amts-Registraturen  sol- 
len nach  vollendeter  KameraUAusgleichung  und  mit 
Beobachtung  der  Bestimmungen  des  §.  XI.,  die  Justiz- 
Amts-Regîstraturcn  ohne  Bedingung,  die  Amts-Spor- 
teUKassen,  die  gerichtiichen  Deposita,  die  Vormund- 
schaftsgelder  und  Rechnungen  sogleich  bey  der  Be- 
sitznahme  getreulich  iiberliefert  werden. 

Die  in  den  Depositoriis  vorfindliche  Konîgliche 
und  Kurfijrstliche  Staats-Papiere  konnen  in  gleichem 
Werthe  ausgewechselt,  die  Realisirung  der  iibrig  bleiben- 
den  aber  nur  nach  den  bestimmten  Zeitfristen  verlangt 
werden ,  wo  die  Einlosung  solcher  Obligationen  festge- 
setzt  worden. 

Aile  archivalîsche  Erwerb-Urkunden  und  Docu- 
mente, die  auf  die  abgetretenen  Districte  Bezug  haben, 
în  den  Archiven,  aile  laufende  Kollegial- Acten,  sind 
sich  wechselseitig  auszuhandigen,  oder,  wo  die  Aus- 
handigung  im  Ganzen  nicht  thunlich  ist,  Extracte  und 
Abschriften  zu  jeder  Zeît  willig  und  schleunig  abzugeben. 

Art.  XXVI.  Bey  derinstanz,  wo  eine  Rechtssaehe 
einmal  anhangig  îsj;,  soll  sie  schleunig  abgeurthelt,  so- 
dann  aber,  wenn   sie  einen  Bekiagten   oder  ein  Klag- 


relatif  aux  limites  en  Franconîe.       313 

Object  aus  den  abgetretenen  Orten  und  Dîstrîcten  be-  1803 
trilt,  der  Berufung  an  die  hohere  Instanz  des  neuen 
Landesherrn  statt  gegeben  werden.  Von  dessen  Ge- 
richten  ist  auch  die  Execution  der  Urlheile  nachzusu- 
chen,  die  ohne  Berufung  an  die  weitere  neue  Instanz 
în  die  Rechts- Kraft  erwachsen.  Die  Urlheile  der 
obersten  verfassungsmassigen  Gerîchts- Instanz  hat  der 
neue  Richter  des  Bekiagten  oder  der  Sache,  ohne 
Eingelenke,    zu  exequiren. 

Art.  XXVII.  Beide  kontrahirende  Theile  woîlen  zur 
Beforderung  des  wechselseitigen  Kommerzes  und  einer 
freien  Handels-Kommunikation ,  sich  freundschaftiich 
die  Hand  bieten,  auch  zu  dem  Ende  insbesondere  die 
Aniegung  von  Kanalen  und  Chausseen  gemeinschaftiich 
betordern. 

Beide  Theîle  versprechen  dem  Abfîossen  des  Holzes 
aus  ihren  oberlandischen  Forsten  auf  den  in  den  Mayn 
fliessenden  Bachen,  so  wie  auf  dem  Mayn  seibst,  nichts 
în  den  Weg  zu  legen,  und  eben  so  die  SchiflTahrt  auf 
dem  Mayn  fiir  die  beiderseitigen  Lande  und  deren  Ein- 
wohner,    unter  keinerlei  Vorwand,   zu  erschweren. 

Gleich  nach  dem  Abschiusse  dièses  Vergleiches 
solien  von  beiden  Seiten  die  Vorbereitungen  zu  einem 
baldmoglichst  abzuschliessenden  Kommerz-Traktat  ge- 
macht  und  die  dahin  zielenden  Unterhandiungen  sodann 
erofnet  werden. 

%.  Vorliiufig  wird  festgesetzt,  dass  keîn  Theîl  neue 
Zolle  am  Mayn  anlegen ,  noch  sonst  Einrichtimgen 
treffen  solle,  die  dem  gegenseitigen  Zoihechte  und 
Interesse  nachtheilig  waren, 

Fiir  Fiirstengut,  namentlich  fiir  aile  Giiter  und 
Naturalien,  die  von  Landesherriichen  Magazînen  seibst 
exportirt  oder  auf  landesherrliche  Kosten  und  Rech- 
nung  zu-  oder  abgefiihrt  werden,  wird  beiderseitige 
Zollfreiheit  auf  dem  Mayn  bedungen.  Es  muss  jedoch 
bei  dergleichen  Transporten  die  Qualitat  landesherr- 
licher  Giiter  durch  Attestationen  des  auswartigen  Dé- 
partements oder  der  zunachst  untergeordneten  Landes- 
Behorden  nachgewiesen   werden. 

Wcnn  aber  dergleichen  Naturalien  an  eînen  Drîtten 
verkauft  sind  ;  so  kann  der  dritte  Kaufcr  die  Zoll- 
Freiheit  nicht  pratendiren,  noch  der  verkaufende  Theil 
ihm  solche  als  Vortheile  und  Bedingung  des  Verkaufs 
zugestehen. 
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1803  Allen   Ausfluchten   und  Einwendungen,  die  gegen 

dîesen  Verj^leich  gemacht  werdcn  konnten,  wird  hiei- 
mit  von  beiden  Theilen  feieilichst  entsaf^t.  Insonderheit 
solleii  gegen  den  ausdrucklichen  Inhalt  dièses  Vertrags 
oder  dessen  naturliche  Foigerungen  die  altern  Ver- 
trage  und  Uikunden  nicht  angefiihrt  werden  konnen 
und  keine  Kraft  haben ,  sondern  sie  sollen  nur  als  erste 
Erwerbe- Uikunden  und  Besitz-Titcl  und  als  geschicht- 
lichc  Subsidien  und  Erklârungs-Mittel  nach  einmal  be- 
richligter  Grenze  ferner  in  Betracht  kommen.  Sollte 
ijber  die  Deutung  dièses  Vertrages  jemals  Zweifel  oder 
Streit  entstehen ;  so  ist  derselbe  nacli  dem  natuilichsten 
und  billigsten  Sinn  mit  Zuhiilfnehmung  der  Vcrgleichs- 
Akten  gemeinschalïlich  zu  erklaren  und  dabei  von  dem 
Grundsalze  auszugehen,  dass  kein  Theil  einen  Vortheil 
verlange,  den  er  niclit  auch  îm  umgekehrten  Falle 
dem  andern  zugesteht  oder  zugeslehen  wiirde,  dass  keine 
Ausnahmen  von  f.esten  Gi  undsatzcn  und  tlegeln  verlangt 
werden,  und  dass  die  Anwendbarkeit  der  autgestcllten 
Grundsalze  immer  gleichseiiig  seyn  muss.  Irrungen 
und  Anstande,  die  sich  wahrend  dem  Vollzuge  des 
Grenz  -  Berichtigungs  -  und  Ausgleichungs  -  Geschafts 
selbst  hervorthun  sollten,  sind  von  den  gemeinschaft- 
lichen  Kommissionen  mit  ausserster  Anstrengimg  in 
Giite  zu  heben  und  bei  gcringfugigen  Gegensliinden 
sich  nicht  autzuhalten. 

Konnen  sie  sich  nicht  vereînîgen,  so  ist  die  Sache 
den  beiderseitigen  Ministerien  in  eincm  gemeinschaltlich 
verfasstcn  und  unterzeichneten  Status  causae  zur  EiH- 
scheidung  vorznlcgen.  Aile  Beamten  und  Kollegien 
Jsollen  sich  sovvohi  personlich,  als  in  ihren  schriftiichen 
Verhandiungen ,  tVeundschattlich,  nacbbarlich  und  an- 
standig  begegnen,  kein  KoUegium  soll  sich  einer  un- 
freundlichen  und  anzijglichen  Schreibart  weder  selbst 
bedienen,    noch  solche  den  Aemtern  gestatten. 

Endlich  soll  sich,  sobald  eine  Sache  streîtîg  ge- 
worden,  in  keinem  Falle,  weder  das  Amt,  noch  das 
Kollegium,  und  ohne  dass  Gefahr  des  Verzugs  obwal- 
tete,  alsogleich  exekulive  behaupten,  sondern  die  Kol- 
legien sollen  zuvor  versuchen,  zu  Vermeidung  einseitiger 
Insinuationen  und  Darsteilungen,  den  slatum  causae  et 
controversiae  gemeinschaftiich  aufzusetzen,  und  solchen 
sodann  an  die  beiderseitigen  Ministerien  zur  Entschei- 
dung  oder  Vermittelung  einsenden. 
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Ueber  gegenwartîgen  Vergleîch  selbst  soll  unver-  1803 
zuglich    die    unmittelbare  Genehmigung   Seîner  Konîg- 
lichen  Majeslat   und   Seiner  Kurlurstlichen  Durchiancht 
nachgesucht,    und    binnen   Sechs  Wochen,    vom  Tage 
der  IJnteizeichnung  an  gerechnet,   beigebracht  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  beiderseitige  BevoU- 
machligte  dièse  Vertrags- Urkunde,  nachdem  sie  gleîch- 
lautend  doppeit  ausget'ertiget  worden,  eîgenbandig  un- 
terschrieben,  besiegeit  und  gegen  einander  ausgewech- 
selt.  So  geschehen  Ansbach,  den  drcissigsten  Juniî 
Eintausend  Achthundert  und  Drei. 

(L.  S.)  Carl  August  V.  IIardenberg. 

(L.  S.)  Max.  Joseph  Freih.  v.  Moinïgelas. 


27. 

Traité  cV  Alliance  conclu  entre  Sa  Maj. 
VEmpereur  des  Fr  an '^  ai  s  et  Roi  d'Ita- 
lie et  Son  Altesse  Sérénissime  Electo- 
rcde  Bavaro-Pcdatine.  Wiirzbourgy 
le  23.  Septembre  1805* 

(Extrait.) 

Art.  5.  Le  Général  commandant  les  troupes  Bavaro- 
Palatines  sera  subordonné  en  tout  ce  qui  concerne  la 
conduite  Générale  de  la  guerre,  et  l'ensemble  des 
opérations,  au  Général  en  cbef  de  l'armée  française; 
mais  en  tout  ce  qui  regarde  l'administration  intérieure, 
le  service  et  la  discipline,  les  troupes  bavaroises  n'au- 
ront d'ordres  à  recevoir  que  de  leurs  propres  cbefs. 

Les  troupes  bavaroises  ne  seront  employées  en  nul 
autre  pays  qu'en  Allemagne;  elles  seront  aussi  autant 
que  possible,  réunies  en  un  seul  corps  et  sur  le  même 
point. 

Aux  postes  détachés ,  et  dans  les  lieux  où  les 
troupes  des  deux  armées  se  trouveront  ensemble  en 
garnison,  le  commandement  sera  toujours  dévolu,  ainsi 
ç\\\\\  est  d'usage  dans  tous  les  services,  au  plus  ancien 
officier  de  brevet. 

Tout  ce  qui  sera  pris  sur  l'ennemi,  comme  dra- 
peaux, canons,  sera  partagé  en  proportion, du  nombre 


3l6  Convention  secrète 

1805  des  troupes  des  deux  armées  qui  auront  coopéré  aux 
dites  prises. 

Les  troupes  Bavaro- Palatines  seront  toujours  com- 
prises dans  les  conventions  qui  auront  lieu  concernant 
réchange  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  6.  Les  contributions  en  argent,  ainsi  que  les 
trophées  conquis  sur  l'ennemi,  seront  partagées  entre 
les  armées  combinées,  aussitôt  qu'elles  se  trouveront 
sur  le  territoire  ennemi* 

Le  Général  en  chef  de  l'armée  française  aura  soin 
que  les  troupes  Bavaro -Palatines  soient  comprises  dans 
les  réquisitions  qui  auront  lieu  en  pain,  viande  et 
fourrage  aux  dépens  de  Tennemi  commun. 

Art.  7.  En  cas  de  succès  Sa  Maj,  l'Empereur  et 
Roi  s'engage  à  ne  prétendre  à  aucune  augmentation 
de  territoire  au  delà  du  Rhin;  elle  promet  au  contraire 
d'employer  toute  son  influence  à  ce  que  le  territoire 
bavarois  soit  aggrandi  et  arrondi  convenablement. 


28. 

Convention  secrète  entre  la  Russie  et 
la  Prusse,  signée  à  Potsdam  par  les 
Plénipotentiaires  de  ces  deux  Puis- 
sances,  le  2i' Novembre  1805. 

((Manso)   Gesehîchte  des  Preussischen  Staats. 
Th.  IL   S.  90.) 

Stipulation  L  Der  Konîg  von  Preussen  îibernîmmt 
die  bewafl'nete  Vermittelung  zwischen  den  Kriegfijh- 
renden  Machten  auf  der  Unterlage  der  Bedingungen 
des  Liineviller  Friedens. 

Stipul.  2.  Der  Vertrag  von  Liineville  bleibt  unver- 
andert.  Der  Ronig  von  Sardinien  wird  durch  eîns  von 
vier  vorgeschiagenen  Etablissements  entschadîgt.  Un- 
abhangigkeit  Deutschlands,  Hollands,  der  Schweîz  und 
Neapels.  Die  Lombardische  Krone  wird  von  der  fran- 
zosischen  getrennt.  Russiand  verlasst  Corfu.  Frank- 
reich  soll  gegen  die  Pforte  versprechen,  wegen  ihrer 
Allianz  mit  Russland  sich  nicht  zu  rachen. 

Stipul.  3.  Sendung  eines  vertrauten  Unterhandlers 
mit  diesen  Antriigen  an  Napoléon. 
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Stîpul.  4.   Russiand  wîll  zufrieden  seyn,  wenn  Na- 1805 
poleon    diesc    Bedingungen    annimmt    und    den    Kaiser 
\on  Frankreich   und   den  Konig   der  Lombarde*!  aner- 
kennen. 

Stîpul.  5.  Waffenstîllstand  sogleîch  nach  Annahme 
dieser  Bedingungen.  Position  der  verschiedenen  Heere 
bis  zum  Definitivfrieden. 

Stîpul.  6.  Der  Zweck  îst:  Europa  eîn  neues  System 
zu  geben;  daher  nothiges  Einverstandnîss  iiber  die 
aufgestellten  Bedingungen. 

Stîpul.  7.  Vîer  Wochen  nach  Abreîse  des  Unter» 
handiers  muss  die  Unterhandlung  beendîgt  seyn,  in- 
dess  die  Preussischen  Truppen  ihre  Stellungen  eîn- 
nehmen. 

Stîpul.  8.  Im  Falle  der  Nîchtannahme  der  Antrage 
trîtt  Preussen  mit  180,000  Mann  und  mehr,  wo  nothig, 
în's  Feld.  Es  versichert  gleichfalls  den  Beitritt  der 
seinen  Schulz  anerkennenden  Staaten. 

Stîpul.  9.  Preussen  stîpulirt  sîch  auf  den  Fall  des 
Krîeges:  a)  englische  Subsidien  fiir  sîch,  Sachsen  und 
Hessen,  vom  Tage  der  Verletzung  des  Preussischen 
Gebiets  an,  und  vîer  Monate  fiir  die  Kosten  fur  die 
Mobilmachung;  ausserdem  eîn  Arrondissement;  b)  Ver- 
proviantirung  aus  den  Russischen  Staaten  ;  c)  beim 
Frieden  eine  sichere  Granze,  durch  Acquisitionen  oder 
durch  Tausch,  im  Verhaltniss  zu  Preussens  Anstren- 
gungen. 

Stîpul.  10.  Concertîrung  eînes  Operatîonsplans  und 
Bestimmung  eînes  Centralpunkts,  von  wo  aus  die  gro- 
ssen  Operationen  geleitet  werden  sollen. 

Stîpul.  11.  Genaues  Einverstandnîss  zwîschen  den 
beiden  Machten  und  Mittheilung  aller  Proposîtionen, 
die  ihnen  von  Frankreich  gemacht  wiirden. 

Stîpul.  12.  Ratifikation  an  demselben  Tage  der 
Unterzeichnung  und  Vollziehung  aller  Artikel,  die  nicht 
eventuell  sind. 
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29. 

Bases  prélitnijiaires  d'une  nouvelle 
constitution  pour  V  Allemagne  septen- 
trionale sous  la  dénomination:  con- 
fédération septentrioncde  de  VKmpire, 
communiquées  au  Comte  de  Goertz, 
Ministre  de  la  Saxe  électorcde  par  le 
Comte  de  Haugwitz,  Ministre  des 
affcdres  étrangères  de  la  Prusse,  en 
date  du  21.  Août  1806. 

(Die  Regierung  Friedrich  Augusts,  Konigs  von  Sach- 

sen,    nach  den  Qucllen  dargestellt  von  Politz.   Th.  J. 

Leipz.  1830.   S.  277  u.  f.) 

Art.  1.  Zweck  des  Bundes:  Sicherheit  von  Aussen 
und  im  Innern.  Die  drei  vorziiglichsten  Glieder  sind 
Preussen,    Sachsen  und  Elessen. 

Art.  2.  Preussen  nimmt  die  VViirde  eines  Kaisers 
von  Norddeutschland  an,  Sachsen  und  Ilessen  die  Ko- 
nigs vvijrde. 

Art.  3.  Die  iibrîgen  Mitglieder  sind:  a)  Danemark 
wegen  Holstein;  b)  Schweden  wegon  Pommern;  c) 
Sachsen -Weimar,  Sachsen -Gotha,  Sachsen -Meiningen, 
Sachsen -Coburg,  Sachsen- Hildburghausen;  d)  Braun- 
schweig;  e)  Mecklenburg-Schwerin  und  Mecklenburg- 
Strelitz;  f)  Oldenburg;  g)  der  Fiirst  von  Fulda  ;  h) 
die  Reichsstadte  Hamburg,    Bremen  und  Liibeck. 

Art.  4.  Den  Titel  „Grossherzog"  nehmcn  an:  die 
alteste  herzoglich  Siichsische  Lînic,  der  Herzog  von 
Braunschweig,  die  iiltcste  herzoglich  Mecklenburgische 
Linie,  der  Herzog  von  Oldenburg.  Der  Fiirst  von 
Crânien -Fulda  wird  Herzog. 

Art.  5.  Das  Berliner  Kabinet  iadet  in  seînem  Naraen 
und  îm  Namen  der  beiden  Mitpaciscenten  (der  Kur- 
fijrsten  von  Sachsen  und  Flessen)  sammtliche  Stiinde 
zum  ISten  Oklober  zu  einem  Kongress  nach  Dessau 
ein,  um  unter  Preussens  Vorsitz  eine  formliche  Ver- 
fassungs-Urkunde  zu  entwerfen.  Voriâufig  werden  als 
Hauptpunkte  derseiben  aufgestellt: 
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Art.  6.    Preussen,  Sachsen  und  Hessen  haben  das  1806 
Dîrectorium  des  Bundes.     Aile  Antrage  werden  an  das 
Directorium    und    von    diesem    zur   Dictatur    gebracht. 
Ueber   die   Strmmenzahl    der   drei  paciscirenden   Hofe 
wird  man  sich  vergieichen. 

Art.  7.  Sammtliche  Bundeslande  werden  in  drei 
Kreise  getheilt:  den  Brandenburgischen,  Sachsischen 
und  Hessischen.  Der  Brandenburgische  Kreis 
umschliesst,  ausser  den  eigenen  Preussischen  Provinzen, 
Mecklenbuig,  Schwedisch- Pommern,  Holstein,  Olden- 
burg  und  Fiirstenthum  Liibeck,  Braunschweig,  Ham- 
burg,  Bremen  und  Liibeck.  Der  Preussiscben  Landes- 
hoheit  vvird  der  sijdliclie  Tbeil  der  fijrstlich-  und  grâf- 
Hch-Reussischen  Liinder  unterworfen. 

Art  8.  Der  S  a  c  b  s  i  s  c  b  e  Kreis  begreift ,  ausser 
den  eigenen  Cbursachsischen  Besilzungen,  sammtliche 
Sachsische  Herzogtbiimer,  die  Lander  des  ïlauses  An- 
hait,  die  Grafschatt  Henneberg.  Der  nordiicbe  Theil 
der  gratiich  Reussischen  Lander  und  die  Grafscbaft 
Scbvvarzburg  werden  der  Sachsischen  Landeshoheit 
unterworfen. 

Art.  9.  Der  Hessische  Kreis  enthalt,  ausser 
den  eigenen  Landen,  das  Fiirstenthum  Fulda  und  die 
zugleich  unter  Hessische  Landeshoheit  kommende  Graf- 
schaften  Waldeck,  Lippe -Detmold,  Lippe-Schaumburg, 
die  Grafscbaft  Schlilz,  Pyrmont,  Rottberg  und  Rheda. 

Art.  10.  Aile  Reichsritterschaftliche  Besilzungen 
werden  von  den  Landesherren,  in  deren  Landern  sie 
liegen,   mediatisirt. 

Art.  11.  Die  Besilzungen  der  deutschen  Ritteror- 
den  fallen  den  Landesherren,  in  deren  Gebieten  sie 
liegen,  als  Eigenthum  zu.  Die  Prabendirten  werden 
pensionirt;  auch  wird  ein  Pensionsf'ond  fiir  die  verdien- 
ten  Manner  aus  den  Einkiinfien  gebildet. 

Art.  12.  Die  Reichsstadte  sind  der  hochsten  Ge- 
richtsbarkeit  des  Bundes  und  der  oberherriichen  Auf- 
sicht  eben  so  unterworfen,  wie  vorher  der  des  Kaisers 
und  Reichs.  Sie  sind  allezeit  neutral  und  conscrip- 
tionsfrei,  bezahlen  aber  dafiir  Charitativ-Subsidien. 

Art.  13.  Dem  Oberhaupte  des  Bundes  stehen  aile 
Vorrechte  des  deutschen  Kaisers  in  den  standischen 
Landern  zu.  Im  Falle  der  IVlinderjahrigkcit  des  Re- 
genten  iiben  Sachsen  und  Hessen  abwechselnd  die 
Rechte  des  Bundesoberhaupts   aus. 


320       Bases  d'une  nouvelle  constitution 

1806  Art.  14.    Beî  eînem  auswartîgen  Angnffe  sînd  sammt- 

lîche  Stand^  die  ganze  Masse  ihier  Mittel  dem  Bunde 
schuldig.  Sie  diirfen  keine  Verbindungen  mit  andern 
Staateii  eingehen,  welche  dem  Bunde  gefahrlich  wer- 
den  konnen.  Die  regulaire  und  gewohniiche  Militair- 
inacht  des  Bundes  ist  240,000  Mann.     Dazu  stellen: 

a)  Preussen  mit  Mecklenburg   und 
Braunschweig  165,000  Mann. 

b)  Sachsen  mit   den  Herzoglichen 

Hâusern  und  Anhalt  35,000      — 

c)  Hessen  und  Fulda  22,000      — 

d)  Danemark  und  Oldenburg  12,000      — 

e)  Schweden  6,000     — 

Summa    240,000  Mann. 

Art.  15.  Die  Fiirsten,  welcbe  in  Absicht  der  Stel- 
lung  der  festgesetzten  Militairmacht  sich  mit  einander 
vereinigen,  treffen  ein  giittlicbes  Abkommen  unter  sich. 

Art.  16.  Der  Kongress  wird  die  Mittel  bestimmen, 
dîe  siiumigen  Stande  zur  Erfullung  ihrer  libernomme- 
ncn  Verpttichtungcn  executorisch  anzuhalten. 

Art.  17.  Die  Militairmacht  jedes  Kreises  steht  un- 
ter dem  Commando  des  Standes,  von  welchem  der  Kreis 
den  Namen  fiihrt.  In  Kriegszeiten  steht  das  ganze 
Bundesheer  unter  den  Befehien  des  Bundes  -  Oberhanpts. 
Die  ganze  Militair-Einrichtung  wird  auf  dem  Bundes- 
kongresse  durch  die  von  Preussen ,  Sachsen  und  Hes- 
sen beauftragten  Militairpersonen  naher  bestimmt. 

Art.  18.  Die  Polizei-  und  Justizverfassung  soll, 
ohne  unniitze  Beschrankung  der  bercits  bestehenden 
Anstalten,  in  den  einzelnen  Landern  eingerichtet  werden. 

Art.  19.  Die  Ausfiihrung  der  Kongressbeschliisse 
iiber  allgemeine  Polizeigegenstande  wird  jedem  Landes- 
herrn  im  Einzelnen  und  jedem  Kreisdirektor  im  Gan- 
zen  iiberlassen. 

Art.  20.  Es  soll  ein  nordisches  hocbstes  Bundes- 
tribunal  errichtet  werden,  mit  dem  Sitze  in  einer  der 
drei  Hansestadte. 

Art.  21.  Bestimmungen  in  Betreflf  der  Klagen  ge- 
gen  die  Regenten  bei  dem  Bundesgerichte  und  des 
Recurses  von  diesem  an  den  Bundeskongress. 

Art.  22.  Die  Execution  der  Urtheile,  so  wîe  dîe 
Regulirung   des    standischen    Schuldenwesens    werden 
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nach  den  Auftragen  des  Bundesgerîchts  von  den  Kreîs-  1806 
direktoren  gefiihrt  und  vollzogen. 

Art.  23.  Streitîgkeîten  der  Stiînde  unter  sîch  sol- 
len  durch  Compromîssspruche  entschieden  werden.  Dem 
Congresse  wird  die  Sache  vorgelegt;  der  Bekiagte  wahlt 
zwei  Gesandte  als  Compromissrichter;  der  Klager  fugt 
den  dritten  hînzu.  Dièse  drei  entscheiden  pro  arbitrio 
boni  viri,  und  wenn  sie  sich  nicht  vereinigen  konnen, 
durch  einen  vom  Congress  gewahlten  Obmann.  Die 
Ausfertigung  des  Spruchs  geschieht  îm  Namen  des 
Congresses.     Appellation  findet  nicht  Statt. 

Art.  24.  Gleich  nach  Auswechseiung  der  Ratîfika- 
tionen,  die  noch  vor  dem  letzten  August  1806  Statt 
finden  soU,  îst  dièse  Vereinbarung  von  den  drei  pacis- 
cirenden  Hoten  den  Kaiserhofen  zu  Wien,  Paris  und 
St.  Petersburg  bekannt  zu  machen,  so  wîe  den  im 
Art.  3.  genannten  Bundesstanden ,  mit  der  îm  Art.  5 
fcstgesetzten  Einladung  zum  Beitrîtt  und  zur  Versam- 
inelung  des  Congresses  abschriftlich  mitzutheilen  *). 


30. 

Traité  cV Alliance  entre  la  Prusse  et  la 

Hesse  électorale ,    signé  à  Berlin  le 

....Août  1806. 

(Politz  Regîerung  Friedrich  Augusts,   Konîgs   von 
Sachsen.   Th.  I.   Leipz.  1830.    S.  281  u.  f.). 

Art.  1.  Zwischen  Sr.  Konigl.  Maj.  und  Sr.  Churfdrstl. 
Durchl.  von  Hessen  besteht  von  nun  an  und  auf  immer 
eine  feste  unauflossliche  Allianz,  deren  Hauptzweck  die 
gegenseitige  formliche  Garantie  der  sammllichen  Staa- 
ten  und  Besitzungen  beider  Souveraine  seyn  wird, 
ohne  Ausnahme  und  so  wie  selbige  sich  gegenwartig 
in  ihrem  Besitze  befinden.  Da  aber  die  Erhaltung  des 
Ruhestandes  und  der  Sicherheit  im  nordlichen  Deutsch- 
lande  beiden  hohen  Contrahenten  vorziigiich  am  Herzçn 


*)  Vers  la  fin  du  mois  de  Septembre  1806  le  Danemarck,  Ol- 
denbourg, Mecklenbourg  et  les  villes  lianséatiques  ont  dé- 
claré leur  refus  pour  leur  accession  à  cette  confédération  pro- 
jetée par  la  Prusse. 

Note  de  l'Editeur  de  ce  Recueil. 

Nouu,  Supplém,   Tome  I.  X. 
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ISOôlîegt;  so  versprechen  sîch  dîeselben  îm  Besondern, 
darauf  ihre  Autmerksamkeit  zu  richten,  auch  in  diesem 
Falle,  sîch  nicht  nur  gegenseitîg  von  jeder  den  be- 
sagten  Ruhestand  drohenden  Gefahr  zu  benachrichtîgen 
und  zu  deren  Abwendung  mit  aller  Offenheit  und  im 
engsten  Vertrauen  zu  concertiren,  sondern  auch,  so- 
bald  die  anzuwendenden  Vorstcllungs-  und  Unterhand- 
lungs-Mittel  dagegen  unwirksam  bleiben  sollten,  ihre 
Macht  nach  einem  zur  Vertheidîgung  des  nordlichen 
Deutschlands  abzuschliessenden  Plane,  und  wo  es  die 
Umsûinde  erheischen,  in  ihrem  ganzen  Umfange  auf- 
treten  zu  lassen,  selbîge  auch  nie  anders,  als  in  ge- 
nauestem  Einverstandnisse,  nach  erreichter  Absicht, 
zuriickzuziehen.  Hochstdieselben  verbinden  sich  zu- 
gleich  und  iiberhaupt,  ihr  und  ihrer  Staaten  und  Unter- 
thanen  Wohl  und  Vortheil  gegenseitîg,  soviel  immer 
in  ihren  Kraften  stehen  wird ,  zu  befordern  und  zu 
vermehren  und  einer  des  andern  Nutzen  stets  als  sei- 
nen  eignen  zu  betrachten. 

Art.  2.  Unter  dem  nordlichen  Deutschiande 
rerstehen  beide  Theile  sammtliche  Lander  Deutschlands, 
die  innerhalb  derLinie,  „von  der  bohmisch-sachsischen 
Granze  an,  langs  der  siidiich  -  sachsischen  Granze, 
Bayreuth,  die  fiirstlich- Sachsischen  Lander,  die  chur- 
hessischen  Lander,  Fulda  mit  einbegriffen  ;  ferner  liings 
der  Oberhessischen,  Paderbornischen,  Minden-Ravens- 
bergîschen,  Miinster'schen  und  Miirkischen  Granze,  bis 
an  die  ausserste  Preussisch - Hollandische  Granze"  be- 
griflen  sind,  mit  allen  dahinter  liegenden  deutschen 
Landern  bis  an  die  Ost-  und  Nordsee. 

Art.  3.  Sr.  Churfurstliche  Durchiaucht  von  Sachsen 
vt^erden  sofort  von  beiden  Theilen  eingeladen  werden, 
der  gegenwartigen  Vereinigung  in  gleicher  Absicht, 
durch  Abschliessung  eines  gleichmassigen  Traktats,  oder 
wie  Sie  es  sonst  gut  finden  werden,    beîzutreten. 

Art.  4.  Demnachst  werden  die  durch  gegenwartigen 
Allîanztraktat  und  die  unter  ihnen  bestehende  Erbver- 
briiderung  vereinigten  Hofe  durch  Bevollmachtigte  in 
Berlin  zusaramentreten,  um  gemeînsçhaftlich  fijr  das 
nordiiche  Deutschland  eînen  foderativen  Bund,  unter 
Preussischen  Schutz,  zur  Verstârkung  der  politiscben^ 
so  wie  der  militaîrischen  Krâfte,  auch,  soviel  es  immer 
hiernach  geschehen  kann,  zur  Erhaltung  der  innern 
Ordnung  und  bis  jetzt  bestandenen  innern  Verfassung 
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jedes  Landes  und  dessen  Vertheîdîgung  zu  verabreden  1806 
und  festzusetzen.  Zu  dieser  Confoderaîion  des  nord- 
lichen  Deutschiands  sollen  hierauf  aile  Stande  desselben 
eingeladen  werden,  namentlîch:  die  Fiirstlich-Sachsi- 
schen  Hauser;  die  Herzoglich-Mecklenburgischen  Hâu- 
ser;  die  Anhaltischen  Hauser;  Braunschweig;  Fulda; 
Oldenburg;  die  dre'i  Hansestadte;  Holstein;  Schwedisch- 
Pommern,  insofern  die  gegenwartigen  Irrungen  zwî- 
schen  Preussen  und  Schweden  bis  dahin  beseitigt  seyn 
werden.  Obgleich  dabei,  da  das  ioderative  System 
îm  Norden  nur  auf  Veranlassung  und  als  nothwendîge 
Folge  des  sijdlîchen  eingerichtet  wird,  die  Trennung 
von  dem  nun  wirkiich  aufgeloseten  Reichsverbande  mit 
allem  Fuge  zum  Grunde  gelegt  werden  kann;  so  be- 
halten  sich  doch  die  hoben  Contrahenten  vor,  sich 
liber  die  moglichste  Anniiherung  an  die  Formen  der 
Reichsverfassung,  insofern  sie  auf  die  gegenwartigen 
Zeitumstande  und  auf  die  Absicht  eîner  wirksamen  Ver- 
theidîgung  noch  passen  durfte,  desgleichen  iiber  die 
etwa  dienlich  erachtete  Annahme  boherer  Titel  und 
Wiirden,  bei  der  obgedachten  Zusammentretung,  naher 
zu  berathen. 
Unterz.  Graf  v.  Haugwitz.     Baron  Steitz  v.  Eschen. 

(La  ratification  de  ce  Traité  de  la  part  de  l'Electeur 
de  Hesse  (Guillaume  L)  n'a  pas  eu  lieu.) 


31. 

Déclaration  de  guerre  de  la  Russie 
contre  la  Suéde   du  iQ.  Février  1808. 

(Portfolio  T.  IL  Nro.  16.  1836.) 

Indigné  à  juste  titre  de  la  violence  que  TAngle- 
terre  a  commise  à  Pégard  du  roi  de  Danemarck,  l'Em- 
pereur de  Russie,  fidèle  à  son  caractère  et  au  système 
de  sollicitude  non  interrompue  pour  les  intérêts  de  son 
empire,  a  fait  notifier  au  roi  de  la  Grande,- Bretagne 
qu'il  ne  peut  rester  insensible  à  l'agression  si  injuste  et 
si  inouïe  que  vient  d'éprouver  un  souverain  auquel  il 
se  trouve  uni  par  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié,  et 
qui  est  le  plus  ancien  allié  de  la  Russie.  Sa  Majesté 
Impériale  a  informé  le  roi  de  Suède  de  sa  détermina- 
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1808  tîon  par  une  note  do  24.  Septembre  passé,  remise  à 
l'ambassadeur  suédois  près  de  sa  cour.  Un  des  arti- 
cles du  traité  conclu  en  1783,  entre  l'impératrice  Ca- 
therine et  le  roi  Gustave  III,  ainsi  qu'une  des  stipu- 
lations du  traité  de  1800,  conclu  entre  l'empereur  Paul 
et  le  roi  de  Suède  actuel  contiennent  ren^çagement 
réciproque  de  soutenir  le  principe  que  la  Baltique  est 
une  mer  close,  de  se  garantir  mutuellement  la  protec- 
tion des  côtes  de  cette  mer  contre  toute  espèce  d'hos- 
tilités, de  violences  ou  de  vexations,  et  d'employer  à 
cet  effet  tous  les  moyens  qui  sont  au  pouvoir  des  par« 
ties  contractantes. 

Sa  Majesté  Impériale,  se  référant  à  ces  traités, 
s^est  crue  non  seulement  autorisée,  mais  encore  obligée 
à  invoquer  le  roi  de  Suède  pour  coopérer  avec  elle 
contre  l'Angleterre.  —  Sa  Majesté  Suédoise  n'a  pas 
désavoué  l'obligation  découlant  des  traités  susdits,  mais 
a  refusé  toute  coopération  jusqu'à  ce  que  les  Français 
se  fussent  éloignés  des  côtes  de  l'Allemagne,  et  jus- 
qu'à ce  que  les  ports  de  ce  pays  fussent  ouverts  aux 
vaisseaux  anglais.  Mais  la  question  consistait  d'abord 
à  arrêter  les  agressions  que  l'Angleterre  avait  commen- 
cées, et  qui  troublaient  le  repos  de  l'Europe.  L'Em- 
pereur avait  demandé  au  Roi  de  Suède  une  coopéra- 
tion basée  sur  les  traités,  tandis  que  Sa  Majesté  Sué- 
doise répond  par  une  proposition  de  remettre  à  une 
autre  époque  l'exécution  des  traités,  et  paraît  s'oc- 
,  cuper  seulement  du  soin  d'ouvrir  les  ports  de  l'Al- 
lemagne à  l'Angleterre,  ou,  en  d'autres  termes,  pré- 
tend rendre  service  à  cette  même  Angleterre  contre 
laquelle  il  s'agit  de  recourir,  au  contraire,  a  des  me- 
sures défensiifes.  Il  serait  difficile,  de  la  part  du  roi 
de  Suède,  de  montrer  plus  de  partialité  envers  la 
Grande-Bretagne.  Sa  Majesté  Impériale  a  fait  re- 
mettre, le  16.  novembre,  une  seconde  note,  par  la- 
quelle on  informe  Sa  Majesté  Suédoise  de  la  rupture 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre;  cette  note  resta  deux 
mois  sans  réponse,  et  celle  qu'on  y  fit,  le  7.  Janvier, 
n'avait  d'autre  but  que  les  communications  suédoises 
précédentes. 

L'Empereur  ne  regrette  point,  toutefois,  la  modé- 
ration qu'il  a  montrée;  il  aime,  au  contraire,  à  se  rap- 
peler qu'il  a  employé  tous  les  moyens  possibles  pour 
ramener  Sa  Majesté  Suédoise  au  seul  système  de  poli- 


contre  la  Suède»  325 

tîque  conforme  à  l'intérêt  de  ses  Etats;    mais  Sa  Ma- '^^'^ 
jesté  Impériale  doit  à  la  fin  à  son  peuple  et  à  la 
sécurité  de  son  empire^  lois  suprêmes  pour  un  sou- 
verain, de  ne  plus  laisser  dans  Vindécision  la  que^ 
stion  de  la  coopération  de  la  Suède, 

Informée  que  le  cabinet  de  Saint-James,  s'efforçant 
d'amener  le  Danemarck  dans  son  alliance,  le  menace 
de  faire  occuper  la  Zëlande  par  les  troupes  suédoises, 
et  d'assurer  la  possession  de  la  Norwége  au  Roi  de 
Suède;  assurée,  de  plus,  que  Sa  Majesté  Suédoise, 
tout  en  ne  répondant  pas  à  la  note  de  la  Russie,  négo- 
ciait en  même  temps  un  traité  secret  à  Londres,  — 
Sa  Majesté  Impériale  se  convainquit  que  les  intérêts 
de  son  empire  souffriraient  si  elle  permettait  à  son 
voisin  le  roi  de  Suéde,  au  commencement  d'une  guerre 
entre  la  Russie  et  F  Angleterre,  de  déguiser  ses  senti- 
mens  connus  en  faveur  de  cette  dernière  puissance  sous 
le  masque  d'une  prétendue  neutralité.  Sa  Majesté  Im- 
périale ne  saurait  donc  admettre  la  continuation  des 
relations  actuelles  entre  la  Suède  et  la  Russie;  elle  ne 
peut  consentir  à  une  pareille  neutralité. 

Les  intentions  de  Sa  Majesté  Suédoise  n'étant  plus 
douteuses,  il  ne  reste  plus  à  Sa  Majesté  Impériale  qu'à 
recourir  à  l'usage  de  ces  moyens  que  la  Proi>idence 
a  placés  en  son  pouvoir,  — -  dans  le  seul  but  de 
protéger  la  sécurité  de  ses  Etats;  et  elle  a  trouvé 
convenable  de  notifier  ses  intentions  au  Roi  de  Suède, 
ainsi  qu'à  toute  l'Europe. 

S'étant  ainsi  acquittée  des  devoirs  que  lui  impose 
l'intérêt  de  ses  Etats,  Sa  Majesté  Impériale  est  prête 
à  changer  les  mesures  qu'elle  est  au  moment  de  prendre 
en  simples  mesures  de  précaution,  si  le  Roi  de  Suède 
se  joint  sans  délai  au  Danemarck  et  à  la  Russie,  pour 
fermer  la  Baltique  à  l'Angleterre  jusqu'à  la  conclusion 
d'une  paix  maritime.  L'Empereur  invite  le  Roi  son 
beau-frère,  au  nom  des  sentimens  d'une  réelle  amitié, 
et  pour  la  dernière  fois ,  de  ne  plus  hésiter  à  remplir 
ses  obligations,  et  d'embrasser  le  seul  système  de  poli- 
tique convenable  aux  intérêts  des  puissances  du  Nord. 

La  Suède,  qu'a -t- elle  gagné  depuis  que  son  Roi 
s'est  attaché  à  l'Angleterre? 

Rien  ne  pouvait  être  plus  pénible  pour  Sa  Majesté 
Impériale  que  de  voir  éclater  une  rupture  entre  la 
Suède  et  la  Russie;  mais  Sa  Majesté  Suédoise  possède 
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1808  encore  les  moyens  de  prévenir  cet  éve'nement,  en  se 
décidant  pour  un  système  qui  peut  seul  préserver  runion 
et  l'harmonie  parfaite  entre  les  deux  Etats. 


32. 

Mémoranduin  concernant  la  Hollan- 
de,    adressé    aux   Monarques    cdliés 
contre  la  France  par   le   cabinet  de 
St.  James. 

As  the  splendid  successes  in  Saxony  render  ît  pro- 
bable that  the  french  army  may  shortly  be  compelied 
to  retire  behind  the  Rhine,  the  British  Government 
are  desirous  of  inviting  the  attention  of  thcîr  Allier  to 
the  importance  of  directing  their  early  eftbrts  to  the 
expulsion  of  the  enemy  from  [Jollnnd. 

From  the  best  information  they  hâve  been  able 
to  procuro,  the  people  of  Uolland  are  ripe  for  revolt, 
so  soon  as  the  allicd  armies  shall  be  in  a  situation  to 
protect  their  first  movoments. 

The  gênerai  feeling  of  the  nation  it  îs  stated  in- 
clines them  to  recur  to  their  ancient  institutions,  with 
some  changes,  especially  calculated  to  give  more  vigour 
to  the  executive  power.  And  as  the  British  government 
are  aiso  assurcd,  they  with  one  voice  call  for  the  re* 
storation  of  the  Orange  Family. 

In  order  to  be  prepared  to  aîd  such  a  effort  from 
hence,  authority  has  been  give  to  the  Prince  of  Orange 
to  levy  in  the  North  of  Germany  a  small  corps  (2000 
infantry)  of  Dutsch,  amongst  the  prisoners  and  deser- 
ters.  They  are  to  be  enrolled  under  hîs  Serene  High- 
ness  auspices  and  to  bear  the  name  of  the  family.  It 
îs  proposed  to  attach  this  corps  to  the  force  in  british 
pay  now  serving  with  the  Prince  royal's  army,  till  the 
moment  shall  arrive  for  detaching  and  giving  more  ex- 
tension to  ît. 

In  addition  to  thîs  commencement  of  an  army, 
20,000  stand  of  arms  are  embarked  and  held  in  con- 
stant readness  in  the  downs ,  to  be  landed  at  the  short 
est  notice  in  Holland  whenever  required. 

This  arrangement  has  been  confidently,  notified 
to  those  persons,  in  the  înterior  of  Holland,  who  are 
în  communication  with  this  country. 
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As  the  allîed  powers  will  probably  be  desirous,  in  1813 
looking  to  the  restoration  of  Holland  to  be  informed 
of  the  views  entertained  by  the  Britîsh  Government 
on  this  important  subject,  there  can  be  no  hésitation 
in  stating  them  in  a  gênerai  manner  and  with  as  much 
précision  as  can  be  adopted  with  respect  to  an  arran- 
gement, which  must  in  a  great  measure  take  its  co- 
lour  from  the  other  stipulations,  to  be  made  upon  a 
gênerai  peace. 

The  Rhine  beîng  specîfied  in  the  secret  article 
to  the  défensive  Treaties  lately  concluded  by  the  Allies, 
as  the  boundary  to  be  required  from  France,  ît  has 
afforded  the  British  Government  great  satisfaction  to 
hâve  recived  officiai  assurances  that  they  do  not  con- 
sider  themselves,  as  thereby  precluded  from  proposing 
and  insisting  upon  those  arrangements  which  may  be 
iiecessary  to  the  gênerai  System  of  Europe  in  modifi- 
cation of  that  outline. 

In  point  of  fact  the  Rhine  never  was  insisted  upon 
even  by  France  as  a  boundary  to  Holland,  whilst  that 
State  was  suffered  to  retain  even  the  semblance  of  in- 
dependence. 

If  the  object  îs  now  to  retablish  Holland  in  a  si- 
tuation both  as  to  territory  and  frontier  to  sustain  it's 
îndependence,  the  British  Government  submit  to  the 
considération  of  the  Allies,  that,  if  this  is  the  object, 
the  territories  of  the  United  provinces  a»  they  stood 
in  the  year  1792,  cannot  possibly  admit  of  the  smal- 
lest  réduction. 

If  things  can  be  restored  on  the  sîde  of  the  low 
countries  to  a  State,  similar  to  that  in  which  they  stood 
at  that  période  when  one  of  the  great  military  powers 
of  Germany  was  interposed  as  a  protection  between 
France  |^d  Holland,  the  British  Government  will  not 
feel  it  necessary  to  press  for  any  departure  from  the 
ancient  arrangement  of  limits  —  but  if  the  course  of 
events  should  be  such  as  to  render  this  highly  desired 
object  unattainable,  and  the  frontier  of  France  should 
stiil  remain  in  contact  with  that  of  Holland,  they  feel 
it  essential  that  Antwerp,  with  such  other  extension  of 
territory  as  may  be  necessary  to  give  to  the  united 
provinces  an  adaquate  military  frontier. 

They  do  not  feel  that  it  can  be  necessary  to  en- 
ter more  minutely  at  the  présent  moment  into  the  de- 
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1813  tails  of  such  an  arrangement;  they  confine  themselves 
to  the  statement  of  the  gênerai  principle,  short  of  which 
they  do  not  conceive  that  Holland  can  be  placed  in 
any  reasonable  state  of  security. 

After  the  varions  communications,  which  hâve  ta- 
ken  place  with  the  Allies  on  this  subject,  it  is  unne- 
cessary  to  urge  at  any  length  the  extrême  importance 
it  is  to  the  interests  of  the  Continent  that  Holland 
should  be  wrested  from  France.  If  on  no  other  point 
of  view  that  as  the  natural  centre  of  the  money- 
transactions  of  Europe^  ail  independent  nations  are  in- 
terested  in  its  being  again  raised  to  the  rank  of  a  free 
and  independent  State.  But  if  the  necessity  of  nar- 
rowing  the  hostile  frontier  of  France  towards  Germany 
is  considered:_it  becomes  still  of  more  vital  conséquence, 
especially  to  the  northern  States,  that  this  country, 
full  of  resources,  strongly  covered  with  defences,  and 
opening  numerous  de'bouchës,  by  which  a  french  army 
may  at  once  penetrate  into  the  heart  of  Germany, 
should  be.  wrested  from  France. 

It  aiso  deserves  the  most  sérious  considération 
(a  view  of  this  great  question,  in  which  ail  the  conti- 
nental powers  are  equally  interested)  that  uniess  a  ma- 
teriai  réduction  can  be  effected  in  the  extent  of  coast 
which  France  now  occupies,  and  in  her  means  of  her 
naval  équipement;  England  will  be  obliged  to  turn  ail 
her  attention  and  resources  to  the  increase  of  her  ma- 
rine, and  will  comparatively  unequal  to  assist  the  con- 
tinent in  any  future  struggle  to  which  it  may  be  ex- 
posed,  either  with  troops  or  money. 

In  doing  justice  to  the  principles  which  throughout 
this  long  and  ardous  contest  hâve  invariably  actuated 
this  country,  the  Powers  of  the  Continent  will  no 
doubt  feel  mterested  in  upholding  the  strength  and  in- 
fluence of  a  nation,  which  has  so  perseveringly  devo- 
ted  ail  it's  facutties  to  reestablish  on  a  firm  and  lasting 
basis  the  independe  of  other  nations. 

The  immédiate  object  of  this  Mémorandum  is  to 
point  the  active  and  early  efforts  of  the  Allies  to  the 
recovery  of  Holland.  Whenever  matters  may  be  ripe 
for  entering  more  fully  upon  it*s  future  seulement  the 
British  Government  will  be  prepared  to  recur  to  those 
principles,  which  where  laid  down  in  a  dispatch  of 
Lord  Catbcart,  with  respect  to  the  colonies  conquered 
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from  Holland  sînce  1803,  whîch  dispatch  has  already  1813 
been  communicated  to  the  Allies ,  with  a  sincère  dispo- 
sition on  their  part  liberally  to  strengthen  Holland,  in 
proportion  as  that  important  nation  of  Europe  can  be 
rendered  secure  by  adéquate  arrangements  against  the 
power  of  France. 


33. 

Articles  séparés  et  secrets  du  Traité 
de  Paris  du  30.  Mai  1814  '^). 

La  disposition  à  faire  des  territoires  auxquels  Sa 
Maj.  très  -  chrétienne  renonce  par  l'article  3  du  Traité 
patent  et  les  rapports,  desquels  doit  résulter  un  système 
d'équilibre  réel  et  durable  en  Europe,  seront  réglés 
au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puissances 
Alliées  entre  Elles ^  et  d'après  les  dispositions  générales 
contenues  dans  les  articles  suivans. 

L'établissement  d'un  juste  Equilibre  en  Europe 
exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  les  pro- 
portions qui  la  mettent  à  même  de  soutenir  son  indé- 
pendance par  ses  propres  moyens,  les  pays  compris 
entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France,  telles  qu'elles 
se  trouvent  régle'es  par  le  présent  Traité,  et  la  Meuse, 
seront  réunis  à  toute  perpétuité  à  la  Hollande. 

Les  Frontières  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse 
seront  réglées  selon  les  convenances  militaires  de  la 
Hollande  et  de  ses  voisins. 

La  liberté  de  navigation  sur  l'Escaut  sera  établie 
sur  le  même  principe  qui  a  réglé  la  navigation  du 
Rhin  dans  l'article  5  du  présent  Traité. 

Les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
qui  avoient  été  réunis  à  la  France  depuis  1792,  ser- 
viront à  l'aggrandissemcnt  de  la  Hollande  et  à  des 
compensations  pour  la  Prusse  et  autres  Etats  allemands. 


*)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.    T.  VI.   (Nouv.  Recueil  T.  11.) 
Nro.  1.   p.  1  et  suiv. 
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34. 

Protocole  de  la  Conférence  des  Pléni- 
potentiaires de  la  Grande-Bretagne, 
de  V Autriche,  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse,  du  X^.Juin  1814. 

(Le  Royaume  des  Pays-Bas   sous   le  rapport  de  son 

origine,  de  son  développement  et  de  sa  crise  actuelle, 

par  le  Baron  de  Keverberg.  T.  III.  La  Haye,  1834. 

Pièces  justificatives  Nro.  V.). 

Les  mesures  à  prendre  pour  eftectuer  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  Hollande,  et  celles  relatives  à  la 
remise  du  gouvernement  provisoire  au  Prince  d'Orange 
sont  mises  en  délibération. 

Les  principes  des  quels  partent  les  Puissances,  re- 
lativement à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  EloUande 
sont  les  suivans: 

10.  Cette  réunion  s'est  décidée  en  vertu  des  prin- 
cipes politiques  adoptés  par  elles  pour  l'établissement 
d'un  état  d'équilibre  en  Europe;  elles  mettent  ces  prin- 
cipes en  exécution  en  vertu  de  leur  droit  de  conquête 
de  la  Belgique. 

2do.  Animées  d*un  esprit  de  libéralité,  et  désirant 
assurer  le  repos  de  l'Europe  par  le  bien-être  réciproque 
des  parties  qui  la  composent  les  Puissances  désirent 
consulter  également  les  intérêts  particuliers  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique,  pour  opérer  l'amalgame  le 
plus  parfait  entre  les  deux  Pays. 

30.  Les  Puissances  croyent  trouver  les  moyens  d'at- 
teindre ce  but  en  adoptant  pour  base  de  la  réunion 
les  points  de  vue  mis  en  avant  par  Lord  Clancarty  et 
agréés  par  le  Prince  souverain  de  la  Hollande. 

Les  Puissances  inviteront  en  conséquence  le  Prince 
d'Orange  à  donner  sa  sanction  formelle  aux  conditions 
de  la  réunion  des  deux  Pays.  Il  désignera  ensuite 
une  personne  chargée  du  gouvernement  provisoire  de 
la  Belgique.  Le  gouverneur -général  entrera  dans  les 
fonctions  du  gouverneur  actuel  autrichien,  et  il  admi- 
nistrera ce  pays  au  nom  des  Puissances  alliées  jusqu'à 
la  réunion  définitive  et  formelle,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  l'époque  des  arrangemens  généraux  de  l'Europe. 
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Le  Prince  d'Orange  n'en  sera  pas  moins  învîté  à  1814 
procéder  dans  les  voies  les  plus  libérales  et  dirigées 
dans  un  esprit  de  conciliation,  pour  préparer  et  opérer 
l'amalgame  des  deux  pays  sur  les  bases  adoptées  par 
les  Puissances.  Les  demandes  des  Puissances  à  la 
charge  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  seront  l'objet 
d'une  transaction  particulière  avec  le  Prince  d'Orange, 
à  laquelle  l'Angleterre  prêtera  sa  médiation.  La  négo- 
ciation relative  à  cet  objet  aura  é{:alement  lieu  à  Vienne. 
Vu  et  approuvé,  etc. 
Paris,  le  21.  Juin*  1814. 

Nesselrode  ,    Metternich  , 
Hardenberg  ,   Castlereagh. 


35. 

Protocole  sur  la  tradition  de  la  Prin- 
cipauté d' Aschajfenhourg  à  la  Ba- 
vière.     Aschaffenhourg,^ le  1%^  Juin 

1814. 

Se.  Majcstat  der  Kaiser  von  Oestreich,  Konîg  von 
Ungarn  und  Bohmen,  von  der  Absicht  geleitet,  den 
unterm  3ten  Juni  1814  mit  Sr.  Majestat  dem  Konige 
von  Baiern  abgeschlossenen  Vertrag  in  Erfîillung  brin- 
gen  zu  lassen,  in  dessen  Gemassheit  das  Sr.  Kaiserl. 
K.  A.  Majestat  zu  Allerhochst  ihrer  freien  Disposition 
iiberlassene  Fiirstenthum  Aschaflenburg  an  die  Krone 
Baiern  iibergeben  werden  solle,  haben  zu  allerhochst 
ihrem  Kaiserl.  Konigl.  bevollmachtigten  Commissaire 
Se.  Exzell.  den  K.  K.  wirkiichen  Geheimenrath,  ausser- 
ordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
an  den  grossherzogl.  hessischen  und  herzogl.  und  fiirstl. 
Nassauischen  Hofen ,  wie  auch  Grosskreuz  des  konigl. 
Ungarischen  St.  Stephanordcns,  Herrn  Joh.  Aloys  Joseph 
Freih.  von  Hiigel  allergnadigst  zu  ernennen  geruhet. 

In  Gemassheit  dièses  Kaiserl.  allerhochsten  Auftrags 
haben  sich  Se.  Exzellenz  der  K.  K.  bevollmachtigte 
Ilerr  Commissarius  mit  dem  von  Sr.  Maj.  dem  Konig 
von  Baiern  ernannten  Herrn  Feldmarschall,  wirkiichen 
Geheimenrath,  Ritter  des  Konigl.  Baierischen  Haus- 
ordens   vom   heil.    Hubert,    Grosskreuz   des   Militair- 
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1814  Maxîmilîan  -  Joseph  -  Ordens  ,  des  Civilverdîenstordens 
der  Baierischen  Krone,  des  K.  K.  Oesterreich.  St. 
Leopold-,  des  Kaiserl.  Russ.  St.  Andréas-,  Alexander- 
Newsky-  und  des  St.  Georgen-,  dann  des  K.  Pieuss. 
schwarzen  Adierordens,  Kommandeur  desK.K.Oestreîch. 
Marie -Theresien- Ordens,  Gross-Oftizier  der  Konigl. 
Franzos.  Ehrenlegion,  Karl  Philipp  Fursten  von  Wrede 
FiJrstl.  Gnaden  bereits  in  Frankfurt  in  freundschaftliches 
Einvernehmen  gesetzt,  und  nachdem  die  Vollmachten 
gegenseitig  ausgewechselt,  vidimirte  Copien  aber  zu 
den  Akten  genommen,  und  anher  registrirt  worden 
sind,  haben  Se.  Exzellenz  der  K.  K.  wirkiiche  Herr 
Geheîmerath  Herr  Freih.  von  Hiigel  die  Erklarung  ab- 
gegeben: 

„  dass  dem  allerhochsten  Befehie  Sr.  Maj.  des  Kaisers 
„von  Oestreich  zufolge,  Sr.  Majest.  dem  Konige  von 
„Baiern  in  der  Person  allerhochst  ihres  bevollmach- 
„tigten  Commissairs  ijbergeben  worden  sey,  und  an- 
„durch  wirkl.  iibergeben  werde," 
das  Furstenthum  Aschaffenburg,  wie  solches  von  dem 
letzten  Herrn  Grossherzoge  von  Frankfurt  besessen 
>vorden  ist;  ailes  dièses  jcdoch  unter  nachfolgenden 
Bedingungen,  wie  sie  von  Seiten  der  Uebergabs- Com- 
mission beigefijgt,  und  von  der  Uebernahms -Commis- 
sion ausdriicklich  anerkannt,  und  in  Gemassheit  vorfie- 
gender  Vertrage  zugestanden  und  verabredet  worden  sind. 
Imo.  Die  landesberrlichen  Schiôsser  werden  in  dem 
Zustande,  in  dem  sie  sich  befinden,  iibergeben,  mit 
Vorbehalt  desjenigen,  was  als  Privât -Eigenthum  dem 
vormaligen  Herrn  Grossherzog  angehorte,  mit  Vorbe- 
halt der  Anspriiche,  welche  an  den  Sammiungen  der 
Kupferstiche  und  an  der  Bibliothek  nach  den  vorlie- 
genden  testamentarischen  und  andern  Anordnungen  von 
dem  ehemaligen  mainzischen  Kurstaat  gemacht  werden 
konnen,  und  mit  Ausnahme  des  in  Aschaflenburg  be- 
findlichen  Reichs-  und  Erzkanzlerischen  Archivs,  dessen 
ungehinderter  Abfiihrung  nach  Frankfurt  in  das  Ge- 
baude  des  Gênerai -Gouvernements  nach  vordersamer 
Ausscheidung  dessen,  was  zu  dem  Fiirstenthum  Aschaf- 
fenburg  privative  zugehorig,  durch  eine  gemeinschaft- 
liche  Kommission  wird  bestimmt  werden. 

Bis  zu  diescr  Ausscheidung  und  Abfdhrung  werden 
Se.  Maj.  der  Konîg  das  bisherige  Lokale  und  die  von 
dem  Uebergabs  -  Commissaire  zu  versiegelnden  Gewôlbe 
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ohne  Storung  eînraumen,    und  sehen  der  Bestîmmung  1814 
der  hohen  verbundeten  Miichte  vertrauensvoll  entgegen. 

2tens.  Die  Krone  Baiern  hat  vom  Iten  Julius  des 
laufenden  Jahres  anzufangen,  die  Einkiinfte  des  Fiir- 
stenthums  Aschaffenburg  zu  beziehen,  bis  zu  weicheni 
Tage  dièse  Einkiinfte  Sr.  K.  K.  Apostol.  Maj.  verrechnet 
werden  miissen.  Wegen  der  RiJckstande,  die  bis  zum 
Iten  Juli  nicht  eîngegangen  sind,  werden  die  beider- 
seitigen  Regierungen  sicb  Uber  eine  Abfindungs-Summe 
einverstehen.  Die  Berechnung  dieser  Riickstande  hin- 
gegen  soll  binnen  3  Monaten  gefertigt,  und  zur  Véri- 
fication derselben  den  von  dem  Uebergabs- Commissaire 
hierzu  ernannten  Commissaire  die  Einsicht  der  Original- 
Akten,  Rechnungen  und  Liquidationen  mit  den  Rech- 
nern  freistehen. 

Stens.  Die  Kaîserl.  Oestreîcb.  Administration  hat  die 
Befugniss,  durch  3  Monate  vom  Tage  der  Uebergabe 
anzurechnen,  die  Aerarialvorrathe  und  Magazine  ent- 
weder  von  der  Konigl.  Baier.  Regîerung  ablosen  zu 
lassen,  oder,  wenn  man  sich  hieriiber  nicht  einverstehen 
sollte,  sîe  frei  von  allen  Abgaben  jedoch  auf  eigne 
Kosten  abzufiihren. 

Beî  den  Staats-  und  Landesherrlichen  Domaînen 
wîrd,  wo  ein  fundus  înstructus  eingefiihrt,  und  vvirklich 
noch  unter  der  letzten  Regierung  vorhanden  war,  so 
viel  an  Natural-Producten  zurijck  bleiben,  aïs  zum 
fundus  înstructus  und  der  Bewlrthschaftung  bis  zur 
neuen  Erndte  nothwendîg  ist,  Dasselbe  gilt  von  den 
Bergwerken  und  Salinen  in  Bezug  auf  den  fundus 
înstructus  und  die  zu  deren  weitern  Betriebe  erforder-  ' 
liche  Gegenstande. 

4tens.  Ein  gleicher  Termîn  ist  zur  Abfuhr  der  allen- 
falls  in  Aschaffenburg  befindrichen  Artillerie,  Munition 
und  Kriegsetïekten ,  wenn  diesfalls  nicht  eine  andere 
Ausgleichung  statt  hat. 

5t«ns.  Die  auf  dem  Fiirstenthume  Aschaffenburg 
spezieil  hypothezirten  Staatsschulden  gehen  an  die  Krone 
Baiern  iiber. 

6tens.  Die  Krone  Baiern  ubernimmt  jene  Staats- 
beamten,  welche  zur  innern  Verwaltung  des  Fiirsten- 
thums  Aschafl'enburg  gehoren,  in  soweit  dièse  Beamte 
in  Konigl.  Baier.  Staatsdiensten  verbleiben  wollen ,  so 
wîe  die  von  der  innern  Verwaltung  des  Fiirstenthums 
herriihrenden  Pensionen. 


334      Protocole  séparé  â^ane  conférence 

1814  Ttens.  Denjènîgen  Indivîduen,  welclie  aus  dem  Fïïr- 
stenthum  Aschaffenburg  auswandern  wollen,  sind  fiir 
sie  selbst  und  fiir  ihre  Familien  sechs  Jahre  zu  Ver- 
ausserung  ihrer  Giiter  und  Fahrnisse  eingeraumet;  sie 
konnen  wâhrend  dieser  Zeit  den  dafiir  geloslen  Betrag 
<)hne  Abzug  in  das  Ausiand  abfijhren. 

8tens,  Se.  K.  K.  Majest.  haben  die  Verbîndiiclikeît 
iibernommen,  vom  3ten  Juni  1814  an  gerechnet,  bin- 
nen  Jahresfrist  die  aus  dem  Fiirstenthum  Aschaftenburg 
gebiirtigen  noch  in  Allerhochst  ihrem  Dienst  stehenden 
Militair-Individuen  in  ihre  Heimath  zu  enllassen.  -rje- 
doch  soll  es  auch  Offizieren  und  Soldaten  frei  stehen, 
in  Kaiserl.  K.  Diensten  zu  verbleiben,  und  sie  sollen 
deswegen  weder  in  Hinsicht  îhres  Vermogens  noch 
ihrer  im  Lande  bleibenden  Familien  einen  Schaden 
oder  Nachtheil  erleiden. 

Ueber  ailes  dièses,  was  nach  dem  vorslehenden 
Inhalte  verhandelt  und  von  beiden  Theilen  anerkannt 
worden,  ist  das  gegcnwartige  Protokoll  in  fiinf  Exem- 
plarien  gefertigt,  und  von  den  wechselseiligen  Herrn 
Commissarien  unterzeichnet  worden.  Geschehen  Aschaf- 
fenburg im  Schlosse  den  26ten  Juni  1814. 

Fiirst  von  Wrede,  Freiherr  von  IIugel, 

Konigl.  Baier.  Uebernahms-     Kaiserl.  Oestr.  Uebergabs- 
Commissaire.  Commissaire. 


36. 

Protocole  séparée  d'une  conférence  te- 
nue par  les  Plénipotentiaires  de  V Au- 
triche, de  Russie j  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Prusse,   à  Vienne  le 
22.  Septembre  1814. 

(La  France   telle  qu'on   l'a   faite,   par  M.  Kératry. 
Paris.  2de  édit.  1821.   p.  184  — 187.) 

La  discussion  s'est  établie  sur  la  pièce  relative 
aux  formes  du  Congrès^  qui  doit  être  remise  aux 
Plénipotentiaires  de  JBrance  et  d*JEspngne;  les  minis- 
tres re'unis  l'ont  approuvée,  après  y  avoir  fait  quel- 
ques changemens. 
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Ils  ont  même  observé ,  à  la  lecture  de  cette  pièce  1814 
que  c'est  uniquement  pour  ne  -point  donner  ombrage, 
et  ne  point  choquer  la  cour  de  France,  qu'ils  n'ont 
pas  donne'  tous  les  développemens  nécessaires  à  l'arti- 
cle 3,  qui  parle  de  Viniiiative  que  les  quatre  cahi^ 
nets  dei^ront  prendre,  II  leur  a  paru,  doublement  par 
cette  raison,  nécessaire  de  fixer  d'une  manière  bien 
précise  entre  eux ^  le  mode  de  discussion  qu'ils  veulent  . 
établir  à  cet  égard ,  et  la  différence  entre  la  délibéra- 
tion des  quatre  ^)  et  celle  des  six  ^)  Puissances ,  et 
ils  ont  arrêté  pour  cet  effet, 

10.  Que  les  quatre  Puissances  seules  peuvent 
convenir  entre  elles  sur  la  distribution  des  pouvoirs  5)  > 
devenus  disponibles  par  la  dernière  guerre  et  la  paix 
de  Paris,  mais  que  les  deux  autres  doivent  être  ad- 
mises après,  pour  énoncer  leurs  avis  et  faire,  si  elles 
le  jugent  à  propos ,  leurs  objections ,  qui  seront  pour 
lors  discutées  avec  elles; 

2°.  Que,  pour  ne  pas  s'écarter  de  cette  ligne, 
les  Plénipotentiaires  des  quatre  puissances  n'entreront 
en  conférence  avec  les  deux  autres  sur  cet  objet,  qu^a 
mesure  quHls  auront  terminé  entièrement ^  et  jusqu'à 
un  parfait  accord  entre  eux  ^  chacun  des  trois  points 
de  la  distribution  territoriale  du  duché  de  Varsovie^ 
de  \ Allemagne,   et  de  \ Italie, 

3^.  Que,  pour  se  ménager  tout  le  temps  néces- 
saire pour  ces  discussions  préalables,  ces  Plénipoten- 
tiaires tâcheront  de  s'occuper,  en  attendant  l'ouverture 
du  Congrès  avec  les  deux  autres,  des  questions  d'une 
autre  nature,  où  tous  les  six  ont  le  plein  droit  d'en- 
trer comme  partie  principale  dans  la  discussion. 

Ces  trois  principes  ont  été  motivés ,  durant  la  con- 
férence de  la  manière  suivante. 

La  disposition  sur  les  provinces  conquises  appar- 
tient, par  sa  nature  même,  aux  Puissances  dont  les 
efforts  en  ont  fait  la  conquête.  Ce  principe  a  été  con- 
sacré par  le  traité  de   Paris    lui-même    et  la  cour  de 

1)  Oestreîch,   Russland,   Grpssbritannien,   Preussen. 

2)  Fraiikreich,  Spanien  und  die  vier  vorhin  genannten.  Auf 
Scliweden  und  Portugal,  die  am  Ende  ebenfalls  zur 
Uiiterzeicbnung  der  Scliluss- Acte  des  Congresses  zugelassen 
wurden,    ward  hier  noch  nicht  Rûcksicht  gcDommen. 

3)  Wird  heissen  miissen:  pays  oder  provinces.  Das  letzte  Wort 
wird  unteii  gebrauclit,  und  weiter  stelit  territoires. 
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1814  France  y  a  préalablement  consenti;  car  Tarticle  1er 
gecret  du  traité  de  Paris  dit,  de  la  manière  la  plus 
précise,  „que  la  disposition  à  faire  des  territoires  sera 
„ réglée  au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puis- 
„sances  alliées  entre  elles."  Les  termes  „  arrêtées*'  et 
y^arrêtées  entre  elles''\  expriment  clairement  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  ni  desimpies  dispositions,  ni  de  discus- 
sion ou  la  France  prendrait  part.  Il  n'est  pas  dit  non 
plus  où  et  comment  ces  bases  doivent  être  arrêtées, 
et  ce  serait  une  interprétation  entièrement  arbitraire  et 
injuste,  si  Ton  voulait  soutenir  qu'on  n'avait  entendu 
par  là  que  le  contenu  du  traité  déjà  existant  entre  les 
alliées. 

Mais  la  France  ayant  passée  sous  un  Gouverne- 
ment légitime,  les  quatre  Puissances  alliées  n'entendent 
pas  vouloir  éloigner  ni  elle,  ni  ÏEspagne^  de  toute 
discussion  sur  la  distribution  des  territoires,  en  autant 
.  que  ces  Puissances  y  ont  un  intérêt  particulier,  ou 
bien  qu'elle  regarde  l'intérêt  de  toute  l'Europe,  ainsi 
qu'elles  en  auraient  éloigné  la  France,  si  la  paix  avait 
été  conclue  avec  Napoléon. 

Ainsi,  des  trois  nuances  qu'on  aurait  pu  établir  a 
l'égard  de  ce  point,  de  n'y  être  point  admis  du  tout, 
de  n*y  être  admis  que  lorsque  les  autres  parties 
sont  déjà  d'accord  entre  elles,  de  reconnaître  J'avance 
tout  ce  que  les  autres  arrètairent  la  seconde  est  évi- 
demment celle  à  laquelle  la  France  a  droit  de  préten- 
dre, mais  à  laquelle  elle  doit  se  borner. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  un  inconvénient  extrême  à 
en  agir  autrement.  Si  la  France  n'est  admise  que  lors- 
que l'es  quatre  Puissances  sont  déjà  d'accord  entre  el- 
les, elle  n'en  fera  pas  moins  toutes  les  objections  qu'- 
elle croira  convenable  pour  sa  propre  sùrreté  et  pour 
l'intérêt  général  de  l'Europe;  mais  elle  n'en  fera  pas 
d'autres.  Si  elle  assiste  à  la  première  discussion,  elle 
prendra  parti  pour  ou  contre  chaque  question,  qu'elle 
soit  liée  à  ses  propres  intérêts  ou  non;  elle  favorisera 
ou  contrariera  tel  ou  tel  Prince  d'après  des  vues  par- 
ticulières, et  les  petits  Princes  d'Allemagne  seront  in- 
vités par  là  à  recommencer  tout  ce  manège  d'intri- 
gues et  de  cabales  qui,  en  grande  partie,  a  causé  le 
malheur  des  dernières  années. 

C'est  pourquoi  il  est  de  la  dernière  importance  de 
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n'entrer  en  conférence  avec  les  Plénîpotentîaîres   fran*  1814 
çais  que  lorsque  cet  objet  sera  entièrement  terminé. 
Approuvé:     Metternich.     Hardenberg. 

HUMBOLDT.  NeSSELRODB. 

I  agrée  to  the  proposai  contaîned  in  the  annexed 
protocol  for  the  conduct  of  business,  conceiving  the 
tour  powers  as  the  parents  and  projectors  of  the  treaty 
of  Paris  to  be  the  parties  the  best  entitled  and  the 
inost  qualified  to  propose  the  arrangements  necessarily 
arising  out  of  them. 

1  consider  however  the  arrangements  when  so 
brought  forward  to  be  open  to  free  and  libéral  dis- 
cussion with  the  other  two  powers  as  friendly  and  not 
hostile  parties. 

With  respect  to  the  expression,  „ terminé  entière- 
ment et  jusqu'à  un  parfait  accord'',  I  wish  to  be  un- 
derstood  as  désirons  of  making  every  suitable  conces- 
sion of  my  own  sentiments  to  ihose  of  my  colleagues, 
for  the  purpose  of  unanimity;  but  that  I  cannot  con- 
sent to  be  absolnlely  bound  by  a  majority,  and  must 
reserve  to  myself  to  make  such  avowal  or  my  dissent, 
if  such  should  unfortunaliiy  occur,  as  the  circumstan- 
ces  may  appear  to  me  to  call  for  on  the  part  of  my 
court. 

Signed:    Castlereagh. 
Vienna,   1814,  Sept.  23. 

Vu  et  approuvé:      Metternich.    Nesselrode. 
Hardenberg.     Humboldt. 
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Note  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis 
remise  au  Congres  de  Vienne  pour 
la  conservation  des  droits  de  poste 
appartenans  à  sa  maison  en  Aile- 
magne. 

Il  importe  essentiellement  à  la  Maison  de  la  Tour 
et  Tassis  que  son  existence  lui  soit  assurée  par  les 
Puissances  du  premier  ordre.  Il  est  également  essen- 
tiel que  dans  les  circonstances  actuelles  du  moment, 
les  Postes  n'éprouvent   ni  interruption,   ni    entraves  ni 

Nuuu.  Supplérn,    Tome  /.  jl 
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1814  changemens  ;    la  chose  publique  et  Finterèt  ge'néral  en 
soufirirait  indubitablement. 

Le  Prince  de  la  Tour  croit  donc  pouvoir  et  de- 
voir demander  que  l'administration  de  ses  Postes  soit 
maintenue  dans  le  Status  quo  actuel,  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  s'occuper  de  l'organisation  intérieure  des  Postes 
en  Allemagne,  et  qu'éventuellement  son  droit  de  pro- 
priété aux  Postes  lui  soit  garanti,  de  manière  que  les 
états  qui  dans  la  suite  voudraient  ou  pourraient  s'em- 
parer de  l'administration  des  Postes,  seraient  tenus  à  a 
accorder  à  la  Maison  de  la  Tour  une  indemnité  pie-  " 
nière  et  à  sa  convenance. 


38. 

Extrait  de  la  correspondance  parti- 
culière confidentielle  de  LéOrd  Cast- 
lereagh  avec  VEmpereur  Alexandre, 
Vienne,   12.  Octobre  —  ....  Nov.  1814. 

(v.  Gager n   Mein  Antheîl  an  der  Politik.    IL  Bd. 
Stutlg.  1826.   Beilagen.) 

I. 

Lettre  adressée  à  V Empereur    Alexandre  par 

Lord   Casilereagh^    en  date  de  j^ienne^   le 

14.  Octobre  i814. 

Mon  désir  est  de  donner  à  l'expres- 
sion de  mes  sentimens  à  cette  occasion  un  caractère 
aussi  peu  officiel  (jue  possible.  Je  voudroîs  parler  h 
Votre  Majesté  comme  un  individu  à  qui  les  circonstances 
ont  donné  une  part  secondaire  à  la  grande  entreprise, 
qui  sous  la  direction  suprême  de  Votre  Majesté  à  été 
conduite  à  la  veille  de  son  accomplissement.  Ayant 
accompagné  le  quartier  général  de  Votre  Majesté  et 
suivi  ses  pas  à  travers  une  grande  partie  des  difficulte's 
et  les  incertitudes  des  combats,  je  me  crois  autorisé  à 
souhaiter  avec  une  sollicitude  particulière,  que  la  con- 
clusion de  l'ouvrage  réponde  à  son  charactère  général 
et  que  Votre  Majesté  employé  son  influence  et  son 
exemple,   pour  inspirer  dans  ces  grandes  conjunctures 
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aux  cabinets  de  l'Europe  cet  esprit  de  conciliation,  de  1814 
modération  et  de  générosité,   qui  seule  peut  assurer  à 
l'Europe   le  repos   pour   lequel  Votre  Majesté  a   com- 
battu,    et  à   Elle-même   la   gloire   qui   doit   entourer 
son  nom. 

Cependant  je  ne  puis  pas  assez  séparer  mon  indi- 
vidu de  la  sphère  politique  dans  laquelle  je  suis  placé, 
pour  faire  oublier  à  Votre  Majesté,  que  c'est  le  Ministre 
du  Prince -Régent  d'Angleterre  qui  lui  parle. 

Permettez  moi,  Sire,  en  partant  de  ce  point  de 
vue,  d'observer  que  la*  Grande  Bretagne  à  l'exception 
de  ce  rapport  permanent,  qui  subsiste  entre  les  intérêts 
britanniques  et  l'intérêt  général  de  l'Europe,  est  la 
Puissance  dont  les  intérêts  particuliers  sufiViroient  le 
moins  d'une  résolution  quelconque,  que  Votre  Majesté 
pourroît  prendre  relativement  à  la  Pologne,  et  que  par 
conséquent,  si  je  m'explique  fortement  sur  cette  question, 
mon  opinion  peut  ne  pas  être  juste,  mais  sur  aucune 
question  Européenne  l'avis  que  je  donnerais  comme 
Organe  du  Gouvernement  britannique,  ne  sauroit  être 
aux  yeux  de  Votre  Majesté  plus  impartial  qu'il  ne  l'est 
sur  celle-ci. 

Je  dois  même  supplier  Votre  Majesté,  lorsqu'ElIe 
me  trouvera  jusqu'à  un  certain  point  en  opposition  à 
Ses  vues  sur  le  Duché  de  Varsovie,  de  ne  pas  croire 
que  je  verrais  avec  répugnance  et  même  que  je  ne 
verrais  pas  avec  satisfaction  accroitre  à  Votre  Majesté 
un  aggrandissement  libéral  et  considérable  sur  Ses 
frontières  polonaises.  Mes  objections  ne  portent  que 
sur  l'étendue  et  la  forme  de  cet  aggrandissement.  Votre 
Majesté  peut  recevoir  un  gage  très  ample  de  la  recon- 
naissance de  l'Europe,  sans  exiger  de  Ses  Alliés  et  de 
Ses  Voisins  un  arrangement  incompatible  avec  leur 
indépendance  politique. 

Votre  Majesté  ne  peut  pas  méconnaitre 

à-quel  point  le  sort  et  l'intérêt  futur  de  l'Europe  seront 
dans  toute  apparence  affectés  par  l'issue  de  ce  Con- 
grès; et  combien  le  jugement  que  l'on  prononcera  sur 
le  caractère  de  cette  grande  entreprise,  tiennent  à 
l'esprit  et  à  la  l'orme  dans  laquelle  elle  sera  terminée. 
Voilà  une  gloire  digne  de  l'ambition  de  Votre  Majesté! 

Je  n'hésite  pas  à  exprimer  à  Votre  Majesté,  que 
c'est  exclusivement  fesprit  dans  lequel  Elle  traitera  ces 
questions-  relativement,  liées^^  à  Son  propre  Empire ,   qui 
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1814  décidera  si  le  présent  Congrès  doit  faire  le  bonheur  du 
monde,   ou  présenter  seulement  une  scène  de  discorde 
et   d'intrigue    et    une    lutte    ignoble   pour   acquérir    du   A 
pouvoir  aux  dépens  des  principes.  ^ 

J'insisterois  avec  moins  d'empressement  sur  ces 
considérations  si  je  n'élois  pas  persuadé  qu'il  y  a  une 
route  par  laquelle  Votre  Majesté  pourroit  combiner  Ses 
intentions  bienfaisantes  vis  à  vis  de  Ses  sujets  Polonais 
avec  ce  que  Ses  Alliés  et  l'Europe  demandent.  Ils  ne 
désirent  pas  que  les  Polonais  soient  humiliés  ou  privés 
d'un  système  d'administration  doux,  conciliant  et  con- 
forme à  leurs  besoins.  Ils  ne  désirent  pas  non  plus 
3ue  Votre  Majesté  prenne  des  arrangemens  qui  restrein- 
roient  Son  autorité  souveraine  sur  Ses  propres  Pro- 
vinces. Tout  ce  qu'ils  désirent  c'est  que  pour  le  maintien 
de  la  paix  Votre  Majesté  procède  graduellement  à 
l'amélioration  du  système  d'administration  de  Pologne, 
et  qu'à  moins  être  décidé  pour  le  rétablissement  entier 
et  l'indépendance  complète,  Vous  évitiez  une  mesure, 
qui  sous  un  titre  plus  éminent  (H.oi)  repandroit  Talarme  j 
en  Russie  et  dans  les  Pays  voisins,  et  qui  tout  en  | 
flattant  l'ambition  d'un  petit  nombre  d'individus  des 
grandes  familles,  conférerait  dans  le  fait  moins  de  li- 
berté et  de  prospérité  réelle,  qu'un  changement  plus 
mesuré  et  plus  modeste  dans  le  système  administratif 
du  pays. 

II. 

Mémorandum   annexée  à  la  Lettre  précédente. 

Les  conditions  du  Traité  du  27.  Juin  1813  conclu 
à  Reichenbach  étoient  les  suivantes:  la  première  la 
dissolution  du  Duché  de  Varsovie,  et  de  partager 
les  provinces  qui  le  jornietit ,  entre  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  d'après  les  arrangemens  à  prendre 
par  ces  trois  Puissances,  sans  aucune  intervention  du 
gouvernement  français.  Quoique  tels  sont  les  arrange- 
mens garantis  par  des  Traités  solemnels,  qui  se  rap- 
portent au  Duché  de  V^arsovie,  il  ne  parait  pas  moins 
que  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  se  croit  de  droit 
de  disposer  de  la  totalité  du  Duché  de  Varsovie,  avec 
toutes  les  forteresses,  par  la  raison  que  ses  troupes 
ont  occupé  ce  Duché  les  premières;  que  cependant 
à  titre  de  grâce  et  de  faveur  il  assigne  à  la  Prusse  la 
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vîlle  et  le  territoire  de  Dantzîg,  avec  le  district  néces- 1803 
saire   pour  joindre    l'ancienne  Prusse   aux   autres  Pos- 
sessions   Prussiennes.      L'Autriche    et   la   Prusse    sont 
convenus    par   le   Traité    du   9.  Septembre,    à   re'aliser 
l'arrangement  à  l'amiable  entre  les  trois  Cours. 

Sa  Majesté  impériale  de  Russie  ne  devroit  pas 
moins  considérer,  jusqu'à  quel  point  il  est  conforme  à 
son  devoir  moral,  de  s'embarquer  dans  une  expérience 
qui  doit  exciter  de  l'alarme  et  du  mécontentement  parmi 
ses  voisins  et  de  la  fermentation  politique  dans  ses 
propres  états.  Si  l'Empereur  avait  l'intention  de  rétablir 
toute  la  Pologne,  l'Autriche  et  la  Prusse  y  prêteraient 
volontairement  les  mains  et  en  seraient  satisfaits.  Le 
Congrès  ne  peut  pas  avancer,  si  l'Empereur  de  Russie 
ne  change  pas  ses  déterminations. 

m. 

Réponse  de  VEmpereur  Alexandre, 

Vienne,  le  30.  Octobre  1814. 

J'aî  tardé  jusqu'à  présent,  Mylord,  à  Vous  répon- 
dre, parceque  j'ai  voulu  auparavant  peser  mûrement  la 
force  de  chacun  des  arguments  que  Vous  cherchez  à 
opposer  aux   déterminations  que  j'ai  prises. 

Les  détails  et  les  raisonnements  contenus  dans  la 
réponse  au  Mémorandum  serviront,  je  me  flatte,  à  Vous 
calmer  sur  le  sinistre  avenir  que  Vous  voulez  présager 
pour  les  Puissances  auxquelles  me  lie  tout  ce  que  l'a- 
mitié et  la  confiance  ont  de  plus  indissoluble.  Je  compte 
de  leur  part  sur  un  retour  parfait.  Quand  de  pareils 
éléments  existent  on  ne  doit  pas  craindre,  quelque 
soient  les  brandons  de  discorde  qu'on  cherchera  à  jet- 
ter  parmi  eux,  qu'il  ne  resuite  du  Congrès  un  état  de 
choses  honorable  pour  chacun  et  tranquillisant  pour  tous. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  soins  que  je  dois  à 
me^  propres  sujets,  et  mes  devoirs  envers  eux  c'est 
à  moi  à  les  connaitre,  et  il  n'y  a  que  la  droiture  de 
vos  motifs  qui  ont  pu  me  faire  revenir  sur  les  premiè- 
res impressions  qu'à  produites  en  moi  la  lecture  de  ce 
passage  de  votre  lettre. 

Du  reste  ma  réponse  et  ma  confiance  dans  cette 
occasion,  Vous  prouvent,  Mylord,  que  mes  sentiments 
sincères  pour  Vous  n'ont  pas  changé. 

Alexandre. 
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1814  IV. 

Mémorandum  annexé  à  la  Réponse  de  l*Empe-^ 
reur  Alexandre. 

— L'auteur  du  Mémoire  veut  prouver  que 

TEmpereur  s'écarte  de  ses  premiers  principes;  qu'il  mé- 
connoit  la  foi  des  Traités;  qu'il  menace  la  sûreté  de 
ses  Voisins. 

Les  stipulations  du  Traité  du  27.  Juin  1813  ont 
été  purement  éventuelles^  si  bien  que  ni  l'Autriche 
ni  la  Prusse  n'eussent  atteint  cet  étonnant  accroisse- 
ment de  puissance,  de  territoire,  d'intluence  et  de  con- 
sidération, si  la  poursuite  de  la  guerre  n'avait  amené 
d'autres  conquêtes  plus  considérables.  Dès  lors  les 
premières  stipulations  n'étaient  plus  applicables  aux  ré- 
sultats et  dévoient  suivre  d'autres  proportions.  Les 
Puissances  alliées  ont  si  bien  senti  la  vérité  de  ce  fait 
que  dans  le  Traité  du  2.  Septembre  il  n'est  plus  que- 
stion d'autre  chose  sinon  d'un  arrangement  amiable 
entre  les  trois  cours  de  Russie,  de  l'Autriche  et  de 
Prusse  sur  le  sort  futur  du  duché  de  Varsovie. 

Ramenons  la  question  au  Duché  de  Varsovie  et  de  ses 
forteresses.  C'est  en  vain  que  l'auteur  du  Mémorandum 
s'écrie  que  dans  cette  réunion  les  Capitales  de  l'Autriche 
et  de  Prusse  sont  menacées;  sans  aucun  moyen  de 
défense.  C'est  en  vain  qu'il  offre  une  peinture  animée 
des  entreprises  de  ces  Polonais  inquiets  et  remuants  ap- 
pelles îï  se  rallier  autour  de  l'étendard  Royal,  renou- 
vellant  les  scènes  du  passé,  conspirant  contre  leur  voi- 
sin, enlevant  ainsi  à  tous  les  coeurs  chaque  espoir  de 
tranquillité  et  de  bonheur  pour  l'avenir.  11  suftit  do 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  carte,  pour  se  convaincre 
que  ces  dangers  sont  imaginaires  que  la  défense  natu- 
relle se  trouve  du  côté  de  l'Autriche,  la  défense  arti- 
ficielle par  les  places  de  guerre  du  coté  de  la  Prusse; 
que  le  Duché  au  contraire  formant  une  pointe  avancée, 
serait  pris  entre  les  armées  d'Autriche  et  de  Prusse, 
et  les  opérations  continuant  sur  les  provinces  ultérieu- 
res, tout  ce  qui  se  trouverait  au  delà  du  Bug,  du 
Niémen  serait  occupé  de  fait  et  n'aurait  de  resource 
que  dans  deux  ou  trois  forteresses.  Ainsi  en  portant 
les  choses  à  l'extrême,  le  danger  serait  toujours  plus 
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grand  pour  la  Russie  que  pour  l'Autriche  ou  la  Prusse,  1814 
qui  ne  manqueraient  pas  de  faire  cause  commune. 
Mais  admettons  l'hypothèse  d'une  entreprise  sur  Vienne, 
de  cette  capitale  que  l'Auteur  du  Mémorandum  croit 
principalement  me'nacée  de  quelque  point  que  Tattaque 
partit,  elle  prêterait  le  flanc  et  le  dos  aux  débouchés 
des  Carpathes.  Cette  chaine  de  montagnes  est  à  l'é- 
gard du  Duché  ce  que  sont  les  montagnes  de  la  Bo- 
hème à  l'égard  de  la  Saxe.  Or  deux  rassemblemens 
de  troupes  faits  en  Transilvanie  et  en  Hongrie  cou- 
peraient de  ses  communications  toute  armée  qui  se  serait 
portée  sur  Lemberg  ou  qui  du  Palatinat  de  Cracovie 
voudrait  agir  sur  la  Moravie.  Revenons  aux  forteres- 
ses. Cracovie  munie  d'un  mauvais  château,  ne  peut 
plus  être  mise  en  ligne  de  compte,  depuis  que  perdant 
son  principal  faubourg,  son  rayon  et  la  rive  droite  de 
la  Vistule,  l'établissement  d'une  tête  de  pont  est  impos- 
sible. Restent  Thorn,  Modelin,  Zamosc,  car  Sierock 
est  à  peine  une  place  d'armes.  La  Prusse  conservant 
Dantzig  et  Graudenz,  il  est  de  justice  que  Thorn  reste 
au  Duché:  Si  Modlin  est  entre  les  mains  d'une  autre 
Puissance,  la  navigation  a  cessé  pour  la  Russie  sur 
le  Bug,  la  Narew  etc.  Si  Zamosc  est  entre  les  mains 
de  l'Autriche,  le  Palatinat  de  Lublin  n'est  pas  tenable. 
Cependant,  disons -le,  ce  n'est  pas  la  raison  militaire 
qui  a  motivé  de  si  vives  clameurs:  c'est  la  question  de 
la  restauration  du  nom  de  Royaume  de  Pologne. 

L'auteur  a  eu  soin  de  produire  ^  cet  égard  l'ar- 
ticle secret  de  l'acte  de  1797,  qui  stipule  que  les  trois 
cours  copartageantes  n'inséreraient  plus  dans  leur  intitulé 
la  dénomination  ou  désignation  cumulative  du  Royaume 
de  Pologne.  Pour  que  cet  article  demeurait  obligatoire, 
il  aurait  fallu  que  les  choses  fussent  restées  dans  la 
même  situation.  Mais  lorsque  l'Autriche  et  la  Prusse 
ont  contribué  comme  alliées  de  la  France  à  dépouil- 
ler la  Russie  de  la  plus  grande  partie  des  provinces 
Polonaises  ;  quand  elle  a  été  obligée  de  les  conquérir 
lorsque  la  conquête  du  Duché  de  Varsovie  devient  au- 
jourd'hui une  compensation  pour  d'énormes  sacrifices 
—  il  s'agit  eftectivement  d'un  nouveau  partage  et  dans 
ce  cas  les  stipulations  qui  ont  accompagné  celui  de 
1797  n'existent  plus.  Vouloir  méconnaître  en  ceci  le 
droit  public,  c'est  chercher  gratuitement  à  compliquer 
es  aflVires    et  à  multiplier  les  difiicultés.    Supposons 
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1814  ce  nom  de  Royaume  de  Pologne  rétabli  et  une  par- 
tie du  Duché  de  Varsovie  réunie  à  la  Russie,  admet- 
tons à  cet  égard  les  conjectures  les  plus  étendues  de 
l'auteur  du  Mémorandum,  quels  sont  les  dangers  qui 
en  résulteraient  pour  l'Autriche  et  la  Prusse  ?  Aucun, 
puisque  l'Empereur  offre  à  l'une ^  et  à  l'autre  de  ces 
Puissances  la  garantie  la  plus  formelle  des  parties  de 
Pologne  qui  demeurent  sous  leur  sceptre.  Aucun, 
puisque?  cette  restitution  devant  être  contraire  suivant 
TAuteur  du  Mémorandum,  au  système  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse,  de  la  France  et  du  Ministère  Britanni- 
que sa  moindre  tentation  réunirait  toutes  ces  Puissan- 
ces, aux  quelles  la  Turquie  se  joindrait,  d'abondance 
contre  la  Russie  isolée  et  abandonnée  à  ses  seules  for- 
ces. Cet  aveu  est  sans  doute  un  des  premiers  de  ce 
genre,  fait  en  Diplomatie;  mais  il  est  digne  de  la  pu- 
reté des  intentions  de  l'Empereur.  Ce  n'est  plus  d'un 
peu  plus  ou  d'un  peu  moins  de  surface,  ce  n'est  pas 
de  quelques  places  fortes  que  se  compose  d'ailleurs 
l'équilibre  général:  c'est  de  la  partie  d'intérêts  qui  ont 
une  tendance  commune  au  moment  du  danger.  Rien 
ïie  prouve  autant  que  cette  remarque  que  s'il  se  pré- 
sente une  solution  d'équilibre,  ce  n'est  point  assurément 
en  faveur  de  la  Russie. 

V. 

Seconde  Lettre  de  Lord  Castlereagh  à  PEmpe- 
reur  Alexandre, 

Persuadé    que    Votre    Majesté   interprétera 

favorablement  les  démarches  que  j'ai  laites  je  me  sens 
bien  soulagé  en  pensant  que  la  pièce  que  je  dois  pren- 
dre en  considération  (le  Mémorandum  Russe)  n'ex- 
prime pas  les  propres  idées  de  Votre  Majesté  Impériale 
mais  celles  de  la  personne  qui  du  côté  de  V^otre  Majesté 
a  plaidé  la  cause  des  mesures,  contre  lesquelles  j'ai 
osé  me  prononcer. 

VI. 

Mémorandum  anglais  annexé  à  la  seconde  Lettre 
de  Lord  Castlereagh. 

Examinons  dans  quelles  circonstances  et  dans  quel  but 
les  Traîlés  du   27.  Juin  et  du  9.  Septembre  1813   ont 
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été  conclus ,  et  déterminons  avec  un  peu  plus  d'exac-  1814 
litude  que  l'Auteur  (du  Mémorandum  russe)  n'en  a 
mis  dans  cette  recherche,  ce  qui  serait  arrivé,  pour 
annuller  leurs  stipulations  ou  pour  abandonner  à  l'une 
des  parties  contractantes,  nommément  à  la  Russie,  les 
droits  des  deux  autres  sans    leur   consentement  formel. 

Le  Traité  du  27.  Juin  était  celui,  sur  la  foi  duquel 
l'Autriche  encore  en  paix  avec  la  France  s'engagea  à 
prendre  part  à  la  guerre,  dans  le  cas  que  sa  médiation 
ne  put  pas  emmener  la  paix  sur  des  principes  établis 
entre  Elle  et  les  Alliés.  En  se  décidant  à  combattre 
au  risque  de  son  existence,  l'Autriche  demanda  deux 
conditions,  l'une  et  l'autre  d'une  grande  importance 
morale  pour  ses  intérêts  et  pour  sa  sûreté  militaire, 
l'une  relative  à  la  restitution  de  ses  provinces  illyriennes, 
l'autre  à  une  part  du  Duché  de  Varsovie  formé  en 
partie  de  pays  récemment  détachés  de  son  propre 
territoire. 

En  considérant  l'état  de  la  campagne  à  l'époque 
du  Septembre  1813  conçoit -on  un  motif  raisonnable, 
qui  ait  pu  engager  TAutriche,  à  abandonner  gratuite- 
ment par  un  nouveau  Traité  signé  dans  ce  mois  des 
droits  auxquels  par  des  raisons  évidentes  elle  attachait 
un  grand  prix  au  mois  de  Juin?  Le  9.  Septembre, 
jour  d'où  ce  document  est  daté,  les  Alliés  avaient  rem- 
porté des  avantages  considérables  devant  Berlin,  en 
Silésie  et  à  Culm  ;  mais  ils  étaient  encore  resserrés 
dans  les  défilés  de  la  Bohème,  Bonaparte  était  en 
force  à  Dresde  et  le  sort  de  la  campagne  incertain. 

L'auteur  du  Mémorandum  nous  informe  que  rela- 
tivement à  l'article  de  1797  la  première  guerre  ou 
même  ce  qu'il  apj)elle  un  changement  de  circonstances, 
a  pu  dissoudre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  solemnel 
dans  la  garantie  établie  par  cet  article.  La  chance  de 
son  raisonnement  est  que  la  guerre  détruit  la  garantie, 
qu'une  guerre  heureuse  justifie  la  demande  d'une  com- 
pensation additionelle  et  d'un  nouveau  partage-,  et  par 
conséquent  celle  aussi  d'incorporer  ultérieurement  dans 
la  nouvelle  monarchie  sous  le  sceptre  Russe  les  pro- 
vinces polonaises  adjacentes;  en  supposant  cet  arran- 
gement assuré  par  une  garantie  qu'on  oflVe  à  l'Autriche 
et  à  la  Prusse. 

Le  sang  froid  avec  lequel  on  se  livre  à  la  con- 
templation de  ces  progrès^  et  la  facilité  avec  laquelle 
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1814  on  croît  satisfaire  aux  prëtenlions  des  Puissances  voisi- 
nes, en  e'tendant  le  principe  du  partage  audelà  des 
limites  de  la  Pologne,  ne  sont  pas  certainement  bien 
calcule's  à  dissiper  les  inquiétudes  pour  l'avenir,  si 
jamais  un  système  semblable  pouvait  malheureusement 
être  goûté.  Mais  on  va  plus  loin,  et  malheureusement 
jusqu'à  soutenir,  qu'en  supposant  même  que  les  Traités 
fussent  encore  obligatoires,  l'arrangement  projeté  par 
la  Russie  relativement  au  Duché  de  Varsovie,  en  rem- 
plirait amplement  et  libéralement  les  stipulations. 

On  ne  finirait  pas  si  on  voulait  relever  toutes  les 
représentations  inexactes  qui  abondent  dans  chaque 
page  de  la  pièce  à  laquelle  nous  répondons;  ou  pro- 
tester suffisamment  contre  les  eftbrts  que  fait  l'auteur, 
pour  couvrir  la  faiblesse  de  ses  argumens  par  des  ten- 
tatives, dépeignant  une  discussion  franche,  mais  re- 
spectueuse des  mesures  d'état  de  grande  importance 
comme  une  insinuation  contre  la  personne  sacrée  de 
son  Souverain. 

VII. 

Déclaration  finale  de  l'^Empereur  Alexandre. 

—  —  Mylord ,  ayant  pris  connaissance  —  — 
j'espère,  Mylord,  que  cet  envoi  fera  la  clôture  de  cette 
correspondance  particulière.  Vous  priant  de  faire  passer 
vos  papiers  d'office  par  la  voie  habituelle. 

Alexandre. 
(A  cette  lettre  se  trouva   annexé  un   nouveau  Mémo- 
randum russe.) 

33. 

Déclaration  du  ci-devant  Pioi  de  Suéde 

Gustave  IV  présentée  aux  Puissances 

européennes  rassemblées  au  Congrès 

de  Vienne,     En  date  du  mois  de 

Novembre  1814. 

(Mémorial   du  Colonel   Gustafsson.    Leipzig,   1829. 
p.  63  et  suiv.) 

Fort  de  mes  droits,  ainsi  que  des  devoirs  sacrés 
qui  m'ont  été  imposés ,  j'ai  été  aussi  fier  d'observer  les 
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premiers,  que  scrupuleux  à  remplir  les  derniers.  Ayant  1814 
été  victime  de  la  révolution  de  mil  huit  cent  neuf,  où 
la  nation  suédoise  crut  devoir  sacrifier  son  roi  à  ses 
intérêts  politiques,  mon  acte  d'abdication  en  fut  une 
suite.  Comme  prisonnier,  je  l'ai  écrit  et  signé  de  ma 
main,  en  déclarant  que  cet  acte  était  libre  et  volon- 
taire; mais  vu  cet  état  des  choses,  je  me  fais  à-présent 
un  devoir  de  réitérer  cette  déclaration.  Incapable  de 
tergiverser  sur  mes  droits,  je  ne  me  suis  jamais  laissé 
forcer  à  signer  un  acte  contraire  à  mes  principes  et  à 
ma  manière  de  penser. 

Je  déclare,  de  même,  que  je  n'ai  jamais  abdiqué 
au  nom  de  mon  fils,  ce  que  des  bruits  répandus  dans 
le  public  ont  voulu  faire  croire.  Je  n'y  avois  aucun 
droit,  donc  je  n'aurais  pu  agir  ainsi  sans  me  déshonorer; 
mais  j'espère  que  mon  fils  Gustave,  au  jour  de  sa 
majorité,  saura  se  prononcer  d'une  manière  digne  de 
lui,  de  son  père  et  de  la  nation  suédoise  qui  l'a  exclu 
du  trône.  .  . 

Fait  et  signé  par  moi  au  mois  de  novembre,  Tan 
de  notre  seigneur  Jésus -Christ,  la  mil- huit- cent- 
quatorzième. 

(Signé)     Gustave -Adolphe,   duc  de 
Holstein-Eutin. 


40. 

Lettre  de  M.  le  Prince  de  Metter^ 
nich^  comme  président  de  la  réunion 
des  plénipotentiaires  des  huit  Puis- 
sances  qui  ont  signé  le  traité  de  Pa- 
rais du.  30-  Mai  18145  à  Mr.  le  mar- 
quis de  St.  Marsan,  ministre  d'é- 
tat et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardcd^ne  ;  datée  de  Vienne  le 
17.  Novembre  1814. 

Par  suite  d'une  délibération  du  13  de  ce  mois  en- 
tre M.  M.  les  plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont 
signé  le  traité  de  Paris,  je  me  trouve  requis,  comme 
président  de  cette  réunion,  de  Vous  communiquer,  M. 
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18141e  Marqaîs,  un  Extrait  de  Protocole  concernant  le  sort 
du  ci -devant  Etat  de  Gènes  et  les  droits  qui  résultent 
à  cet  égard  du  Traité  de  Paris  en  faveur  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne. 

Je    m'acquitte   de    cette    communication    en   trans- 
mettant à  V.  E.   l'Extrait    de   Protocole  ci -joint,   et  je 
La  prie  d'agréer  l'assurance  de  la  considération  la  plus 
distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 
M.  le  Marquis, 
d.  V.  E.  etc. 
Vienne,   le  17.  Novembre  1814. 

Le  Prince  de  Metternîch. 

Annexe  à  la  précédente  Lettre, 

Extrait  du  Protocole   de  la  Séance  du  13.  I^opein^ 
hre   1814. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  <ïuî 
ont  signé  le  Traité  de  Paris  du  80.  Mai  1814,  ont 
pris  en  délibération  le  paragraphe  de  l'article  2  séparé 
et  secret  dudit  Traité  dont  la  stipulation,  concernant 
le  sort  des  départemens  formés  de  l'ancien  Etat  de  Gè- 
nes, porte  dans  les  termes  suivans: 

„Que  le  Roi  de  Sardaigne  recevra  un  accroisse* 
„ment  de  territoire  par  l'Etat  de  Gènes.'' 

Que  „le  port  de  Gènes  restera  port  libre;  les 
„  Puissances  se  réservant  de  prendre  à  ce  sujet  des 
„arrangemens  avec  le  Roi  de  Sardaigne.'' 

Sur  quoi,  M.  M.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté 
d'inviter  Monsieur  le  Prince  de  Metternich,  premier 
plénipotentiaire  d'Autriche,  président  delà  réunion  des 
dits  plénipotentiaires,  à  donner  à  M.  le  marquis  de 
St.  Marsan,  ministre  d'Etat  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  communication  officielle  de  l'Article  ci -des- 
sus transcrit. 

Voulant,  en  conséquence,  déterminer  l'accomplis- 
sement de  cette  stipulation  d'une  manière  qui  concilie 
les  droits  résultffhs  du  Traité  de  Paris  en  faveur  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  avec  les  droits  et  avan- 
tages à  réserver  en  faveur  de  Gènes,  M.  M.  les  Plé- 
nipotentiaires ont  arrête  que  M.  le  Prince  Metternich  se- 
t*ait  chargé,  en  sa  qualité  ci -dessus  rappelée,  d'inviter 
M.  le  Marquis  de  St.  Marsan  à  entrer,  à  l'interven- 
tion de  trois  Commissaires  de  dites  Puissances,  savoir: 
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M.  le  Baron  de  Wessenberg,  M.  le  Comte  de  Noaîl-  1814 
les  et  Mylord  Clancarty,  en  rapport  avec  le  De'puté  de 
Gènes,  L\Iarquis  de  Brignoles,  et  de  concerter,  sous 
celte  intervention,  un  projet  propre  à  établir  à  la  fois 
la  réunion  des  Gènes  avec  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  et  la  déclaration  du  port  libre  de 
Gènes  sur  des  bases  solides  et  libérales  conformes  aux 
vues  générales  des  Puissances  et  à  l'intérêt  réciproque 
des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  de 
celui  de  Gênes. 

Pour  extrait  conforme. 

Signé:    Le  Prince  de  Metternich. 


41. 

Billet  adressé  auPvince  de  Metternich 

par  le  Prince  de  Hardenberg,   En  date 

de  Vienne^   le  ^t»  Décembre  1814. 

(Mînerva  Bd.  101.  1817.   S.  139  u.  f.) 

"Wien,   am  3.  December  1814.  Morgens. 

Sie  sagten  gestern  Abend  unter  andern,  mein  theu- 
rer  Fiirst,  dass  wir  ailes,  was  wir  gewollt,  von  Russ- 
land  batten  erhalten  konnen,  wenn  Preussen  ganz  im 
Einverstandniss  mit  Oesterreich  und  England  gehandelt 
batte;  dass  uns  die  Nachwelt  nie  verzeiben  wiirde,  dièse 
Gelegenheit,  Russland  auf  angemessene  Grenzen  zu 
beschriinken,  versaumt  zu  baben,  indem  wir  ganz  Europa 
fiir  uns  gehabt  baben  wiirden. 

Dièse  Behauptung  glaube  icb  widerlegen  zu  kon- 
nen  und  zu  mijssen.     Bedenken   Sie: 

1)  dass  im  Grunde  Preussen  immer  die  namiiche 
Sprache  gelijhrt  bat,  als  Oesterreicb.  Dièses  bat  sicb, 
so  viel  icb  weiss,  nicht  mit  mebr  Festigkeit  und  Be- 
stimmtbeit  erkliirt  als  wir;  es  bat  niemals  redit  deutlicb 
erkiart,  worauf  es  fest  balten  wiJrde.  England  bat  sicb 
bestimmter  ausgesprocben,    aber  obne  Erîolg. 

2)  Welches  ist  denn  der  Territorial -Gegenstand, 
welcben  wir  batten  vcriangen  konnen,  obne  in  Wider- 
sprucb  mit  uns  selbst  zu  gerathen  ?  Krakau  und  Zamosc 
mit  ibren  Umgebungen,  Tborn  und  die  Wartba.  Seit 
geraumer   Zeit    baben    wir  vveiter   nicbts    verlangt  als 
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1814  dièses.  Eine  weîter  ausgedehnte  Forderung,  z.  B.  dîe 
Weichsel  und  der  Narew  wiirde  uns  eine  militarische 
Grenze  gegeben  haben;  aber  konnlen  wir  jetzt  davon 
sprechen,  nacbdcm  wir  schon  viel  mehr  nachgegebea 
hatten?  Zu  Reichenbach,  zu  Prag,  zu  Toplitz,  batten 
wir  uns  dièse  bedingen  miissen.  Wir  konnen  nicht 
sagen,  dass,  indem  wir  den  politîschen  Planen  des 
Kaisers  beitraten,  wir  das  Recbt  behalten  hatten,  un- 
sere  Forderungen  zu  erweitern.  Dièse  Plane  wiirden 
dadurch  ganzlich  vereiteit  worden  seyn,  und  ijberdem 
hege  ich  die  innige  Ueberzeugung,  dass  sie  fiir  uns 
vortheilhaft  und  beruhigend  sind. 

3)  Der  Territorial- Gegenstand,  auf  welcbem  wîr 
also  hochstens,  wir  mochten  eine  Spracbe  fijhren,  weU 
che  wir  wollten,  hatten  bestehen  konnen,  ware  fur  Preu- 
ssen  Thorn,  und  der  schmale  Landstrich  zwischen  der 
Prosna  und  der  Wartha  gewesen,  welcher  hochstens 
448,000  Einwohner  enihlilt,  und  das  haben  wir  bis 
jetzt  gethan.  Wiirde  damit  die  unsichere  und  gefàhr- 
Jiche  Lage  Preussens ,  ohne  zugleich  ganz  Sachsen 
zu  erhalten,  îm  Wesentlichen  geandert  worden  seyn. 

4)  Angenommen  endiich,  dass  wir  uns  in  einer 
starken  und  festen  Sprache  vereinigt  hatten,  dîe  zuletzt 
doch  nicht  anders  als  drohend  batte  seyn  konnen, 
wiirden  wir  nicht  damit  wenigstens  jene  Uneinigkeît, 
jene  Kalte  herbei  gefijhrt  haben ,  welche  wir  so  sehr 
-  fijrchten  miissen,  welche  ailes  Gutc,  das  wir  beabsich- 
tîgen,  verhindern,  so  viel  Gefahren  verursachen  wiirde? 
Ruhc,  Sicherheit  und  die  Griindung  einer  festen  Ord- 
nung  der  Dinge,  das  ist  fiir  den  Augenblick  unser  cr- 
stes  und  dringendstes  Bediirfniss.  N'ur  P^intracht  kann 
uns  dazu  verhelfen,  und  diejenîgen  im  Zaume  halten, 
welche  gern  im  Triiben  fischen   mochten. 

Machen  Sie  Mittel  ausfindig,  theurer  Fiirst,  dîe 
Lage  der  Dinge,  worin  wir  uns  ungliickli- 
cher  Weise  befinden,  zu  Ende  zu  bringen. 
Retten  Sie  Preussen  aus  seinem  gegenwar- 
tigen  Zustande.  Es  kann  nicht  aus  diesem  schreck- 
lichen  Kampfe,  worin  es  so  grosse  und  edie  Anstren- 
gungen  gemacht  bat,  und  zwar  ganz  allein,  in  einem 
beschamenden  Zustande  von  Schwache  hervorgehen, 
iind  zusehen,  wie  sich  aile,  aile  vergrossern,  abrun- 
den,  Sicherheit  gewinnen,  und  zwar  grossentheils  durch 
seine  Anstrengungen.     Man  kann  ihm  doch  mit  irgend 
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eînem  Schatten  von  Recht  nîcht  zumuthen  ,  dass  es  ganz  1814 
alleîn  so  schmerzliche  Opfer  bringe,  bloss  zur  Satisfac- 
tion (1er  andern  !     Eher  miisste  es  von  neuera  Ailes  aufs 
Spiel   setzen  ! 

Ihr  erhabener  Monarch,  theurer  Fiirst,  îst  die  Ge- 
radheit,  die  Aiifrichtigkeit,  die  Gerechtigkeit  selbst. 
An  Ihn  appellire  ich.  Legen  Sie  Ihm  dièse  Betrach- 
tungen  und  das,  vvas  ich  Ibnen  gestern  gab,  vor,  und 
antworten   Sie  mir  bald! 

„Fleuch  Zwietracht,    fleuch  von  unsern  Gauen! 

Weiche 

Du  Ungeheuer  mît  dem  Schiangenhaar! 

Es  horste  auf  derselben  Rieseneiche 

Der  Doppeladler  und  der  schvvarze  Aar! 

Es  sey  fortan  im  g  a  n  i  e  n  Teutschen  Reîche 

Ein  Wort,    eîn  Sinn,    gefiihrt  von  jenem  Paar! 

Und  wo   der  Teutschen  Sprache  Laute  tonen 

ErbliJhe  nur  einReich  des  Kraftigen  und  Schonen!" 
Ich  habe  mich  nicht  enthalten  konnen,  dièses,  was 
îch  von  Ungefahr  gefunden,  hicher  zu  setzen.  Mochte 
es  das  Motto  unserer  Teutschen  Verfassung 
und,  fiir  das  WohI  von  ganzEuropa,  von  Oesterreich 
und  Preussen  seyn! 

Ganz  der  Ibrîge, 

H. 


42. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde 
à  S.  M.  le  Roi  de  Sar daigne  les  fruits 
des  biens  KcclésiastiqueS  du  Piémont 
pour  pourvoir  aux  besoins  des  per- 
sonnes Ecclésiastiques.  En  date  de 
Rome  le  6.  Décembre  1814. 

Pius  Papa  VIL 

Carissime  in  Christo  Fili  Noster  Salutem  et  Apo- 
stolicam  Benedictionem. 

Ex  parte  Majestatis  Tuae  exposîtum  Nobîs  nuper 
fuît,  Te  Divina  favente  gratîa,  ad  Tuos  continentales 
Status  tandem  alîquando  reversum  illud  in  primis  co« 
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1814  gîtasse  et  velie  ut  lethalibus  vulneribus,  quae  superio- 
rum  tcmporum  iniuria  rébus  quoque  familiaribus  Men- 
saruin  Episcopalium,  et  Capitulorum  tum  Cathedralium, 
tuin  Collegiatarum  Ecclesiarum,  ac  Seminariorum  itidein 
Episcopalium ,  aliarumque  Religiosarum  institutionuAi 
illata  sunt,  validum,  ac  stabile  remedium  quam  citissiine 
adhibeatur,  atque  pro  eo  quo  tlagras ,  semperque 
(iagrasli  Religionis  zelo  perspecto  Nobis  quideni  et 
probato  oinnia  in  prislinuin  redigantur  statum.  IIoc 
tam  necessarium  et  salutare  consilium  a  Te  bene,  sa- 
pienterque  suscepluram  vehementcr  in  Domino  commen- 
damus  atque  ad  illud  plane  exequendum  omnem  operam, 
sludium,  laborem  et  Aucloritatem  Noslram  libcnlissimo 
sane  animo  coilaturi  sumus.  Quoulam  autem,  sîcut  in 
eadem  exposilione  additura  erat,  rem  tantam  aggredi 
non  censés,  neque  eam  celerius  confici  posse  puia», 
nisi  prius  urgentissimis  multorum  Ecciesiasticorum  de 
Nostra  Sancta  Religione,  et  humana  societate  optime 
meritorum  curamque  animarum  habentium  et  extrema 
ferme  inopia  laboranlium  virorum  necessitalibus  occur- 
ratur;  Nobis  propterea  eiusdem  Majestatis  Tuae  nomine 
humiliter  supplicatum  fuit,  ut  în  praemissis  opportune 
providere,  ac  ut  infra  indulgere  de  benîgnilate  Apo- 
stolica  dignaremur.  Nos  igitur  firmissima  spe  adductî 
fore  ut  res  Ecclesiasticae  huiusmodi  eversae,  in  pristi- 
num  quocitius  (iuxta  Tuum  consilium  et  voluntatem 
iam  expressam)  fieri  poterit  per  Te,  et  Nos  simul 
reducantur  ordinem,  eidem  Maiestati  Tuae  annuere 
volentes,  et  âingulares  personas  quibus  praesentesNostrae 
lilerae  favent  a  quibusvis  excommunicationis,  suspen- 
sîonis,  et  interdicti,  aliisque  Ecclesiaslicis  sententiis, 
ccnsuris  et  poenis  a  iure,  vel  ab  bomine  quavis  occa- 
slone,  vel  causa  latis,  si  quibus  quomodolibet  innodatae 
extiterint  ad  effectum  praesentium  dumtaxat  consequen- 
dum ,  harum  série  absolventcs,  et  absolutas  fore  con- 
sentes supplicationibus  huiusmodi  inclinati,  Maiestati 
Tuae,  ut  donec,  et  quoad  temporales  res  Ecclesiasticae 
praedictae,  rationibus  et  mo'dis  inter  Nos,  et  banc 
Apostolicam  Sedem  mox  conciliandis,  et  statuendis  re- 
componantur  dumtaxat,  et  in  tuis  continentalibus  Do- 
miniis  tantum  mensarum  Episcopalium ,  Abbatiarum, 
Dignitatum,  Canonicatuum,  Beneficiorum  etiam  resî- 
dentia  vacamtium  (illis  tamen  exceptis  quae  sunt  de 
iure  patronatus)    et   quorumcumque   aliorum   bonorum 
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Ecclesîasticorum  acluali  possessore  carentîum  ab  Ec-  1814 
clesiasticis  quoque  personis  administratorum,  fructus 
etiam  adhuc  decursos,  reditus  et  proventus  qupscQtn- 
que  ab  Ecclesiasllco  viro  ia  dictis  dominiis  pro  admU 
«istratione  huiusmodi  vacantium  tacienda  per  Nos  iam 
deputato  percipere  et  in  subsidium  personarum  Eccle- 
siaslicarum  indigentium,  ac  de  Religione  benemeritanim, 
îtemque  in  alios  Misericordiae  et  Charitatis  usus  dum- 
taxat  pro  Tua  prudentia  et  conscienlia  erogare,  atque 
împendere,  expletis  tamen  omnibus  et  singulis  oneribus 
unicuique  dictarum  Eeclesiasticarum  Institutionum  re- 
spective adnexis,  detractis(^ue  pecuniarum  summis  sub- 
ministrandis  novis  Episcopis  rite  elîgendis ,  tam  pro 
impensis  par  ipsos  in  itinere  ad  hanc  Urbem  nostrara, 
et  aliis  in  eadein  Urbe  de  more  faciendis  quam  in 
suarum  respective  Ecclesiarum  possessioné  capienda, 
libère,  ac  licite  possis,  et  valeas  Auctoritate  Apostolica 
tenore  praesentium,  quamcumque  opportunam  et  neces- 
gariam  t'acullatem  tribuimus,  et  impertimur,  decernentes 
ipsas  pr^escntes  iiteras  firmas,  validas,  et  eiïicaces 
existere  et  fbre  suosque  plenarios  et  intègres  elVectus 
sorliri,  et  obtinere,  ac  illis,  quorum  interest  in  omnibus 
plenissime  suflVagaii.  Non  obstantibus  Apostolicis,  ac 
in  universalibus,  provincialibusque  et  Synodalibus  Con- 
ciliis  editis  generalibus  vel  specialibus  constitutionibus, 
et  ordinibus,  nec  non  dictarum  Mensarum  Episcopalium 
et  Ecclesiarum  ac  institutionum  etiam  iuramento  con- 
firmatione  Apostolica,  vel  quavis  firmitate  alia  roboralis 
statutis  et  consuetudinibus,  privilegiis  quoque  jndultis 
et  literis  Apostolicis  in  contrarium  praemissçrum  quo- 
inodolibet  concessis,  confirmatis,  et  innQvatis  quibus 
omnibus  et  singulis  illorum  tenores  praesentibus  pro 
plene  et  sufficienter  expressis  ac  de  verbo  ad  verbum 
insertîs  habentur,  illis  alias  in  suo  robore  permansuris, 
^d  praemissorum  ettectum  hac  vice  dumtaxat  specialiter, 
et  expresse  derogamus,  caeterisque  contrariis  quibus- 
cumque.  Caeterum  ad  arcendam  suspîcionem,  quae 
in  quorundam  praesertim  anîmis  facile  suboriri  posset, 
ne  quis  ex  Tuis  Ministris  praedictos  fructus  in  alios 
usus  distrabat,  volumus  et  declaramus  ut  uno  saltem 
tibi  beneviso  Episcopo  aut  alio  in  Ecclesiastica  dignitate 
constituto  viro  morum  integrîtate,  abstinentîa ,  et  bona 
fama  conspicuo  in  auxîlium  pro  huiusmodi  reddituum 
distributione  facienda  utaris. 

Nouv,  Supplém,    Tome  I,  Z 
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1814  Datum    Romae    apud   Sanctam   Marîam    Maîorem 

sub  annulo  Piscatoris  die  sexla  decembris  millesimo 
octîngentesimo  declmo  quarto,  Pontificatus  Nostri  anno 
declmo  quinto. 

R.  Card.  Braschius  de  Honestis. 


43. 

Pétition  au  nom  des  habitans  clesPrin- 
cipautés  d'Anshach  et  Bctireut  adres- 
sée au  Congrès  de  Vienne.    En  date 
du  9.  Décembre  1814. 

(Deutscher  Beobachter.  Hamburg  1815.  v.  13.  Januar. 
Nro.  7.). 

Dîe  Gerecbtîgkeît  und  Grossmuth  der  erbabenen 
Beherrscher  Europas  erfiillt  uns,  die  unterzeichneten 
Repr'dsentanlen  eines  nîcht  unbetrachtlichen  Theils  von 
Teutschland ,  mit  der  siissen  Hoffnung  der  erlauchten 
Vcrsammlung  dieser  Monarchen,  în  unserm  und  unse- 
rer  Biirger  Namen,  die  innigsten,  von  der  ersten  und 
heiligsten  aller  Biirgerpflichten  erzeugten,  Wilnsche 
und  Bilten  ehrerbîetigst  darlegen  zu  diirfen. 

Dringend  und  mit  jedem  Tage  lauter  fordern  uns 
unsere  Mitbiirger  auf,  die  Anhanglichkeit  und  uner- 
schiitterliche  Treue,  welche  in  den  frankîschen  Fiir- 
stenthiimern ,  fur  den  theuersten  nnd  geliebten  ersten 
Landesvater,  fiir  ihren  verehrungswiirdigen  Konîg  Fried- 
rich Wilhelm  und  dessen  eriauchtes  Regentenhaus,  un- 
abanderiich  forllebt,  vor  dem  hohen  Congress  zu  Wien 
feierlich  auszusprechen.  Wir  legen  nur  einige  an  uns 
von  einer  Anzahl  unserer  besten  Mitbiirger  gerichtete 
Adressen  beî,  und  bemerken  zugleich,  dass  Unterschrif«- 
ten  zu  Tausenden  beigefiigt  werden  konnten,  wenn  wir 
nicbt  auch  so  schon  im  Vertrauen  auf  die  edelmiithî- 
gen  und  gerechten  Gesinnungen  der  hohen  verbiinde- 
ten  Machte,  welche  sogar  die  Urheber  unsers  seit  Jah- 
ren  erlittenen  Ungemachs  grossmiithig  und  schonend 
entlassen  haben,  die  Erfiillung  unserer  Wiinsche,  fur 
unsern  allg^emein  verehrten  Landesvater  erwarteten. 

Nahmios  und  qualvoli  waren  die  Leiden  der  Be- 
wohner  Ansbachs  und  Baireuths  in  den  Jahren  des  nen 


(TAnsbach  et  Baireut.  355 

beendîgten  Kampfes,  und  unbeschreiblîch  die  Lasten,  1814 
die  sie  zu  tragen  hatten.  Nichts  aber  gleicht  ibrem 
Schmerz,  und  ihren  Bekiimmernissen  iiber  die  wie  es 
scbeint,  aucb  jetzt  noch  nicht  zuriickgenommene  Tren- 
nung  von  ibrem  innigst  geliebten  vormaligen  Landes- 
fîirsten.  Unser  von  allen  Ansbachern  und  Baireutbcrn 
als  Régent  verebrter,  und  als  Vater  des  Volkes  gelieb- 
ter  Konig,  bewabrte  uns  die  angestammten  Tugenden, 
Sittlicbkeit,  Biedersinn,  Ehrfurcht  gegen  Gott  und  die 
Gesetze,  Tapferkeit  und  Anbanglicbkeit  an  das  V^ter* 
land.  Durch  eine  weise  und  gewissenhafte  Leitung 
aller  Verwaltungszweige  bracbte  er  Ackerbau ,  Handel 
und  Gevverbe  zu  der  Stufe  der  Vollkommenbeit,  die 
unser  Glijck  begriindete,  und  die  in  den  letztern  ver- 
bângnissvoilen  acht  Jahren  die  Kraft  erzeugte,  dass 
unser  Vaterland  den  Leiden  und  Lasten,  die  von  Hu- 
sseren  Leiden  herbeigefiibrt  wurden,  nicbt  ganzlich 
unterlag.  Jeder  redliche  Ansbacher  und  Baireutber 
verehret  seine  Weisbeit,  Gerecbtigkeit  und  unermiidete 
Giitigkeit  fur  das  Landeswobi^  und  aile  erblicken  in 
ihm  die  Bigenscbaften,  vvelcbe  unentbebilich  sind,  die 
dem  Vaterlande  geschlagenen  Wunden  wiederum  zu 
beilen.  Mit  acbiteutscber  Redlicbkeit  erfùllte  er  als 
teutscber  Fiirst  aile  Verpflichtungen  gegen  das  Vater- 
land, dem  mehrere  Andere  schon  nicbt  mebr  angehor- 
ten,  Ganz  Europa  kennt  sein  standbaftes  Feslbalten 
an  das  von  ibm  gegebene  Versprecben,  kennt  seine 
•Wahrbeit-  und  Gerecbtigkeitsliebe.  Ueberzeugt  von 
seinen  vaterlicben  Gesinnungen  fiir  uns  und  fur  die 
AViederherstellung  des  Reicbs,  traten  unsere  bewaffne- 
ten  Briider  willig  in  die  Reiben  der  verbiindetcn  Heere, 
als  tapfere  Mitkainpier  fiir  die  heilige  und  gerechte 
Sacbe,  als  Theilnehmer  zur  Erreicbung  jenes  grossen 
^weckes  und  als  Losegeld  fiir  sicb  und  die  Ibrigen. 
-  Hocberboben  sind  die  Herzen  aller  Vaterlands- 
freunde,  als  ibnen  die  Versicherung  gegeben  wurde, 
dass  sie  zu  ibrem  ehemaligen  geliebten  Landesfiirsten 
zuriickkebren  wiirden.  Welch'  bartes  und  trauriges 
Loos  ware  aber  das  unsrige ,  wenn  nacb  allen  Anstren- 
gungen  und  Aufopferungen,  und  fiir  das  vergossene 
Blut  unsorer  Viiter,  Sobne  und  Briider  uns  nicbt  ein- 
mal  den  Tro*t  zu  Theil  wérden  soJlte,  unserm  gelieb- 
ten Landesvater  wieder  auzogeborenà  .  u»»;!!; 
i»o/  ^^usstallig.  bitten. wir  idiôi;;/crbabeacal.l Monàrcben, 
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-1814  u™  <^'®  Erhorung  der  gerechtesten  und  heîssesten 
Wiinsche,  mit  denen  wir  das  inbriinstige  Flehen  uin  den 
Segen  des  Allerhochsten  fur  die  edlen  und  grossmii- 
ihigeii  Beherrscher  verbinden,  die  sich  als  Wohlthater 
der  Voiker  zu  dem  schonsten  Bunde  vereinigt  haben. 
Bai  re  ut  h  den  9.  December  1814. 


44. 

Billet  adressé  au  Prince  de  Meiternich 

par  le  F  rince  de  Hardenberg.  En  date 

devienne^  le  ii.  Décembre  1814. 

(Minerva  Bd.  101.  1817.  S.  315  u.  f.) 

Wien,  am  11.  Dec.  1814. 
Mein  Fiirst  !  Das  Schreiben ,  womit  Ew.  Fiirslliche 
Gnaden  mich  gestetn  beehrt  haben,  enthalt  in  Bezie- 
hung  auf  Sachs  en  Vorschiage,  die  so  unerwartet 
sind,  mit  allen  bisher  Statt  gefundenen,  sowohi  miind- 
iichen  als  schrifllichen  Erkiarnngen,  hanptsachlich  mit 
dem  officiellen  Schreiben,  welches  Sie,  mein  Fiirst, 
unterm  22.  Cet.  mit  der  Bemerkung,  dass  es  auf  Au- 
torisation Sr.  Kaiserl.  und  Konigl.  Apostol.  Majestat 
geschehe,  an  mich  erliessen,  und  mit  dem  Schreiben, 
welches  Lord  Casllereagh  an  demselben  Tage  von  Ih- 
nen  empfing,  in  so  geradem  Widerspruche  stehen; 
Vorschiage,  welche  den  Idecn,  die  Sie  gegen  mich 
bis  auf  den  lelzten  Augenblick  geltend  machten,  und 
welche  nur  da  hin  abzweckten^  einen  Kern  von  Sach- 
sen  fijr  sein  en  bisherigen  Sonveran  zu  er- 
halten,  als  ein  Mittel,  das  Ganze  zur  allgemeincn 
Zufriedenheit  in  Ordnung  zu  bringen,  so  ganz  entge- 
gen  sind;  Vorschiage  endiich,  welche  mit  den  Frennd- 
schafts- Versicherungen,  die  Ihr  allergnadigster  Herr 
dem  Meinigen  zu  geben  beliebt  (se  plait),  so  unver- 
einbar  sind,  dass  ich  mich  in  der  Nothwendigkeit  sehe, 
von  Sr.  Majestai  bestimmte  Befehie  einznholen,  ehe  ich 
mit  Ew.  Fiirstl.  Gnaden  mich  in  irgend  eine  weitere 
Erkiarung  einlassen  kann. 

Unterdessen  muss  ich  bemerken,  dass  în  den,  Ih- 
rem  Schreiben,  mein  Fiirst,  beigefiigten  Tableaux  we- 
sentliche  Irrtbiimer  enthaiten  sind.     Es  ist  mir  aiso  von 
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Wîchlîgkeît,  Ew.  Furstl.  Gnaden  nicht  emen  Augen- 1814 
bllck  in  dem  Gedanken  zu  lassen,  aïs  waren  die  in  die- 
sen  Tableaux  enthaltenen  Vorschlage  von  der  Art,  dass 
es  unmoglich  vvare,  etvvas  darauf  zu  aiitworten.  Icb 
bitte  Ew.  Furstl.  Gnaden,  wenn  Sie  es  fiir  angemes- 
sen  haken,  gefâiligst,  so  baid  als  mogiich,  jemand  zu 
ernennen,  um  sich  iiber  diesen  Gegenstand  mit  dem 
Herrn  Staatsrath  Hofmann  zu  besprechen,  welchen 
ich  mit  diesem  Geschaft  beauftragt  habe. 

Haben  Sie  iibrigens  die  Gewogenheit,  mîr  die  beî- 
den  Charten  zuriickzuschicken ,  welche  ich  Ihnen  mit- 
getheilt  habe,  eine  von  dem  giossten  Theile  Teutsch- 
lands,  die  andere  von  Schlesien;  so  wie  den  Original- 
brief  des  Lords  Castlereagh  an  mich  iiber  die  sach- 
sische  Angelegenheit ,  welchen  ich  die  Ehre  batte ,  Ew. 
Fiirsll.  Gnaden  mitzutheilen.  Er  ist,  wenn  ich  nicht 
irre  vom  11.  October.  Ich  habe  dièse  Stiicke  drin- 
gend  nothig. 

Empfangen  Sie,  mein  Fiirst,  die  Versîcherung 
meiner  hohen  Achtung. 

Fiirst   Hardenberg. 


45. 

Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays-Bas  adressée  aux 
Plénipotentiaires  de  V Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne ,  de  Russie  et  de 
Prusse.  En  date  de  Vienne  ^  le 
24.  Décembre  1814. 

Quelques  objets  majeurs,  qui  occupaient  ou  divi- 
saient les  premières  Puissances  de  l'Europe,  paroissent 
approcher  de  leur  arrangement.  Les  discussions  se 
sont  établies  sur  les  Départemens  à  la  rive  droite  de 
la  Meuse  et  la  rive  gauche  du  Rhin.  Elles  concernent 
les  inte'réts  directs  des  Pays-Bas  et  la  mission  qui 
nous  est  confiée. 

Car  les  articles  secrets  du  traité  de  paix  de  Paris 
portent  : 

Art.  3.  Que  les  frontières  sur  la  riue  droite  de 
la  Meuse  seront  réglés  selon  les  convenances  mili- 
taires de  la  Hollande  et  de  ses  voisins» 
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t814'  ■  et  Art.  4.  Les  pays  Allemands  sur  la  ripe 
gauche  du  Rhin,  qui  avaient  été  rdunis  à  la  France 
depuis  1792  serviront  à  l'agrandissement  de  la  Hol^ 
lande  et  à  des  compensations  pour  la  Prusse  et 
autres  Etats  Allemands» 

J  X  Les  hautes  Puissances  alliées  étaient  guidées  par 
]«!  considération  énoncée  dans  ce  même  article  3. 

'  £j établissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe 
exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  les 
proportions  qui  la  mettent  à  même  de  soutenir  son 
indépendance  par  ses  propres  moyens. 

Rien  sans  doute  n'aura  changé  l'opinion  de  ces 
Monarques,  et  ne  peut  avoir  changé  leur  volonté. 
L'assiduité  de  Son  Altesse  Royale  à  satisfaire  aux  de- 
voirs de  Souverain  —  l'ordre  rétabli  en  Hollande  et 
préparé  en  Belgique  —  la  formation  d'une  armée  con- 
sidérable, des  traités  conclus  ou  entamés  avec  d'autres 
Etats  pour  fournir  aux  besoins  des  places  fortes;  — 
les  relations  de  bon  voisinage  soigneusement  cultivées 
avec  les  grandes  Puissances  —  tout  prouve,  que  le 
noble  but  sera  rempli,  et  que  la  tranquillité  de  l'Europe 
sera  maintenue  de  ce  côté  là,  et  par  ces  mêmes  moyens. 

Il  s'agira  moins  d'ajouter  au  revenu  de  l'Etat 
d'étendre  vaguement  ses  limites  —  que  de  les  choisir  — 
de  trouver  cette  convenance  militaire,  de  satisfaire  le 
juste  amour -propre  et  l'attente  de  ces  peuples;  — 
d'unir,  ce  qui  était  uni  par  les  moeurs,  la  langue,  la 
religion,  les  besoins  mutuels,  les  liaisons  des  fabriques, 
et  enfin  par  les  voeux  qui  en  sont  le  résultat  naturel 
et  nécessaire. 

On  était  convenu  à  Cbaumont  d'une  ligne  qui 
destinait  aux  Provinces- unies  la  majeure  partie  du 
Département  de  la  Roer  en  embrassant  Cologne  et 
Aix-la-Chapelle. 

•;-  Depuis  cette  époque  d'autres  circonstances  sont 
survenues  et  nous  ne  citerons  que  les  cessions  (des 
cessions  précieuses)  faites  à  la  France  qui  mériteront 
sans  doute  toute  l'attention  de  Votre  Excellence. 

Cependant  sur  le  choix  final  de  ces  provinces  et 
leur  partage,  pour  parvenir  à  l'agrandissement  prévu 
par  les  articles  secrets,  il  y  aura  indubitablement  des 
raisons  pour  et  contre,  et  le  moment  de  les  développer 
n'est  peut-être  pas  venu,  ou  l'initiative  ne  nous  ap- 
partient pas.     Mais  nous  ne  concevons  pas,   que  ces 
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questions  puissent  être  séparées,    et  nous  demandons  1814 
qu'elles  soient  traitées  simultanément;    car  les  sus -dits 
articles  secrets   placent  cette  convenance^  cet  agran- 
dissement en  première  ligne. 

Les  soussignés,  en  abordant  ainsi  la  question,  en 
se  référant  à  ce  qui  est  stipulé,  en  demandant  l'exé- 
cution de  ces  traités,  qui  les  concernent  de  si  près, 
rempliront  sans  aucun  doute  les  vues  de  leur  Souverain» 
s'ils  prouvent,  dans  le  cours  des  négociations,  de  la 
déférence  aux  vues  sages  et  motivées  de  Sa  Majesté 
Prussienne;  enfin  s'ils  cherchent  et  parviennent  à  établir 
le  plus  parfait  accord  entre  ces  deux  Etats. 

Nous  ne  devons  envisager  que  nos  devoirs,  et 
nous  voulons  y  satisfaire,  mais  nous  croyons  frayer 
notre  chemin  en  demandant  les  conseils  éclairés,  l'in- 
tervention et  les  ouvertures  confidentielles  de  Votre 
Excellence;  et,  avant  tout,  le  puissant  appui,  la  bien- 
veillance continuée  de  l'Auguste  Monarque  qu'Elle  re- 
présente,  pour  S.  A.  R.  le  Prince,   notre  Souverain.^ 

Nous    saissons  cette  occasion    avec  empressement,    - 
d'assurer  Votre  Excellence  de  notre  grande  confiance 
et  de  notre  plus  haute  considération. 

Vienne,   ce  24.  (28.)  Dec.  1814. 

Le  baron  de  Spaen.        Le  baron  de  Gagern. 


v;m,         .      46. 

Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  à 
Lord  Castlereagh,  dans  laquelle  il 
demande  que  le  Pioyaume  de  Naples 
soit  rendu  à  son  légitime  Souverain. 
En  date  de  Vienne,  Le  i^.Décejnb.  1814. 

Mylord  ! 
Vous  m'avez  invité  à  Vous  faire  connaître  de  quelle 
manière  je  conçois  que  l'affaire  de  Naples  doit  être 
réglée  au  Congrès;  car,  pour  ce  qui  est  de  la  néces- 
sité de  l'y  régler,  c'est  un  point  sur  lequel  il  ne  sau- 
rait y  avoir  un  seul  moment  d'incertitude  dans  un  es- 
prit tel  que  le  Vôtre;  ce  serait  à  jamais  un  sujet  de  re- 
proche, et  je  dirai  même  un  éternel  sujet  de  honte, 
si  le  droit  de  souveraineté  sur  un  ancien  et  beau  royaume, 
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J814  comme  celui  de  Naples  ëtant  contesté,  l'Europe,  réu- 
nie pour  la  première  fois  et  pour  la  dernière  peut-être 
en  Congrès  général,  laissait  indécise  une  question  de 
cette  nature  et  consacrant,  en  quelque  sorte,  l'usurpa- 
tion par  son  silence,  donnait  lieu  de  penser  que  l'uni- 
que source  du  droit  est  la  force.  Je  n'ai  point  non 
plus  à  établir  vis  à  vis  de  Votre  Excellence,  les  droits 
de  Ferdinand  IV,  l'Angleterre  n'a  jamais  cessé  de  les 
reconnaitre.  Dans  la  guerre  où  il  a  perdu  Naples, 
Elle  était  son  Alliée.  Elle  Ta  toujours  été  depuis  ;  Elle 
l'est  encore.  Jamais  Elle  n'a  reconnu  le  titre  que  prend 
celui  qui  gouverne  à  Naples,  ni  les  droits  que  ce  titre 
suppose.  Ainsi  pour  concourir  à  assurer  ceux  du 
Roi  Ferdinand,  l'Angleterre  n'a  qu'une  chose  bien 
simple  à  faire,  qui  est  de  déclarer  en  Congrès  ce 
qu'Elle  a  toujours  reconnu,  que  Ferdinand  IV  est  le 
légitime  Souverain  du  Royaume  de  Naples. 

Peulètre  que  l'Angleterre,  jusqu'ici  l'alliée  de 
Ferdinand  IV,  voudra  l'être  encore.  Peutêtre  croi- 
ra-t- Elle  sa  gloire  même  intéressée  à  l'assisler,  si  be- 
soin est,  de  ses  forces  pour  rentrer  en  possession  du 
Royaume  dont  il  aura  été  reconnu  Souverain  ;  mais  ce 
n*est  point  une  oblîgiitioa  qui  puisse  découler  d'une 
reconnaissance  pure  et  simple  des  droits  de  ce  Prince, 
car  la  reconnaissance  d'un  droit  n'emporte  naturelle- 
ment d'autre  obligation  que  celle  de  ne  rien  faire  qui 
lui  soit  contraire  et  de  n'appuyer  aucune  prétention 
qui  lui  soit  opposée.  Elle  n'emporte  point  celle  de  com- 
battre pour  sa  défense. 

11  se  peut  que  je  me  fasse  illusion;  maîs^il  me  pa- 
rait infiniment  probable  qu'une  déclaration  franche  et 
unanime  des  Puissances  de  l'Europe  et  la  certitude 
qu^aurait  cel\n  qui  gouverne  à  Naples  de  n'être  sou- 
.  tenu  par  personne,  rendrait  inutile  l'emploi  de  la  force; 
mais  si  le  contraire  arrivait,  ceux-là  seuls  seraient  les 
alliés  nécessaires  du  Roi  Ferdinand  qui  jugeraient  à 
propos  de    lui    prêter   leur   appui. 

Craindrait -on  que  dans  ce  cas  la  guerre  ne  s'é- 
tendit hors  des  limites  du  Royaume  de  Naples ,  et  que 
la  tranquillité  de  l'Italie  ne  fut  de  nouveau  troublée? 
Craindrait -on  que  des  troupes  étrangères  ne  traver- 
sassent lltalie  ?  On  obvierait  facilement  à  ces  craintes 
en  stipulant  que  le  Royaume  de  Naples  ne  pourrait 
être  attaqué  par   le    continent  italien.     L'Autriche  pa- 
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raît  s*ètre  engagée  envers  celui  qui  gouverne  à  Na-  1814 
pies,  à  le  garantir  de  toute  attaque  de  ce  côté;  et  si, 
comme  on  l'assure,  elle  ne  s'est  engagée  qu'à  cela 
(car  comment  supposer  que  l'Empereur  d'Autriche  ait 
garanti  contre  les  droits  d'un  Prince  à  la  fois  son  On- 
cle et  son  beau -père,  la  possession  du  Royaume  qu'il 
a  perdu  en  faisant  cause  commune  avec  l'Autriche  ?). 
Elle  ne  peut  être  embarassée  de  concilier  avec  la  jus- 
tice et  avec  les  sentimens  naturels,  les  engagemens 
que  des  circonstances  extraordinaires  lui  ont  fait  prendre. 

Il  me  semble  donc  que  l'on  peut  satisfaire  en 
même  tems  à  tous  les  devoirs,  à  tous  les  intérêts  et 
à  toutes  les  convenances,  par  un  article  tel  que  le 
suivant. 

„  L'Europe  réunie  en  Congrès  reconnaît  S.  M.  Fer- 
dinand IV  comme  Roi  de  Naples.  Toutes  les  Puis- 
sances s'engagent  à  ne  favoriser  et  à  n'appuyer  direc- 
tement ni  indirectement  aucune  prétention  opposée  aux 
droits  qui  lui  appartiennent  à  ce  titre;  mais  les  trou- 
pes que  les  Puissances  étrangères  à  l'Italie  et  alliées 
à  Sa  dite  Majesté  feraient  marcher,  pour  cette  cause, 
ne  pourront  traverser  l'Italie." 

Je  me  persuade,  Mylord,  que  Votre  Excellence 
est  suffisamment  autorisée  pour  souscrire  à  une  telle 
clause,  et  qu'Elle  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  plus 
spéciale.  Si  toutefois  Elle  en  jugeoit  autrement,  je  l'in- 
viterois  à  demander  cette  autorisation  sans  délai,  ainsi 
qu'Elle  a  bien  voulu  me  promettre. 

Agréez  etc.  etc. 

Le  Prince  de  Talleyrand. 


47. 

Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  au 
Prince  deMetternich,  concernant  V af- 
faire de  la  Saxe,  en  date  de  Vienne  y 
le  i^.  Décembre  1814. 

Mon  Prince!  up 

Je   me    suis    empressé   de   remplir   les   intentions    de 

S.  M.  J.   et   R.  A.   exprimées   de  la  Lettre   que  Votre 

Alt.   m'a   fait  l'honneur   de  m'écrire,   et  j'ai  porté  à  la 

connaissance  de  S,  M.  Chrétienne  la  noté  confidentielle 
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1814  que  Vous  avez  adressée  le  10  de  ce  mois  à  M.  le 
Chancelier  d'Etat ,  Prince  de  Hardenberg ,  et  que 
Vous  m'avez  otHcieliement  communiquée. 

Il  me  suffit  pour  répondre  de  la  satisfaction  que 
causeront  au  Roi  les  déterminations  annoncées  par  cette 
note,  de  les  comparer  aux  ordres  que  S.  M.  a  donnés 
à  Ses  Ambassadeurs  au  Congrès. 

La  France  n'avait  à  y  porter  aucune  vue  d'ambi- 
tion ou  d'intérêt  personnel.  Replacée  dans  ses  antiques 
limites,  elle  ne  songeait  plus  à  les  étendre,  semblable 
à  la  mer,  qui  ne  franchit  ses  rivages,  que  quand  les 
tempêtes  l'ont  soulevée;  ses  armées  chargées  de  gloire 
n'aspirent  plus  à  de  nouvelles  conquêtes.  Délivrée  de 
cette  oppression,  dont  elle  avait  été  bien  moins  l'instru- 
ment que  la  victime,  heureuse  d'avoir  recouvré  ses 
Princes  légitimes  et  avec  eux  le  repos  qu'elle  pouvait 
craindre  d'avoir  perdu  pour  toujours,  elle  n'avait  point 
de  réclamations  à  faire,  point  de  prétentions  qu'elle 
voulut  former.  Elle  n'en  a  élevé,  elle  n'en  élèvera 
aucune.  Mais  il  lui  restait  à  désirer  que  l'oeuvre  de 
la  restauration  s'accomplit  pour  toute  l'Europe,  comme 

f)Our  elle  que  partout  et  pour  jamais  l'esprit  de  révo- 
ution  cesscît,  que  tout  droit  légitime  fut  rendu  sacré, 
et  que  toute  ambition  ou  entreprise  injuste  trouvât  et 
sa  condamnation  et  un  perpétuel  obstacle  dans  une 
reconnaissance  explicite  et  dans  une  garantie  formelle 
de  ces  mêmes  principes,  dont  la  révolution  n'a  été 
qu'un  long  et  funeste  oubli.  Ce  désir  de  la  France 
doit  être  celui  de  tout  Etat  Européen,  qui  ne  s'aveugle 
pas  à  lui-même.  Sans  un  tel  ordre  de  choses  nul  ne 
peut  se  croire  un  seul  moment  certain  de  son  avenir. 
Jamais  but  plus  noble  ne  fut  oflcrt  aux  Gouver- 
nemens  d'Europe  ;  jamais  résultat  ne  fut  si  nécessaire, 
et  jamais  on  ne  put  tant  espérer  de  l'obtenir  qu'à 
l'époque  où  la  Chretiennité  toute  entière  était,  pour 
la  première  fois,  appellée  à  former  un  Congrès.  Peut- 
être  l'aurait  on  déjà  complettement  obtenu,  si,  comme 
le  Roi  l'avait  espéré,  le  Congrès,  d'abord  réuni,  eût, 
en  posant  les  principes,  fixé  le  but  et  tracé  la  seule 
route  qui  put  y  conduire. 

Sans  doute  alors,  on  n'aurait  pas  vu  des  Puis- 
sances se  faire  un  prétexte  pour  détruire,  de  ce  qui 
ne  peut  avoir  que  la  conservation  pour  fin.  Certes, 
quand  le  Traité  du  30  Mars  a  voulu   que  le   dernier 
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résultat  des  opérations  du  Congrès  fut  un  équilibre  1814 
réel  et  durable^  il  n'a  pas  entendu  sacrifier  à  cet 
équilibre  les  droits  qu'il  devait  garantir.  Il  n'a  pas 
entendu  confondre  dans  une  seule  et  même  masse  tous 
les  territoires  et  tous  les  peuples,  pour  les  diviser 
ensuite  selon  de  certaines  proportions;  il  a  voulu  quo 
toute  Dynastie  légitime  ou  fut  conservée  ou  rétablie, 
que  tout  droit  légitime  fut  respecté,  et  que  les  terri- 
toires vacans,  c'est  à  dire  sans  Souverains,  fussent 
distribués  conformément  au  principe  de  l'équilibre  poli- 
tique, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  aux  principes 
conservateurs  des  droits  de  chacun  et  du  repos  de 
tous.  Ce  serait  d'ailleurs  une  erreur  bien  étrange, 
que  de  considérer  comme  élémens  uniques  de  l'équilibre 
ces  quantités  que  les  Arithméticiens  politiques  dénom- 
brent. ,, Athènes,  dit  Montesquieu,  eut  dans  son  sein 
les  mêmes  forces  et,  pendant  qu'elle  domina  avec  tant 
de  gloire,  et  pendant  qu'elle  servit  avec  tant  de  honte. 
Elle  avait  vingt  mille  citoyens,  lorsqu'elle  défendit  les 
Grecs  contre  les  Perses ,  qu'elle  disputa  l'empire  à 
Lacédémone  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile;  elle  en  avait 
vingt  mille,  lorsque  Demetrius  de  Phalère  les  dénom- 
bra ,  comme  dans  un  marché  on  compte  les  esclaves." 
L'équilibre  ne  sera  donc  qu'un  vain  mot,  si  l'on  fait 
abstraction,  non  de  cette  force  éphémère  et  trompeuse 
que  les  passions  produisent,  mais  de  la  véritable  force 
morale,  qui  consiste  dans  la  vertu,  or  dans  les  rapports 
de  peuple  à  peuple  la  vertu  première  est  la  justice. 

Pénétré  de  ces  principes,  le  Roi  a  prescrit,  comme 
règle  invariable,  à  Ses  Ambassadeurs,  de  chercher, 
avant  tout,  ce  qui  est  juste;  de  ne  s'en  écarter  dans 
aucun  cas  et  pour  quelque  considération  que  ce  puisse 
être,  de  ne  souscrire,  de  n'acquiescer  à  rien  de  ce 
qui  y  serait  contraire,  et,  dans  l'ordre  des  combinaisons 
légitimes,  de  s'attacher  par  préférence  à  celles  qui 
pensent  le  plus  efficacement  concourir  à  l'établissement 
et  au  maintien  d'un  véritable  équilibre. 

De  toutes  les  questions,  qui  devaient  être  traitées 
au  Congrès,  le  Roi  aurait  considéré  comme  la  pre- 
mière, la  plus  grande,  la  plus  éminemment  Européenne, 
comme  hors  de  comparaison  avec  toute  autre,  cell^î  de 
Pologne,  s'il  lui  eut  été  possible  d'espérer,  autant  qu'il 
le  désirait,  qu'un  peuple  si  digne  de  l'intérêt  de  tous 
les   autres   par  son  ancienneté,  sa  valeur,   les  services 
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1814  qu'il  rendît  autrefois  à  PEurope,  et  par  son  infortune, 
put  être  rendu  à  son  antique  et  compleltc  indépendance. 
Le  partage  qui  le  raya  du  nombre  des  nations  fut  le 
pre'lude,  en  partie  la  cause  et  peut-être  jusqu'à  un 
certain  point,  l'excuse  des  bouleversemens  auxquels 
l'Europe  a  été  en  proie.  Mais  lorsque  la  force  des 
circonstances  l'emportant,  même  sur  les  plus  nobles  et 
plus  généreuses  dispositions  des  Souverains  auxquels 
les  Provinces  autrefois  Polonaises  sont  soumises,  eut 
réduit  la  question  de  Pologne  à  n'être  qu'une  simple 
affaire  de  partage  et  de  limites,  que  les  trois  Puis- 
sances intéressées  discutaient  entr'elles  et  à  la  quelle 
leurs  traités  antérieurs  avaient  rendu  la  France  étran- 
gère, it  ne  restait  a  celle-ci,  après  avoir  offert,  ainsi 
qu'elle  Ta  fait,  d'appuyer  les  prétentions  les  plus  équi- 
tables, que  de  désirer  que  Vous  fussiez  satisfaits  et 
de  l'être  elle-même,  si  Vous  l'étiez.  La  question  de 
Pologne  n'a  pu  avoir  alors,  non  seulement  pour  la 
France,  mais  pour  l'Euro^pe,  et  en  elle-même,  cette 
prééminence  qu'elle  aurait  eue  dans  la  supposition  ci- 
dessùs,  et  la  question  de  la  Saxe  est  devenue  la  plus 
importante  et  la  première  de  toutes  parccqu'il  n'y  en 
a  aucune  autre  aujourd'hui,  où  les  deux  principes  de 
la  légitimité  et  de  l'équilibre  soient  compromis  à  la 
fois  et  à  un  aussi  haut  degré  qu'ils  le  sont  par  la 
disposition  qu'on  a  prétendu   faire  de  ce  Royaume. 

Pour  reconnaître  cette  disposition  comme  légitime, 
il  faudrait  tenir  pour  vrai  ;  que  les  Rois  peuvent  être 
jugés;  qu'ils  peuvent  l'être  par  celui  qui  veut  et  peut 
s'emparer  de  leurs  possessions;  qu'ils  peuvent  être 
condamnés,  sans  avoir  été  entendus,  sans  avoir  pu  se 
défendre;  que  dans  leur  condamnation  sont  nécessaire- 
ment enveloppées  leurs  familles  et  leurs  peuples;  que 
la  confiscation  que  les  nations  éclairées  ont  bannie  de 
leurs  Codes  doit  être  au  dix- neuvième  siècle  consacré 
par  le  droit  général  de  l'Europe,  la  confiscation  d'un 
Royaume  étant  sans  doute  moins  odieuse  que  celle 
d'une  simple  chaumière;  que  les  peuples  n'ont  aucuns 
droits  distincts  de  ceux  de  leurs  Souverains  et  peuvent 
être  assimilés  au  bétail  d'une  métairie;  que  la  souve- 
raineté se  perde  et  s'acquiert  par  le  seul  lait  de  con- 
quête; que  les  nations  d'Europe  ne  sont  pas  unies  entr'- 
elles par  d'autres  liens  moraux  que  ceux  qui  les  unis- 
sent aux  insulaires  de  l'océan  austral;  quelles  ne  vivent 
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entr' elles  que  sous  la  loî  de  pure  nature,  et  que  ce  1814 
qu'on  nomme  le  droit  public  de  l'Europe  n'existe  pas, 
attendu  que,  quoique  les  sociéte's  civiles  par  toute  la 
terre  soient  entièrement  ou  en  partie  gouvernées  par 
des  coutumes  qui  sont  pour  elles  des  lois,  les  cou- 
tumes qui  se  sont  établies  entre  les  nations  de  l'Eu- 
rope et  qu'elles  ont  universellement,  constamment 
et  réciproquement  observées  depuis  trois  siècles  ne  sont 
point  une  loi  pour  elles  ;  en  un  mot,  que  tout  est  lé- 
gitime à  qui  est  le  plus  fort.  Mais  l'Europe,  à  qui 
ces  doctrines  ont  causé  tant  de  maux,  à  qui  elles  ont 
coûté  tant  de  larmes  et  de  sang  n'a  que  trop  acheté 
ce  droit  de  les  détester  et  de  les  maudire.  Elles  in- 
spirent une  égale  horreur  à  Vienne,  à  St.  Petersbourg, 
à  Londres,   à   Paris,    à  Madrid  et  à  Lisbonne, 

La  disposition  que  l'on  a  prétendu  ftiire  du  Royaume 
de  Saxe,  pernicieuse  comme  exemple,  le  serait  encore 
par  son  influence  sur  l'équilibre  général  de  l'Europe, 
équilibre  qui  consiste  dans  un  rapport  entre  les  forces 
d'aggression  et  les  forces  de  résistance  réciproques  des 
divers  corps  politiques;  elle  le  blesserait  de  deux  ma- 
nières,.l'une  et  l'autre  très  graves: 

1)  en  créant  contre  la  Bohème  une  force  d'ag- 
gression très  grande,  et  en  menaçant  ainsi  la  sûreté 
de  l'Autriche  entière;  car  la  force  particulière  de  ré- 
sistance de  la  Bohème  devrait  être  proportionnellement 
accrue  et  ne  pourrait  l'être  qu'aux  dépens  de  la  force 
générale  de  la  résistance  de  la  Monarchie  Autrichienne. 
Or  la  sûreté  de  l'Autriche  importe  trop  à  l'Europe, 
pour  ne  pas  exciter  la    sollicitude   particulière   du  Roi. 

2)  En  créant  au  sein  du  Corps  Germanique  et 
pour  un  de  ses  membres,  une  force  d'aggression,  hors 
de  proportion  avec  les  forces  de  résistance  de  tous  les 
autres,  ce  qui,  mettant  ceux-ci  dans  un  péril  tou- 
jours imminent  et  les  forçant  à  chercher  des  appuis 
au  dehors,  rendrait  nulle  la  résistance  que,  dans  le  sy- 
stème général  de  l'équilibre  Européen,  le  corps  entier 
doit  oflrir  et  qu'il  ne  peut  avoir  que  par  l'union  intime 
de  ses  membres.  La  France  peut  dire  avec  vérité 
comme  l'Autriche,  qu'elle  ne  nourrit  contre  la  Prusse 
aucun  sentiment  de  jalousie  ou  d'animosité,  et  que 
c'est  précisément  parcequ'elle  lui  porte  un  véritable  in- 
térêt, qu'elle  ne  peut  souhaiter  de  la  voir  obtenir  des 
avantages  apparens  qui,  acquis  par  l'injustice  et  dan- 
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1814  gereux  pour  l'Europe,  luî  deviendraient  à  elle-même 
tôt  ou  tard  funestes.  Que  la  Prusse  acquière  tous 
ceux  qu'elle  peut  légitiment  obtenir,  non  seulement  la 
France  ne  s'y  opposera  pas,  mais  elle  sera  la  première 
à  y  applaudir.  Qu'il  ne  soit  plus  question  de  ce  que 
le  Roi  de  Prusse  cédera  de  la  Saxe  au  Roi  de  Saxe, 
ce  qui  est  un  renversement  de  toute  idée  de  justice  et 
de  raison.  Mais  si  l'on  demande  ce  que  le  Roi  de  Saxe 
cédera  au  Roi  de  Prusse,  et  si,  pour  rendre  plus  cora- 
plettement  à  la  Prusse  une  existence  égale  à  celle  qu'- 
elle avait  en  1805,  des  cessions  de  Saxe  sont  néces- 
saires, le  Roi  de  Franc»  sera  le  premier  à  engager 
ce  Prince  à  faire  cellei  qun  peuvent  permettre  l'intérêt 
de  l'Autriche  et  l'intérêt  de  l'Allemagne,  lesquels  for- 
ment en  ce  point  l'intérêt  général  de  l'Europe.  Votre 
Altesse  me  semble  en  avoir  indiqué  la  juste  mesure  dans 
les  tableaux  qui  étaient  joints  à  Sa  note. 

Sa  Maj.  très  Chrétienne  a  invariablement  décidé, 
à  ne  pas  sanctionner,  même  par  son  silence,  l'exécution 
des  projets  formés  contre  le  Roi  et  le  Royaume  de 
Saxe;  mais  aimant  à  croire  que  ces  projets  sont  le 
fruit  de  quelque  erreur  ou  illusion  qu'un  examen  plus 
attentif  fera  disparaitre,  pleine  de  la  confiance  dans  la 
droiture  personnelle  et  les  senlimens  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  qui  a  aussi  connu  le  malheur,  sachant  que 
tout  ce  que  l'influence  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  peut  faire  et  tout  ce  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  toutes  les  nobles  qualités  qui  le  distin- 
guent, persuadée  enfin,  qu'il  ne  faut  jamais  désespé- 
rer d'une  cause  juste,  n'a  point  désespéré  de  celle  de 
la  Saxe.  Elle  en  désespérera  bien  moins  encore,  en 
apprenant  que  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  une 
détermination  digne  de  lui  en  a  pris  hautement  la  dé- 
fense et  déclaré  qu'il  ne  l'abandonnerait  jamais. 

Agréez,  mon  Prince,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Le  Prince  de  Talleyrand. 


367 

1814 

48. 

Lettre  adressée   à  Lord  Castlereagh 

par  le  Prince  de  Talleyrand.  En  date 

de  Vienne,  le  2  •  •  •  •  Décembre  1814. 

Mylord  ! 

Quoique  Votre  Excellence  ait  lu  chez  moi  la  lettre 
que  j'écrivis  le  19  de  ce  mois  à  M.  le  Prince  de  Met- 
ternich,  je  ne  me  crois  pas  dispensé  de  Vous  en  re- 
mettre officiellement  la  Copie  que  j'ai  l'honneur  de  Vous 
adresser,  car  il  m'a  été  enjoint  de  Vous  communiquer 
ainsi  tout  ce  que  l'Ambassade  de  Sa  Maj.  très  chrétienne 
ferait  de  son  côté,  pour  obtenir  l'accomplissement  des 
voeux  communs  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Dans 
une  négociation  où  leurs  intérêts  étant  les  mêmes  et 
se  confondent  avec  l'intérêt  de  l'Europe,  Sa  Maj.  a 
regardé  comme  impossible  que  leurs  voeux  ne  fussent 
pas  aussi  les  mêmes.  Pour  être  d'accord  sur  le  moyen, 
comme  sur  le  but,  il  suffit  que  celui-ci  soit  clairement 
et  distinctement  marqué,  puis  qu'alors  il  devient  évident 
qu'il  n'y  a  pas  deux  moyens  de  l'atteindre. 

Le  grand  et  dernier  but  auquel  l'Europe  doit 
tendre  et  le  seul  que  la  France  se  propose,  est  de 
finir  la  révolution  et  d'établir  ainsi  une  véritable  paix. 
La  révolution  a  été  une  lutte  entre  des  principes  op- 
posés. Finir  la  révolution,  c'est  terminer  cette  lutte, 
ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  le  triomphe  complet 
des  principes  pour  la  défense  des  quels  l'Europe  s'est 
armée.  La  lutte  exista  d'abord  entre  les  principes  ap- 
pelles républicains  et  les  principes  monarchiques.  L'in- 
vincible nature  des  choses  ayant  fait  triompher  ces 
derniers,  la  lutte  s'établit  entre  les  Dynasties  révolu- 
tionaires  et  les  Dynasties  légitimes.  Celles  -  ci  l'ont 
emporté,  mais  non  pas  complettement  encore.  Les 
Dynasties  révolutionaires  ont  disparu,  hors  une.  Les 
Dynasties  légitimes  ont  été  rétablies;  mais  l'une  d'elles 
est  menacée.  La  révolution  n'est  donc  pas  encore 
finie.  Que  faut-il  pour  qu'elle  finisse?  Que  le  principe 
de  la  légitimité  triomphe  sans  restriction,  que  le  Roi 
et  le  Royaume  de  Saxe  soient  conservés  et  que  le 
Royaume  de  JSaples  soit  rendu  à  son  légitime 
Souverain.  ■-'■    - 
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1814  Sans   cela   la   révolution   subsisterait;    la  lutte   ne 

serait  pas  terminée;    le  Traité  de  Paris  et  les  travaux 
du    Congrès    n'auraient    fait    que   la    suspendre.       11   y 
aurait  une  trêve,   mais  non  pas  de  paix  véritable. 
Agréez  etc.  etc. 

Le  Prince  de  Talleyrand. 


49. 

Traité  Secret  d'alliance  défensive  con- 
clu à  Vienne  le  d*  Janvier  1815,  entre 
V Autriche ,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  contre  la  Piussie  et  la  Prusse. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -uni  de  h  Grande- 
Bretagne  et  cVlrlandef  Sa  iVlajesté  l'Empereur  iV Au- 
triche ^  Roi  de  Hongrie  et  de  liohéme,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  étant  convaincus  que 
)çs  Puissances,  qui  ont  à  compléter  les  dispositions  du 
traité  de  Paris,  doivent  être  maintenus  dans  un  état 
de  sécurité  et  d'indépendance  parfaite,  pour  pouvoir  fi- 
dèlement et  dignement  s'aquitter  d'un  si  important  de- 
voir, régardant,  en  conséquence,  comme  nécessaire, 
à  cause  de  prétentions  récemment  manifestées,  de 
pourvoir  aux  moyens  de  repousser  toute  agression  à 
laquelle  leurs  propres  possessions  ou  celles  de  l'un 
d'eux  pourraient  se  trouver  exposées,  en  haine  des  pro- 
positions qu'ils  auraient  cru  de  leur  devoir  de  faire  et 
de  soutenir  d'un  commun  accord ,  par  principe  de  ju- 
stice et  d'équité;  et  n'ayant  pas  moins  à  coeur  de  com- 
pléter les  dispositions  du  traité  de  Paris,  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme,  qu'il  sera  possible,  à  son  vé- 
ritable but  et  esprit;  ont,  à  ces  fins,  résolu  de  faire 
entre  eux  une  convention  solennelle,  et  de.  conclure 
une  alliance  défensive. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a,  à  cet  effet, 
nommé  pour  son  Plénipotentiaire,  le  très  honorable 
Robert  Stevvart,  Vicomte  de  Castlereagh^  etc.  etc.  etc. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  Monsieur  Clément  Wenceslas  Loth^irç 
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Prince  de  ilie^^er/zïc^-Wînneburg-Ochsenhausen,  etc.  1815 
etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
Monsieur  Charles -Maurice  de  2hZ/e^ra/2c?-Périgrod, 
Prince  de  Talleyrand,   etc.  etc.  etc. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  Pléinpouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans. 

Art.  l.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
réciproquement,  et  chacune  d'Elles  envers  les  autres, 
à  agir  de  concert  avec  le  plus  parfait  désintéressement 
et  la  plus  complète  bonne  foi,  pour  faire  qu'en  exécu- 
tion du  traité  de  Paris,  les  arrangemens,  qui  doivent 
en  compléter  les  dispositions,  soient  effectués  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  qu'il  sera  possible  au  véritable 
esprit  de  ce  traité. 

Si  par  suite  et  en  haine  des  propositions  qu'El- 
les  auront  faites  et  soutenues  d'un  commun  accord,  les 
possessions  d'aucune  d'Elles  étaient  attaquées,  alors  et 
dans  ce  cas.  Elles  s'engagent  et  s'obligent  à  se  tenir 
pour  attaquées  toutes  trois,  à  faire  cause  commune 
entr'  Elles  et  à  s'assister  mutuellement  pour  repousser 
une  telle  agression  avec  toutes  les  forces  ci -après 
spécifiées. 

Art.  2.  Si,  par  le  motif  exprimé  ci -dessus,  et  pou- 
vant seul  amener  le  cas  de  la  présente  alliance,  lune 
des  hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  menacée 
par  une  ou  plusieures  Puissances,  les  deux  autres  Par- 
ties devront,  par  une  intervention  amicale,  s'efforcer, 
autant  qu'il  sera  en  Elles,  de  prévenir  l'agression. 

Art.  3.  Dans  le  cas,  où  leurs  efforts  pour  y  par- 
venir, seraient  inefficaces  ^),  les  hautes  Parties  con- 
tractantes promettent  de  venir  immédiatement  au  se- 
cours de  la  Puissance  attaquée,  chacune  d'Elles  avec 
un  corps  de  cent  cinquante  mille  hommes. 

Art,  4.  Chaque  corps  auxiliaire  sera  respectivement 
composé  de  cent -vingt  mille  hommes  d'infanterie,  et 
de  trente  mille  hommes  de  cavalerie,  avec  un  train 
d^artillerie  et  de  munitions,  proportionné  au  nombre  des 
troupes. 

Le  corps  auxiliaire ,  pour  contribuer  de  la  manière 
la  plus  efficace  à  la  défense  de  la  Puissance  attaquée 

1)   „  iusuffisans  ",  selon  une  autre  version. 
Noup,  Suppîém,   Tome  I,  A  a 
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1815  ou  menacée,  devra  être  prêt  à  entrer  en  campagne 
clans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tard  après  que 
la  réquisition  en  aura  été  faite. 

Art.  5.  La  situation  des  pay?  qui  pourraient  deve- 
nir le  théâtre  de  la  guerre,  ou  d'autres  circonstances, 
pouvant  faire  nue  l'Angleterre  éprouve  des  diflicultés 
à  fournir  dans  le  terme  fixé,  le  secours  stipulé  en  trou- 
pes Anglaises,  et  à  le  maintenir  sur  le  pied  de  guerre, 
Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit  de  fournir 
son  contingent  à  la  Puissance  requérante  en  troupes 
étrangères,  à  la  solde  de  l'Angleterre,  ou  de  payer 
annuellement  à  la  dite  Puissance  une  somme  d'argent, 
calculée  à  raison  de  vingt  livres  Sterling  par  chaque 
soldat  d'infanterie,  et  de  trente  livres  Sterling  par  ca- 
valerie, jusqu'à  ce  que  le  secours  stipulé  soit  complété. 

Le  mode,  d'après  lequel  la  Grande-Bretagne  four- 
nira son  secours,  sera  déterminé  à  l'amiable,  pour 
chaque  cas  particulier,  entre  Sa  M.ijesté  Britannique 
et  la  Puissance  menacée,  aussitôt  que  la  réquisition 
aura  eu  lieu. 

Art.  6.  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent, pour  le  cas  où  la  guerre  surviendrait,  à  conve- 
nir à  l'amiable  du  système  de  coopération  le  mieux  ap- 
proprié à  la  nature  ainsi  qu'à  l'objet  de  la  guerre,  et 
à  régler  de  la  sorte  les  plans  de  campagne,  ce  qui 
concerne  le  commandement,  par  rapport  auquel  toutes 
facilités  seront  données|,  les  lignes  d'opérations  des  corps 
qui  seront  respectivement  employés,  les  marches  de  ces 
corps  et  leurs  approvisionnemens  en  vivres  et  en  four- 
rages. 

Art.  7.  S'il  est  reconnu,  que  les  secours  stipulés 
ne  sont  pas  proportionnés  à  ce  que  les  circonstances 
exigent,  les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
de  convenir  entr' Elles,  dans  le  plus  bref  délai,  d'un 
nouvel  arrangement,  qui  fixe  le  secours  additionnel  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  de  fournir. 

Art.  8.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  pro- 
mettent l'une  à  l'autre  que,  si  celles  qui  auront  fourni 
les  secours  stipulés  ci- dessus,  se  trouvent,  à  raison  de 
ce,  engagées  dans  une  guerre  directe  avec  la  Puissance 
contre  laquelle  ils  auront  été  fournis,  la  partie  requé- 
rante et  les  parties  requises  et  étant  entrées  dans  la 
guerre  comme  auxiliaires,  ne  feront  la  paix  que  d'un 
commun  consentement. 
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Art.  9.  Les  engagemens  contractés  par  le  présent  1815 
traité  ne  préjudicîeront  en  rien  à  ceux  que  les  hautes 
Parties  contractantes  ou  aucune  d'Eiles,  peuvent  avoir, 
et  ne  pourront  empêcher  ceux  qu'il  leur  plairait  de 
former  avec  d'autres  Puissances,  en  tant  toutefois  qu'ils 
ne  sont  et  ne  seront  point  contraires  à  la  fin  de  la 
présente  Alliance. 

Art.  10.  Les  hautes  Parties  contractantes,  nayant 
aucune  vue  d'agrandissement,  et  n'étant  animées  que 
du  seul  désir  de  se  protéger  mutuellement  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits  et  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  comme  Etats  indépendants,  s'engagent  pour 
le  cas  où,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  viendrait 
à  éclater,  à  considérer  le  traité  de  Paris,  comme 
ayant  force,  pour  régler  à  la  paix  la  nature,  l'étendue 
et  les  frontières  de  leurs  possessions  respectives. 

Art.  11.  Elles  conviennent,  en  outre,  de  régler  tous 
les  autres  objets  d'un  commun  accord,  adhérant  autant 
que  les  circonstances  pourront  le  permettre  aux  prin- 
cipes et  aux  dispositions  du  traité  de  Paris  susmentionné. 

Art.  12.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent, par  la  présente  convention,  le  droit  d'inviter 
toute  autre  Puissance  à  accéder  à  ce  traité,  dans  tel 
tems  et  sous  telles  conditions  qui  seront  convenues 
'entre  Elles. 

Art.  13.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  n'ayant  sur  le  continent 
de  l'Europe  aucune  possession  qui  puisse  être  attaquée 
dans  le  cas  de  gueh'e,  auquel  le  présent  traité  se  rap- 

f)orte,  les  hautes  Parties  contractantes  conviennent,  que 
e  dit  cas  de  guerre  survenant,  si  les  territoires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  ou  les  territoires  de  S.  A.  le 
Prince  souverain  des  Provinces -unies,  y  compris  ceux 
qui  se  trouvent  actuellement  soumis  à  son  administra- 
tion, étaient  attaqués,  Elles  seront  obligés  d'agir,  pour 
repousser  cette  agression ,  comme  si  elle  avait  lieu 
contre  leurs  propres  territoires. 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne  dans  le 
délai  de  six  semaines  ou  plutôt,  si  faire  se  peut.  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Aa2 
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1815         Fait  à  Vienne,    le  trois  Janvier,    Tan   de   grâce 
mil  -  huit  -  cent  -  quinze. 

(Suivent  les  signatures.) 
(L.  S.)  Castlereagh. 

(L.  S.)  w  Le  Prince  de  Metternich.   ^ 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Talleyrand. 

Article  séparé  et  secret. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  spé- 
cialement, par  le  présent  article,  d'inviter  le  Roi  do 
Bavière,  le  Roi  de  Hanovre  et  le  Prince  Souverain 
des  Provinces -Unies  à  accéder  au  Traité  de  ce  jour, 
sous  des  conditions  raisonnables,  pour  ce  qui  sera 
relatif  à  la  quotité  des  secours  à  fournir  par  chacun 
d'eux;  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engageant 
de  leur  côté  à  ce  que  les  clauses  respectives  des  traités, 
en  faveur  de  la  Bavière,  du  Hanovre  et  de  la  Hollande 
reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Il  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  Tune 
des  Puissances  ci -dessus  désignées  refuserait  son  ac- 
cession, après  avoir  été  invitée  à  la  donner,  comme  il 
est  dit  ci -dessus,  cette  Puissance  sera  considérée 
comme  ayant  perdu  tout  droit  aux  avantages  auxquels 
Elle  aurait  pu  prétendre  en  vertu  des  stipulations  de 
la  convention  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  à  la 
convention  de  ce  jour;  il  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.     Fait 
à  Vienne,   le  trois  Janvier  mil -huit -cent -quinze. 
(Suivent  les  signatures.) 

Remarques  de  M.  Klùber   sur  le  Traité 
précédent, 

Dieser  Triple -Allianz-Vertrag,  welcher  mitten  im  Lauf  der 
"Verliandluiigen  des  Congresses,  sogar  am  Ort  desselben,  geschlossen 
ward,  soll  zunàchst  durch  eine  mûndliche  Aeusserung  des  Fûrstea 
Hardenberg  veranlasst  worden  seyn.  In  einer  Sitzurig  des  wegen 
der  polnisclien  und  sàchsischen  Frage  auf  dem  Congress  bestandenen 
Comité's,  wo  gegen  die  ru&sisch-preussischen  Absichten  Scliwie- 
rigkeiten  erregt  wurden,  soll  jener  erste  preussische  Bevollmachtigte 
mit  einiger  Heftigkeit  erklârt  haben,  Preussen  werde  seine  Redite 
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wohl  zu  vertheidigen  wlssen.     Durcli  dièse  8ehr  bestimmte  Aeasse-  1815 
rung  iinaiigenehin  berûhrt  und  die  Môglichkeit  eines  Bruchs  alinend, 
8oli  Lord  Castlereagh   sich    bewogen   gefunden  haben,   den  Bevoll- 
maclitigteii  Oestreichs  und  Frankreichs  eine  Defensiv -Triple- Aliiana 
Torzusclilagen. 

Bestàtigt  ward  durch  diesen  Vertrag  die  Richtîgkeit  der  auf 
dem  Congress  zlemlich  aligemein  und  gleichzeitig  sich  verbreitendea 
Muthmassung,  dass  ein  politisclies  Missverhâltnis»  eingetretcn  sey, 
zwischen  Oestreîch,  England  und  Frankreicli  auf  der  einen,  Russ- 
land  und  Preussen  auf  der  andern  Seite.  Anfangs  ward  darauf 
geschlossen,  theils  aus  den  kundbaren  Rûstungen  Oestreichs  nicht 
nur,  sondern  auch  Russiands  (eine  zahlreiche  russische  Armée  stand 
kampfgeriistet  in  Polen)  und  Preussens,  theils  aus  dem  gegenseî- 
tigen  persôniichen  Benehmen  der  in  Wien  anwesenden  Monarchea 
Oestreichs ,   Russiands  und  Preussens. 

Durch  einen  Zusatzartikel  war  Geheîmhaltung  des  Ver- 
trags  festgesetzt.  Dièse  Clausei  ward  streng  befolgt,  auch  nach- 
dem  der  in  dem  Séparât -Artikel  erwàhnte  Beitritt  dreier  Souveraine, 
wozu  noch  Sardinien  kam,  erfoigt  war  und  vier  Générale  (Rad- 
jewsky  und  Langenau  fiir  Oestreich,  Ricard  fur  Frankreich,  Feld- 
marschall  Wrede  fur  Baiern)  einen  Opérations  -  PJan  fiir  den  Fall 
verabredet  hatten,  wenn  russische  Heere  in  Mahren  und  nach  Wien 
vordringen  wûrden.  Treu  ward  das  Geheimniss  von  den  Verbûn- 
deten  und  an  den  ihnen  beigetretenen  Hôfen  bewahrt,  aber  baid 
ward  es  verrathen  durch  ein  Éreigniss  der  seltsamsten  Art, 

Als  Napoléon  am  20.  Mârz  1815  von  Elba  aus  nach  Paris 
zurûckgekehrt  war,  fiel  hier  das  iûr  den  Kônig  von  Frankreich 
bestimmte  Exemplar  vorstehender  Triple- Allianz  in  seine  Hândè, 
Herr  von  Jaucourt,  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten, 
batte  in  der  Ëile>  womit  er  dei.t  an  demselben  Tag  aus  der  Haupt- 
stadt  nach  Gent  gefliichteten  Ludwig  XVllI.  gefolgt  war,  dasselbe 
in  der  Canziei  seines  Départements  zuriickgelassen.  Napoléon 
sâunite  nicht,  eine  beglaubigte  Abschrift  desselben  dem  àuf  dem 
wiener  Congress  anwesenden  Kaiser  Alexander  zu  senden,  in 
der  Absicht,  dadurch  Saamen  der  Zwietracht  unter  die  verbûndeteu 
Mâchte  zu  streuen. 

So  unerwartet  auch  die  Kunde  von  eînem  solchen  Vertrag  fur 
die  Monarchen  von  Russiand  und  Preussen  seyn  musste,  der 
auf  dem  Congress  zu  Wien  geschlossen  ward,  als  sie  daselbst  mit 
dem  ostreichischen  Monarchen  gastlich  unter  eînem  Dach  wohnten, 
so  erfoigte  doch  die  von  Napoléon  beabsichtigte  Wirknng  nicht. 
Die  neue  gemeinsame  Gefahr  hatte  jene  beiden  Màchte  mit 
den  Urhebern  der  Triple- Allianz  auf  das  Neue  und  inniger  aïs  je 
vereinigt. 

Man  vergl.  Fleury  de  Chaboullon,  mémoire  pour  servir 
à  l'histoire  de  la  vie  privée,  du  retour  et  du  règne  de  Napoléon 
en  1815,  T.  I.  (Londres,  1820.  8.),  p.  339.  Auch  vergl.  man 
oben,  Bd.  VU.  S.  77  f.  und  Klûber's  Uebersicht  der  diplomati- 
schen  Verhandlungen  des  wiener  Congresses,  Abth.  3,  S.  54T. 
Koch  et  Schoeîl  histoire  abrégée  des  traités,  T.  XI,  p.  56. 
-Histoire  du  congrès  de  Vienne  (vou  Flassan),  T.  1er  (Paris 
1829.   8.),   p.  150. 
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1815  Bald  nach  dem  Abschluss  dièses  AllianzTcrtrags,  am  1.  Fe- 
bruar,  erschien  zu  Wien  der  erste  Feldherr  Grossbritanniens,  Herzog 
von  Wellington,  und  der  erste  Staatsmann  dieser  Macht,  bis  dahin 
an  der  Spitze  der  brittischen  Congress-Gesandtschaft,  Lord  Cast- 
lereagh,  machte  ilim  Platz,  iim  nach  London  zuriickzukeliren,  wo 
die  Sitzungen  des  Parlaments  erôflbet  werden  sollten;  er  verliess 
Wiea  am  15.  Februar  1815. 


50. 

Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Russie ,  concernant  l'établissement 
d'un  Système  féderatif  pour  les  Etats 
allemands  y  adressée  au  Comte  de 
Winzingerode ,  Plénipotenticnre  du 
Roi  de  Wurtemberg.  En  date  de 
Vienne,   le  3i»  Janvier  1815. 

Les  Puissances  quî  ont  stipulé  le  Traité  de  Paris, 
ont  reconnu  le  principe  de  la  reconstruction  du  corps 
germanique.  Elles  ont  donné  par  cet  acte  une  nou- 
velle sanction  aux  principes  que  la  Russie  et  la  Prusse 
ont  annoncés  conjointement  à  toute  l'Europe  par  la 
proclamation  de  Knlisch  du  -|f.  Mars  1813.  Ce  résul- 
tat si  décisif  pour  la  tranquillité  de  l'Europe  doit  élro 
considéré,  comme  le  fruit  le  plus  précieux  des  eftbrts 
de  la  gj'ande  alliance,  comme  l'objet  des  voeux  con- 
stans  de  TAllema^ne  et  de  la  sollicitude  la  plus  active 
des  Puissances  intéressées  à  raficrmisscment  de  son 
indépendance. 

Quelque  soit  d'ailleurs  la  multiplicité  des  combi- 
naisons et  des  intérêts,  qui  occupent  actuellement  le 
Congrès  de  Vienne,  on  ne  saurait  pas  encore  renon- 
cer à  l'espoir  de  poser  les  hases  d'un  système  fédé- 
ral entre  les  états  allemands  ^  fondé  sur  des  institu- 
tions propres  à  rallier  les  intérêts  de  toutes  les  classes, 
lequel,  sans  préjudice  des  droits  de  chacun  d'eux,  ga- 
rantisse par  une  cohésion  salutaire,  l'existence  politique 
de  la  confédération,  et  assure  le  maintien  de  son  indé- 
pendance au  moyen  de  son  attitude  militaire. 

Pour  atteindre  promptcment  ce  double  but,  il  sem- 
ble  important  de  faire  concourir  et  la   confection  du 
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jjacte  fédéral  la  totalité  des  états  allemands  ^  et  de  1815 
bannir    toute    divergence    qui   serait    le  prélude  d'une 
scission  funeste. 

D'après  cette  considération,  on  ne  saurait,  pour 
le  moment,  donner  suite  aux  idées  consignées  dans  le 
mémoire  auquel  cet  écrit  sert  de  réponse. 

Elles  paroissent  n'être  susceptibles  de  développe- 
ment et  d'application  que  pour  les  cas,  où  une  mal- 
heureuse incohérence  de  vues  politiques  se  manifeste- 
rait entre  les  Puissances  réunies  au  congrès  de  Vienne, 
et  deviendrait  absolument  inconciliable;  elles  ne  pour- 
raient être  prises  en  considération  que  lorsqu'on  se  ^ 
verroit  dans  la  nécessité  d'employer  la  force,  pour 
mettre  dans  un  accord  permanent  ces  vues  avec  les  vé- 
ritables  intérêts  de  l'Europe. 

Mais  attendu  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  de  réu- 
nir tous  les  suffrages  pour  cette  réconstitution  salutaire, 
en  n'employant  pour  cet  effet  que  le  seul  ascendant 
de  la  persévérance,  avec  laquelle  on  travaille  à  subor- 
donner toute  considération  particulière  aux  principes 
d'équité  et  de  libéralité;  attendu  que  Ton  nourrit  f es- 
poir de  voir  participer  aux  avantages,  qui  résulteront 
du  nouvel  ordre  de  choses,  tous  les  états  de  l'Alle- 
magne; on  croit  devoir  réitérer  l'assurance  positive,  que 
l'on  mettra  en  oeuvre  ^intervention  la  plus  efficace,  à 
l'effet  de  consommer  la  confection  de  l'acte  fédératif, 
et  de  réaliser  le  système  militaire  destiné  à  protéger 
l'indépendance  de  fAllemagne. 

Vienne,   le  31.  Janvier  1815. 
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51. 

Note  des  FlénipotentiaiveS  du  T rince 
souverain  des  Pays-Bas^  en  réponse 
à  la  note  leur  adressée  par  le  Pléni- 
potentiaire de  la  Grande -■  Bretagne j 
dans  laquelle  le  Prince  des  Pays-Bas 
avait  été  invité  cVaccédet\  au  Traité 
d'alliance  défensive ,  conclu  le  2f  Jan- 
vier 1815  entre  la  Grande- Bretagne^ 
V Autriche  et  la  France.  En  date  de 
Vienne  y  le  2.  Février  1815. 

Les  Plénipotentiaires  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  souverain  des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas 
ont  reçu  la  communication  de  S.  M.  Britannique  en 
date  du  31.  du  moi  passé,  sur  un  traité  d'alliance  dé- 
fensive conclu  le  3.  du  même  mois  entre  Leurs  Maje- 
stés le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  l'Empereur  d'Au- 
triche et  le  Roi  de  France  ;  et  linvitation  d'y  accéder. 

Leurs  Excellences  les  ministres  britanniques  sont 
déjà  informées  par  d'autres  correspondances  des  inten- 
tions de  S.  A.  R.  Le  premier  devoir  de  ses  plénipo- 
tentiaires est  de  les  remercier  du  soin,  qu'ils  ont  pris, 
de  mettre  à   couvert  les  intérêts   de  S.  A.  R.,    et   de 

f pourvoir  avec  sagesse  à  toutes  les  chances  de  brouil- 
erie  ou  de  paix. 

Son  Altesse  Royale,  sans  oublier  ce  qu'elle  doit 
à  d'autres  Puissances  ses  amies ^  se  persuade,  que 
rien  ne  consolidera  davantage  la  paix  et  ses  arrange- 
ments définitifs,  que  le  maintien  de  l'indépendance  du 
droit  public  et  des  principes  développés  par  la  paix 
de  Paris.  JElle  se  flatte ,  que  le  sens  de  ce  Traité 
d*alliance  n'^aura  pas  d'adversaire. 

Les  soussignés  sont  également  pourvus  de  plein- 
pouvoirs,  et  prêts  à  entrer  en  négociation  immédiate; 
puis  à  signer  les  actes  d'accession,  qu'ils  se  hâteront 
de  porter  à  la  connoissance  et  ratification    de  S.  A.  R. 

Une  circonstance  cependant  mérite  qu'elle  soit  préa- 
lablement recommandée  à  l'attention  de  Leurs  Excellen- 
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ces  les  mînîstres  britanniques,  et  à  celles  des  autres  1815 
cours  alliées.  La  maison  ducale  de  Nassau  sous  tous 
les  rapports  se  trouve  dans  la  plus  grande  intimité  et 
alliance  naturelle  avec  S.  A.  R.  Ses  troupes  en  partie 
occupent  les  places  fortes  des  Pays-Bas,  et  le  reste 
seroit  sans  doute  disposé  de  les  joindre.  Convient -il 
d'inviter  Leurs  Altesses  Sérénissiiries  le  duc  et  le  Prince 
de  Nassau,  d'accéder  sur  le  champ;  ou  semble -t-il 
préférable  de  stipuler  pour  eux  par  un  article  secret 
et  additionnel  la  faculté  de  cette  accession  quand  on 
le  jugera  à  propos  ?  Les  soussignées  saisissent  etc. 
Vienne,    2.  Févr.  1815. 

Le  baron  de  Spaen,  Le  baron  de  Gagern. 


52. 

Note  circulaire  adressée  au  Congres 
de  Vienne  par  Lord  Castlereagh,  re- 
lativement aux  affaires  de  Pologne, 
en  date  du  ±2*  Janvier  1815,  et  Répon- 
ses des  Plénipotentiaires  de  Russie, 
de  Prusse  et  d'Autriche,  du  19  et  30 
Janvier  et  du  21.  Février  1815. 

En  désirant  que  la  présente  Note  relative  aux  af- 
faires de  Pologne  soit  insérée  au  Protocole  le  Sous- 
signé, principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique 
pour  le  département  des  atlaires  étrangères,  et  Son 
plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  n'a  pas  le  pro- 
jet de  faire  renaître  des  difficultés,  ni  d'arrêter  la  mar- 
che des  arrangemens  dont  on  s'occupe. 

Il  a  seulement  pour  objet  de  se  prévaloir  de  cette 
occasion,  pour  y  consigner,  d'après  l'ordre  positif  qu'il 
en  a  reçu  de  sa  Cour,  l'opinion ,  du  Gouvernement  Bri- 
tannique sur  une  question  qui  pour  l'Europe  est  de  la 
plus  haute  importance. 

Dans  le  cours  des  discussions  qui  se  suivent  à 
Vienne,  le  Soussigné  a  eu  occasion  de  s'opposer  plu- 
sieurs fois  avec  force,  au  nom  de  sa  Cour,  pour  des 
motifs  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  moment  de  dé- 
duire,  au  rétablissement  d'un  Royaume   de  Pologne, 
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1815  en  union  avec  la  Russie,  et  comme  devant  faire  partie 
de  cet  Empire. 

Le  voeu  que  sa  Cour  a  constamment  manifesté, 
a  été  de  voir  en  Pologne  un  Etat  indépendant  ^ 
plus  ou  moins  considérable  en  étendue^  qui  serait 
régi  par  une  Dynastie  distincte  et  formerait  une 
Puissance  intermédiaire  entre  les  trois  grandes 
Monarcliies,  Si  le  Soussigné  n'a  pas  eu  l'ordre  d'in- 
sister sur  une  semblable  mesure,  le  seul  motif  qui  ait 
pu  retenir  a  été  la  crainte  de  faire  maître  parmi  les 
Polonais  des  espérances  qui  auraient  pu  devenir  ensuite 
une  cause  de  mécontentement,  puisque  d'ailleurs  tant 
d'obstacles  paraissent  s'opposer  à  cet  arrangement. 

L'Empereur  de  Russie,    ainsi  qu'il   a   été  déclaré, 
persistant  d'une  manière  invariable  dans  son  projet  d'é- 
riger en  Royaume,  pour  faire  partie  de  son  Empire^ 
la  portion  du  Grand -Duché   de  Varsovie    qui   doit  lui 
revenir,    ainsi  que  le  tout  ou  partie  des  provinces  Po- 
lonaises  qui    appartiennent   déjà  à  S.  M.  Impériale;   et 
Leurs    Majestés   l'Empereur   d'Autriche    et    le  Roi    de 
Prusse,  qui  sont  le  plus  immédiatement  intéressés  dans 
cet   arrangement,    ayant  cessé    de  s'y   opposer,    il  ne 
reste  plus  au  Soussigné,  qui  néanmoins  ne  peut  se  dé- 
partir de    ses    premières   repfésentations    sur    ce  sujet, 
qu'à  former  sincèrement  le  voeu,  qu'il  ne  résulte,  pour 
la  tranquillité  du  Nord,  et  l'équilibre  général  de  l'Eu- 
rope,   aucun    des    maux   que    cette  mesure    peut    faire 
craindre,  et  qu'il  est  de  son  pénible  devoir  d'envisager. 
Mais  afin  d'obvier  autant  que  possible  aux    futie^ 
stes  conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  il  est  d'une 
haute  importance   d'établir    la  tranquillité  publique^ 
dans  toute  Vétendue  du  territoire  qui  composait  an^ 
ciennement  le   Royaume    de  Pologne,    sur   quelques 
hases  solides  et  libérales  qui  soient  conformes  à  V in- 
térêt général^  et  d'y  introduire,  quelque  soit  d'ailleurs 
la  différence  des  institutions  politiques  qui  s'y  trouvent 
actuellement   établies,    un   système   d^ Administration 
dont  les  formes  soient  à  la  fois  conciliantes  et  en  rap- 
port  avec  le  génie  de  ce  peuple» 

L'expérience  à  prouvé  que  ce  n'est  pas  en  cher- 
chant à  anéantir  les  usages  et  les  coutumes  des  Polo- 
nais, que  l'on  peut  espérer  d'assurer  le  bonheur  de 
cette  Nation,  et  la  paix  de  cette  partie  importante  de 
l'Europe.    On  a  tenté  vainement  cfe  leur  faire  oublier. 
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f)ar  des  institutions  étrangères  à  leurs  habitudes  et  à  1815 
eurs  opinions,  l'existence  dont  ils  jouissent  commo 
peuple,  et  même  leur  langage  national.  Ces  essais 
suivis  avec  trop  de  perséve'rence,  ont  été  assez  souvent 
répétés,  et  reconnus  comme  infructueux.  Ils  n'ont 
servi  qu'à  faire  naître  le  mécontentement  et  le  senti- 
ment pénible  de  la  dégradation  de  ce  pays,  et  ne  pro-  ^ 
duiront  jamais  d'autres  effets  que  d'exciter  des  souléve- 
mens,  et  de  ramener  la  pensée  sur  des  malheurs  passés. 
D'après  ces  motifs,  et  pour  se  joindre  cordialement 
à  l'unanimité  des  sentimens  que  le  Soussigné  a  eu  la  sa- 
tisfaction de  voir  partagés  par  les  divers  Cabinets,  il  désire 
avec  ardeur,  que  les  augustes  Monarques  auxquels  ont 
été  confiées  les  destinées  de  la  Nation  Polonaise,  puis- 
sent être  amènes,  avant  de  quitter  Vienne,  à  s'enga- 
ger les  uns  envers  les  autres  de  traiter  comme  Polo- 
nais la  partie  de  ce  peuple  qui  pourra  se  trouver  placée 
sous  leur  domination  respective,  quelques  soient  d'ail- 
leurs les  institutions  politiques  qu'il  leur  plaira  d'y  créer. 
La  connaissance  d'une  telle  détermination,  en  ho- 
norant ces  souverains,  tendra  plus  que  tout  autre  chose 
à  leur  concilier  Taflection  de  leurs  sujets  Polonais; 
et  de  semblables  moyens  paraissent  être  les  plus  di- 
rects et  les  moins  dangereux  pour  les  disposer  à  vivre 
tranquilles  et  satisfaits  sous  leurs  Gouvernemens  respectifs. 
Si  ce  résultat  peut  être  heuresement  obtenu,  l'ob- 
jet que  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  a  le  plus  à  coeur, 
savoir  le  bonheur  de  ce  peuple,  se  trouvera  accompli; 
et  il  ne  lui  restera  plus  qu'à  souhaiter  que  l'indépen- 
dance de  VEurope  n^ait  à  courir  aucun  des  dangers 
que  Von  peut  si  justement  appréhender  pour  elle, 
de  la  réunion  de  la  puissante  monarchie  de  Pologne  à 
l'Empire  Aq  Russie^  plus  puissante  encore,  s'il  arrivait 
que  les  forces  militaires  de  ces  deux  Etats  se  trou- 
vassent, par  la  suite  des  tems,  entre  les  mains  d'un 
prince  ambitieux  et  guerrier. 
Vienne,  le  12.  Janvier  1815. 

Signé:    Castlereagh. 

Réponse  à  la  précédente   Note  circulaire  de  Lord 
Castlereagh;   présentée   par  M,  M,  les   Plénipoten- 
tiaires   Russes, 

La  Note  remise  par  M.  le  vicomte  de  Castlereagh, 
secrétaire   d'état    de   S.  M.   B.,   insérée   au  protocole 
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1815  des  conférences  et  qui  a  trait  aux  arrangemens  des 
affaires  àe  Pologne  a  été  portée  à  la  connaissance  de 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie. 

Le  Soussigné,  après  avoir  pris  à  cet  égard  les 
ordres  de  son  auguste  maître,  se  fait  un  devoir  de 
communiquer  la  réponse  suivante  et  prie  également 
ses  Collègues   de.  la  faire  insérer  dans  le  protocole. 

La  justice  et  la  libéralité  des  principes  consignés 
dans  la  Note  anglaise,  ont  fait  éprouver  à  S.  M.  Im- 
périale la  plus  vive  satisfaction.  Elle  s'est  plù  à  y  re- 
connaître les  sentimens  généreux  qui  caractérisent  la 
Nation  Anglaise  et  donnent  la  juste  mesure  des  vues 
grandes  et  éclairées  de  son  Gouvernement. 

Leur  conformité  avec  ses  propres  intentions,  et 
surtout  les  développemens  que  le  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  Britannique  a  donnés  dans  cet  écrit  à  des  maxi- 
mes politiques,  en  les  appliquant  à  la  négociation  ac- 
tuelle ont  été  envisagés  par  S.  M.  Impériale  comme 
très  propres  à  favoriser  les  mesures  conciliatrices  pro- 
posées par  elle  à  ses  Alliés,  dans  l'unique  but  de  con- 
tribuer à  l'amélioration  du  sort  des  Polonais,  autant 
que  le  désir  de  protéger  leur  nationalité  peut  se  con- 
cilier avec  le  maintien  d'un  juste  équilibre  entre  les  Puis- 
sances de  l'Europe,  qu'une  nouvelle  répartition  de  for- 
ces doit  désormais  établir. 

A  cette  considération  se  joignent  celles  non  moins 
importantes  qui  démontrent  l'impossibilité  de  faire  re- 
naître, dans  ^ensemble  de  ses  combinaisons  primitives, 
cet  ancien  système  politique  de  l'Europe  dont  l'indé- 
pendance de  la  Pologne  faisait  partie. 

La  réunion  de  ces  motifs  a  du  nécessairement 
borner  la  sollicitude  de  S.  M.  I.  en  faveur  de  la  Nation 
Polonaise  au  seul  désir  de  procurer  aux  Polonais, 
sujets  respectifs  des  trois  parties  contractantes,  un 
mode  d'existence  qui  satisfasse  leurs  voeux  légitimes, 
et  qui  leur  assure  tous  les  avantages  compatibles  avec 
les  convenances  particulières  de  chacun  des  Etats  sous 
la  souveraineté  desquels  ils  se  trouvent  placés. 

Tel  est  l'esprit  de  modération  qui  a  dicté  toutes 
les  transactions  réglementaires  que  S.  M.  I.  a  jugé 
nécessaires  de  proposer  à  ses  augustes  Alliés,  en  favo- 
risant et  en  appuyant,  par  la  coopération  la  plus  ami- 
cale, l'accomplissement  des  mesures  tendantes  à  amé- 
liorer le  sort  des  Polonais,  et  par  cela  même  à  cimenter 
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leur  attachement  pour  les  dominations  respectives  aux-  1815 
quelles  ils  sont  affiliés^  l'Empereur  croit  avoir  prouvé 
toute  la  droiture  et  la  loyauté  de  ses  sentimens.  S.  M. 
envisage  ce  ralliement  des  Polonais  à  leurs  Gouverne- 
mens  et  à  leurs  Souverains,  moyenant  une  équitable 
conciliation  de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  comme 
Tunique  garantie  des  rapports  permanens  qu'il  est  si 
essentiel  de  consolider  entre  les  trois  Etats  tant  pour 
la  sécurité  réciproque  de  leurs  possessions  que  pour  le 
repos  de  l'Europe  entière. 

L'ambition  d'un  Souverain  légitime  ne  peut  tendre 
qu'à  assurer  le  bonheur  des  Peuples  que  la  providence 
lui  a  confiés  et  qui  ne  peuvent  prospérer  que  sous 
l'égide  d'une  parfaite  sécurité  et  par  une  attitude  calme 
sans  être  agressive.  Nulle  force  peut  mieux  garantir 
le  repos  universel  de  l'Europe  et  les  vues  pacifiques 
des  Etats  les  uns  à  l'égard  des  autres  que  cette  puis- 
sance de  cohésion  qui  dérive  de  l'attachement  d'un 
Peuple  pour  sa  terre  natale,  et  du  sentiment  de  la 
félicité. 

Tels  sont  les  liens  par  lesquels  S.  M.  Impériale 
désire  attacher  à  son  Empire  les  Polonais  placés  sous 
son  gouvernement.  Tels  sont  aussi  les  voeux  qu'EIle 
forme  pour  voir  les  mêmes  résultats  se  réaliser  dans 
les  états  des  Souverains  ses  Alliés,  dont  Elle  apprécie 
les  vues  éclairées  et  les  intentions  généreuses. 

En  conséquence  S.  M.  se  plait  à  croire  que  le 
système  conciliatoire  et  adapté  aux  circonstances,  qu'EIle 
a  suivi  dans  la  présente  négociation  suffit  pour  bannir 
toute  inquiétude  et  pour  en  faire  disparaître  jusqu'au 
moindre  prétexte,  si  toutefois  la  réunion  d'une  partie 
de  la  Nation  polonaise  à  son  Empire,  par  des  liens 
constitutionels  ^   avait  pu  y  donner  lieu. 

Mais  indépendamment  même  des  considérations  oui 
résultent  des  principes  sur  lesquels  vont  se  fonder  les 
relations  entre  les  parties  contractantes,  l'Empereur  en 
appelé  avec  confiance  à  sa  conduite  passée  pour  ré- 
pondre à  tout  soupçon  qui  se  perd  dans  le  vague  des 
combinaisons  futures.  Il  est  dans  la  ferme  persuasion 
que  le  seul  aperçu  de  ce  qu'il  a  entrepris  et  achevé  à 
la  tète  de  son  Peuple,  dans  la  vue  de  rétablir  et  de 
consolider  l'indépendance  des  Etats  Européens,  présente 
la  garantie  la  plus  rassurante  du  maintien  de  ce  système 
d'équilibre  qui,  placé  désormais  sous  la  sauvegarde  des 
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1815  Puissances  du  premier  ordre  et  à  l'abri  de  toute  pré- 
pondérance, aura  acquis  par  la  politique  loyale  de  la 
Russie,  les  moyens  de  résister,  s'il  le  faut,  à  la  force 
même  qui  aura  le  plus  contribué  à  l'établir. 

D'ailleurs ,  S.  M.  Impériale  s'applaudit  de  la  con- 
formité d'intentions  et  de  sentiraens  manifestés  en  cette 
occasion  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  d'Angleterre, 
ainsi  que  de  l'esprit  de  conciliation  dont  le  vicomte  de 
Castlereagh  est  constamment  animé.  Elle  se  plait  à 
en  tirer  le  plus  heureux  présage  pour  l'issue  des  né- 
gociations actuelles. 

Vienne,   le  19.  Janvier  1815. 

Signé:     Rasoumoffskt.      Nesselrode. 

Réponse  a  là  Note  de  Lord  Castlereagh;  présentée 
par  MM.  les  Plén  i pot  en  tiaires  Autrichiens. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant 
pris,  connaissance  des  déclarations  relatives  aux  aliaires 
de  Pologne  des  12  et  19  janvier  dernier,  déposées  au 
protocole  des  conférences  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
d'Angleterre  et  de  Russie,  a  ordonné  à  ses  Plénipoten- 
tiaires de  déposer  également  au  protocole  la  déclaration 
suivante. 

La  marche  que  l'Empereur  a  suivie  dans  les  im- 
portantes négociations  qui  viennent  de  fixer  le  sort  du 
Duché  de  Varsovie,  ne  peut  avoir  laissé  de  doute  aux 
Puissances  que  non  seulement  le  rétablissement  d'un 
Royaume  de  Pologne,  indépendant  et  rendu  à  un 
gouvernement  national  Polonais,  eût  complètement  satis- 
fait aux  voeux  de  S.  M.  Impériale,  mais  qu'Eile  n'eût 
pas  même  regretté  de  plus  grands  sacrifices  pour  arriver 
à  la  restauration  salutaire  de  cet  ancien  ordre  de  choses. 

Il  suffit  sans  doute  de  ce  fait  pour  prouver  que 
,  l'Empereur  est  éloigné  d'entrevoir,  dans  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  Nationalité  Polonaise,  un  motif  de  jalousie 
ou  d'inquiétude  pour  la  généralité  de  son  Empire. 
Dans  aucun  tems,  l'Autriche  n'avoit  vu  dans  une  Po- 
logne libre  et  indépendante  une  Puissance  rivale  et 
ennemie,  et  les  principes  qui  avoient  guidé  les  augustes 
Prédécesseurs  de  l'Empereur  et  S.  M.  Impériale  Elle- 
même,  jusqu'aux  époques  des  partages  de  1773  et 
1797,  n'ont  été  abandonnés  que  par  un  concours  de 
circonstances  impérieuses  et  indépendantes  de  la  volonté 
des  souverains  de  l'Autriche. 
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Jaloux  dès  lors  d'accomplir  fidèlement  ces  nouveaux  1815 
engagemens,  et  lié  par  des  stipulations  expresses  au 
système  du  partage,  l'Empereur  ne  dévia,  en  aucune 
manière,  des  principes  adoptés  par  les  trois  Cours. 
S.  M.  Impériale  ne  pouvant  régler  les  formes  de  son 
gouvernement  sur  un  ordre  de  choses  abrogé,  borna 
ses  soins  à  veiller  au  bonheur  de  ses  sujets  Polonais. 
L'état  de  culture  et  de  prospérité  de  la  Galiicie,  com- 
paré à  ce  qu'Elle  étoit  avant  sa  réuijion  à  l'Autriche, 
à  ce  qu'elle  étoit  même  avant  le  règne  de  l'Empereur, 
prouve  que  ces  soins  n'ont  pas  été  vains. 

L'Empereur  ayant  de  nouveau,  dans  le  cours  des 
présentes  négociations,  subordonné  ses  voeux  en  faveur 
de  l'indépendance  de  la  Pologne,  aux  grandes  consi- 
dérations qui  ont  porté  les  Puissances  à  sanctionner  la 
réunion  de  la  majeure  partie  du  ci -devant  Duché  de 
Varsovie  à  l'Empire  russe,  S.  M.  Impériale  n'en  partage 
pas  moins  les  vues  libérales  de  l'Empereur  Alexandre 
en  faveur  des  institutions  nationales  que  S.  M.  Impériale 
a  résolu  d'accorder  aux  peuples  Polonais. 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ne  cessera,  de  son  côte, 
de  veiller  au  bien-être  de  ses  sujets  Polonois  avec 
cette  sollicitude  paternelle  qu'il  a  vouée  avec  une  ju- 
stice également  distributive  aux  peuples  de  différentes 
souches    que   la   providence  à  soumis  à  sa  domination. 

S.  M.  Impériale  est  convaincue  que  les  premiers 
garans  du  repos  et  de  la  force  des  Etats  se  trouvent 
dans  le  bonheur  des  peuples,  et  que  ce  bonheur  est 
inséparable  des  justes  égards  que  les  Gouvernemens 
portent  à  la  nationalité  et  aux  habitudes  de  leurs  admi- 
nistrés. 

L'Empereur  croit  enfin  ne  pouvoir  mieux  manife- 
ster combien,  dans  la  question  qui  se  présente,  ses 
intentions  sont  conformes  à  ces  principes,  qu'en  char- 
geant ses  Plénipotentiaires  soussignés  de  déclarer  que 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  est  à  tous  égards 
d'accord  avec  les  points  de  vue  qui  ont  dicté  la  décla- 
-  ration  par  laquelle  Lord  Castlereagh  exprime  les  sen- 
tîmens  de  jsa  Cour  au  sujet  du  sort  futur  des  peuples 
Polonois,  ainsi  qu'avec  la  réponse  qui  d'ordre  de  S.  M. 
Impériale  de  toutes  les  Russies,  a  été  faite  à  cette  dé- 
claration, par  Note  du  19.  Janvier  dernier. 
Vienne,    le  21.  Février  1815. 

Signé:    Meïïernich.    Wessenberg. 
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1815  Réponse  h  la  Note  de  Lord  Castlereagli  ;  présentée 
par  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Prusse, 

Le  Soussigné  ayant  pris  les  ordres  du  Roi  Son 
auguste  maître  sur  la  note  de  S.  E.  Mylord  Castle- 
reagh  concernant  les  arrangemens  des  affaires  de  Po^ 
logne,  s*empresse  de  témoigner  à  S.  E.  que  les  prin- 
cipes qui  y  sont  développés  sur  la  manière  d'admini- 
strer les  Provinces  Polonoises  placées  sous  la  domina- 
tion des  diflerentes  Puissanses  sont  entièrement  con- 
formes aux  sentimens  de  S.  M. 

Assurer  la  tranquillité  de  ces  Provinces  par  un 
mode  d'administration  adapté  aux  habitudes  et  au  gé- 
nie de  leurs  babitans,  c'est  là  réellement  l'établir  sur 
la  base  solide  et  libérale  d'un  intérêt  commun.  C'est 
en  agissant  ainsi  qu'on  montre  aux  Peuples  que  leur 
existence  nationale  peut  rester  libre  de  toute  atteinte, 
quelque  soit  le  système  politique  auquel  le  sort  les  a 
liés;  qu'on  leur  apprend  à  ne  pas  confondre  des  idées 
1  qui,    lorsqu'elles    ne   sont   pas    sagement    séparées,    ne 

cessent  de  faire  naître,  dans  le  repos  même  de  la  vie 
privée,  des  voeux  et  des  eijpérances  vagues  de  changc- 
mens  futurs;  qu'on  rattache  fortement  les  sujets  de 
nations  différentes  à  un  même  gouvernement  et  qu'on 
les  réunisse  dans  une  même  famille. 

Guidée  par  ces  maximes  que  S.  M.  Prussienne 
partage  entièrement  avec  S.  M.  l'Empereur  de  Russie 
et  S.  A.  R.  le  Prince -Régent  d'Angleterre,  Elle  aura 
constamment  à  coeur  de  procurer  à  Ses  sujets  Polo- 
nois  de  nation,  tous  les  avantages  qui  pourront  former 
un  objet  de  leurs  voeux  légitimes  et  qui  seront  com- 
patibles avec  les  rapports  de  sa  monarchie,  et  le  pre- 
mier but  de  chaque  Etat  de  former  un  ensemble  solide 
des  différentes  parties  qui  le  composent. 

Le  Soussigné  éprouve  une  vive  satisfaction  d'avoir 

f)U  exposer,  au  nom  de  sa  Cour,  à  S.  B.  Mylord  Cast- 
ereagh  des  principes  aussi  conformes  à  ceux  du  gou- 
vernement Britannique.  Il  le  prie  de  vouloir  bien ,  du 
consentement  de  ses  collègues,  faire  insérer  également 
la  Note  présente  au  premier  Protocole  des  Conféren- 
ces et  a  l'honneur  etc. 
Viennô,   30.  Janvier  1815. 

Signé:    Hardei^berg. 
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53. 

Projet  cVune  Déclaration  finale  des 
huit  Puissances  signataires  de  VActe 
du  Congrès  de  Vienne.     Vraisembla- 
blement du  mois  de  Février  1815. 

(Attribué  à  M.  Fred.  de  Gentz.) 

Les  Puîssanfces  de  l'Europe  s'étaient  réunies  au 
Congrès  de  Vienne  pour  compléter  et  consolider  les 
arrangemens,  dont  le  traité  de  Paris  avait  établi  les 
bases:  la  tâche  de  ce  Congrès  était  difticile  et  compli- 
quée. Il  s'agissait  de  refaire  ce  que  vingt  années  de 
désordre  avaient  détruit,  de  reconstruire  l'édifice  poli- 
tique avec  les  vastes  décombres,  dont  un  bouleverse- 
ment affreux  avait  couvert  le  sol  de  l'Europe,  de  relever 
et  de  fortifier  des  Etats  nécessaires  au  système  général, 
qui  s'étaient  entièrement  écroulés  sous  le  poids  de  leurs 
infortunes,  de  rendre  h  d'autres  leurs  justes  dimensions, 
de  disposer  d'une  quantité  de  territoires  engloutis  dans 
le  goullre  d'une  domination  monstrueuse,  et  que  la 
chute  de  cette  domination  avait  laissé  vacans,  d'em- 
pêcher enfin,  par  une  sage  répartition  des  forces  entre 
les  principaux  corps  politiques,  la  funeste  prépondérance 
d'un  seul,  et  le  retour  des  dangers,  dont  l'exemple 
venait  d'effrayer  et  d'instruire  le  monde. 

Ce  grancl  travail  est  terminé;  des  obstacles  nom- 
breux et  puissans  se  trouvent  surmontés;  les  questions 
épineuses  déterminées,  des  prétentions  contradictoires 
applanies;  des  problèmes  intéressans,  ou  définitivement 
résolus,   ou  rapprochés  de  leur  dénouement. 

Si  le  Congrès  n'a  pas  rempli  ce  qu'il  y  avoît 
d'exagéré  dans  l'attente  des  contemporains,  s'il  n'a  pas 
pu  répondre  à  tous  les  voeux,  remédier  à  tous  les 
besoins,  guérir  tous  les  maux,  qui  pèsent  sur  les  na- 
tions et  sur  les  individus,  s'il  n^a  pas  pu  enfin  réaliser 
celte  perfection  idéale  de  Tordre  social  après  laquelle 
les  esprits  éclairés  et  les  rimes  bienveillantes  de  tous 
les  siècles  ont  soupiré  envain, —  il  a  fait  au  moins  ce 
que  sa  mission  directe  lui  enjoignoit,  ce  que  les  bornes 
de  sa  durée,  l'étendue  et  la  variété  de  ses  objets,  et 
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1815  les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  il  était  placé, 
lui  permettaient  de  faire. 

Il  a  réglé  des  intérêts,    dont  le  choc  pouvait  pré- 
cipiter l'Europe  dans  de  nouvelles  convulsions,  par  des 
arrangemens  propres  à  satisfaire  toutes  les  parties;  — 
îl  a  compensé  les  inconvéniens  inévitables  par  des  avan- 
tages évidens;   et,   sourd  à  toute  autre  voix  que  celle 
de  l'humanité   fatiguée   et   souffrante,   il  a  sacrifié  au 
désir  d'assurer  la  paix,   l'éclat  passager  que  des  pro- 
cédés moins  concilians  auraient  pu  jetter  sur  sa  marche. 
Les  Souverains,  en  sortant  de  ce  congrès  pénétrés 
de  l'importance  d'un  moment,  avec  lequel  va  commencer 
une   nouvelle  époque  dans  l'histoire  du  monde,   recon- 
naissent que   le   premier  de   leurs  devoirs  est  de  con- 
server  et   d'affermir  cette   paix,    achetée   par  tant   de 
généreux  efforts,  par  tant  de  douloureux  sacrifices,  par 
le    dévouement    héroique    de   leurs    sujets,     et   par   les 
exploits   h  jamais   mémorables  de   leurs  braves  armées. 
Ils  en  sentent  la  nécessité  impérieuse  pour  se  livrer  de 
nouveau  à  ces  occupations  salutaires,  que  les  dangers 
et    les    orages   des    tems   passés   ne   les    ont   que   trop 
souvent  forcés  de  suspendre.     Assurer  le  bonheur  de 
leurs  peuples,  rétablir  tous  les  genres  d'industrie  utiles, 
protéger   tous   les  arts  qui   enrichissent  et  embellissent 
les   pays,    perfectionner  l'administration,   la   législation, 
la  culture  physi<jue  et  morale  dans  toutes  ses  branches; 
voilà   ce   qui  doit   constituer  désormais   le   grand   objet 
de  leurs  travaux,  de  leurs  sollicitudes  et  de  leur  ambition. 
Ils  sont  plus    que  jamais   convaincus,    que   le  vrai 
fondement   de    la   sûreté    et  de   la    force   des  Etats    se 
trouve   dans    la   sagesse    des    Gouvernemens,    dans    la 
bonté  des   lois,    dans    l'amour   et   fidélité  des  peuples; 
que    les    engagemens    les    plus    positifs,   les  traités  les 
plus   solemnels,    les  combinaisons    les   plus  savantes  de 
l'art  diplomatique,    ne  sont  que   des   ressources  inpuis- 
santes;    si    la  justice    et  la  modération  ne  dirigent  pas 
les  conseils  des  cabinets;  et  que  la  meilleure  garantie  de 
la  tranquillité  générale  est  la  volonté   ferme  de   chaque^ 
puissance  de  respecter  les   droits   de  ses  voisins ,   et  la 
résolution  bien    prononcée   de    toutes,    de    faire   cause, 
commune   contre   celle  qui,    méconnaissant  ce  principe,' 
franchirait  les  bornes  que    lui   prescrit  un  système  po- 
litique revêtu  de  la  sanction  universelle. 

Les  Souverains,   en   se  séparant  aujourd'hui,  suf- 
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fisamment  unis  par  le  souvenir  de  leurs  malheurs  pas-  1815 
ses,  et  par  le  sentiment  commun  de  leur  intérêt  su- 
prême,  n'ont  formé  qu'un  seul  engagement,  simple  et 
sacré,  celui  de  subordonner  toute  autre  considération 
au  maintien  inviolable  de  la  paix,  et  d'étoutier  dès  sa 
naissance,  par  des  démarches  communes  et  bien  con- 
certées, ou,  si  cette  arme  pacifique  venait  a  manquer, 
par  la  réunion  sincère  de  tous  les  moyens  que  la  Pro- 
vidence leur  a  confiés,  tout  projet  qui  tendrait  à  bou- 
leverser l'ordre  établi,  et  à  provoquer  de  nouveau  les 
désordres  et  les  calamités  de  la  guerre. 

Que  les  Nations  de  l'Europe  s'en  reposent  sur  cet 
engagement  solemnel!  Que  la  sécurité,  la  confiance,  . 
l'espérance  et  avec  elles  le  travail  paisible,  le  progrès 
d'industrie,  la  prospérité  publique  et  particulière  re- 
naissent partout!  Que  de  sombres  inquiétudes  sur 
l'avenir  ne  reveillent  et  ne  rapellent  ,pas  sans  cesse 
les  maux,  dont  les  souverains  voudraient  à  jameis  éloi- 
gner le  retour,  et  effacer  jusqu'à  la  dernière  trace! 
Que  les  sentimens  religieux,  le  respect  pour  les  auto- 
rités établies,  la  soumission  aux  lois  et  l'horreur  de 
tout  ce  qui  peut  troubler  l'ordre  public,  redeviennent 
les  liens  indissolubles  de  la  société  civile  et  politique! 
Que  des  rapports  fraternels,  mutuellement  utiles  et  bien- 
faisans,  se  rétablissent  entre  tous  les  pays!  Que  toute 
rivalité,  autre  que  celle  qu'inspire  le  noble  désir  d'é- 
galer ou  de  surpasser  des  voisins  dans  les  vertus  qui 
honorent,  dans  les  arts  qui  élèvent,  dans  les  talens 
qui  ornent  l'espèce  humaine,  disparoisse  de  l'Europe 
pacifiée  ! 

Et  qu'hommage  soit  enfin  rendu  à  ce  principe 
éternel,  qu'il  n'est  pour  les  peuples  comme  pour  les 
individus,  de  bonheur  véritable  que  dans  la  prospérité 
de  tous. 

Remarques   de  M,  Kl'ùber  sur  la  pièce 
précédente, 

Als  Verfasser  dièses  Eiitwurfs  eiaer  Schiuss-  oder  Naclirede 
(Selbst-Parentation)  des  Congresses,  naniite  man  den  k.  k.  ost- 
reichischen  Herrn  Hofratii   von  Gentz. 

Weder  dieser  nocli  ein  âhiilicher  Entwurf  ward  genehmîfrt. 
"Waruin  dieser  niclit?  dariiber  waren  die  Meiiimigen  getlieilt. 
EInem  Coiigress  gezieme  nicht,  meinten  Einige,  im  Kanzelton  zu 
dem  Publicum  zu  sprechen;  Ândere,  selb£t  sicli  zu  loben;   nooh 

Bb2 


388     Actes  concernant  les  affaires  de  la  Saxe 

1815  Andere,  eingedenk  des  debebamiis  esse  vîrgînes,  durcli  Selbstge- 
stàndni&se  die  eigenen  Scliwàclien  zu  verrathen  oder  einzuraunien; 
wieder  Andere,  Unterlassungsfeliler  diirch  unhaltbare  Grûnde  zu 
entschuldigen ;  Manche,  den  Souverainen  Lection  offentlich  zu  ge- 
ben,   oder  ihnen  eine  Busspredigt  zu  halten. 

An  Leichenrednern  âusserte  Einer,  werde  es  auch  dieser  Staats- 
versannnihing  niclit  felilen,  und  Sittenlehre  zu  predigen  (damais 
bestand  die  Acte  der  heiligen  Allianz  noch  nicht),  miisse  man  deii 
dazu  Berufenen  und  Jedem  fur  sicli  seibst  ûberlassen  ;  wenigstens 
verfehle  es,   aus  politiscliem  Mund,   die  ilim  gebùlirende  AVirkung. 

Sogar  ward  die  Muthmassung  gewagt,  dieser  Entworf  sey  zur 
Annabme  und  Bekanntmachung  nie  bestinimt  gewesen.  Unter  sol- 
cher  Hûlle  in  den  hochsten  und  hohen  Regionen  vertraulicli  in 
Umlauf  gesetzt,  habe  man  damit  in  einem  Zeitpunct,  wo  (in  der 
ersten  Hâlfte  des  Februars  1815)  die  Zeit  der  Auflôsung  des  Con- 
gresses  auch  nur  muthniasslich  nicht  zu  bestimmen  gewesen  sey, 
iiur  auf  die  Acta  und  Agenda  sanft  aufmericsam  machen,  gleichsam 
eine  Congress-Bilanz  ziehen,  und  die  Nutzanwendung  dem  Nach- 
denken  der  geneigten  Léser  anhcim  geben  woilen. 

"Wie  dem  Allen  auch  seyn  mag,  gewiss  ist,  dass  in  der  Ge- 
burtzeit  dièses  Aufsatzes,  sowohl  die  Polnische  als  auch  die 
Sâchsische  Frage,  woran  fast  Ailes  stockte,  noch  nicht  beseitigt, 
dass  Napoléon  von  Elba  noch  nicht  losgebrochen,  dass  folglich  die 
grosse  Allianz  wider  ihn  noch  nicht  zu  Stande  gebracht,  dass  die 
Schiussacte  des  wiener  Congresses  zwar  grossentheils  vorbereitet, 
aber  weit  nocit  nicht  vollendet,  und  die  teutsche  Buudes-Acte 
fiirmlich  noch  nicht  in  Arbeit  genomnien  war. 

Indess  liefert  die  angefuhrte  Verschiedenheit  der  Urtheile  einen 
practischen  Beitrag  zu  der  Conjectural- Politik,  und  zugleich  den 
Beweis,  wie  niannigfaltiger  Deutung  in  das  Allgemeine  gehende 
politische  Erklàrungen  fàhig  sind  ;  gewiss  desto  mannigfaltigerer, 
je  reicher  sie  sind  an  "Worten  und  Phrasen. 

Das  Siegel  der  Wahrheit  ist  einfach;  ihre  Sprache,  je  kûrzer, 
desto  eindringender  und  edler.  Nur  der  Kurzsichtigkeit  oder  dem 
Eigendfinkel  gilt  der  Wahn,  durch  Weitschweifigkeit,  Wortschwall, 
Phraséologie  und  zierliche  oder  gezierte  Perioden,  werde  ara 
siciiersten  verborgen ,  was  man  im  Hinterhalt  behalten  môchte. 
Am  geschwindesten  wird  es  so  dem  Scharfblick  verrathen;  am 
wenigsten,   in  sinnschwerer  Kiirze. 

54. 

Actes  concernant  les  affaires  de  la 

Saxe  au  Congrès  de  Vienne.     8.  Mars 

—  27.  Mai  1815. 

Extrait  du  Protocole  de  la  Séance  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances  du  6.  Mars  1815. 

M.  le  Prince  de  Metternich   ouvre    la  séance.     II 
expose  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  e'tant  arrivé  à  Près- 
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bourg,  les  cinq  Puissances  qui  ont  intervenu  aux  arran-  1815 
gemens  relatifs  à  la  Saxe,  ne  voudront  sans  doute  pas 
différer  de  faire  connoître  à  S.  M.  Saxonne  les  condi- 
tions qui  concernent  le  sort  Jutur  de  ce  Hoyaume 
et  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  du  Roi,  afin 
de  disposer  S.  M.  à  consentir  aux  cessions  et  aux  ar- 
rangemens  pris  à  cet  e'gard  entre  les  Puissances. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la  ma- 
nière la  plus  convenable  de  remplir  l'objet  de  cette  com- 
munication, se  sont  arrêtés  au  mode  suivant,  comme 
étant  celui  qui  se  recommandoit  le  plus  particulièrement 
par  les  égards  dûs  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,    savoir: 

Que  le  Prince  de  Metternich  seroit  invité  à  se 
rendre  près  la  personne  du  Roi  et  à  lui  faire,  tant  au 
nom  des  cinq  Puissances  qu'au  nom  de  sa  Cour,  la 
communication  officielle  des  articles  qui  se  rapportent 
au  Royaume  de  Saxe,  et  que  S.  M.  seroit  invitée  à 
consentir  aux  dites  conditions,  moyennant  un  acte 
formel  cV adhésion^  pour  entrer  ensuite  avec  les  Mini- 
stres de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation 
de  l'Autriche,  dans  les  arrangemens  relatifs  à  l'évacua- 
tion des  parties  du  Royaume,  noncomprises  dans  les 
stipulations  de  cession. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ayant,  sous  la  réserve 
de  prendre  les  ordres  de  l'Empereur,  accepté  la  com- 
mission qui  vient  de  lui  être  déférée,  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires ont  déterminé  les  Articles  qui  doivent  faire 
partie  de  cette  communication,  ainsi  qu'ils  sont  indi- 
qués dans  la  pièce  ci -jointe  lesquels  Articles  certifiés 
seroient  joints  à  un  Extrait  du  -présent  protocole^ 
muni  de  la  signature  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires.  Sur 
quoi,  ils  ont  arrêté  de  se  rassembler  demain  pour  sig- 
ner le  dit  Extrait  de  protocole,  tenant  lieu  de  pouvoirs 
pour  Mr.  le  Prince  de  Metternich. 

Annexe  au  Protocole. 

Les  Soussignés  s'étant  réunis  pour  faire  le  choix 
des  articles  arrêtés  par  la  Commission  des  cinq  Puis- 
sances, qui  devront  être  communiqués  à  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe^  ont  désigné,  pour  cet  effet,  les  articles 
suivans: 
Article  6,  Cessions  territoriales  de  la  Saxe. 

—  7,  Garantie  des  dites  cessions. 

—  8,  Archives ,  dettes ,  etc. 
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1815  Article   9,  Rapports  des  sujets,    etc. 

—  10,  Libre  navigation  de  l'Elbe. 

—  11,  Amnistie.  titi*     m 

—  13,  Evacuation.  iBI  /H 

—  L.7.  Titre  Grand-Ducal  de  Saxe-Weîmar. 

—  16,  Anciennes  Provinces  prussiennes  recouvrées. 

—  29,  Délimitation. 

—  33,  Maison  de  Schoenbourg. 

—  35,  Branche  Ernestine  de  Saxe. 

—  36,  Titres  du  Roi  de  Prusse. 

On  a  eu  soin  en  même  tems  d'ajouter  la  correc- 
tion concernant  le  Cercle  de  Neustadt    qui    se  trouve 
tJans  le  protocole  du  13.  Février,  à  l'art.  6,  renfermant 
les  cessions  de  la  Saxe. 
Vienne  le  6.  Mars  1815. 

Signé:     HuMBOLDT.    Wessenberg. 

Séance  du  7.  Mars  1815. 

M.  le  Prince  de  Metternith  ouvre  la  séance  et 
déclare  qu'ayant  porté  à  la  connoissance  de  l'Empereur 
la  proposition  qui  lui  avoit  été  faite,  dans  la  séance 
d'hier,  de  se  charger  de  la  communication  à  faire  à 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe^  S.  M.  Impériale  a  trouvé  que 
le  but  de  cette  commission  paroissoit  exiger  que  plu^ 
sieurs  Plénipotentiaires  en  fussent  chargés. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré,  il  a  été 
convenu  que  Lord  Wellington^  au  nom  d'Angleterre, 
et  M.  le  Prince  de  Talleyrand^  au  nom  de  la  France, 
se  réuniroîent  à  M.  le  Prince  de  Metternich,  pour  rem- 
plir conjointement  la  communication  à  faire  à  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe,  laquelle  sera  effectuée  par  un  Extrait 
du  protocole  rédigé  dans  le  sens  convenu  dans  le  pro- 
tocole d'hier. 

Sur  quoi,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  de 
se  rassembler  demain  pour  signer  l'Extrait  du  proto- 
cole tenant  lieu  de  pouvoirs.  Il  a  été  signé  et  se  trouve 
joint  ici. 

Signé:  Rasoumopfsky.  Humboldt.  Metternich. 
Wellington.  Talleyrand.  Hardenberg. 
Wessenberg.     Capodistrias. 

Annexe. 
Extrait  du  Protocole. 
des  conférences  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d*Au- 
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triche,  de  Russie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  1815 
et  de  Prusse. 

Séance  du  7.  Mars  1815. 

Pre'sens:   Mrs.  le  prince  de  Metternîch. 

le  Comte  de  Basoumoffsky. 

le  Prince  de  Talleyrand. 

le  Duc  de  Wellington. 

le  Prince  de  Hardenberg. 

le  Baron  de  Wessenberg. 

le  Comte  Capodistrîas. 
»  le  Baron  de  Humboldt. 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  étant  arrivée  à  Pres- 
bourg,  il  était^  dans  les  conséquences  des  résolutions 
arrêtées  dans  Ips  conférences  précédentes,  que  les  cinq 
Puissances  qui  ont  intervenu  aux  arrangemens  relatifs 
à  la  Saxe,  ne  difiérassent  pas  de  faire  connaître  h  Sa 
Majesté  Saxonne  les  conditions  qui  concernent  le  sort 
futur  de  ce  royaume,  et  d'employer  leurs  bons  offices 
auprès  du  Roi,  afin  de  disposer  S.  M.  à  consentir 
aux  cessions  et  aux  arrangemens  pris  à  cet  égard  en- 
tre les  Puissances. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la 
manière  la  plus  convenable  de  remplir  l'objet  de  cette 
communication,  se  sont  arrêtés  au  mode  suivant,  comme 
étant  celui  qui  se  recommandait  plus  particulièrement 
par  les  égards  dus  h  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  savoir; 

Que  M.  le  Prince  de  Metternîch  au  nom  de  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  Mr.  le  Prince  de  Tal- 
leyrand au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  France,  et  Mr. 
le  Ouc  de  Wellington  au  nom  de  S.  M.  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  seraient  priés  de  se  rendre  près  la 
personne  du  Roi  et  de  lui  faire  tant  au  nom  des  cinq 
Puissances,;  qu'au  nom  de  leurs  cours  respectives,  la 
communication  officielle  des  articles  qui  se  rapportent 
au  Royaume  de  Saxe,  et  que  S.  M.  serait  invitée  à 
consentir  aux  dites  conditions,  moyennant  un  acte  for- 
mel d'adhésion ,  pour  entrer  ensuite  avec  les  Mini- 
stres du  Roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation  de  l'Au- 
triche, dans  les  arrangemens  relatifs  à  l'évacuation  des 
parties  du  royaume  non  comprises  dans  les  stipula- 
tions de  cession. 

Mrs.  le  Prince  de  Metternîch,  le  Prince  de  Tal- 
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1815  leyrand  et  le  Duc  de  Wellington  ayant  accepté  cette 
commission,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  [de'terminé 
les  articles  qui  doivent  faire  partie  de  cette  communi- 
cation. Ces  articles  sont  indiqués  et  transcrits  dans 
Texpédition  certifiée  jointe  au  présent  extrait  de  proto- 
cole lequel  tient  lieu  de  pouvoirs  à  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires ci- dessus  dénommés. 

Vienne,    le  7.  Mars  1815. 
Pour  copie  certifiée  conforme, 

Signé:    N.  VVacken,   conseiller  aulîque. 
(Suivent  les  Articles  adoptés  dans  les  séances  6,  7  et  8 
et  joints  aux  protocoles  de  ces  séances.) 

Séance  du   12.  Mars  1815. 

Présens:   Mrs.  le  Comte  de  Rnsoumoffsky. 

le  Prince  de  Metternich. 

le  Prince  de  Talleyrand.i 

le  Duc  de  Wellington. 

le  Prince  de  Mardenberg. 

le  Baron  de  Humboldt. 

le  Comte  de  Capodistrias. 

le  Baron  de  Wesscnberg. 
M.  le  Prince  de  Metternich,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  M.  le  Prince  de  Talleyrand  et  de  M.  le  Duc 
de  Wellington,  expose  la  manière  dont  ils  se  sont  ac- 
quittés envers  le  Roi  de  Saxe  de  la  communication 
convenue  dans  la  dernière  séance  du  7  de  ce  mois. 

Arrivés  à  Presbourg  ils  se  sont  rendus  ensemble 
chez  le  Roi  et  lui  ont  remis  l'Extrait  du  protocole  du 
7  avec  les  Points  et  Articles  concernant  le  Royaume 
de  Saxe,   en  invitant  S.  M.  à  y  donner  son  adhésion. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  recevant  cette  commu- 
nication, s'est  borné  à  donner  pour  première  réponse 
que  l'objet  étant  de  grande  importance,  il  devait  y 
réfléchir. 

Le  Roi  à  ensuite  fait  inviter  chacun  des  trois 
Plénipotentiaires  à  des  audiences  séparées.  Ceux-cî 
ayant  tenu  un  langage  absolument  uniforme,  ont  renou- 
velé leurs  instances  près  de  S.  M.  Saxonne  pour  qu'Elle 
ne  différât  pas  de  donner  son  acte  d'adhésion ,  seul 
moyen  de  faire  cesser  l'occupation  provisoire  du  Royaume 
de  Saxe. 

Ces  trois  audiences  particulières  s'étant  passées 
sans   que   le  Roi   eût  donné  une  réponse  cathégorique 
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Mrs.  les  Plénipotentiaires  en  ont  réitéré  la  demande  1815 
dans  uhe  conférence  à  laquelle  ils  invitèrent  M.  le  comte 
d'Einsiedel.  l^^nsuite  de  cette  démarche,  S.  M.  Saxonne 
leur  a  donné  heure  pour  une  audience  commune,  après 
laquelle  M.  le  comte  d'Einsiedel  leur  a  remis  une  Note 
signée  par  lui.  Cette  Note  en  date  de  Presbourg  le 
11.  Mars,  est  annexée  au  présent  protocole  suh  Lit/\^, 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  pris  connois- 
sance  de  son  contenu,  y  ont  fait  sur  le  champ  la  Ré- 
ponse ci -jointe  Lit.  U. 

Après  la  délibération  qui  a  suivi  cet  exposé,  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  unanimement  que 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  méconnaît  entièrement  la  situation 
dans  laquelle  il  se  trouve  envers  les  Puissances,  en 
pensant,  ainsi  que  l'insinue  la  Note  du  comte  d'Einsiedel, 
<]ue,  rendu  à  sa  liberté,  il  peut  attaquer  la  validité 
des  dispositions  irrévocablement  arrêtés  par  Elles  sur 
la  Saxe,  et  entamer  une  nouvelle  négociation  par  un 
Plénipotentiaire  de  sa  part. 

Ils  conviennent  en  conîéquence  de  nouveau  que  la 
partie  de  la  Saxe  qui  est  destinée  à  rester  sous  la 
domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ne  pourra  lui 
être  remise  que  lorsque  S.  M.  aura  donné  son  adhésion 
pleine  et  entière  aux  articles  qui  lui  ont  été  soumis  à 
Presbourg;  qu'il  ne  peut  être  question  de  négociation 
avec  un  Plénipotentiaire  de  sa  part  avant  que  cette 
condition  n'ait  été  remplie,  et  que  la  négociation  pour 
laquelle  la  Cour  d'Autriche  a  promis  sa  médiation,  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  arrangemens  accessoires 
spécifiés  dans  les  articles  8,  9  et  10,  et  que  sur  les 
bases  fixées  par  ces  mêmes  dispositions. 

Le  manque  de  consentement  de  la  part  de  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  ne  pouvant  arrêter  une  marche  exigée 
impérieusement  par  les  droits  respectifs  des  Puissances 
et  par  le  besoin  qu'éprouve  l'Europe  de  voir  assurer  sa 
tranquillité  par  le  passage  des  dillerens  pays  sous  les 
Gouvernemens  auxquels  ils  sont  destinés,  il  a  été  arrêté: 

\^.  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à  la  séparation 
des  parties  de  la  Saxe  qui  passent  sous  la  domination 
Prussienne,   de  celles  qui   restent  à  S.  M.  Saxonne. 

20.  Que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  prendra  définitive- 
ment possession  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  a  été 
cédée  par  les  arrangemens  actuels.     Et 

30.  Que  celle  qui  reste  à  S.  M.  Saxonne,  demeurera 
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1815  en   attendant  soumise  au  Gouvernement   provisoire  de 
S.  M.  Prussienne. 

Messieurs  les  Ple'nipotentiaires  ayant  examiné  en- 
suite plus  en  de'tail  la  Note  du  comte  d'Einsiedel,  ont 
trouve'  que,  pour  justifier  la  conduite  du  Roi,  on  s'y 
est  permis  des  réticences  et  des  assertions  contraires 
à  la  vérité  des  faits.     Il  y  est  dit: 

„ Qu'il  n'avait  point  dépendu  de  S.M.Saxonne,  ni 
„lors  du  commencement  de  la  grande  lutte,  ni  pendant 
„8on  progrès,  d'accéder  à  la  cause  des  Alliés,  quelque 
„  sincère  qu'en  fut  son  désir  manifesté  d'une  manière, 
„non  équivoque,  et  en  donner  lieu  par  la  demande 
„  formelle  adressée  aux  souverains  coalisés." 

Il  est  cependant  de  notoriété  générale  que,  si  le 
Koi  de  Saxe  a  été  forcé  d'entrer  dans  une  alliance 
aussi  contraire  à  tous  ses  devoirs  et  à  tous  ses  intérêts, 
il  y  a  persisté  de  sa  propre  volonté,  ayant  été  sommé 
de  la  manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  amicale  de 
l'abandonner  dans  un  tems  où  il  était  libre  de  sa  per- 
sonne, et  où  la  Russie  et  la  Prusse  possédaient  la  plus 
grande  partie  de  la  Saxe;  qu'il  n'y  a  pas  persisté  seu- 
lement, mais  qu'il  y  est,  pour  ainsi  dire,  rentré  de 
nouveau  en  quittant  de  propos  délibéré  l'asyle  que  la 
sagesse  bienveillante  d'une  des  Puissances  alliées,  neutre 
alors,  lui  avait  préparé;  que  ce  retour  vers  l'ennemi 
le  plus  cruel  du  pays  auquel  tant  de  considérations 
auraient  dû  l'attacher  également,  ne  saurait  être  nommé 
forcé,  puisque  la  Puissance  qui  protégait  alors  sa  neu- 
tralité, lui  avait  garanti  en  même  tems  ses  Etats;  qu'il 
mit  par  cette  conduite  une  forteresse  importante  entre 
les  mains  de  l'ennemi,  et  prolongea  pour  le  malheur 
de  ses  propres  Etats,  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe, 
la  lutte  la  plus  désastreuse;  et  qu'il  n'oflVit  de  s'allier 
aux  Puissances  victorieuses  qu'au  moment  où  ses  Etats 
étaient  conquis  et  lui-même  fait  prisonnier. 

Les  Puissances  ne  pouvant  pas  d'après  cet  exposé 
succinct,  dans  lequel  on  ne  s'est  arrêté  qu'aux  faits  les 
plus  marquans,  en  passant  sous  silence  tous  les  autres, 
permettre  qu'une  justification  du  Roi  de  Saxe  jette  un 
faux  jour  sur  leurs  actions  et  leurs  intentions,  il  a  été 
résolu  de  faire  rédiger  une  Réponse  à  cette  Note,  dans 
laquelle  la  conduite  politique  de  S.  M.  Saxonne  sera 
exposée  d'après  toute  la  vérité  des  faits  et  des  transac- 
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lions,  pour  empêcher  que  Topinion  de  l'Europe  ne  soit  1815 
égarée. 

Sur  quoi  la  séance  a  été  levée. 

Extrait   des  Protocoles  de  la  Séance  du  28.  Mars 
^  1815. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  connaissance 
d'une  lettre  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  a  écrite  le 
20.  Mars  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et  par  laquelle, 
en  annonçant  ^intention  d*adhérer  aux  conditions  qui 
ont  été  proposées  par  l'extrait  du  protocole  du  7.  Mars, 
il  témoigne  le  désir  de  prendre  sa  détermination  de- 
■finitive  en  -présence  d^  quelques-uns  de  ses  fidèles 
serviteurs  et  de  personnes  qui  jouissent  en  Saxe  de  la 
confiance  publique* 

Sur  quoi  il  a  été  résolu  que  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  serait  priée  de  vouloir  bien,  en  continuation 
de  ses  bons  offices,  écrire  au  Roi  Frédéric- Auguste 
pour  l'engager  à  donner  formellement  et  le  plutôt 
possible  cette  détermination,  et  pour  rappeler  en 
même  tems  à  S.  M.  Saxonne  les  deux  conditions 
inséparables  de  son  adhésion^  savoir:  loj  que  le 
Roi  délierait  incessamment  du  serment  de  fidélité 
envers  sa  personne  et  sa  dynastie,  les  habitans  des 
provinces  et  districts  qui  passent  sous  la  domination  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  en  même  tems  qu'il  donne- 
rait l'acte  de  renonciation  au  Duché  de  Varsovie,  et 
qu'il  délierait  également  les  habitans  du  dit  Duché  du 
serment* de  fidélité  envers  sa  personne  et  sa  dynastie. 
2°)  Que  le  Roi  accédera  au  traité  du  25-  Mars  et 
aux  mêmes  engagemens  que  prennent  les  autres  Sou- 
verains et  Etats  de  l'Allemagne  contre  I^apoléon  Bo- 
naparte, 

M.  le  Prince  de  Melternîch  a  déclaré  que  son 
auguste  Maître  écrirait  avec  instance  à  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe,  pour  qu'il  ne  diflere  pas  de  donner  son  ad- 
hésion formelle  de  la  manière  qui  vient  d'être  proposée. 

Signé:    Rasoumoffsky.     Cte.  Nesselrode.     Clan- 
CARTY.  Talleyrand.    Capodistrias.    Har- 

DENBERG.     HuMBOLDT.     WessENBERG.      MeT- 

TERNicH.    De  St.  Marsan. 
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1815  Séance  du  31.  Mars  18(5. 

Présens:    Mrs.  le  Prince    de  Metternich,    le  Comte  de 

RasoumofTsky,  le  Comte  de  Nesseirode, 

le  Comte  de  Capodistrias,  le  Prince  de 

Talleyrand,   Lord   Clancarty,    le  Baron 

de  Humboldt,  le  Baron  de  Wessenberg. 

Mrs.    les    Plénipotentiaires    sont    convenas,    pour 

presser  la  détermination  définitive   de  S.  M.  le  Roi  de 

Saxe,    de  faire  à   son  Ministre   le    comte    de  Schulen- 

bourg,   la   communication    contenue   dans   l'Extrait  du 

protocole  ci -joint  sub,  Litt,  GG. 

Annexe 

appartenant  au  présent  Protocole. 

GG. 

Extrait  du  Protocole 

de  la  séance  du  31.  Mars  1815;  communiqué  au 
Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe, 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  qui 
ont  intervenu  dans  les  transactions  relatives  au  royaume 
de  Saxe  ont  pris  de  nouveau  en  considération  les  com- 
munications qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  avec  S.  M  le 
Roi  Frédéric- Auguste  et  de  commun  accord  ils  se  sont 
réunis  sur  les  points  suivans  : 

1°.  Que  d'après  les  Traités  existans  entre  les 
Puissances ,  et  les  transactions  faites  par  Elles  pour 
en  déterminer  l'exécution,  il  ne  saurait  plus  y  avoir 
lieu  à  une  négociation  ultérieure  sur  les  Cessions  à  faire 
par  S.  M.  le  Roi  do  Saxe  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
qu'en  conséquence  S.  M.  le  Roi  Frédéric- Auguste  de- 
vait être  invitée,  de  la  manière  la  plus  pressante,  à 
donner  purement  et  simplement  son  adhésion  aux  Ar- 
ticles qui  ont  été  communiqués  à  Sa  dite  Majesté  par 
l'Extrait  du  Protocole  du  7.  mars  courant. 

2^.  Que  l'état  provisoire  ne  pouvant  plus  être  pro- 
longé, S.  M.  le  Roi  de  Saxe  devait  être  invitée  à  don- 
ner cette  Déclaration  d'adhésion  dans  le  tems  le  plus 
court  possible. 

30.  Que  Sa  dite  Majesté  rentrerait  dans  la  pos- 
session de  ses  états  sous  la  double  condition  qu'Elle 
déliât  1^.  les  habitans  des  provinces  et  districts  qui  pas- 
sent  sous    la    domination   de  S.  M.  le   Roi   de  Prusse, 
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aînsî  que  les  habîtans  du  Duché  de  Varsovie,  de  leur  1813 
serment,  et  qu'Eile  en  déliât  également  ceux  des  dits 
habitans  et  sujets  qui  font  partie  de  l'armée  Saxonne  ; 
2°.  au  surplus,  qu'Eile  Jaccédàt  aux  mesures  prises 
par  les  Puissances  contre  Napoléon  Buonaparte  et  se 
réunît,  à  cet  effet,  à  l'Alliance  renouvelée  le  25  de 
ce  mois. 

4°.  Qu'en  conséquence  M.  le  comte  de  Schulen- 
bourg  dont  les  pouvoirs  ont  été  produits  à  laf  Com- 
mission de  vérification,  sera  prié  de  se  rendre  demain 
1er  de  ce  mois  à  la  Conférence  de  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires et  que  ce  Ministre  sera  invité  à  porter  la 
Déclaration  que  renferme  le  présent  Extrait  de  proto- 
cole, à  la  connaissance  de  son  Maitre,  afin  que  Sa  Ma- 
jesté prenne  et  fasse  connaître  à  ce  sujet  Sa  détermi- 
nation définitive, 

(Suivent  les  Signatures.) 

Note  du  -plénipotentiaire  de  S.  M,  le  Roi  de  Saxe 
du  6.  Jvril  1815. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès  s'empresse  de  faire  connaître  à  LL. 
AA.  et  BB.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
France,  les  sentimens  du  Roi  son  maître,  à  l'égard  du 
contenu  du  protocole  du  31  du  mois  passé. 

S.  M.  n'a  pu  qu'éprouver  une  surprise  douloureuse, 
en  voyant,  par  la  dite  communication,  que  la  masse 
des  sacrifices  que  l'on  demande  d'Blle  n'était  pas  ac- 
compli, quand  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France  et  d'Angleterre  portèrent  le  protocole  du  7.  mars 
à  sa  connaissance. 

Il  n'était  fait  dans  ce  protocole  aucune  mention 
du  Duché  de  T^arsovicy  et  on  exige  aujourd'hui  de 
Sa  Majesté  qu'Eile  en  délie  les  sujets  de  leur  serment 
vis-à-vis  d'Blle.  Il  semble  qu'une  question  d'un  tel 
poids,  où  il  s'agit  de  la  perte  ou  de  la  conservation 
de  près  de  quatre  millions  de  sujets  dévoués,  le  Roi 
serait  autorisé  à  la  prendre  en  mûre  considération  et 
de  n'énoncer  ses  intentions,  à  cet  égard,  qu'après  des 
délibérations  dont  la  durée  pourrait  être  analogue  à 
l'importance  de  l'objet. 

Mais  S.  M.  pénétrée  du  prix  du  tems  dans  les  cir- 
constances actuelles  >  et  désirant  prouver  à  l'Europe  que 
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1815  tout  délai  dans  les  déterminations  qui  n'est  pas  d'une 
nécessité  absolue,  ne  peut  lui  être  imputé,  s'est  décidée 
à  faire  mettre  la  question  relative  à  ses  sujets  du  Duché 
de  Varsovie  dans  la  réponse  qu'Elle  a  ordonné  au  Sous- 
signé de  faire  à  LL.  AA.  et  EE.  Messieurs  les  Pléni- 
potentiaires des  cinq  Puissances. 

Le  contenu  des  protocoles  du  5  et  31  mars  paraît 
indiquer  quatre  divisions  principales,  dans  lesquelles  il 
sera  convenable  de  dévolopper  successivement  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté. 

A.  Le  Roi  est  disposé  à  donner  son  adhésion  aux 
Cessions  territoriales  que  Ton  exige  de  lui  en  Saxe^ 
à  condition 

10.  Que  Yéf^acuafion  de  la  partie  de  la  Saxe  qui 
reste  au  Roi  soit  exécutée  par  S.  M.  Prussienne,  con- 
Ibrmément  à  Tart.  13  du  protocole  communiqué  au  Roi 
à  Presbourg  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France  et  de  l'Angleteiie; 

20.  Que  dans  la  répartition  des  dettes  et  autres 
charges,  on  admettra  pour  base  la  proportion  combinée 
de  la  population,  de  l'étendue  territoriale  et  des  revenus 
qui  servent 'de  garantie  et  de  sûreté  aux  dettes  men- 
tionnées. 

30.  Que  S.  M.  Prussienne  qui  obtiendrait  avec  la 
partie  à  acquérir  toutes  les  Salines,  consentira  de 
céder  à  la  Saxe,  d'après  la  proportion  approximative 
de  la  population  qui  resterait  au  Roi,  trois  cinquièmes 
du  produit  annuel  des  sels  exploités,  contre  le  prix  de 
leur  fabrication; 

40.  Que  les  principes  établis  par  l'art.  10  du  proto- 
cole annexé  à  celui  du  7.  mars,  par  rapport  à  la  navi- 
gation de  l'Elbe,  soient  appliqués  au  tiottage  sur  les 
canaux  nommés  Flossgràben ,  et  autres  rivières  qui 
approvisionnent  en  bois  de  chauffage  les  villes  de  Dresde 
et  de  Leipsick; 

50.  Que  les  communautés^  corporations  et  établis^ 
semens  religieux  et  d'instructions  conservent  leurs 
propriétés  et  redevances  sous  les  deux  dominations 
respectives,  sans  que  l'administration  et  les  revenus  à 
percevoir  puissent  être  molestés  ni  d'une  part  ni  de 
l'autre; 

6°.    L'article  33   du   même   protocole  fait  mention 
des  avantages  que   les   cinq  Puissances  accordent  à  la 
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maison  Schonhourg,    Ces  avantages  se  divisent  en  deux  1815 
points  essentiellement  distincts: 

Le  premier  assure  à  cette  maison  les  droits  <]uî 
résulteraient  de  ses  rapports  futurs  avec  la  ligue  Ger- 
manique. S.  M.  est  dispose'e  à  cet  e'gard  à  lui  pro- 
curer tous  les  avantages  qui  sont  compatibles  avec  la 
souveraineté  que  le  Roi  exerce  sur  les  biens  de  la  mal- 
son  de  Schonbourg. 

Le  second  lui  garantit  les  prérogatives  que  le  re- 
cès  du  4.  Mai  1740  lui  avait  assurés.  S.  M.  croit  de- 
voir à  sa  dignité  d'observer  qu'après  qu'Elle  et  Ses 
prédécesseurs  ont  pendant  75  années  religieusement 
observé  leur  engagement  en  général,  et  celui-ci  en 
particulier,  Elle  peut  s'attendre  de  l'amitié  des  Puis- 
sances étrangères  à  ce  qu'Elles  n'interviendront  pas  en- 
tre Elles  et  Ses  sujets,  les  Princes  et  les  Comtes  de 
Schonbourg. 

B.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  est  disposée  à  c?e- 
lier  de  leur  serment  ses  sujets  Saxons  dans  la  par- 
tie à  céder  à  la  Prusse,  ainsi  que  les  soldats  de  son 
armée  natifs  de  ces  provinces,  après  l'évacuation  de 
)a  partie  de  la  Saxe  destinée  à  rester  sous  sa  domina- 
tion, et  aussitôt  que  S.  M.  sera  rentrée  dans  Ses  états 
et  qa'ElIe  en  aura  repris  l'administration.  S.  M.  donne 
cependant  à  considérer,  si  cette  mesure,  relative  à 
l'armée  n'aurait  pas  des  inconveniens  réels  pour  le  but 
général  ,et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  de  la  différer 
jusqu'à  l'époque  de  la  paix. 

C.  Sa  Majesté  est  également  disposée  à  délier  de 
leur  serment  Ses  sujets  du  Duché  de  J^arsopie  h. 
l'époque  indiquée  pour  le  dégagement  du  serment  des 
sujets  Saxons,    en  obtenant  la  garantie: 

1°.  de  ce  que  S.  M.  sera  dégagée  de  toute  obli- 
gation ou  responsabilité  à  Tégard  des  dettes  contrac- 
tées à  l'avantage  du  Duché; 

2^.  du  rend^our sèment  des  avances  que  les  caisses 
Saxonnes  ont  faites  à  celles   du  Duché. 

D.  Quant  à  Yaccession  de  S.  M.  h  \ Alliance  du 
25.  Mars,  le  Roi,  empressé  de  renouveler  les  rapport}? 
les  plus  intimes  avec  les  cinq  Puissances,  se  déclare- 
rait dès  aujourd'hui  à  cet  égard,  si  LL.  AA.  et  EE. 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  avaient  jugé  convenable 
de  lui  en  communiquer  le  contenu. 

Entin  le  Roi  réclame  des  sentimens  de  justice  des 
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1815  cinq  Puissances ,  qu*en  cas  que  des  engagemens  futurs 
dussent  mettre  des  élémens  ^'indemnité  à  la  disposi- 
tion des  Alliés,  Elles  lui  assurent  des  dédommagemens 
proportionnés  aux  .pertes  que  S.  M.  éprouverait  en  ce 
moment. 

Telles  sont  les  modifications  auxquelles  S.  M  at- 
tache son  cosentement  aux  cessions  qu'on  exige  d'Elle. 
Elles  ne  sont  dictées  que  par  le  coeur  d'un  Souverain 
qui  a  gouverné  son  peuple  paternellement  pendant  près 
d'un  demi  siècle,  et  qui  ne  voudra  jamais  employer  la 
dernière  partie  de  sa  vie  à  exercer  sur  lui  un  régime 
dur  et  fiscal.  Le  Roi  ne  se  résoudra  point  à  faire  pe- 
ser sur  les  sujets  qui  lui  resteraient  des  charges  dis- 
proportionnées à  leur  facoltés,  ni  à  les  voir  dans  une 
dépendance  étrangère  pour  les  premiers  besoins  de  la  vie. 
Le  Roi  s'attend  de  l'équité  des  cinq  Puissances  sig- 
nataires à  ce  qu'elles  envisageront  ces  considérations 
sous  le  même  point  de  vue.  Il  attend  avec  une  confi- 
dence illimitée  fefl'et  de  la  médiation  que  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  lui  a  ofl'erte  avec  tant  de  bienveil- 
lance, et  il  invoque  particulièrement  l'intervention  puis- 
sante de  S.  M.  Impériale  à  l'égard  des  modifications 
que  le  Soussigné  vient  d'exposer  en   Son  nom. 

La  Jorce  des  circonstances  et  la  i^n'pondérance 
que  les  cinq  Puissances  exercent  en  manifestant  leur 
commun  accord,  obligent  S.  M.  à  renoncer  à  son  bon 
droit  et  à  plusieurs  millions  de  ses  fidèles  sujets» 
La  considération  de  soustraire  ses  sujets  Saxons  et 
ceux  du  Duché  de  Varsovie  à  un  état  d'incertitude 
prolongé,  à  concouru  à  La  décider.  Peut-être  eût 
Elle  dans  l'espoir  de  voir  céder  les  Puissances  à  l'évi- 
dence de  ses  représentations  et  à  les  voir  admettre,  à 
cet  égard  des  adoucissemens,  cherché  de  prolonger 
d'avantage  les  négociations,  si  des  incidens  imprévus 
n'avaient  de  nouveau  porté  le  trouble  en  Europe. 

Sa  Majesté  croyant  maintenant  qu'Elle  se  devait  à 
Elle-même  de  ne  pas  prolonger  son  indécision,  Elle 
s'est  déterminée  aux  immenses  sacrifices  qu'Elle  vient 
de  déclarer  être  disposée  à  porter. 

Si  malgré  la  facilité  de  la  part  du  Roi  dans  toutes 
les  questions  essentielles,  farrangement  inteniionné  de- 
vait être  retardé  par  des  difficultés  qui  se  rencontre- 
raient dans  les  questions  à  l'accomplissement  desquelles 
le  Roi  attache  son  adhésion,  S.  M.  ne  redouterait  pas 
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d'en  appeler  au  jugement  de  l'Europe  et  à  celui  de  la  1815 
postérité.  Elle  supporterait  les  circonstances  qui  en 
résulteraient  pour  sa  maison  avec  la  fermeté  et  la  ré- 
signation qu'Blle  a  manifestées  jusqu'ici,  dans  le  cours 
de  son  adversité,  et  Elle  a  la  confiance  en  son  peuple 
Saxon  et  en  celui  du  Duché  de  Varsovie,  que  ce  ne 
serait  pas  à  leur  légitime  Souverain  qu'ils  imputeraient 
les  inconvenîens  inséparables  d'un  état  provisoire  pro- 
longé. 

Le  Soussigné    a    l'honneur   d'offrir   à  LL.  AA.   et 
EB.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Rus- 
sie, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  France, 
l'expression  de  sa  plus  haute  considération. 
Vienne,  le  6.  Avril  1815. 

Signé:     SCHULENBURG. 

Déclaration , 
accompagnant  la  Note  précédente. 
Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès  est  chargé  de  porter  à  la  connais- 
sance de  LL.  AA.  et  EE.  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  France  les  Points  suivans ,  auxquels 
S.  M.  attache  une  haute  importance,  et  pour  lesquels 
Elle  réclame  la  médiation  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche. 

Le  Roi  désire: 

P.  Que  la  Prusse  concourre,  pour  la  part  qui  lui  sera 
cédée  de  la  Saxe,  aux  apanages  fondés  sur  la  totalité 
des  revenus  du  Royaume,  aux  pensions  civiles  et  mi- 
litaires d'après  l'état  subsistant  dans  ce  moment,  et  aux 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  officiers  qui 
en  suite  des  cessions  projettées  seraient  nécessairement 
réformés  ; 

2^.  Que  l'on  transmette  h  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
le  droit  et  la  faculté  d'approprier,  à  l'avantage  de  la 
Saxe,  les  arrérages  des  contributions  qui  ont  été  main- 
tenus ou  frappés  nouvellement  pendant  l'administration 
provisoire  Russe  et  Prussienne;  lesquels  fonds  pour- 
raient être  employés  à  solder  les  arrérages  des  pen- 
sions et  traitemens  accumulés  jusqu'à  cette  époque; 

3^.  Que  S.  M.  Prussienne  conserve  aux  Provinces 
Saxonnes  qui  passeraient  sous  sa  domination,  leurs  pri- 
vilèges,  constitutions  et  autres  avantages  qui  leur  ont 

Noui'.  Supplém,    Tome  I,  Cc  ' 
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1815  été  assurés  sous  le  règne  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et 
de  ses  prédécesseurs; 

4^.  Que  l'on  continue  d'accorder  à  l'Université  de 
Leipsick  et  aux  écoles  de  Grimina  et  de  Meissen  les 
rentes  et  bénéfices  que  l'école  de  Schulpforte  leur  pas- 
sait de  ses  fonds; 

5°.  Que  les  prétentions  du  Roi  aux  arrérages  de 
la  liste  civile  du  Duché  de  Varsovie,  soient  reconnus 
et  qu'il  soit  fixé  des  termes  pour  le  payement. 

Le  Soussigné  en  transmettant  les  Points  ci -dessus, 
qui  seront  considérés    comme   un  annexe  à  la  Note  de 
la  même  date,  portant  la  déclaration  du  Roi  son  Maître, 
a  l'honneur  d'être   etc. 
Vienne,  le  6.  Avril  1815. 

Signé  :     Schllenburg. 

Réponse  de    la  Prusse  à   la  Note   du  Ministre    de 
Saxe ,   en  date  du  10.  Aigrit  1815. 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  de  Prusse  ayant 
mis  sous  les  yeux  du  Roi  leur  auguste  Maitre,  la  Note 
.  de  M.  le  Comte  de  Schulenbourg,  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  du  6  du  courant,  se  voient  dans 
le  cas  de  faire  sur  son  contenu  la  déclaration  suivante 
qu'ils  prient  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  quatre  au- 
tres Puissances  de  vouloir  insérer  au  Protocole  des  sé- 
ances du  Congrès. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  attachant  des  condi- 
tions à  Son  adhésion  aux  cessions  territoriales  qui  Lui 
ont  été  proposées  ne  s'est  point  tenue  à  sa  séparation 
qui  avait  été  faite  dans  les  protocoles  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances  entre  les  Articles  proposés 
à  S.  M.  à  Prcsbourg,  et  les  points  qui  d'après  l'arti- 
cle 9  doivent  être  discutés  par  des  Plénipotentiaires 
Prussiens  et  Saxons  sous  la  médiation  de  l'Autriche.  La 
Note  confond  au  contraire  entièrement  ces  deux  négo- 
ciations et  anticipe  sur  plusieurs  dispositions  qui,  d'a- 
près l'intention  des  Puissances,  devraient  être  réservées 
à  une  négociation  séparée,  sans  pouvoir  néanmoins  les 
embarasser  tous  à  la  fois. 

Il  est  clair  qu'un  mode  pareil  ne  saurait  convenir 
ni  aux  intérêts  des  parties  contractantes,  ni  à  ceux  de 
la  Saxe.  Un  arrangement  sur  la  juste  repartition  des 
droits,  des  dettes  et  des  charges,  sur  les  rapports  des 
sujets,   sur  le  commerce  et  la   navigation   et   sur   tous 
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les  autres  points  qui  sont  une  suite  nécessaire  des  ces- 1815 
sions  teiritoriales ,  forme  trop  un  ensemble  pour  qu'on 
puisse  en  détacher  quelques  points  et  Jes  discuter  iso- 
lément. C'est  une  masse  de  négociations  que  des  mo- 
ditications  réciproques  peuvent  seules  faire  réussir  à  la 
satisfaction  commune  et  où  ces  modilications  sont  fa- 
cilitées par  la  diversité  même  des  points  qu'on  y  traite. 

Il  est  évident  que  vouloir  aborder  toutes  ces  ques- 
tions, avant  l'adhésion  déiinitive  aux  cessions,  prolon- 
gerait contre  les  propres  intérêts  du  Roi  et  contre  le 
Yocu  bienveillant  des  Puissances,  l'état  provisoire  qu'il 
est  important  de  faire  cesser  le  plutôt  possible,  et  les 
soussignés  Plénipotentiaires  ne  font  pas  difficulté  en 
outre  d'avouer  qu'ils  ne  se  voient  pas  munis  des  con- 
naissances locales  suffisantes  pour  discuter  ces  questions 
qui  exigent  de  grands  détails.  Ils  doivent  donc  insister 
sur  leur  demande  de  laisser  subsister  la  séparation  qui 
a  été  établie. 

Les  sentimens  connus  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
sa  promesse  formelle  donnée  dans  les  Articles  signés 
par   ses  Plénipotentiaires   de   traiter  ces  objets   sur   les 

Principes  les  plus  libéraux,  et  la  médiation  de  S.  M. 
Empereur  d'Autriche,  ollVent  une  garantie  plus  que 
suffisante  à  Sa  Majesté  Saxonne,  que  Ces  difterens  points 
seront  réglés  avec  la  plus  grande  équité;  et  l'on  ne 
demande  certainement  rien  qui  puisse  être  au  détriment 
du  Roi  de  Saxe  en  remettant  cette  négociation  au  mo- 
ment où  la  Prusse  se  sera  désaisie  de  l'avantage  que 
la  possession  provisoire  pouvait  lui  donner. 

C'est  par  ces  raisons  que  les  soussignés  Plénipo- 
tentiaires ne  se  voient  point  en  état  de  se  déclarer  à 
présent  sur  la  plupart  des  conditions  exprimées  dans  la 
Note  du  6.  Avril  quoiqu'il  y  en  ait  qui  leur  paraissent 
si  naturelles  et  si  justes  qu'ils  les  auraient  proposées 
eux-mêmes,  d'auttes  qu'ils  pourraient  adopter  à  de 
petites  modifications  près,  et  d'autres  enfin  où  ils  pre- 
voyent  au  moins,  qu'on  parviendrait  à  s'entendre  mu- 
tuellement. 

Comme  il  y  a  cependant  parmi  ces  conditions  deux 
auxquelles  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  attache  avec  raison 
une  très  grande  importance,  les  Soussignés  ont  l'ordre 
de  s'expliquer  en  particulier  sur  celles-ci.  Elles  regar- 
dent les  sels  et  les  dettes. 

Il  serait  imposible  certainement  que  la  Prusse  four- 
Ce  2 
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1815  nîsse  les  trois  cinquièmes  du  produit  des  sels  exploités 
contre  le  prix  de  leur  fabrication,  ainsi  que  le  demande 
la  Note  Saxonne.  Ce  serait  là  priver  le  Roi  de  la 
presque  totalité  des  revenus  des  salines  et  paraiiser  la 
fabrication,  et  îi  est  évident  qu'un  pareil  arrangement 
ne  serait  rien  moins  qu'équitable.  Mais  S.  M.  Prus- 
sienne est  prête  à  faire  fournir  aux  sujets  Saxons  la 
quantité  dont,  d'après  les  évaluations  à  faire,  ils  pour- 
ront avoir  besoin,  contre  un  prix  plus  modique  que 
celui  auquel  les  sels  se  vendent  à  d'autres  acheteurs 
et  que  les  Plénipotentiaires  fixeraient  conjointement  avec 
les  autres  articles  dont  il  est  fait  mention  plus  haut. 
Les  Soussignés  sont  autorisés  à  en  faire  dès- à- présent 

V         la  promesse  formelle. 

La  répartition  des  dettes  communes  du  Royaume 
et  de  celles  des  provinces  qui  passent  seulement  en 
partie  sous  la  domination  Prussienne  a  été  basée  dans 
l'art.  8  sur  le  principe  de  \:i  population^  puisque  dans 
d'aussi  grandes  masses,  les  diversités  de  richesse  plus 
ou  moins  grande  se  compensent  naturellement,  et  qu'en 
reste  S.  M.  Saxonne  continue  à  posséder  les  villes  les 
plus  riches  et  les  plus  peuplées. 

La  Note  du  comte  de  Schulenbourg  propose  la 
proportion  combinée  de  la  population ,  de  l'étendue 
territoriale  et  du  revenus  qui  servent  de  sûreté  ou  de 
garantie  aux  dettes.  L'étendue  territoriale  ne  peut  pas 
être  mise  en  ligne  de  compte,  puisqu'elle  ne  décide 
ni  de  la  population  ni  de  la  richesse.  La  circonstance 
que  les  objets  servant  de  garantie  aux  dettes  appar- 
tiennent à  tel  ou  tel  district,  dépend  aussi  Infiniment 
du  hazard  et  de  simples  localités  peuvent  faire  que  des 
dettes  supportées  par  un  état  entier,  soient  hypothé- 
quées exclusivement  sur  les  domaines  d'une  ou  de  deux 
provinces. 

Quoique,  par  ces  raisons ,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
ne  puisse  adopter  le  principe  proposé  par  la  Note,  il 
a  néanmoins,  pour  prouver  à  S.  M.  Saxonne  son  désir 
vif  et  sincère  d'en  venir  promptement  à  un  accommo- 
dement équitable,  ordonné  aux  Soussignés  de  déclarer 
que  Sa  Majesté  consent  à  ce  que  la  répartition  des 
dettes  se  fasse  d'une  manière  plus  favorable  pour  la 
Saxe  que  ne  le  serait  la  base  de  la  population  seule. 
S.  M.  en  prend  l'engagement  formel  par  la  présente 
déclaration.     Et  Elle  se  flatte  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
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se  convaincra  que  les  mêmes  raisons  allëjçuées  cî- dessus  1815 
l'empêchent  de  fixer  davantage  jusqu'à  présent  ce  qu'Elle 
pourra  faire  à  cet  égard.  On  ne  saurait  exiger  de  la 
Prusse  une  concession  plus  précise  sur  un  point  isolé  d'une 
négociation  qui  en  offrira  beaucoup  à  des  compensa- 
tions réciproques,  et  sur  laquelle  on  manque  en  ce  mo- 
ment de  données  nécessaires. 

Les  Soussignés  désirent  que  ces  explications  puis- 
sent suffir  pour  engager  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à  donner 
son  adhésion  aux  conditions  proposées;  ils  réitèrent  en- 
core une  fois  au  nom  du  Roi,  leur  auguste  maître, 
qu'on  apportera  de  la  part  de  la  Prusse  la  plus  grande 
équité  et  le  plus  grand  désir  de  soulager  les  pays  dont 
une  partie  passe  sous  sa  domination,  dans  la  négocia- 
tion qui  sera  entamée  incessamment  après  cette  adhé- 
sion. Mais  il  serait  impossible  de  prendre  d'autres  en- 
gagemens  que  ceux  renfermés  dans  la  présente  décla- 
ration sur  des  points  isolés,  avant  que  d'entrer  formel- 
lement et  avec  pleine  connaissance  de  cause  dans  Ten- 
semble  de  la  négociation. 

Sa  Majesté  doit  insister  que  le  Roi  de  Saxe  délie 
incessamment  ceux  des  sujets  Saxons  qui  passeront 
sous  la  domination  Prussienne,  les  individus  à  l'armée 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  et  les  habitans  du  Duché 
de  Varsovie,  de  leurs  sermens.  Vouloir  remettre  cet 
acte  qui  est  une  suite  immédiate  des  cessions  mêmes; 
serait  prolonger  d'autant  l'incertitude,  l'état  provisoire 
et  tous  les  inconvéniens  qui  naissent  de  l'une  et  de  l'au- 
tre. S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  formellement  à 
faire  évacuer  par  ses  troupes  les  provinces  et  districts 
de  la  Saxe  que  conserve  S.  M.  Saxonne  quinze  jours 
après  que  le  consentement  sera  donné.  L'acte  de  dé- 
lier les  sujets  de  leur  serment,  fait  une  partie  de  ce 
consentement.  Le  Roi  de  Saxe  ne  saurait  entretenir 
des  doutes  sur  la  certitude  de  l'évacuation  au  terme 
stipulé,  quel  motif  aurait -il  donc  pour  différer  cet 
acte,  et  le  Gouvernement  Prussien  n'est -il  pas  beau- 
coup plus  fondé  à  retarder  l'évacuation  aussi  longtems 
que  l'adhésion  aux  cessions  n'a  pas  été  rendue  efHcace 
par  cette  déclaration  adressée  à  ses  nouveaux  sujets  ? 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  réclame  encore  la  ?né~ 
diation  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  pour  quelques 
points  particuliers  consignés  dans  une  Note  additionnelle. 
Mais  comme  la  médiation  de  S.  M.  Impériale  aura  pre- 


406     yictes  concernant  les  affaires  de  la  Saxe 

1815  mîèrement  lieu  lorsque    Padhtîsion   aux   cessions  territo- 
riales  sera  donnée,    les  Soussignés  croyent    pouvoir  se 
dispenser  de  s'expliquer  à  présent  sur  ces   points. 
A  Vienne  le  10.  Avril  1815. 
Signé:    Le  Prince  de  IIardenberg.    Humboldt. 

Réponse  de  la  Russie^ 

à  la  Note  du    Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^   re- 
lativement au  Duché  de  Varsouie, 

Le  Soussigné  premier  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  \es  Russies  ayant  porté  à  la  con- 
naissance de  son  auguste  Maitre  le  contenu  des  Notes 
remises  à  la  conférence,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe,  est  autorisé  à  faire  insérer  au  Protocole  la  ré- 
ponse suivante. 

S.  M.  le  Roî  de  Saxe  ayant  été  invitée  à  délier 
les  hahitans  du  Duché  de  Varsovie  de  leur  serment 
de  fidélité,  par  suite  de  son  accession  à  l'arrangement 
qui  embrasse  le  sort  de  ce  pays  ainsi  que  celui  de  la 
Saxe,  ce  monarque  a  attaché  à  son  consentement  sur 
ce  point  des  conditions  qu'il  importe  d'analyser  avec 
quelque  détail  pour  pouvoir  en  déduire  les  motifs  qui 
les  font  envisager  soit  comme  devant  être  restreintes 
et    expliquées   soit  comme  étant  inadmisFibles. 

1^.  La  Note  saxonne  établit  première  clause  „que 
„les  prétentions  du  Roi  aux  arrérages  de  la  liste  cî- 
,,  vile  du  Duché  de  J^arsovie  soient  reconnus  et  qu'il 
„^it  fixé  des    termes  pour  leur  payement." 

Pour  prouver  combien  cette  réclamation  est  peu 
fondée,  il  suffira  de  considérer  que  le  Duché  de  Var- 
sovie a  été  réduit  à  Tétat  d'épuisement  absolu  où  il  se 
trouve  aujourd'hui,  par  l'énormité  des  sacrifices  qiii  lui 
furent  imposes  sous  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roî 
de  Saxe  et  qui  étaient  hors  de  toute  proportion  avec 
la  population  et  les  ressources.  Ces  efiorts  exigés  pour 
une  cause  étrangère  à  la  Pologne,  n'empêchèrent  pag 
que  le  pays  qui  s'y  était  prêté  ne  fût  envisagé  comme 
premier  objet  de  cession  à  l'époque  où  des  revers  cu- 
rent démontré  l'inutilité  de  tant  de  sacrifices. 

Si  donc  une  administration  aussi  onéreuse  à  ce 
pays,  et  aussi  peu  intéressée  à  son  bien-être,  l'a  mis 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  la  somme  aflectée  à  la 
liste  civile,  on  ne  saurait  admettre  la  validité  d'une  ré- 
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claniation  par  laquelle  on  semble  vouloir  faire  abstrac-  1815 
lion  du  passé,  ainsi  que  du  droit  de  conquête  acquis 
sur  ce  pays  par  la  force  d'armes  le'gitimes  et  auquel 
les  propriétés  du  domaine  sont  soumises,  comme  le 
reste  du  pays  conquis.  Or  le  domaine  étant  l'unique 
caution  de  ces  arrérages  occasionnés  par  une  administra- 
tion ruineuse  pour  le  Duché,  on  doit  en  conclure  que 
les  principes  du  droit  public  se  joignent  ici  aux  motifs 
d'humanité  pour  réjeter  une  prétention,  à  laquelle  les 
plaies  profondes  d'un  pays  épuisé  pourraient  seules 
servir  de  réponse. 

2^.  La  Note  en  question  pose  en  principe  „que 
„S.  M.  sera  dégagée  de  toute  obligation  ou  respon- 
„sabilité,  à  l'égard  des  dettes  contractées  à  l'avantage 
„du  Duché." 

Ce  principe  est  de  nature  à  être  admis  en  géné- 
ral, sauf  les  développemens  qu'il  exige,  afin  de  donner 
plus  de  précision  aux  stipulations  qui  doivent  en  déri- 
ver. En  attendant,  toutes  les  obligations  résultant  de 
la  convention  de  Bayonne  sont  annullécs  par  le  fait 
de  la  transaction  conclue  avec  la  Prusse.  La  commu- 
nication de  cet  acte  ne  laissera  rien  à  désirer  à  cet 
égard ,  et  il  pourra  être  donné  une  déclaration  formelle 
qui  annulle  toute  responsabilité  résultante  pour  le  Roi 
de  Saxe  dans  la  convention  de  Boyonne. 

3^.  „S.  M.  le  Roi  de  Saxe  réclame  les  avances 
„que  les  caisses  saxonnes  ont  faites  à  celles  du  Duché." 

Les  avances  de  cette  nature  ont  été  faites  pour 
les  armemens,  fournitures  et  autres  prestations  impo- 
sées au  Duché.  Ces  objets  doivent  être  bonifiés  par 
la  France.  Un  article  additionnel  du  traité  de  Paris 
statue  l'établissement  d'une  Commission  de  liquida- 
tion. La  balance  en  faveur  du  Duché  s'annonce  pour 
une  somme  considérable;  et  l'on  a  l'obligation  formelle 
de  faire  concourir  la  Saxe  à  l'actif  résultant  de  cette 
liquidation  pour  la  somme  qu'elle  prouvera  avoir  direc- 
tement versée  dans  les  caisses  du  Duché. 

En  dernier  lieu  S.  M.  Saxonne  témoigne  qu*Elle 
„ne  procédera  à  l'accomplissement  de  l'acte  qu'on  lui 
V demande,  qu'après  avoir  été  remise  au  préalable  en 
^ypossession  de   ses  états."*' 

On  ne  saurait  concilier  cette  clause  qui  porte  l'em- 
preinte de  la  méfiance  avec  les  motifs  d'utilité  générale 
que  S.  M.  allègue,  comme  ayant  déterminé  sa  prompte 


408     j4ctes   concernant  les  affaires  de  la  Saxe 

1815  accession  à  l'arrangement  propose.  En  effet  l'urgence 
de  faire  cesser  les  inconvéniens  inséparables  d'une  pro- 
longation indéfinie  de  l'état  provisoire,  est  trop  évidem- 
ment démontrée;  et  S.  M.  Elle-même  a  trop  hautement 
protesté  de  ses  intentions  bienfaisantes  à  cet  égard,  ainsi 
que  du  désir  qui  l'anime  de  participer  à  l'affermissement 
de  la  tranquillité  en  Europe,  pour  qu'il  soit  permis 
d'élever  aucun  doute  sur  son  empressement  à  amener 
un  résultat  aussi  salutaire. 

Mais  indépendamment  même  de  ces  considérations, 
on  ne  saurait  admettre  une  restriction  qui  intervertît 
l'ordre  naturel  des  stipulations  arrêtées.  11  est  clair 
que  S.  M.  en  déliant  de  leur  serment  les  habitans  du 
Duché  de  Varsovie,  ne  fait  que  remplir  une  des  con- 
ditions expresses,  au  moyen  des  quelles  Elle  rentre  en 
possession  des  états  qui  lui  sont  assurés.  Elle  ne  sau- 
rait donc,  sous  aucun  prétexte,  subordonner  cet  acte 
strictement  exigé  à  celui  de  sa  réintégration  qui  en 
suppose  de  fait  l'accomplissement  préalable. 

Après  avoir  consulté  les  principes  du  droit  et  les 
témoignages  de  faits  incontestables  pour  discuter  ces 
différens  objets  sur  lesquels  portait  la  Note  remise  par  le 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  le  Soussigné 
croit  devoir  rappeler  ici,  encore  une  fois,  la  nécessité 
de  subordonner  toute  considération  partielle,  au  but 
éminemment  important  de  faire  cesser  sans  retard  et 
par  le  fait  toute  incertitude  ultérieure  dans  les  pays 
dont  le  sort  a  été  irrévocablement  décidé. 
Vienne,  le  Jlll^  1815. 

xo.  Avril  c<»        /       n 

Signe:    Rasoumoffsky. 

Méponse  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis^ 
sances  aux  deux  Notes  présentées  par  M.  le  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  sous  la  date  du 
6.  Avril  1815. 
Les  Plénipotentiaires  de  Russie^  à' Autriche^  de  la 
Grande-Bretagne ^  de  France  et  de  Prusse  ayant 
pris  en  considération  les  deux  Notes  présentées  en  date 
du  30  du  mois  dernier  *)  par  M.  le  comte  de  Schulen- 

*)  La  Note  en  question  n'est  pas  datée  du  30,  Mars ,  mais  du 
6.  Avril,  Cette  erreur  de  rédaction  se  trouve  relevée  dans 
la  Note  du  Plénipotentiaire  Saxon  en  date  du  20.  Avril,  la- 
quelle est  annexée  ci -après  au  Protocole  du  20.  Avril.  Re- 
marque de  Véditear. 
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bourg,  Pknipotentiaire  de  S.  M.  \e  jRoi  de  Saxe^  sont  1815 
convenus  d'y  faire    la    réponse  suivante    qu'ils    invitent 
M.  le  comte  de  Schulenbourg    de  porter  à  la  connais- 
sance du  Roi  son  maître. 

1^.  Les  Puissances  nommées  cî  -  dessus  voyent 
avec  une  vive  satisfaction  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
donne  son  adhésion  aux  Cessions  qui  lui  avaient  été 
proposées  et  qu'il  est  prêt  également  à  délier  de  leurs 
sermens  les  habitans  du  Duché  de  Varsovie.  Les  Sous- 
signés en  acceptant  cette  déclaration,  se  croient  en  de- 
voir d'analyser  les  Modifications  que  S.  M.  y  attache, 
et  désirent  qu'Elle  veuille  se  convaincre  que  leurs  Cours, 
animées  du  plus  vif  désir  de  concilier  avec  une  équité 
parfaite  tous  les  divers  intérêts,  ne  partent,  en  insistant 
sur  la  nécessité  de  terminer  promtement  la  présente 
transaction,  d'un  autre  point  de  vue  que  celui  de  con- 
tribuer au  rétablissement  de  la  tranquillité  générale, 
en  fixant  tous  les  rapports  politiques  qui  restent  encore 
en  suspens  et  en  faisant  disparaître  partout  l'incertitude 
de  l'état  provisoire. 

2^.  Elles  n'ont  pu  sous  ce  rapport  apprendre  qu'avec 
beaucoup  de  peine  que  le  Roi  de  Saxe  veut  faire 
dépendre  Vacte  de  délier  de  leur  serment  ses  anciens 
sujets  de  sa  réintégration  dans  ses  états.  Un  parail 
délai  annoncerait  une  méfiance  funeste.  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  s'est  engagée  à  faire  évacuer  par  ses  troupes 
les  provinces  de  la  Saxe  qui  ne  passent  point  sous  sa 
domination  quinze  jours  après  que  l'adhésion  aux  ces- 
sions territoriales  aura  été  donnée.  Il  ne  peut  exister 
aucun  doute  sur  l'exécution  de  cette  promesse.  Les 
cinq  Puissances  ayant  garanti  d'un  côté  les  cessions  à 
faire,  et  de  l'autre  l'évacuation  qui  doit  en  être  la  suite, 
renouvellent  cette  garantie  à  Sa  Majesté  Saxonne,  mais 
Elles  ont  en  même  tems  le  droit  de  demander  que  son 
adhésion  soit  complète  et  absolue.  Il  est  clair  que  le 
dégagement  des  sujets  de  leur  serment  faisant  parfie 
du  consentement  aux  cessions  dont  la  réintégration  de 
S.  M.  Saxonne  ne  peut  être  elle-même  qu'une  consé- 
quence, il  doit  la  précéder  et  les  Puissances  ne  peuvent 
qu'insister  à  ce  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à 
une  condition  qu'Elles  ne  sauraient  admettre. 

3°.  En  examinant  les  Conditions  particulières  énon- 
cées dans  les  deux  Notes,  les  soussignés  Plénipoten- 
tiaires ne  disconviennent  guères  de  la  justice  de  plu« 
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1815  sîeiirs  d'entre  elles,  mais  ils  doivent  observer  que  dans 
celles  qui  regardent  les  cessions  de  la  Saxe  et  qui  sont 
les  2,  3,  4  et  5  sub  Litt,  A.  de  la  Note  principale  et 
les  quatre  premières  de  la  Note  additionnelle,  on  a 
confondu  les  Articles  propose's  à  S.  M.  à  Preshourg 
avec  les  Points  qui  doivent  former  l'objet  d'une  ne'go- 
ciation  séparée  entre  des  Plénipotentiaires  Prussiens  et 
Saxons  sous  la  médiation  de  l'Autriche.  Il  est  néan- 
moins important  de  ne  pas  changer  en  ceci  la  marche 
adoptée  et  proposée  par  les  Puissances,  puisqu'il  serait 
également  impossible  de  détacher  des  points  isolés  d'une 
négociation  qui  évidemment  forme  un  ensemble  et  offre 
par  là  des  modifications  réciproques  et  d'aborder  dès 
à  présent  toutes  les  questions  à  la  fois.  Les  soussignés 
Plénipotentiaires  doivent  en  conséquence  réserver  aux 
négociations  futures  la  discussion  de  celte  partie  de  la 
Note  principale  et  plus  encore  celle  du  contenu  do 
l'additionnelle  pour  laquelle  S.  M.  le  Roi  réclame  seule- 
ment la  médiation  de  la  cour  de  Vienne  qui  n'aura  lieu 
que  lorsque  l'acte  principal,  l'Adhésion,  sera  consom- 
mée. Les  Puissances  se  flattent  que  S.  M.  Saxonne 
trouvera  une  garantie  suftisante  pour  ces  arrangemens 
subséquens  dans  la  médiation  de  lAutriche  et  dans  la 
promesse  de  régler  tous  les  objets  dont  il  est  question 
ici  sur  les  principes  les  plus  libéraux,  à  laquelle  la 
Prusse  restera  strictement  tidèle  en  apportant  dans  cette 
négociation  la  plus  grande  équité  et  le  plus  vif  désir 
de  soulager  le  pays. 

4°.  S.  M.  Prussienne  désirant  cependant  de  faciliter 
raccommodement  final  autorise  les  Plénipotentiaires  à 
s'expliquer  dès  à  présent  sur  les  deux  points  les  plus 
importans  que  renferme  la  Note,  les  Sali/ies  et  les 
Dettes, 

S.  M.  promet  de  fournir  au  Gouvernement  Saxon, 
à  un  prix  plus  modique  qui  sera  fixé  par  la  négociation 
future,  la  quantité  de  Sel  qui  répond  au  besoin  de 
ses   états. 

Quant  aux  Dettes,  il  serait  impossible  d'acquiescer 
au  principe  énoncé  dans  la  Note,  puisque  l'étendue 
territoriale  ne  décide  pas  elle  seule  ni  de  la  population 
ni  de  la  richesse.  Mais  S.  M.  Prussienne  s'engage 
formellement  à  régler  la  distribution  des  dettes  sur  un 

f»rincipe  plus  favorable  à  la  Saxe  que  ne  l'est  celui  de 
a  population  prise  isolément. 
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5^.  Des  trois  Conditions  de  la  Note  qui  regardent  1815 
le  IJuché  de  Varsovie,  celle  de  de<çagcr  le  Roi  de 
toute  obligation  à  l'égard  des  dettes  contractées  à 
l'avantage  du  Duché,  ne  présente  point  de  difficulté 
en  général,  mais  exige  plus  de  développement  pour 
donner  la  précision  nécessaire  aux  stipulations  qui  doi- 
vent en  dériver.  En  attendant  toute  obligation  qui 
pourrait  résulter  pour  S.  M.  Saxonne  de  la  Convention 
de  Bayonne,  est  entièrement  annullée  par  les  derniers 
engagemens  conclus  entre  la  Russie  et  la  Prusse  sur 
cet  objet. 

La  demande  de  la  restitution  des  avances  faites 
par  les  caisses  Saxonnes  à  celles  du  Duché,  rentre 
dans  la  masse  des  réclamations  que  le  Duché  forme 
contre  la  France,  et  pour  lesquelles  un  article  addi- 
tionnel du  Traité  de  Paris  statue  rétablissement  d'une 
Commission  de  liquidation.  Les  Puissances  prennent 
l'engagement  formel  de  faire  concourir  la  Saxe  à  l'actif 
résultant  de  cette  liquidation    pour   les   sommes  qu'elle 

Ërouvera   avoir   directement   versé   dans  les   caisses  du 
luché. 

Si  ces  deux  conditions  n'ont  eu  besoin  que  d'être 
restreintes  ou  expliquées,  la  troisième  relative  aux' 
jdrrérages  de  la  liste  civile , a  été  reconnue  inadmis- 
sible. Les  arrérages  n'existeraient  pas,  sans  les  sacri- 
fices immenses  et  inutiles  qui  ont  été  imposés  au  pays, 
et  si  ce  dernier  pouvait  être  envisagé  comme  chargé 
de  celte  dette,  il  en  aurait  été  délibéré,  d'après  les 
principes  du  droit  public,  par  la  manière  même  dont 
il  est  passé  sous  une  autre  dénomination. 

6^.  L'empressement  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  de 
renouveler  les  rapports  les  plus  intimes  avec  les  cinq 
Puissances  par  son  accession  à  Vaillance  du  25.  Mars, 
a  trop  de  prix  à  leurs  yeux  pour  qu'Elles  ne  hâtent 
de  lui  communiquer  le  Traité  qui  vient  d'être  conclu. 
En  y  accédant  S.  M.  Saxonne  participera  à  tous  les 
avantages  qui  pourront  être  le  résultat  de  la  guerre, 
et  les  Soussignés  ne  hâteraient  pas  à  faire  ici  mention 
aussi  d'agrandissemens  territoriaux,  si  la  présente  guerre, 
destinée  à  rétablir  et  à  maintenir  la  tranquillité  générale, 
admettait  la  supposition  de  nouvelles  acquisitions. 

Les  Soussignés,  en  répondant  ainsi  au  contenu 
des  deux  Notes  de  M.  le  comte  de  Schulenbourg,  ont 
indiqué  en   même   tems   les  modifications  qui  sont  les 
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1815  seules  auxquelles  on  puisse  se  prêter.  Les  Puissances 
au  nom  desquelles  ils  agissent,  croieraient  manquer  à 
ce  qu'Elles  doivent  et  à  l'utilité  générale  et  aux  intérêts 
du  Roi  de  Saxe  lui-même,  si  Elles  ne  réitéraient  point 
que  ce  n'est  que  par  une  adhésion  promte  et  complète 
que  S.  M.  peut  obvier  aux  graves  inconvéniens  qui 
seraient  une  suite  immanquable  d'une  prolongation  in- 
finie de  l'état  provisoire,  et  que  ce  n'est  qu'ainsi  que 
le  Roi  peut,  en  renouvelant  tous  ses  rapports  avec 
Elles,  prouver  d'une  manière  efficace  sa  disposition 
d'appuyer  les  mesures  qu'Elles  dirigent  contre  les  nou- 
velles tentatives  de  troubler  le  repos  de  l'Europe. 
L'accord  unanime  avec  lequel  Elles  agissent  et  dont  la 
Note  du  30.  Mars  fait  mention,  prouvera  à  S.  M.  le 
Roi  que  leurs  déterminations  sont  fondées  sur  des  prin- 
cipes et  des  motifs  de  droit  et  de  convenance  qui  ne 
leur  permettent  point  de  les  révoquer  ou  de  les  changer. 
Signe:    Wessenberg.     Hlivïboldt.     Hardenberg. 

Nesselrode.  Rasoumoffsky.  Talleyrand. 

Clancarty.     Capodistrfas. 
Vienne,   le  14.  Avril  1815. 

Note  du  Plénipotentiaire  du  Roi  de  Saxe  adressée 

aux  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances^  en  date 

du  14.  ^vril  1815. 

Le  Soussigné  etc.  a  transmis  à  son  auguste  Sou- 
verain la  Note  que  Leurs  Altesses  et  Excellences  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  lui  ont  adressée 
le  14  de  ce  mois  et  il  s'empresse  de  leur  communiquer 
ce  que  le  Roi  a  trouvé  bon  de  lui  prescrire  par  rap- 
port aux  objets  dont  il  est  question. 

Leurs  Alt.  et  Excell.  ont  développé  dans  cette 
Note  leur  réponse  à  celle  du  Soussigné  du  6.  Avril  et 
non  du  30.  Mars  dernier,  comme  le  porte  une  erreur 
de  date,  en  six  Points  principaux  qui  embrassent  la 
plus  grande  partie  des  questions  sur  lesquelles  on  est 
en  discussion.  Le  Roi  a  ordonné  au  Soussigné  d'y 
répliquer  par  les  observations  suivantes. 

Ad  1er  Sa  Maj.  n'a  fait  déclarer  être  disposée  à 
donner  son  adhésion  aux  cessions  territoriales  qu'on 
lui  demande  que  sous  les  conditions  et  modifications 
qui  ont  été   transmises  à  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des 
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cinq  Puissances.     Ce  principe  a  été  expressément  tînoncé  1815 
dans  la  Note  du  soussigné  du  6.  Avril,   et  il  se  trouve 
répété  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  même  pièce. 

Ad  2.  11  a  été  extrêmement  sensible  au  Roi  de 
voir  considérer  comme  un  effet  de  méfiance  son  offre 
de  délier  de  leurs  scrmens  ceux  de  ses  sujets  qui 
passeraient  sous  une  autre  domination  après  que  Sa 
Majesté  serait  rentrée  dans  les  Etats  et  en  aurait  re- 
pris l'administration.  Le  Soussigné  est  chargé  de  pro- 
tester formellement  contre  cette  interprétation.  Le  dé- 
gagement des  sujets  ne  fait  pas  partie  de  Tadhésion, 
mais  il  en  est  une  conséquence,  tout  comme  la  réinté- 
gration de  Sa  Majesté.  Il  est  de  la  dignité  du  Roi 
comme  de  celle  des  Puissances  alliées,  que  ces  actes 
aient  lieu  simultanément,  c'est  à  dire  que  Sa  Majesté 
délie  ses  sujets  cédés  à  l'instant  où  Elle  en  aura  repris 
l'administration.  En  s'écartant  de  ce  principe  on  inter- 
vertirait un  ordre  de  choses  consacré  par  l'usage  dans 
toutes  les  transactions  politiques.  C'est  dans  ce  sens 
que  S.  Majesté  accepte  la  garantie  renouvelée  de  l'é- 
vacuation dans  les  termes  de  l'art.  18  du  protocole 
communiqué  le  7.  Mars.  D'ailleurs  le  Soussigné  est 
autorisé  à  proposer  une  modification  qui,  en  mainte- 
nant le  principe  énoncé,  mettra  en  évidence  la  confiance 
du  Roi  dans  les  intentions  des  cinq   Puissances. 

En  attendant,  le  Roi  ne  saurait  se  dispenser  de 
renouveler,  de  la  manière  la  plus  pressante  la  demande 
contenue  dans  la  note  de  son  Ministre  du  Cabinet,  le 
Comte  d'Einsiedel,  du  11.  Mars  dernier,  qu'il  soit  en- 
joint au  Gouvernement  provisoire  en  Saxe,  de  suspen- 
dre toutes  les  mesures  qui  auraient  rapport  à  la  sépa- 
ration des  provinces  et  districts  de  la  Saxe  à  céder, 
nommément  des  archives  et  d'autres  objets  mentionnés 
dans  le  huitième  des  Articles  communiqués  avec  l'ex- 
trait du  protocole  du  7.  Mars  dernier,  parceque  ces 
mesures  ne  peuvent  être  que  la  conséquence  d'une 
cession  consentie  et  ratifiée  et  que  cette  époque  arri- 
vée il  ne  peut  y  être  procédé  légalement  que  par  des 
Commissaires  nommés  ati^Aoc  des  deux  parts,  et  nullement 
par  des  personnes  que  le  Gouvernement  provisoire  en 
aurait  chargé  seul.  Le  soussigné  est  chargé  de  décla- 
rer que  Sa  Majesté  ne  saurait  reconnaître  comme  va- 
lides des  mesures  contraires  au  principe  qui  vient  d'être 
énoncé. 
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1815  Ad  3  et  4.    Le  Roi   a   reconnu    avec   satisfaction, 

que  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  après 
avoir  examiné  les  conditions  énoncées  dans  la  Note  du 
soussigné  du  6.  Avril,  conviennent  de  Injustice  de  plu- 
sieurs d'entre  elles.  L'intention  de  Sa  Majesté  n'est 
pas,  comme  le  veut  faire  supposer  la  Note  du  14  du 
courant,  de  confondre  tous  ces  articles  avec  la  négo- 
ciation principale.  Elle  sait  que  plusieurs  d'entre  eux, 
concernant  des  questions  administratives,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  coulés  à  fond  dans  un  arrangement 
préliminaire.  Mais  tout  comme  il  a  été  posé  des  prin- 
cipes généraux  dans  les  Articles  communiques  au  Roi 
par  le  protocole  du  7.  Mars,  et  qu'on  en  a  établi  d'au- 
tres dans  la  Note  du  14.  Avril,  Sa  Majesté  peut  atten- 
dre et  réclame  de  la  justice  des  cinq  Puissances  l'ad- 
mission de  semblables  principes  sur  des  points  auxquels 
ses  devoirs  envers  ses  sujets  et  sa  conscience  lui  pres- 
crivent d'attacher  la  plus  haute  importance.  En  con- 
séquence le  soussigné  a  reçu  ordre  d'insister  sur  l'éta- 
blissement de  pareils  principes  par  rapport  aux  Coudl- 
tions  suivantes  de  Vadliésion  du  Roi  à  la  cession 
d'une  partie  de  la  Saxe. 

A)  Sa  Majesté  Prussienne  offre  de  fournir  le  sel 
nécessaire  aux  besoins  du  royaume  de  Saxe,  à  un  prix 
plus  modique.  Le  Roi  de  Saxe  ne  prétend  cependant 
qu'à  concourir  pour  les  trois  cinquièmes  au  produit  des 
salines  Saxonnes  et  demande  que  Sa  Majesté  Prussienne 
autorise  les  Plénipotentiaires  à  énoncer  d'une  manière 
précise  tant  ce  point  quo  le  privilège  suivant  lequel  le 
prix  pourra  être  réglé  entre  les  deux  Gouvernemens. 

B)  Quant  aux  dettes  de  la  Saxe,  Sa  Majesté  Prus- 
sienne a  jugé  inadmissible  par  la  raison  alléguée  dans 
la  note  du  14.  Avril,  le  principe  énoncé  dans  celle  du 
Soussigné  du  6,  et  Elle  a  pris  en  échange  rengage- 
ment de  régler  la  distribution  des  dettes  sur  un  principe 
plus  favorable  à  la  Saxe  que  ne  l'est  celui  de  la  popu- 
lation prise  isolément.  Sa  Majesté  Saxonne  accepte 
cette  déclaration,  et  Elle  convient  que  l'étendue  terri- 
toriale ne  décide  pas  seule  ni  de  la  population,  ni  de 
la  richesse.  Aussi  n'a -t- Elle  pas  formé  la  demande 
que  la  répartition  des  dettes  se  réglât  uniquement  sur 
l'étendue  territoriale,  mais  qu'elle  eût  pour  base  la 
proportion  combinée  de  l'aréal,  de  la  population  et  du 
revenu ,  et  comme  la  population  et  la  richesse  sont  des 
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choses  accidentelles  et  susceptibles  de  beaucoup  de  dî-  1815 
ininution  à  mesure  que  les   habitans  se  trouvent  gênés 
dans   leurs   moyens   de   subsister,    le  Roi  doit  insister 
sur  l'adoption  de  la  base  proposée  de  sa  part. 

Dans  tous  les  tems  on  a  été  tellement  pénétré  de 
la  justice  de  cette  triple  combinaison  qu'elle  a  servi 
de  base  à  tous  les  arrangemens  financiers  dérivant  du 
traité  de  Lunéville,  et  la  question  est  tellement  impor- 
tante, tant  pour  les  sujets  qui  resteraient  à  S.  M.  le 
Roi  de  Saxe  que  pour  ceux  qui  passeraient  sous  la 
domination  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  qu'il  paraît 
être  un  devoir  sacré  pour  les  deux  Souverains  et  leurs 
Ministres  de  statuer  à  cet  égard  préliminairement  en 
principe,   qui  puisse  ne  pas  nuire  au  crédit  de  l'Etat. 

C)  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  insiste  également 
sur  l'application  du  dixième  des  Articles  communiqués 
par  le  protocole  du  7.  Mars,  concernant  la  navigation 
de  WEIbe,  aux  canaux  nommés  Flossgraehen  et  aux 
rivièresy  par  lesquelles  les  villes  de  Dresde  et  de  Leipsick 
sont  approvisionnées  en  bois  de  flottage,  et  comme 
l'art.  9  promet  que  les  intérêts  des  sujets  respectifs 
seront  réglés  sur  les  principes  les  plus  libéraux  parti- 
culièrement par  rapport  à  la  libre  importation  et  ex- 
portation des  denrées,  nommément  des  bleds,  bois  et 
sels,  il  en  résulte  que  la  demande  en  question  implique 
naturellement  la  même  conséquence. 

D)  Le  Roi  attend  de  la  justice  et  même  de  la 
religion  de  Sa  Majesté  Prussienne  qu'Elle  voudra  faire 
prononcer  par  ses  Plénipotentiaires  le  principe  réclamé 
par  le  cinquième  point,  lettre  A  de  la  Note  du  sous- 
signé du  6.  Avril,  relativement  aux  communautés^  cor- 
porations et  établissements  religieux  et  d'instruc- 
tion ,   etc. 

Ad  5.  Si  le  Roî  de  Saxe  est  disposé  à  délier  ses 
sujets  du  Duché  de  Varsovie  de  leur  serment,  il  est 
de  toute  justice,  que  Sa  Majesté  soit  dégagée  de  toute 
obligation  et  responsabilité,  à  l'égard  des  dettes  con- 
tractées à  l'avantage  du  Duché,  Aussi  a- 1 -Elle  vu 
avec  satisfaction,  dans  la  Note  du  11.  Avril,  que  les- 
cinq  Puissances  sont  d'accord  là- dessus.  Cependant 
comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  dettes  qui  résultent 
de  la  Convention  de  Bayonne,  mais  qu'il  y  en  a  en- 
core d'autres,  par  exem}>le  celles  qui  dérivent  de  Xeni" 
prunt  de  Paris,  contracté  par  le  Duché  et  hypothéqué 
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1815  sur  la  moîtîé  des  salines  de  Wieliczka ,  le  Soussigné  a 
ordre  d'insister  sur  une  déclaration  des  cinq  Puissances 
portant  pour  le  Roi  une  libération  générale  de  toute 
dette  contractée  pour  le  Duché,  tout  comme  sur  l'adop- 
tion du  principe  que  les  avances  faites  au  Duché  par 
les  caisses  Saxonnes  devront  être  acquittées  parcequ'eiles 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  réclamations  de  ce  pays 
à  la  charge  de  la  France,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
pas  entrer  dans  cette  masse. 

Quant  aux  prétentions  du  Roi  à  Yarrièré  de  la 
liste  cii^ile  qui  lui  a  été  allouée  comme  Duc  de  Var- 
sovie, Sa  Majesté,  sans  admettre  les  argumens  allégués 
dans  la  Note  du  14.  Avril  pour  les  invalider,  est  dis- 
posée à  ajourner  les  discussions  ultérieures  sur  cette 
question  jusqu'après  la  conclusion  de  l'arrangement  pré- 
liminaire. 

Le  Roi,  après  avoir  pris  connaissance  du  traité 
du  25  Mars  dernier,  déclare  être  disposé  à  se  réunir 
à  cette  alliance. 

Sa  Majesté  accepte  en  même  tems  l'engagement 
prononcé  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances, de  La  faire  participer  aux  avantages  qui  pour- 
ront résulter  de  la  guerre,  et  Elle  observe  à  cette  oc- 
casion qu'Ëlle  n'a  pas  demandé  des  agrandisscmens, 
fruits  d'une  guerre  de  conquête,  mais  des  dédommage- 
mens  proportionnées  à  ses  pertes  en  cas  que  les  ar- 
rangemens  futurs  missent  des  élémens  d'indemnité  à 
la  disposition  des  alliées.  Le  Roi  a  ordonné  au  Sous- 
signé de  réclamer  itérativement  en  son  nom  une  pareille 
assurance  de  la  part  des  cinq  Puissances. 

En  terminant  le  Soussigné  s'acquitte  encore  de 
Tordre  de  son  Souverain  de  répéter  ce  qui  a  déjà  été 
exprimé  dans  les  observations  relatives  aux  3e  et  4o 
points  de  la  Note  du  14.  Avril,  savoir  que  Sa  Majesté 
Saxonne  est  fort  éloignée  de  vouloir  confondre  les  prin- 
cipes d'un  arrangement  politique  relatif  aux  cessions 
territoriales  qu'on  exige  d  Elle  avec  ceux  de  la  négo- 
ciation séparée  et  subséquente  entre  la  Saxe  et  la 
Prusse,  sous  la  médiation  de  l'Autriche.  Mais  Elle  at- 
tache son  adhésion  aux  cessions  en  question  à  l'éta- 
blissement des  principes  généraux  sur  les  questions 
administratives.  Le  Roi  doit  pouvoir  garantir  aux  su- 
jets qui  lui  resteraient,  de  n'être  pas  menacés  de  tom- 
ber en  une  condition  pire  que  ceux  qu'il  serait  dans  la 
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nécessite  de  céder  à  Sa  Majesté  Prussienne;  cette  con-  1815 
dition  sera  constamment  le  guide  de  Sa  Majesté ,  et  ni 
sa  conscience  ni  son  honneur   ne  Lui   permettront  de 
s'en  écarter. 

Le  Soussigné  a  l'honneur  etc. 
Vienne,  le  20.  Avril  1815. 

Signé:    Schulenburg, 

Séance  du  Congrès  du  20.  ^vril  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Comte  do  Rasoumoffsky,  le  Prince  de 
Metternîch,  le  Prince  de  Talleyrand, 
Lord  Clancarty,  le  Comte  de  Capo- 
distrias,  le  Baron  de  Wessenberg,  le 
Prince  de  Hardenberg,  le  Comte  de 
Nesselrode,    le  Baron  de  Humboldt. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance,  en 
mettant  sous  les  yeux  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  un 
Mémoire  que  le  Comte  de  Schulenburg  vient  de  re- 
mettre de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^  pour  ser- 
vir de  réponse  à  la  communication  que  Mrs.  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  France  et  de  Prusse  ont  faite  au  Ministre 
Saxon,  sous  la  date  du  14  de  ce  mois.  Il  a  été  fait 
lecture  de  ce  mémoire  qui  est  joint  au  présent  Pro« 
tocole. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
l'avantage  et  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  régler  si- 
multanément: 

1°.  Xuadhésion  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  aux 
cessions  et  conditions  préalables  à  sa  réintégration 
dans  le  royaume  de  Saxe  conformément  au  protocole 
du  7.  Mars  dernier. 

2°.  La  déclaration  par  laquelle  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  délierait  du  serment  les  habitans  des  provin- 
ces et  districts  cédés  à  S.  M.  Prussienne,  de  même 
que  les  habitans  du  Duché  de  Varsovie. 

3°.  h'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  au  traité 
é^alliance  du  25.  Mars  dernier. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  pensent  que  le  moyen 
à  la  fois  le  plus  expéditif  et  le  plus  convenable  de 
remplir  ces  trois  objets,  serait  de  faire  à  ce  sujet  un 
Traité  entre  les  cinq  Puissances,  savoir  l'Autriche,  la 
Russie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse 
d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi   de  Saxe   de   l'autre  part, 

Nou^',  Supplém,    Tumc  I.  1)  u 


418     Actes  concernant   les  affaires  de  la  Saxe 

1815  lequel  traité  renfermerait  les  cessions  et  conditions  en 
même  tems  qu'un  second  acte  re'gleraît  la  forme  et  la 
daté,  où  Ife  déliément  du  serment  serait  publié,  et  en- 
fin qu'un  3e  acte  libellerait  l'accession  du  Roi  à  l'alliance 
du  25.  Mars  1815. 

En  conséquence  M.  le  Prince  de  Metternich  s*est 
chargé  de  faire  demain  au  Ministre  du  Roi  les  propo- 
sitions de  cette  triple  transaction. 

Lord  Clancarty  a  rappelé  que  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  mars,  la  conférence  s'est  occupée 
d'un  projet  d'office  à  remettre  à  M.  le  Comte  de  Lo- 
wenhielm,  Plénipotentiaire  de  Suède,  afin  de  porter  la 
Cour  de  Stockholm  à  accomplir  les  engageniens  du 
traité  de  Kiel,  nommément  pour  la  cession  de  la 
Fomérariie  Suédoise, 

En  suite  d'ordres  qui  viennent  de  lui  parvenir  de 
sa  Cour,  M.  le  Plénipotentiaire  Britannique  demande 
que  la  rédaction  définitive  de  cet  office  soit  arrêtée, 
et  que  la  communication  en  soit  faite  à  M.  le  Comte 
de  Lowenhielm. 

Après  quelques  éclaircissemens ,  M.  le  premier  Plé- 
nipotentiaire de  Russie  s'est  engagé  à  prendre  les  or- 
dres de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  pour  être  à  même 
de  donner  son  opinion  sur  cet  objet  dans  une  prochaine 
séance. 

Signé:  Wessenberg.  Clancarty.  FIumboldt. 
Talleyrand.  Nesselrode.  Capodistrias. 
Hardenberg.  Rasoumoffsky.  Metternich. 

Séance  du  27.  Avril  1815. 

Présens:   Mrs.  le  Prince   de  Metternich,    le  Comte  de 
Rasoumoffsky,  le  Comte  de  Nesselrode, 
le  Prince  de  Talleyrand,  Lord  Clancarty, 
le  Prince  de  Hardenberg,    le  Baron  de 
Humboldt,    le   Comte    de   Capodistrias, 
le  Baron    de  Wessenberg. 
M.  le  Prince  de  Metternich  informe  que,    confor- 
mément au  protocole  du  20.  Avril,    il  s'était  acquitté  le 
lendemain   de   la  communication  dont  on  était  convenu 
à  l'égard  du  Comte  de  Schulenburg;    que    ce  Ministre 
ayant  rendu  compte  au  Roi  Frédéric  Auguste  de  la 
proposition   de  régler   par  des  transactions  simultanées 
et   immédiates   les   trois   objets,    1°.    de   l'adhésion    aux 
cessions;   2^.  du  déliement  du  serment  tant  des  sujets 
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saxons  qui  passent  sous  la  domination  prussienne  que  1815 
des  habitans  du  Duché  de  Varsovie;  et  3^.  de  l'acces- 
sion du  Roi  au  traité  d'alliance  du  25.  Mars  dernier; 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  l'a  chargé  de  faire  connaître 
qu'il  se  réfère  au  Mémoire  du  20.  Avril  {^suh  Litt»  SS.) 
relativement  à  la  demande  de  délier  du  serment  les 
sujets  saxons  et  varsoviens;  qu'il  veut  avoir  la  certitude 
de  l'acceptation  de  la  proposition  contenue  dans  ledit 
Mémoire,  avant  que  de  munir  son  Ministre  d'un  nouveau 
plein -pouvoir;  qu'enfin  il  désire  connaître,  soit  par  un 
office  soit  par  la  communication  des  protocoles,  quelles 
sont  les  modifications  que  l'on  veut  apporter  aux  articles 
concernant  les  sels  et  les  dettes,  ainsi  que  les  facilités 
que  l'on  promet  pour  les  autres  articles. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  de  faire  à 
l'ouverture  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  la  réponse  verbale 
suivante: 

„Toute8  les  assurances  ayant  été  données  et  même 
toutes  les  facilités  ayant  été  promises,  la  partie  prin- 
cipale ayant  déclaré  être  prête  à  négocier  sur  des  modi- 
fications dont  elle  a  admis  le  principe,  et  les  Puissances 
étant  convenues  que  le  seul  mode  propre  à  amener  un 
résultat  prompt  et  conforme  à  leurs  intentions,  dirigées 
sur  le  rétablissement  de  la  tranquillité,  se  trouvait  dans 
une  négociation  directe,  les  cinq  Cours  ont  résolu  de 
déclarer  à  M.  le  Plénipotentiaire  de  Saxe  que,  si  le 
Roi  son  maître  persistait  dans  son  refus  d'adhérer  à  la 
demande  qui  lui  est  faite,  elles  se  verront  obligées  de 
remplir  envers  la  Prusse  et  la  Russie  les  stipulations 
qui  les  concernent  relativement  au  Roi  de  Saxe,  tandis 
que  celles  qui  aujourd'hui  sont  faites  ou  proposées  en 
faveur  de  Sa  Majesté  Saxonne,  seraient  regardées  par 
les  dites  Cours  comme   éventuelles." 

Les  affaires  du  Congrès  approchant  de  leur  terme, 
il  a  été  en  outre  convenu  que  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Saxe  serait  invité  à  faire  connaître  à  la  conférence  la 
détermination  du  Roi  son  maître  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  jours;  lequel  terme 
expiré,  les  Puissances  prendront  une  résolution  définitive. 

I^ote  de  M,  le  Plénipotentiaire  de  S,  M,  le  Roi  de 
Saxe,   du  1.  Mai  1815. 
Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès^   n'a   pas   tardé  à  rendre  compte  à 
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1815  son  Souverain  de  ce  dont  LL.  AA.  et  EB.  Messieurs 
les  Ple'nipotenliaires  des  cinq  Puissances  sont  convenus 
dans  la  séance  du  27.  Avril  dernier,  relativement  à  sa 
ISote  du  19,  d'après  la  communication  qui  lui  en  a 
e'té  faite  le  29  par  S.  A.  M.  le  Prince  de  Metternich,  il 
vient  d'être  mis  en  état  de  s'expliquer  là- dessus  sans 
délai. 

Le  Roî  a  cru  voir  dans  la  fixation  d'un  terme  des 
cinq  jours  pour  se  déclarer  sur  les  formes  proposées 
pour  la  continuation  des  négociations  relatives  à  son 
adhésion  aux  cessions  territoriales  demandées,  un  re- 
proche indirect,  comme  si  S.  M.  cherchait  à  faire  tràiner 
les  choses  en  longueur;  reproche  qui  lui  serait  d'autant 
plus  sensible  que,  malgré  la  haute  importance  de  l'objet. 
Bile  n'a  pas  difteré  de  répondre  avec  franchise  et  pré- 
cision dans  l'espace  de  peu  de  jours  aux  ouvertures 
qui  lui  ont  été  faites;  de  sorte  que  le  délai  que  la 
conclusion  de  ces  arrangemens  a  éprouvé  ne  saurait 
lui  être  attribué.  Il  importe  au  Roi  d'arriver  prompte- 
ment  à  une  conclusion  conforme  à  ses  justes  demandes 
et  réciproquement  satisfaisante.  Dans  cette  vue  Elle  a 
nommé  pour  l'assistance  du  Soussigné,  et  sur  ses  in- 
stances, un  second  Plétûpotentiaire  dans  la  personne 
de  son  Chambellan  et  Conseiller  de  Cour  et  de  Justice 
M.  de  Globig. 

Maintenant  et  pour  prouver  aux  cinq  Puissances 
toute  la  déférence  possible  pour  leur  désir,  le  Roî 
vient  de  faire  transmettre  à  ses  deux  Plénipotentiaires 
des  pouvoirs  en  forme,  par  lesquels  ils  sont  spéciale- 
ment autorisés  à  traiter  simultanément  sur  les  conditions 
de  l'adhésion  de  S.  M.  aux  cessions  territoriales  et  sur 
son  accession  au   traité   d'alliance  du  25.  Mars  dernier. 

En  s'empressant  d'en  informer  LL.  AA.  et  EB. 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances,  le 
Soussigné  a  l'honneur  de  leur  renouveler  l'assurance 
de  sa  plus  haute  considération. 

Vienne,   le  1er  de  Mai  1815. 

Signé  :     SCHULENBURG. 

Séance  du  ter  Mai  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte  de 
Rasoumoft'sky,  le  Comte  de  Nesselrode, 
le  Prince  de  Hardenberg,  le  Comte  Ca- 
podistrias,  le   Baron    de   Humboldt,   le 
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Prince    de   Talleyrand ,    le   Comte    de  1815 
Clancarty,  le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  Metternich  met  sous  les  yeux  de 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  une  JNote  en  date  de  ce  jour, 
du  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Comte 
de  Schulenburg,  qu'il  dépose  au  présent  protocole 
sub  Lût.  WW. 

Cet  office  porte  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^  in- 
formée par  Son  Plénipotentiaire  du  contenu  de  la  ré- 
ponse verbale  arrêtée  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des 
cinq  Puissances  dans  leur  séance  du  27.  Avril,  a  fait 
transmettre  à  ses  deux  Plénipotentiaires,  savoir  au  Comte 
de  Schulenburg  et  au  chambellan  et  conseiller  de 
Cour  et  de  Justice  de  Globig,  que  S.  M.  a  adjoint  à 
son  premier  Plénipotentiaire,  des  pouvoirs  en  forme, 
par  lesquels  ils  sont  spécialement  autorisés  à  traiter 
simultanément  sur  les  conditions  de  VadJiésion  du 
Roi  aux  cessions  territoriales  et  sur  son  accession  au 
traité  d'alliance  du  25.  Mars  dernier. 

En  conséquence  de  '  cette  information,  ont  été 
nommés  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  M.  le 
Baron  de  Humboldt,  et  de  la  part  de  S.  M.  l'Empereur 
de  Russie  M.  le  Comte  de  Capodistrias,  comme  Plé- 
nipotentiaires de  leurs  cours  pour  procéder  conjointe- 
ment avec  ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et  sous  l'in- 
tervention d'un  Plénipotentiaire  d'Autriche,  savoir  M. 
le  Baron  de  Wessenberg,  à  la  rédaction  des  actes 
respectifs  d'adhésion,  de  déliement  du  serment  et  d'ac- 
cession au  Traité  d'Alliance  du  25.  Mars  dernier. 

Séance  du  18.  Mai  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoflsky,  le  Comte 
de  Nesselrode,  le  Comte  de  Capo- 
distrias, le  Prince  de  Metternich,  le  Ba- 
ron de  Wessenberg,  le  Prince  de  Har- 
denberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talleyrand ,  le  Comte  de  Clan- 
carty, le  Comte  de  Schulenburg,  le 
Chambellan  Baron  de  Globig. 

Les  Articles,  discutés  dans  la  négociation  des  Com- 
missaires de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  avec  les  Commis- 
saires nommés  par  les  cinq  Puissances,  ont  été  mis 
sous  les  yeux  des  Plénipotentiaires. 
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18Ï5  Lecture  fiiite   des  dits  Articles,   Mrs.  les  Ple'nîpo- 

tentîaires  des  cinq  Puissances  et  ceux  de  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  ont  arrêté  et  paraphe'  vingt  cinq  Articles 
qui  doivent  faire  partie  du  2\aité  avec  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe. 

^Dans  le  nombe  des  articles  proposés  il  en  ctoit 
un  ci -joint  suh  Litt,  CGC,  relatif  aux  droits  de  .ç«c- 
cession  éventuelle  de  la  branche  Emestine  de  Saxe 
sur  les  possessions  de  la  branche  Alhevtine\  et  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  l'omettre,  attendu 
qu'il  concernoit  les  droits  d'un  tiers  qui  n'a  pas  été 
entendu.  La  seule  clause  finale  de  cet  article  portant 
réserve  des  titres  a  été  transportée  à  l'article  4. 

Il  y  avoit  de  plus  un  Article  ci -joint  sub  \)\M^^ 
au  sujet  de  la  maison  de  Schoenhourg  qui  avoit  été 
compris  sid)  Nr,  33  dans  la  communication  faite  à  Pres- 
bourg.  Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Saxe  ayant  pro- 
^  po'sé  que  cet  objet  fut  réglé  par  forme  de  Déclaration 
au  lieu  d'en  faire  une  clause  du  traité,  Mrs.  les  Plé- 
nipotentiaires des  cinq  Puissances  ont  ajourné  la  que- 
stion de  cette  modification. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  ensuite  passé  à  l'exa- 
men des  Projets  d'Articles  qui  devroient  entrer  dans  le 
Traité  d'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  a  Valliance 
du  25.  Mars  1815  tels  qu'ils  sont  présentés  dans  le  pro- 
jet de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Saxons  déposé  sub  EEE. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  et  ceux 
de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  sont  tombés  d'accord  sur  les 
cinq  Articles  ainsi  que  sur  le  préambule.  Quant  à  un 
6e  Article,  par  lequel  Mrs.  les  Commissaires  saxons 
demandent  que  le  Roi  leur  maître  participe  à  tons 
les  avantages  de  la  guerre,  les  Plénipotentiaires  des 
Cours  alliées  ont  répondu  qu'ils  ne  le  trouvoient  point 
admissible,  puisqu'aucune  des  autres  Puissances  accé- 
dantes n'avait  obtenu  une  pareille  promesse,  et  que  la 
nature  de  la  guerre  actuelle  ne  permettoit  guerres  de 
s'attendre  à  des  avantages  tels  qu'ils  avoicnt  été  deman- 
dés; que,  par  ce  motif,  leurs  Cours  devaient  se  bor- 
ner à  la  promesse  énoncée  dans  la  Note  du  14.  Avril 
adressée  de  la  part  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances à  M.  le  comte  de  Schulenburg. 

Finalement  il  a  été  réglé,  par  lExtrait  de  proto- 
cole ci -joint  suh  Litt,  FFF,  de  quelle  manière  il  est 
pourvu  à  la  remise  des  actes  de  délienient  de  serment 
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et  de  ceux  de  ratification ,   ainsi   qu'à  la   restitution  1815 
^u  territoire  du  Royaume  qui  n'est  pas  compris  dans 
les  cessions. 

Signé:     HuMBOLDT.    Talleyrand.    Nesselrode. 

SCHULENBURG.    MeïTERNICH.  ClANCARTY. 

Globig.    Hardenberg.    Rasoumoffsfky. 
Capodistrias. 

Annexes  au  présent  Protocole. 

CGC. 

Article  22. 

Les  droits  de  succession  éventuelle  de  la  branche 

Ernestine  de  Saxe  sur  les  possessions  de  la  branche 

Alhertine   sont   conservés    et  reconnus  par  les  hautes 

parties   contractantes,    conformément   à  la  situation  où 

celles-ci  se  trouvent  aujourd'hui,  d'après  les  stipulations 

du   présent  traité.     Les  droits   de  la  maison  Albertine 

sur  les  possessions  de  la  maison  Ernestine  restent  intacts 

comme  jusqu'ici   et  S.  M.    le  Roi   de  Saxe   se  réserve 

relativement  et  en  vertu  de  ces  droits,    de  continuer  à 

porter  le  titre  de  Landgrave  de  Thuringe  et  de  Comte 

de  Henneberg, 

DDD. 

Article, 
Les  hautes  parties  contractantes  en  réservant  ex- 
pressément à  la  maison  des  Princes  de  Schoenhurg 
les  droits  qui  résulteront  de  ses  rapports  futurs  avec 
ia  ligue  Germanique,  lui  confirment,  par  rapport  à  ses 
possessions  dans  le  Royaume  de  Saxe,  toutes  les  pré- 
rogatives que  la  maison  Royale  de  Saxe  a  reconnus 
dans  le  récès  du  4.  Mai  1740,  conclu  entr'Elle  et  la 
maison  de  Schoenhurg. 

FFF. 

Extrait  de  Protocole, 
j  Séance  du  18.  Mai  1815. 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ayant 
demandé  que  dans  le  moment  où  les  ratifications  du 
traité  conclu  sous  la  date  de  ce  jour  entre  Leurs  Ma- 
jestés l'Empereur  de  Russie,  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  seront 
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1815  échangées,  îl  fût  remis  en  même  tems  par  Mrs.  les 
Plénipotentiaires  Saxons,  1°.  aux  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  Y  Acte  par  lequel  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  délie  du  serment  de  fidélité  les  sujets,  de 
quelque  condition  qu'ils  soient,  des  Provinces  et  districts 
cédés  par  S.  IVl.  le  Roi  de  Saxe  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse;  2°.  aux  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche^ 
et  de  Prusse  un  Acte  (en  triple  expédition)  par  lequel 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  pour  lui,  ses  héritiers 
et  successeurs,  au  Duché  de  Varsovie  et  délie  du 
serment   de   fidélité   les   sujets,    de    quelque   condition 

3u'ils  soient,  du  Duché  de  Varsovie;  et  S.  M.  le  Roi 
e  Saxe  ayant  consenti  à  la  remise  simultanée  des 
înstrumens  de  ratification  de  sa  part  et  des  actes  de 
déliement  du  serment  de  fidélité,  sous  les  modifications 
suivantes  : 


1°.  Qu'en  échange  de  l'Acte  de  déliement  il  soit 
délivré  aux  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Saxe  Yordre 
au  Gouvernement  provisoire  Prussien  à  Dresde,  de 
faire  éi^acuer  les  Provinces  qui  sont  restituées  au  Roi, 
dans  le  terme  convenu  par  l'article  5  du  Traité,  et  de 
remettre  l'administration  dans  les  mains  de  S.  M.  ou  de 
ses  fondés  de  pouvoirs,   à  la  même  époque; 

2°.  QuTmmédiatement  après  cet  échange,  les  deux 
Actes  soient  envoyés  par  deux  courriers  Prussien  et 
Saxon  voyageani  ensemble  à  Dresde  pour  y  être  échangés 
incessamment  entre  le  Gouvernement  provisoire  Prussien 
et  les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe: 

3^.  Le  Gouvernement  provisoire  et  les  Commissaires 
Saxons  publieront  le  surlendemain  de  l'arrivée  des 
courriers,  chacun  de  son  côté,  l'un  le  contenu  du 
Traité  tel  qu'il  sera  convenu  ici,  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs,  de  le  publier;  et  l'autre,  outre  le 
traité,  l'Acte  de  déliement  des  sujets  des  Provinces 
cédées. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  dé- 
clarent qu'ils  acceptent  l'engagement  pris  par  S.  M.  le 
Roi,  et  adhèrent  aux  modifications  mentionnées  dans 
les  paragraphes  ci -dessus  sub  Nr.  1,  2  et  3;  qu'en 
même  tems  ils  garantissent  à  Sa  dite  Majesté  Je  Roi 
de  Sdxe  que  la  restitution  de  la  partie  de  Ses  états 
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qui  reste   sous   Sa  domination ,   sera  effectuée  dans  le  1815 
terme  de  J5  jours,  conformément  à  l'art,  cinq  du  traité. 
Signé:    Hardenberg.  Rasoumoffsky.  Metter- 

JNICH.      SCHULENBURG.       GloBIG.      CaPO- 
DISTRÏAS.         WeSSENBERG.         HuMBOLDT. 

Clancarty. 

Séance  du  20»  Mai  1815,  à  deux  heures  après  midi. 

Présens:   Mrs.  le  Comte  de   Rasoumoffsky,    le  Comte 

de  Capodistrias,  le  Prince  de  Metternioli, 

le  Baron  de  Wessenberg,    le  Prince  de 

Hardenberg,   le  Baron  de  Humboldt,  le 

Prince    de    Talleyrand ,     le    Comte    de 

Schulenburg,   le  Chambellan  de  Globîg. 

La   présente  séance   de   signature   n'ayant   d'autre 

objet   que  de  signer  le   Traité  avec  la  Saxe  dont  les 

articles  ont  été  paraphés  dans  la  séance  du  18  du  mois; 

ledit  traité   lait  en  triple  savoir:    entre  la  Russie  et  la 

Saxe,    la  Prusse  et  la  Saxe,   l'Autriche  et  la  Saxe,    a 

été  muni  de  la  signature  des  Plénipotentiaires  respectifs. 

Sur  quoi  ils  sont  convenus  de  se  réunir  le  22  pour 

procéder  à  l'échange  des  ratifications. 

Signé:  Humboldt.  Rasoumoffsky.  Schulenburg. 
Hardenberg.  Talleyrand.  De  Globîg. 
Wessenberg.     Capodisïrias. 

Séance  du  22.  Mai  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky,  le  Comte 
de  Capodistrias,  le  Prince  de  Metternich, 
le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talleyrand ,  le  Comte  de  Schu- 
lenburg, le  Chambellan  de  Globîg. 
Les  actes  de  ratifications  des  Traité  entre  Yj4u^ 

triche  et  la  Saxe,    la  Russie  et  la  Saxe^  la  Prusse 

et  la  Saxe,  ont  été  échangées,  après  vérification,  entre 

les  Commissaires  respectifs. 

Ce   Traité  *)   est   consigné   au   présent   protocole 

suh  Litt.  GGG. 


*)   Ce  Traité   se  trouvé   inséré   au  présent   Recfleit,    Supplém. 
T.  VI.  (Nouv.  Rec.  ï.  11.)   p.  T72. 
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1815         Dans  le  même  tems  il  a  été  délivré: 

P.  Par  Mrs.  les  Plénipotenliaires  Saxons  à  Mrs.  les 
Plénipotentiaires  Prussiens  Vyicte  de  déliement  de  ser- 
ment des  sujets  des  districts  cédés  de  la  Saxe;  cet 
acte  sous  cachet  avec  une  copie  vidimée,  en  échange 
duquel  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Prussiens  ont  remis  à 
ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  des  Lettres  closes  ac- 
compagnées d'une  copie,  portant  ï ordre  au  Gouverne- 
ment provisoire  Prussien  de  la  Saxe,  de  faire  ét^acuer 
le  territoire  non -cédé  de  la  Saxe  dans  le  terme  con- 
vAu  du  15  jours. 

2°.  L'Acte  de  déliement  du  serment  des  habitans 
du  Duché  de  Varsovie  ^  en  forme  patente  et  en  triple 
expédition,  dont  un  exemplaire  aux  Plénipotentiaires 
de  Russie,  le  second  à  ceux  d'Autriche,  et  le  troisième 
à  ceux  de  Prusse. 

3°.  Au  surplus  il  a  été  remis  par  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie,  d'Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse  à  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires Saxons,  un  Extrait  de  procès- verbal  en  date 
du  18  de  ce  mois  portant  garantie  de  la  restitution 
de  la  partie  du  Royaume  de  Saxe  non -cédée  dans  le 
terme  de  quinze  jours  stipulé  par  le  traité. 

Signé:  Hardenberg.  Talleyrand.  Schulenburg. 
De  Globig.  Hlmboldt.  Wesseinberg. 
Capodistrias.     Rasoumoffsky. 

Séance  du  27.  Mai  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince   de   Metternich,   le  Prince  de 

Talleyrand,  le  Comte  de  Rasoumoflsky, 

le  Comte    de   Clancarty,    le   Prince   de 

Hardenberg,   le  Comte    de   Nesseirode, 

le  Baron    de   Humboldt,    le   Comte   de 

Capodistrias,  le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le   Prince   de   Metternich  ouvre   la   séance   en 

mettant  sous  les    yeux    de  Mrs.   les  Plénipotentiaires  la 

Déclaration  *)  que  Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  S.  M. 

le  Roi  de  Saxe  ont  donnée,  pour  tenir  lien  de  l'Article 

renfermant  la  concession   faite  en  faveur  de   la  maison 

de  Sclwenhourg  ^  lequel  article  formait  le  33e  de  ceux 

qui  avaient  été  communiqués  à  S.  M.  Saxonne  à  Pres- 


0  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  VI.  (Nouv.  Rec.  T.  II.)  p.  284. 
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bourg.     Cette  Déclaration  qui  est  du  18.  Maî,  date  du  1815 
Traité  avec  la  Saxe,   est   consignée   au  présent  proto- 
cole suh  Litt.  FIOH. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  arrêtent  que,  cette  Décla- 
ration remplissant  l'objet  de  l'article  qui  avait  été  pro- 
posé, sera  censée  faire  partie  du  Traité  du  18.  Mai 
entre  S.  M.  le  Roi  et  LL.  MM.  TRuipereur  d'Autriche, 
l'Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse. 

Note  du  Prince  de  Metternich  adres- 
sée au  Prince  de  Taïleyrand^  en  date 
du  18.  Mars  1815. 

Le  Soussigné  a  reçu  l'ordre  de  faire  part  à  Son 
Altesse  le  Prince  de  Talleyrand,  que  Leurs  Majestés 
l'Empereur  de  toutes  lesRussies,  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Roi  de  Prusse  sont  convenus  avec  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  que  les  Val- 
lées de  la  Valteline  y  de  CJiiavenna  et  de  Bormio, 
qui  jusqu'à  présent  ont  formé  partie  du  Royaume  d'I- 
talie sous  la  dénomination  du  département  de  l'Adda 
doivent  être  ^réunies  aux  Etats  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  en  Italie.  Comme  cependant 
ces  territoires  ont  été  placés  dans  les  négociations  par- 
ticulières entre  la  Cour  de  Vienne  et  celle  des  Tuile- 
ries, parmi  les  objets  qui  pourraient  servir  d'échange 
ou  de  compensation  dans  les  arrangemens  d'Italie,  et 
nommément  dans  ceux  qui  concernent  l'établissement 
futur  de  Sa  Majesté  l'Infante  Marie  Louise  d'Espagne 
et  de  son  fils,  le  Soussigné  est  autorisé  à  donner  à 
ce  sujet  la  déclaration  la  plus  précise,  que  la  réunion 
définitive  desdits  territoires,  qui  dans  ce  moment  est 
devenue  une  mesure  de  nécessité  prescrite  par  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses,  ne  dérogera  en  rien 
aux  arrangemens  prévus,  et  qu'ils  n'en  sont  pas  moins 
mis  en  ligne  de  compte  dans  l'évaluation  des  objets 
qui  devront  servir  de  compensation  pour  l'établissement 
réclamé  par  l'Infante  Marie  Louise.  Le  Soussigné  prie 
S.  A.  M.  le  Prince  de  Talleyrand  d'agréer  les  assu- 
rances de  sa  haute  considération. 
Vienne,    le  18.  Mars  1815. 

Signé:   Metteenich. 
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56. 

Séance  du  Congrès  de  Vienne  pour  le 

renouvellement   du   Traité  de   Chau- 

mont ,   du  25.  Mars  1815. 

Présens:   Mrs.  le  Prince  de  Metternich. 

le  Comte  de  I^asoumofTsky. 
le  Comte  de  Nesselrode. 
le  Duc  de  Wellington, 
le  Prince  de  Hardenberg. 
le  Baron  de  Humboldt. 
le  Baron  de  Wessenberg. 

Note.  Le  Prince  de  Talleyrand  n'est  pas  intervenu  dans  la 
présente  Conférence. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  dénommés  ci -à 
côté,  ayant  reconnu  que  la  rentrée  de  Napoléon  Bo~ 
naparte  à  main  armée  en  France,  et  les  provocations 
à  la  rébellion  dont  il  a  accompagné  ses  premières  dé- 
marches, sont  dirigées  contre  Tordre  des  choses  établi 
en  France  et  en  Europe  tant  par  le  traité  de  Paris  du 
30.  Mai  1814  que  par  les  arrangemens  arrêtés  au  pré- 
sent Congrès  pour  compléter  les  dispositions  du  dit 
traité;  et  la  délibération  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
8*étant  portée  sur  les  mesures  d'intérêt  général  dont  il 
importe  de  convenir  le  plutôt  possible,  ils  se  sont  réunis 
dans  la  présente  conférence  sur  les  points  suivans: 

Que  les  quatre  Pui.ssances  ci -dessus  rappelées 
ayant  déjà  eu  pour  but,  lors  de  la  conclusion  du  traité 
de  Chaumont  du  1.  Mars  1814,  „de  déterminer  les 
„ moyens  de  maintenir  contre  toute  atteinte  Tordre  des 
„ choses  à  résulter  de  la  pacification  de  la  France", 
les  dites  Puissances  se  trouvent  de  nouveau  appelées  à 
revenir  aux  mêmes  moyens  et  à  rassurer  les  liens  qui 
les  unissent,  afin  d'en  assurer  d'autant  mieux  l'exécution. 

En  conséquence,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus,  pour  première  mesure,  de  renouveler  les 
engagemens  du  traité  de  Chaumont  y  tant  pour  le 
maintien  de  l'ordre  des  choses  en  général,  déterminé 
par  le  traité  de  Paris,  que  pour  la  défense  de  leurs 
états  respectifs  et  de  ceux  de  leurs  Alliés;  et  que,  pour 
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rester  dans  les  conséquences  du  système  du  dît  traîtë  1815 
de  Chaumont,  celui-ci  serait,  renouvelé  entre  les  mêmes 
parties  contractantes. 

D'après  cette  considération,  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires ont  discuté  un  projet  de  Traité,  et  ils  sont 
tombé  d'accord  sur  les  clauses  que  renferme  la  pièce 
ci -jointe  sous  la  lettre  X. 

Le  projet  du  Traité  a  été  en  conséquence  muni 
du  paraphé  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires. 

Il  fut  également  approuvé  et  paraphé  VArticle 
séparé  et  additionel  ci -joint  suh  Y. 

A  l'égard  de  cet  article  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
sont  convenus  de  le  tenir  secret  pendant  un  certain 
tems,  pour  éviter  des  complications  nuisibles  au  but 
commun. 

Au  surplus,  il  a  été  tenu  note  d'une  Réserve  re- 
lative aux  Subsides  et  la  dite  note  jointe  au  présent 
protocole  a  été  de  même  munie  de  la  signature  de 
Mrs.  les  Plénipotentiaires,   sub  Lit,  Z. 

Signé:    Metternich.       Wellington.      Humboldt, 
Rasoumoffsky.   Nesselrode.   Wessenberg, 

Annexes   au  Protocole» 
X. 

Traité  entre  V  Autriche  y    la  Grande-Bretagne^   la 

Prusse  et  la  JRussie^  contre  Vinpasion  en  France  de 

I^apoléon  Bonaparte;    signé   à   J^ienne  le 

25.  Mars  1815. 

(Ce  Traité  se  trouve  déjà  inséré   au  présent  Recueil. 

Voy.  Supplém.  T.  VI.  (Nouv.  Rec.  T.  II.)  p.  112,) 

Y. 

Article  secret  additionnel  et  séparé  appartenant  au 

Traité   ci  ~  dessus  mentionné, 

(Voy.  Ibid.   p.  116.) 

Z. 

Note,  contenant  une  Réserpe  relative  aux  Subsides, 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  cours  à^ Autriche^ 
de  Russie  et  de  Prusse,  en  signant  un  traité  qui 
détermine  les  mesures  les  plus  efficaces  à  prendre  pour 
s'opposer  aux  funestes  conséquences  que  Vinpasion  de 
Bonaparte  pourrait  entraîner,  déclarent  qu'ils  ont  reçu 
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1815  l'ordre  d'appeler  Tattention  particulière  du  Gouverne- 
ment Britannique  sur  l'objet  de  Subsides  que  son 
Plénipotentiaire  ne  s'est  pas  trouvé  fondé  à  régler  en 
même   tems. 

L'état  auquel  sont  réduites  les  finances  de  leurs 
Cours  après  une  guerre  aussi  longue  et  onéreuse,  ne 
saurait  leur  permettre  de  vouer  au  but  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  d'atteindre  des  eflets  aussi  étendus  que  son 
importance  et  l'urgence  des  circonstances  semblent 
exiger,  sans  l'espoir  que  l'Angleterre,  envisageant  sous 
le  même  point  de  vue  le  danger  dont  l'Europe  est 
menacée,  ne  contribue  de  tous  ses  moyens  à  faire  cesser 
les  embarras  pécuniaires  qui  pourraient  entraver  leurs 
mesures. 

Ne  pouvant  cependant  qu'apprécier  les  considéra- 
tions, par  lesquelles  S.  E.  Mr.  le  Duc  de  Wellington  a 
conseillé  de  ne  point  insérer  dans  le  traité  même  un 
Article  relatif  à  cet  objet,  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
proposent  de  le  régler  par  une  Convention  particu- 
lière, et  ce  n'est  que  lorsque  l'aflaire  des  Subsides 
sera  ainsi  arrangée  que  leurs  augustes  Maîtres  se  ver- 
ront dans  la  possibilité  de  remplir  les  conditions  du 
traité  dans  toute  l'étendue  si  nécessaire  pour  en  atteindre 
l'objet. 

Vu  et  approuvé. 

Signé:   Metternich.   EIardenberg.  Rasolmoffsky. 
Nesselrode.     WessenIjerg.    Humboldt. 


57. 

Office,  adressé  par  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires de  Piussie,  d'Autriche ,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse, 
à  Mr.  le  Prince  de  Tcdleyrand,  pre- 
mier Plénipotentiaire  de  France  à 
Vienne,   le  21.  Mars  18 15. 

Les  Soussignés  ont  l'honneur  de  communiquer  à 
S.  A.  M.  le  Prince  de  Talleyrand  un  Traité  qu'ils  vien- 
nent de  conclure,  dans  le  but  de  consacrer,  par  un 
acte  solennel,    les  décisions   que  leurs  augustes  Souve- 
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raîns  ont  jugé  à  propos  de  prendre   à  la  suite  de  l'in-  1815 
vasion  de  Bonaparte  en  France. 

Cet  engagennent  prouvera  à  S.  M.  Très -Chré- 
tienne leur  invariable  résolution  de  combattre  de  tous 
leurs  moyens  l'ennemi  qui  vient  de  troubler  de  nouveau 
la  tranquillité  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Ils  sont  chargés  d'inviter  le  Roi  à  vouloir  bien 
adhérer  à  ce  Traité  et  prient  en  conséquence  M.  le 
Prince  de  Talleyrand  de  faire  immédiatement  parvenir 
à  Sa  Majesté  cette  communication. 

(Suivent    les    signatures,   dans   l'ordre   alpliabétique  des  noms 
des  Plénipotentiaires  des  quatre  Puissances). 


58. 

dictes    concernant    les    arrangemens 

territoriaux    entre    V Autriche    et    la 

Bavière.     3.  Avril  —  10.  Juin  1815. 

Extrait  des  Protocoles  tenus  ^  au  Congrès  de 
Vienne  y  par  les  Plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances^  de  V Autriche^  de  la  France^  delà 
Grande-Bretagne  ^  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Séance  du  3.  Avril  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Prince  de  Talleyrand, 
le  Comte  de  Rasoumoirsky,  le  Comte  de 
Nesselrode,  le  Comte  de  Capodistrias, 
Lord  Clancarty,  le  Baron  de  Uumboldt, 
le  Baron  de  Wessenberg. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
le  plan  des  arrangemens  territoriaux  qui  concernent 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  y  et  il  leur  a  paru  pouvoir  réunir 
tant  le  consentiment  réciproque  de  l'Autriche  et  de  la 
Bavière,  que  l'assentiment  des  autres  Puissances  in- 
téressées. 

Quant  au  point  de  Tlanau  qui  fait  partie  de  ces 
arrangemens^  Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont  convenus 
d'y  attacher  les  conditions  suivantes: 
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1815  „La  ville  et  forteresse  de  Flanau  est  cédée  à  S.  M. 

„le  Roi  de  Bavière^  et  S.  M.  s'engage  à  la  maintenir 
„en  état  de  défense." 

Il  a  été  de  même  convenu  entre  les  Plénipoten- 
tiaires que 

„La  grande  route  de  Francfort  a  Leipsicl  qui 
„  traverse  le  pays  de  Hanau,  restera  libre  au  coni- 
yymerce;  rien  ne  sera  changé  à  l'égard  du  transit  des 
^^marchandises  sur  cette  route,  et  aucun  nouveau 
^^ droit  n'y  sera  établi,  excepté  ceux  que  pourrait  exiger 
„la  réparation  des  chemins."'' 

Signé:  Mettermch.  Hardenberg.  Talleyrand. 
Rasoumoffsky.  Clancarty.  Nesselrode. 
Capodistrias.     Hlmboldt.     VVessenberg. 

Séance  du  4.  yJi^ril  1815. 

Présens:   Mrs.  le   Prince  de  Metternich ,    le  Comte  de 

Rasoumoffsky,    le  Comte  de  Nesselrode, 

le  Comte  de  Capodistrias,    Lord   Clan- 

carty,    le   Prince    d^    Flardenberg,    le 

Prince  de  Talleyrand,  le  Baron  de  £Ium- 

boldt,  le  Baron  deWessenberg,  le  Prince 

de  Wréde. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  présentent  un 

tableau  de  Cessions  que  la  Cour  de  Vienne  demande 

de  la  cour  de  Munich,   ainsi  que  des  Compensations 

propres  à  indemniser  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 

Ce  tableau  est  déposé  au  présent  protocole  sub 
Litt,  KK. 

Signé:  Metternich.  Rasoumoffsky.  Clancarty. 
Nesselrode.  Capodistrias.  Wessenberg. 
Hardenberg.  Humboldt.  Talleyrand. 
Wréde. 

Annexe. 

KK. 

Tableau  de  cessions  et  de   Compensations^ 
proposé  par  l'Autriche. 

Cessions  de  la  Bavière. 

Sujets  directs.  Sujets  média* 
tiséf. 

A.  Llnnviertel 125,670 

B.  Partie  du  Hausruck      .    .    .      92,390 
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Sujets  directs. 

Sujets  média- 

tisés. 

C.  Bailliage  de  Vils       .... 

794 

D.  La  partie  méridionale  de  Salz- 

bourg:    1°.  ie  Porgau    .     ,     . 

31,153 

2°.  le  Lungau   .     .     . 

12,911 

•     3°.  le  Zillerthal       .     . 

18,033 

40.  le  Brixenthal     .     • 

6,515 

50.  la    majeure   partie 

du  Pinzgau       .     . 

26,500 

Total 

313,966 

Compensations, 

P.    La  ville  de  Hanau  avec 

les  districts  de  Biicherthal,  Geln- 

hausen,  Bibcr,  Schliichtern,  Alten- 

F.: 


gronau,  Schwarzeat'els,  Lohrhau 

ten,  Brandenstein,  d'après  la  dé 

mitation  faite  par  le  Gouvernement 

de  Francfort 46,000 

20.  La  principauté  de  Fulde^ 
les  districts  de  Flammelbourg, 
Briickenau  et  Saalmunster,  d'après 
la  délimitation  précitée  .... 

3°.  Du  royaume  de  Wur- 
temberg : 

A.  la  partie  du  bailliage  de 
INordlingen  cédée  en  1810 

par  la  Bavière       .     .     .  4,686 

B.  la  partie  du  cercle  de  Re» 
zat  cédée  en  1810,  des 
bailliages  deDiJnkelsbuhl, 
Feucht\^angen ,  Creils- 
heim,  Ud'enheim,  Gera- 
bronn  et  Rothenbourg  .  32,963 

C.  le  bailliage  de  Mockmuhl    3,262 

D.  le  grand  bailliage  de 
Mergentheim     ....  15,000 

E.  Wangen,  Leutkirch,  Is- 

ny  etc .10,000       65,911 

F.  Des  possessions  de  la 
maison  d'Octtingen    .     .  14^000 

G.  le  bailliage  de  Hohenlo- 
he-Kirchberg  .     ♦     ,    .    4,053 


18,345 


Nouv,  Suppîêin,    Tome  I, 


Ee 
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1815  Sujets  directs.  Sujets  média- 

tisés. 
4°.  Du  grand  -  duché 
^eHesse-Darmstadt{\o'^, 
l'annexe  A.)  au  nrïidi  du  Mein 
dans  les  ci- devant  posses- 
sions de  Mayence,  du  Pala- 
tinat,  des  Etats  de  l'Empire 

ou  de  Hanau 64,669      60,626 

5°.  Du  grand-duché  de 
Bade  (voy.  l'annexe  B.) 

A.  le  cercle  de  Mein  et  Tau- 

ber 95,382 

B.  Du  cercle  de  Necker    .39,280 

^  134,662 

Dans  ce  nombre  se  trouvent 
sujets  directs,  à  peu  près      •    •      36,000 

sujets  médiatisés 98,662 

6°.  Laprincipautéd'Isenbourg                       43,000 
7^.  Le  bailliage  de  Redwitz    .        3,000 


Totaux  236,461    220,633 
En  comptant  les    médiatisés 

pour  la  moitié 110,316 

Total  346,777 


A. 

Hesse-Darmstadt  céderait  à  la 

Bavière.  sujets  directs,  sujets  média- 

tisés. 
Les  bailliages  d'Alzenau  .  .  "  5,970 
Steinheim  .  .  6,935 
Seligenstadt  .  6,590 
Babenhausen  .  4,944 
Schafheim  .  .  3,788 
Driburg  .  .  4,608 
Umstadt  .  .  8,955 
Habitzheîm      .  3,087 

Otzberg       .     .        2,128 
Breuberg    .     .  10,457 

Frankisch  Grumbach     .     .      1,311 

Konig 1,514 

Laudenbach 694 

Heubach 3,505 

Miltenberg 8,094 
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Sujets  directs. 

Umpfenbach 

Amorbach 

Erbach 

Michelstadt 

Fiirstenau    ...... 

Reichenberg    . 
Fiirst      .     .     . 

Schonberg  

Abendsb.  et  Greîfsw.    134 
Birkenau     ...        971 
Waldmichelberg  .     5,578 
Freienstein  et  Ro- 

thenberg , 

Hîrschhorn      .    .     4,075 
Wimpfen     .    .    .     2,639 


7,354 


Sujets  média- 
tisés. 
197 

7,092 

3,390 

2,729 

3,469 

4,078 

5,031 


6,023 


1815 


B. 


Totaux    64,669   60,626 


Bade  céderait  à  la  Bavière. 
A.  Le  cercle  de  Mein  et  Tauber 
comprenant: 
1^.    Les  bailliages  de  Oster- 

burken 10,773 

20.   Boxberg 16,444 

3°.  Gerlachsheîm  ....  10,356 
4°.  Tauber- Bischofsheim  .  15,152 
5°.    La  ville  et  le  bailliage  de 

Wertheim 9,770 

60.  2d.  bailliage  de  Wertbeim  10,137 
70.  Le  bailliajre  de  Walldiiren  10,683 
80.   —    —     de  Buchen    .    .      12,067 


B.  Du  cercle  du  Neckar: 

les  bailliages  de  Lohrbach  .     , 

7,435 

Zwingenberg 

1,686 

Eberbach     . 

4,377 

Mosbach 

5,652 

Biiligbeim    • 

1,866 

Neudenau    . 

1,519 

Sinsheim      .     , 

4,322 

Neckarels    .    . 

12,423 

95,382 


Total 


J9,280 
134,662 


Ee2 
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1815  Séance   du   5.  ^vrîl  1815. 

Présens:   Mrs.  le  Prince  Metternîch,  le  Baron  de  Hum- 
boldt,  le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince 
de   tlardenberg,    le    Comte    de  Rasou- 
moffsky,   le    Comte    de   Nesselrode,    le 
Comte  de  Capodistrias,  Lord  Clancarty, 
le  Maréchal  Frince  de  Wréde. 
M.  le  Maréchal  Prince  de  TVréde^  Plénipotentiaire 
de   S.    M.   le  Roi   de  Bavicre^   présente,   en   réponse 
au  Projet  proposé  par  Mrs.   les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche dans  la  séance  d'hier,  un  Cb/i/re- proye^  accom- 
pagné de  tableau  pour  régler  les    arrangemcns   territo- 
riaux de  la  Bavière,  tant  dans  leurs  rapports  avec  l'^/w- 
triche  qu'avec  \qs  patres  Puissances  et  Ktats  intéressés. 
Ce  Mémoire,   ainsi   que    les    Pièces   qui   l'accom- 
pagnent,   sont    consignés    au    présent    protocole    sub 
Litt,  LL. 

Lecture  ayant  été  faîte  de  ce  Mémoire  et  des  Piè- 
ces à  l'appui,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  ^'Autriche 
ont  déclaré  les  prendre  ad  référendum,  se  réservant 
d'y  répondre  dans  la  prochaine  séance. 

Signé:  Metternich.  Rasocmoffskv.  Clancarty. 
Nesselrode.  Capodistrias.   Wessenberg. 

HlJMBOLDT.     TaLLEYRAIND.       WrÉDE. 

ji  n  n  e  X  e, 
LL. 
Mémoire   baparois, 
adressé  à  LL.  AA.  et  EE.  Mrs.   les  Ministres  plé- 
nipotentiaires   iii  Angleterre  y    de  luance^    de  Prusse, 
de  Russie. 

Les  arrangemens  territoriaux  discutés  hier  en  con- 
férence devant  être  repris  aujourd'hui,  le  Soussigné 
s'empresse  de  mettre  préalablement  sous  les  yeux  de 
Leurs  Altesses  et  Leurs  Excellences  le  Méniorandutn 
ci -joint,  afin  de  les  mettre  à  même  de  juger,  avec 
une  parfaite  connaissance  de  cette!  afiaire.  Un  coup 
d'oeil  suffira  pour  convaincre  LL.  A  A.  et  LL.  EE. 
que  les  propositions  faites  hier  ne  sont  pas  de  nature 
à  servir  de  compensations  pour  les  grandes  cessions 
territoriales  que  l'on  demande  à  sa  cour. 
Le  Soussigné  a  l'honneur  d'offrir  etc. 

Signé:     Le  Maréchal  Prince  de  Wrédb. 
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Extrait  1815 

dQ  Mémorandum  ci  -  dessus  mentionné. 
Cessions  demandées  à  la         Cessions    que   la  Bavière 
Bavière  313,966  est  prête  à  faire  297,105 

âmes. 
Compensations  réclamées  par  la  Bavière. 
Le   Wwteinherg  céderait  à  Ja  Bavière: 
10.  en  Sujets   directs     .     .    •     .  93,250 
20.  en  Sujets  médiatisés     47,249 
lesquels  évalués  au  tiers  équi- 
valent à 15,749 


jB«f?e  céderait  à  la  Bavière: 
le  cercle  du  Meîn  et  Tauber  et 
celui  du  Necker, 

P.  en  Sujets  directs       .     .     .      86,526 
20.  en  Sujets  médiatisés  107,654, 

lesquels  évalués  au  tiers  pour    35,885 

La  Bavière  aurait  de  plus  la  tête  de 
pont  près  de  Mannheim ,  avec  un  rayon 
d'une  lieue  à  l'entour. 
La  liesse  grand-ducale  céderait  à  la  Bavière: 
10.  en  Sujets  directs  .  .  .  64,669 
20.  en  Sujets  médiatisés    60,626, 

lesquels  évalués  au  tiers  font     20,626 


110,909 


122,411 


84,878 


Total  des  cessions    318,288 
habitans. 

Il  est  expressément  entendu  que  lés  médiatisés 
ne  pourront  être  portés  en  ligne  de  compte  que  tout 
au  plus  pour  ^. 

ir  est  encore  h  observer  que,  dans  les  pays  à  cé- 
der à  l'Autricbe,  la  Bavière  perd  un  revenu  net  des 
domaines  de  passé  400,000  Florins,  tandis  que  dans 
les  pays  de  Fulde  tous  les  domaines  ont  été  aliénés, 
et  que  dans  les  différents  Médiatisés  il  n'en  existe  pas 
du  tout. 

Compensations. 

habitans. 

La  population  des  districts  disponibles 
se  monte  à    ..  ;.     .  '  .    .    .     .    ....  .     .    588,700 
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1815  dont  îl  faut  déduire  habitans. 

10.  le  total  des  cessions  .    .    .    31S,288 
2P,  le  dédommagement  à  donner 
au    Grand -Duc     de    Hesse- 
Darmstadt 

a)  pour  le  Duché  de  Westphalie    138,000 

b)  pour  la  compensation  de  Hanau      46,000 

Total    .    .    .    .    502,288 
Restent  encore  disponibles      86,412 

Séance  du  10.  Jvril  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Mcttemîch ,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Comte  Rasoumoflsky, 
le  Prince  de  Talleyrand,  le  Comte  de 
Nesselrode,  le  Comte  de  Capodistrias, 
Lord  Clancarty,  le  Baron  de  Ilumboldt, 
le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance. 

Les  arrangemens  territoriaux  offerts  à  la  Bavière 
sur  les  bases  dont  on  était  convenu  dans  la  séance  du 
4  de  ce  mois,  n'ayant  pas  été  acceptés  par  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  M.  le  premier  Plénipotentiaire  d*y/w- 
triche  communique  les  dernières  propositions  d'^échange 
que  S.  M.  l'Empereur  est  décidé  à  faire  au  gouverne- 
ment Bavarois. 

Le  tableau  ci -joint  suh  NN.  indique  sommairement 
en  quoi  consistent  les  propositions  d'échange  et  de 
compensations. 

Il  en  résulte  que  l'Autriche  se  borne  à  demander 
à  la  Bavière  la  cession  de  l'Innviertel,  moins  un  district 
d*à- peu -près  4000  âmes,  la  partie  du  Hausruckviertel, 
et  quelques  bailliages  du  pays  de  Salzbourg,  la  totalité 
des  cessions  demandées  ne  s'élevant  qu'à  288,854  ha- 
bitans, et  qu'en  échange  de  ces  cessions  l'Autriche 
offre  de  procurer  à  la  Bavière  des  districts  qui  sont 
en  conliguité  avec  ses  états  et  qui  forment  ensemble 
une  population  de  471,154  habitans. 

On  est  convenu  que  M.  le  comte  de  Nesselrode 
et  M.  le  baron  de  Wessenberg  se  rendraient  dans  la 
journée  de  demain  près  de  M.  le  Maréchal  de  Wréde 
pour  lui  faire  communication  des  dites  propositions,  en 
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luî  déclarant  qu'on   ne  pouvait  aller  plus  loin  dans  les  1815 
oflVes  de  compensations  pour  les  rétrocessions  demandées. 
Signé:   Metternich.    Rasoumoffsky.    Clancarty. 
Capodistrias.     Wessenberg.    Nesselrode. 

HUMBOLDT.      HaRDENBERG. 

Annexes  au  présent  Protocole, 

NN. 

Proposition    dun    arrangement    d^échange 

entre  \ Autriche  et  la  Bavière, 

LAutriclie  demande  à  la  Bavière: 
la  cession  1^.  de  i'Innviertel,  moins  un  district 

da-peu-près  4000  ames  .  .  121,670 
20.  la  partie  de  Hausruckviertel  .  92,390 
30.  le  bailliage  de  Vils       •       •    .  •  794 

40.  du  pays  de  Salzbourg,  les  bail- 
liages de  Rastadt,  St.  Michel, 
Tamsweg,  St.  Johann,  Taxen- 
bach,  Zell,  Mittersill ,  Matrey, 
et  le  Zillerthal,  dont  la  popula- 
tion monte  à    .      .      .      .      .      74,000 

Total  des  réclamations  de  l'Autriche  288,854 

Compensations  que  l* Autriche  promet  de  procurer 
à  la  Bavière, 

A.  de  Bade 137,344 

B.  de  Darmstadt 125,340 

C.  de  Wurtemberg 95,549 

D.  la  ville  de  Hanau  avec  les  districts  deBiicher- 
thal,  Gelnhausen,  Bieber,  Schliichtern , 
Altengronau,  Schwarzenfels,  Lohrhaupten, 

'  Brandenstein 46,000 

E.  de  l'Antriche  le  bailliage  de  Redtwitz       .         3,000 

F.  la  principauté  d'Isenbourg       ....       43,000 

G.  de  Fulde        ........      20,000 

H.  la  réversibilité  du  Palatinat  qui  est  ou  sera 

sous  la  domination  de  Bade. 

Total  de  compensations     471,154 

Séance  des  Plénipotentiaires  des  cinq   Puissances^ 
du  13.  Avril  1815. 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ayant  présenté 
et  exposé  les  dlfférens  arrangement  qui,  eu  suite  de 
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1815  ceux  avec  la  Bavière^  doivent  avoir  lieu  avec  la  cour 
de  Wurtemberg  ^  avec  l'Electeur  de  Hesse  et  les 
Grandducs  de  Bade  et  àQ\Darmstadt ,  il  a  été  décidé 
que  Mrs.  le  Comte  de  Nesselrode,  le  Baron  de  Hurn- 
boldt  et  le  Baron  de  Wessenberg  seraient  autorisés  à 
négocier  avec  les  différentes  cours  en  prenant  pour 
base  les  dits  projets. 

Séance  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances, 
du  23.  yJi^ril  1815. 

En  suite  de  pourparlers  ultérieurs  qui  ont  eu  lieu 
avec  M.  le  Maréchal  Prince  de  Wrède,  M.  le  premier 
Plénipotentiaire  d'Autriche  présente  les  Articles  renfer- 
mant les  arrangemens  territoriaux  du  Royaume  de 
Bavière^  desquels  on  est  convenu  pour  régler  tant  les 
rétrocessions  à  faire  à  l'Autriche  de  la  part  de  la 
Bavière  que  les  équivalens  à  assigner  en  échange  à  la 
couronne  de  Bavière. 

Avant  de  procéder  à  la  discussion  des  Articles, 
M.  le  Plénipotentiaire  ^ Autriclie  croit  devoir  faire 
précéder  l'observation  suivante: 

i  Comme  les  arrangemens  territoriaux  dont  il  s'agît 
ne  peuvent  être  entièrement  accomplis  qu'au  moyen 
à'autres  rewireniens  de  territoire  qu'il  reste  a  régler 
auec  plusieurs  Souverains  de  Vylllemagne^  en  vertu 
des  droits  acquis  aux  hauts  Alliés  par  les  traités  de 
Francfort,  il  est  entendu  que  la  désignation  des  équi- 
valens assignés  à  S.  M,  le  Roi  de  Bavière,  quoique 
réciproquement  obligatoire  entre  les  cinq  Cours  et  celle 
de  Munich,  n'est  cependant  à  considérer  que  comme 
éventuelle  à  l'égard  de  ces  autres  Princes  de  l'Alle- 
magne, jusqu'à  ce  que  ceux-ci  ayent  donné  leur 
adhésion  aux  reviremens  de  territoire  qui  font  partie 
du  présent  arrangement. 

A  la  lecture  de  cette  observation,  M.  le  Maréchal 
Prince  de  PVréde  a  témoigné  que  le  paragraphe  ci- 
dessus,  piir  lequel  il  est  énoncé  que  les  arrangemens 
arrêtés  ne  sont  qu'éventuels  à  l'égard  des  Princes  avec 
lesquels  il  s'agit  de  négocier  pour  obtenir  d'eux  la 
cession  des  territoires  qui  y  sont  compris ,  ne  lui  pa- 
raissait pas  assez  clair.  Il  s'en  est  suivi  une  explication 
de  la  part  de  M.  le  Prince  de  Metternich,  pour  prouver 
que  cette  réserve  avait  été  jugée  nécessaire,  puis- 
qu'aucun    revirement   territorial   ne   pourait   avoir   lieu 
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avant  que  les  négociations  avec  les  autres  Princes  ne  1815 
fussent  terminées. 

M.  le  Maréchal  Prince  de  JVréde  s'est  déclaré 
satisfait  de  cette  interprétation,  en  répétant  néanmoins 
que  l'arrangemejnt  territorial  tel  qu'il  se  trouve  stipulé, 
n'avait  été  demandé  par  la  Cour  de  Munich  que  comme 
une  compensation  de  la  rétrocession  que  cette  Puis- 
sance se  voyait  dans  le  cas  de  faire  à  l'Autriche  des 
provinces  auxquelles  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  attachait 
une  valeur  qui  de  tout  tems  l'avait  porté  à  en  désirer 
préférablement  la  conservation. 

Après  ces  observations  préalables,  Mrs.  les  Pléni- 
potentiaires ont  procédé  à  la  lecture  des  Articles. 

L'article  qui  indique  les  rétrocessions  que  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  fait  à  S.  M.  l'Empereur  ^ Autriche^ 
est  admis.  !1  est  paraphé  et  consigne  au  présent  pro- 
tocole sous  le  Nr.  48. 

L'article  qui  désigne  les  i:fciys  qui  passeront  sous 
la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  est  admis, 
sous  la  réserve  de  V adhésion  des  Souverains  directe- 
ment intéressés^  de  laquelle  il  a  été  fait  mention  ci- 
dessus.  Cet  article  est  paraphé  et  joint  ici  sous  le 
Nr.  49. 

L'article  qui  assure  Vétat  de  possession  de  l'Au- 
triche et  de  la  Bavière  résultant  de  ces  arrangemens, 
est  adopté  et  paraphé  sous  le  Nr.  50. 

L'article  par  lequel  sont  maintenus  les  stipulations 
des  articles  4  et  5  du  traité  de  Teschen,  relatif  à  la 
navigation  de  flnn,  est  approuvé  et  paraphé  sous  le 
Nr.  51. 

L'article  concernant  les  dettes  est  approuvé  et 
paraphé  sous  le  Nr.  52. 

L'art.  53  par  lequel  il  est  assuré  des  facilités  au 
Commerce  entre  le  Tyrol  et  le  Vorarlherg  ^  est  ad- 
mis et  paraphé. 

Par  l'article  54  toute  vente  de  domaines,  faite 
après  la  signature  du  présent  arrangement,  est  décla- 
rée nulle.  .^ 

La  restitution  des  archives  et  docum^ens  relatifs 
aux  pays  cédés  et  échangés  est  assurée  par  l'art.  55, 
qui  a  été  approuvé  et  paraphé. 

L'article  56  qui  conlirme  l'abolition  du  droit  d'au- 
haine  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  est  admis  et  pa- 
raphé. 
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1815  L'article   relatif   au    retour    des    militaires   dans 

les   pays    dont   ils   sont   natifs,    est   admis    et  paraphé 
sous  le  Nr.  57. 

Par  l'art.  58  l'assurance  de  laisser  jouir  les  parti- 
culiers et  les  étahlisseniens  publics  de  leurs  propriétés 
situées  en  Autriche  est  stipulée  pour  les  Bavarois,  et 
réciproquement  pour  les  Autrichiens  en  Bavière.  Il  est 
accordé  six  ans  pour  émigrer  et  exporter  la  valeur 
des  biens. 

L*art.  59  renfermant  une  reserve  en  faveur  des 
acquéreurs  des  domaines  dans  la  principauté  de  ïulde 
et  dans  le  Hanau^   est  approuvé  et  paraphé. 

\ju4utriche  ^  la  Russie  et  la  Prusse  garantis- 
sent a  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  la  possession  de  ses 
Etats.  L'art.  60  contenant  cette  garantie,  est  admis 
et  paraphé. 

Le  terme  pour  Centrée  en  possession  est  fixé  par 
l'art.  61,  qui  est  admis  et  paraphe. 

Par  l'art.  62  il  est  pourvu  à  la  sustentation  du 
Prince  Primat  et  des  Employés  du  ci  -  devant  Grand- 
duché  de  Francfort. 

Relativement  à  la  rente  viagère  du  Prince  Pri- 
mat fixée  dans  cet  article  à  100  mille  florins  par  an, 
M.  le  Maréchal  Prince  de  Wréde  a  observé  que,  comme 
la  couronne  de  Bavière  serait  chargée  d'une  partie  de 
cette  rente,  à  raison  des  territoires  du  ci -devant  Gîrand- 
Duché  de  Francfort  qui  passe  sous  la  domination  ba- 
varoise, il  ne  peut,  d'après  ses  instructions,  prendre 
d'engagement  que  pour  autant  que  cette  rente  annuelle 
n'irait  pas  au  -  de  là  de  80mille  florins.  M.  le  Plénipo- 
tentiaire a  néanmoins  ajoute  qu'il  était  persuadé  que 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière  serait  portée  à  regarder  comme 
convenable  de  faire  pour  le  Prince  Primat  un  traite- 
ment correspondant  à  celui  que  le  recès  de  1803  avait 
assuré  aux  premiers  dignitaires  ecclésiastiques  du  ci- 
devant  Empire  germanique;  et  qu'ainsi,  il  ne  doutait 
pas  que  le  Roi  n'accueillît  favorablement  la  proposition 
de  faire  payer  sa  quote-part  sur  la  proportion  de  100 
mille  llonns  par  an. 

Par  un  article  séparé  et  secret  Vj4utricJie,  la 
Russie  et  la  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  la  réversion  des  parties  de  l'ancien  Palatinat^ 
qui  sont  et  tomberont  encore  sous  la  domination  du 
Grand -Duc  de  Bade  y  a  défaut  d'héritier  niàle. 
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La    conservation    des   droits    du   Prince  Eugène  1815 
est  assurée  par  un  article  séparé  et  secret  rédigé  en 
trois  paragraphes. 

Par  Tari.  65,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce 
à  tout  droit  sur  la  Principauté  ^ Anshach  et  de  Bay^ 
reuth^  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  renonce  à  tout 
droit  sur  le  Duché  de  Berg. 

Séance    {dernière')    des    Plénipotentiaires   des   cinq 
Puissances  y   du  iO.  Juin  1815. 

Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  VI.   (Nouv.  Recueil  T.  IL) 
Nro.  43.   p.  458. 


59. 

Lettre  du  Duc  de  Vicence,  Ministre 
des  relations  extérieures  de  Napoléon 
dans  les  cent  jours,  adressée  au  Comte 
de  Montgelas ,  Ministre  des  relations 
extérieures  en  Bavière,  en  date  de 
Paris,   le  16.  J-Vril  1815. 

Paris,   le  16.  Avril  18154 
Monsieur  le  Comte, 

Vous  connaitrez  maintenant,  par  les  journaux,  le 
contenu  des  lettres,  qui  auraient  du  parvenir  à  Votre 
Excellence  par  des  courriers  français ,  encore  retenus 
sur  les  bords  du  Rhin.  L'établissement  d'une  sorte  de 
blocus,  qui  rompt  toutes  les  communications  de  la  France 
avec  les  Gouvernemens  étrangers,  n'a  laissé  à  l'Empe- 
reur d'autre  moyen  d'annoncer  aux  Souverains  et  à 
leurs  Ministres  les  sentimens,  dont  il  est  animé,  que  le 
secours  d'une  publicité  qui  puisse  franchir  tous  les  ob- 
stacles  et  passer  à  travers   toutes  les  barrières. 

Quelque  soit  la  voie,  par  laquelle  sont  transmises 
les  assurances  pacifiques  de  l'Empereur,  ces  assuran- 
ces ont  l'expression  de  la  vérité.  Indépendamment  de 
ces  communications  d'oflice,  adressées  à  tous  les  cabi- 
nets, j'avois  eu  l'honneur,  de  vous  écrire,  M.  le  Comte, 
une  lettre  particulière,  que  l'on  n'a  pas  non  plus  trouvé 
jour  à  vous  faire  parvenir. 
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1815  Votre  Excellence  sera  sans  doute  aojonrd'huî  bien 

informée  de  l'Etat  intérieur  de  la  France:  Elle  saura 
que,  d'une  extrémité  à  l'autre  de  son  territoire,  il  règne 
un  accord  complet  dans  les  voeux  et  dans  les  opinions; 
tout  est  calme;  il  n'est  plus  un  seul  point,  où  le  pou- 
voir Royal  ait  un  défenseur,  et  la  Ville  de  Marseille 
égarée  un  moment,  s'est  réunie  d'elle-même  à  la  cause 
nationale.  Toutes  les  forces  matérielles  et  morales  de  la 
nation  sont  dans  la  main  de  l'Empereur,  et  ces  forces 
sont  immenses,  par  l'exaltation  des  esprits  et  l'unani- 
mité de  tous  les  intérêts. 

Assuré  de  ces  .grands  moyens,  l'Empereur  n'a 
qu'un  désir,  c'est  de  n'être  pas  obligé  d'en  faire  usage. 
Il  serait  douloureux  ^icur  lui  d'avoir  jamais  à  compter 
dans  les  rangs  erneniis,  des  peuples  dont  il  ne  peut 
que  vouloir  le  bonheur  et  la  prospérité. 

Si  la  France,  \,n-'.z\l  ses  limites  jusqu'au:  sein  de 
l'Allemagne,  a  pu  U''  op  vivement  sentir  aux  Etats 
germaniques  le  poÎLs  :  son  influence,  la  France, 
renfermée  dans  ses  anc!3nnes  frontières,  non  seulement 
ne  peut  plus  être  pf>;jr  eux  un  objet  d'inquiétude,  mais 
ne  doit  au  contraire  que  leur  odVir  un  contrepoids 
nécessaire  au  maintien  de  l'équilibre  général. 

Aucune  idée  d'extension  n'entre  plus  dans  Tesprît 
de  l'Empereur.  La  haute  raison  de  S.  M.  l'a  remenée 
à  des  voies  de  modération,  dans  lesquelles  il  existera 
pour  elle  une  plus  légitime  grandeur  que  dans  toute 
son  ancienne  domination.  Les  états,  dont  la  politique 
de  la  France  a  dû  dans  tous  les  tèms  embrasser  la 
cause,  sont  naturellement  ceux,  que  S.  M.  met  le  plus 
de  prix  à  voir  se  réplacer  dans  leur  véritable  système; 
les  sentimens  personnels  et  les  liens  de  famille  de  nos 
Souverains  établissent  d'ailleurs  un  rapport  de  plus  en- 
tre nos  deux  pays,  et  le  rétablissement  d'une  parfaite 
intelligence  entre  eux,  comme  avec  tous  les  autres  gou- 
vernemens,  ne  peut  qu'être  conforme  à  nos  communs 
intérêts.  -! 

Personne  plus  que  vous ,.  Monsieur  le  comtes  n'est 
en  état  de  bien  juger  la  véritable  situation  <ies  choses, 
et  Votre  Excellence  saura  trop  bien  Tapprécier,  pour 
ne  pas  concourir  à  calmer  des  passions,  dont  la  vio- 
lence semble  menacer  encore,  de  nouveau  le  ^repios  d« 
l'Europe.         ;  .      >i  .    ';  ,.\\  c  : 

Je  si^/isis  etc.  Le  Duc  DB^iVicEîïcE. 
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Convention  conclue  entre  la  Sarclaigne 
et  la  Grcaide-Bretagne  pour  mettre  la 
Ville  de  Gênes  et  Ses  fortifications  en 
état  de  défense.  En  date  de  Turin^ 
le  22.  Mai  1815. 

(Traités   publics   de  la  Royale  Maison  de  Savoye. 
'  T.  IV.  p.  71.)  ' 

Le  Comte  de  Vallaise  Ministre  et  Premier  Secré- 
taire d'Etat  de  S.  M.  pour  les  affaires  étrangères  etc. 
etc.  etc.,  et  Monsieur  William  Hill,  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
/  tannique,  é<i;alement  pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre 
la  Ville  de  Gènes  et  les  tortilications  qui  en  dépendent 
•  dans  l'état  le  plus  respectable,  et  de  l'avantage  qu'il  y 
auroit  à  commencer  sans  retard  les  travaux  nécessaires 
pour  atteindre  à  ce  but,    ont  convenu  de  ce  qui  suit. 

Le  projet  discuté  et  arrêté  à  Gènes  en  présence 
de  Mylord  Bentînck  et  du  Lieutenant  Général  Comte 
Des-Geneys,  signé  par  le  Colonel  Cattinelii,  et  par  le 
Comte  de  Saluées,  tel  qu'il  est  ici  annexé  est  approuvé 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  devra  être 
exécuté  selon  la  division  des  trois  époques  convenues. 
Une  Commission  composée  du  Colonel  Cattinelii  et  du 
Major  de  Saluées  est  établie  pour  la  direction  des  travaux 
arrêtés.  Tous  les  Ingénieurs  Anglois  et  Piémontais 
sont  mis  aux  ordres  de  la  Commission.  Messieurs  Cat- 
tinelii et  de  Saluées  ont  l'entière  responsabilité  de  l'exé- 
cution des  ouvrages  convenus;  tout  changement  quoique 
de  peu  de  conséquence  ne  pourra  avoir  lieu  que  d'après 
une  décision  du  Gouverneur  de  Gènes,  et  du  Général 
Commandant  les  troupes  Britanniques,  aux  quels  la 
Commission  en  référera. 

Toute  altération  essentielle  au  système  adopté,  doit 
être  soumise  par  ces  derniers  Olficiers  à  l'approbation 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 
Un  Comité  composé  d'un  Ofticier  Piémontais  qui  sera 
nommé  par  Sa  Majesté  et  du  Major  Temple,  dirigera 
sous  les  ordres  de  la  Commission  Ja  partie  économique, 
et  eu  sera  responsable. 
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1815  Les  travaux  compris  dans  la  première  e'poque  com- 

menceront sans   retard,   et  aussitôt  qu'on  aura  pourvu 
au  rassemblement  des  ouvriers  et  des  outils  nécessaires. 

Monsieur  Hill,  convaincu  de  rulilité  dont  l'exécu- 
tion de  ce  projet  doit  être  à  la  cause  commune,  et 
connoissant  l'impossibilité  où  seroit  Sa  Majesté  Sarde 
de  fournir  aux  frais  de  ces  ouvrages,  a  arrangé  avec 
Lord  Bentinck  que  l'avance  des  fonds  pour  les  travaux 
.  fut  faite  par  la  caisse  militaire  Britannique  de  Gènes, 
en  attendant  les  résolutions  du  Cabinet  de  Londres, 
au  quel  on  s'est  adressé  pour  obtenir  que  Sa  Majesté 
Britannique  par  une  suite  de  sa  bienveillance  envers 
Sa  Majesté  Sarde,  se  charge  en  propre  des  frais  dont 
îl  s'agit 

La  réponse  de  Londres  devant  arriver  avant  la 
fin  des  ouvrages  compris  dans  la  première  époque,  il 
sera  libre  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  de  désister 
les  travaux  en  remboursant  la  somme  employée,  si 
l'Angleterre  ne  consentoit  pas  à  fournir  à  la  dépense, 
et  si  l'état  des  finances  du  Piémont  ne  permettoit  pas 
de  la  continuer  à  charge  de  restitution. 

Turin,   le  22.  Mai  1815. 

Le  Comte  de  Vallaisb.  William  Hill. 


61. 

Article   séparé    au    Traité   conclu   à 

Vienne  le  2>i-Mai  1815  entre  la  Prusse 

et  le  Nassau  '"").     En  date  de  Vienne, 

le  31.  Mai  1815. 

En  concluant  le  Traité  principal  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  et  LL.  AA.  les  Ducs  et  Princes  de 
Nassau,  les  soussignés  Plénipotentiaires  ont  encore  ar- 
rêté la  convention  éventuelle  suivante: 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  par  suite 
des  arrangemens  territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec 
la  Hesse- électorale,  trouvoit  moyen  d'acquérir  le  comté 
inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  le  parage  de 
Hesse- Rothenhourg  qui  y  est  enclavé,  S.  M.  s'engage 


*)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  VI.   (Nouv.  R.  T.  II.)  Nro.  38. 
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à  céder  à  LL.  AA.  les  ducs  et  princes  de  Nassau  ledit  1815 
comté,   avec  les   propriétés  de  l'électeur  de  Hesse  qui 
y   sont  situées,    et  avec  les   droits   de  parage   et  les 
possessions  de  Hesse -Rothenbourg. 

Par  contre  LL.  AA.  s'engagent  à  abandonner  à 
S.  M.  la  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des 
bailliages  de  BurhacJi  et  de  NeunJcirchen,  qui  leur 
revient  en  vertu  du  traité  principal,  airf^i  que  le  hail^ 
liage  nassovien  d?Alzbach^  avec  tous  les  droits  et 
toutes  les  propriétés  de  la  maison  ducale  dans  ce  district. 
Toutes  les  dispositions  du  traité  principal  sont  appli- 
cables à  cette  cession  éventuelle. 

Cette  convention  particulière  aura  la  même  force 
obligatoire  que  le  traité  principal,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipotentiaires  ont 
gîgné  le  présent  article  séparé,  et  l'ont  fait  munir  de 
leurs  sceaux. 

Fait  à  Vienne  le  3L  Mai  1815. 

(L.  S.)        Le  Prince  de  Hardenberg. 
(L.  S.)         Ernest -François -Louis, 
Marschall  de  Biebersteîn. 


62. 

Convention  entre  V Autriche  et  la  Sar- 
daigne  pour  régler  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  objets  militaires  à  l'occasion 
de  la  guerre  contre  la  France.  En 
date  de  Vienne,    le  ±.  Juin  1815. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.  voulant  régler  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  aux  objets  militaires  dans  le  cas 
d'une  guerre  contre  la  France  prévu  par  le  Traité 
d'Alliance  du  neuf  avril  dernier,  ont  nommé  à  cet  ef- 
fet savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  le  Sieur  Jean 
Philippe  Baron  de  Wessenberg,  Chambellan  et  conseil- 
ler intime  de  Sa  dite  Majesté,  et  son  Plénipotentiaire 
au  Congrès. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Sieur  Dom 
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1815  Antoine  Marie  Philippe  Asinarî  de  Saint -Marsan,  Gé- 
néral-Major, Ministre  d'Etat,  et  Premier  Secrétaire 
de  la  Guerre  et  son  Plénipotentiaire  au  Congrès. 

Les  quels  après  avoir  reconnu  leurs  pleins  pou- 
voirs sont  convenus  des   Articles  suivans. 

I.  Sa  Majesté  le  Roi  dé  Sardaigne  s'engage  à 
faire  pourvoir  à  la  nourriture  des  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  qui  traverseront 
ses  Etats. 

Il  sera  convenu  d'une  indemnité  pour  les  transports. 

Si  les  chances  de  la  guerre  obligeaient  les  trou- 
pes Impériales  à  ^rendre  des  positions  dans  les  Etats 
Sardes  pour  leur  aéfense,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes régleront  r^^.r  une  convention  particulière  la  pro- 
portion dans  laquelle  leurs  Etats  respectifs  auront  à 
concourir  à  leur  entretien,  ainsi  que  la  manière  dont 
cet  entretien  devra  s'ellectuer. 

Si  de  commun  accord  il  était  jugé  convenable  de 
faire  cantonner  des  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  il  sera  pourvu  à  leur  entretien  des 
magasins  impériaux,  et  le  Gouvernement  Sarde  ne  four- 
nira dans  ce  cas  que  le  logement  et  le  foin. 

Les  troupes  Sardes  qui  traversent  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ou  qui  y 
cantonneront,  y  seront  traitées  tout-à-fait  sur  le  même 
pied  que  les  troupes  Autrichiennes  dans  les  Etats  Sardes. 

Des  Commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre 
pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  pré- 
sent Article  et  nommément  aux  routes  d'étape,  aux  hô- 
pitaux ,  trasporls  et  autres  branches  de  l'administration 
militaire.  Ces  Commissaires  fixeront  la  qualité  et  quan- 
tité des  rations,  et  tâcheront  de  prévenir  par  des  rég- 
lemens  sévères  tout  abus  à  cet  égard. 

II.  Le  contingent  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne doit  fournir  en  vertu  du  Traité  d'Alliance  du 
neuf  Avril  dernier,  sera  placé  sous  les  ordres  du  Gé- 
néral en  Chef  d'armée  Autrichienne  en  Itah'e.  Il  sera 
toute  fois  commandé  par  ses  propres  Généraux,  sera 
séparé  le  moins  possible  et  employé  de  préférence  à 
portée  des  Etats  de  Sa  Majesté  à  la  défense  des  quels 
il  serait  rappelé  en  cas  qu'ils  fussent  menacés  par  des 
chances  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  tient  à  l'admini- 
stration  et   à   l'économie    militaire  du    dit   Contingent, 
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dépendra  uniquement  des  Généraux  et  Autorités  de  Sa  1815 
Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne. 

III.  Les  troupes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daîgne qui  feront  partie  de  l'armée  Autrichienne,  seront 
traitées  en  pays  ennemi  d'après  les  mêmes  réglemens 
que   les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  conve- 
nues que  les  fortifications  de  la  Ville  d'Alexandrie,  qui 
ne  font  point  partie  de  celles  de  la  citadelle,  seront 
démolies. 

L'organisation  de  l'armée  de  Sa  Majesté  le  Roî 
de  Sardaigne  n'étant  point  encore  terminée.  Sa  Majesté 
consent  à  ce  que  pendant  la  durée  de  la  présente 
guerre,  la  garnison  de  la  citadelle  d'Alexandrie  soit 
composée  de  troupes  Impériales  et  Piémontaises,  et 
pour  donner  une  marque  de  sa  pleine  confiance  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  Elle  nommera  pour  le  même  tems 
un  Général  Autrichien  Gouverneur  de  la  citadelle. 

V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  échangées  à  Turin  dans  le  terme  de  quinze 
jours  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Vienne,  le  premier  juin  mil  huit  cent  quinze. 

Le  Baron  Wessenberg.    Le  Marquis  de  Saint-Marsan. 

{Cette  Convention  n'a  pas  été  ratifiée  par  les  Sou^ 

verains  respectifs  clans  les  formes  ordinaires^  mais 

attendu  V urgence    simplement   revêtue  de   Vappro- 

hation  des  Ministres  des  affaires  étrangères,') 
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Conférence  des  Plénipotentiaires 
cV Autriche,  de  la  Grande- Bretagne^ 
de  France,  de  Prusse  et  de  Russie^ 
pour  prendre  une  détermination  re- 
lativement aux  sept  Isles  Ioniennes. 
Vienne,  le  A.  Juin  1815. 

Protocole  de  cette  Conférence. 

M.  le    Plénipotentiaire    de  S.  M.    Britannique  a 
ouvert  la   séance  en   appelant   l'attention    de   Mrs.    les 
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1815  Plénipotentiaires  sur  la  détermination  à  prendre  relati- 
vement aux  sept  Iles  Joniennes. 

Il  a  exposé  que  le  Gouvernement  Britannique  ayant 
occupé,  lui  seul,  six  des  dites  lies  et  la  septième  au 
nom  des  Alliés,  il  a  toujours  eu  à  se  louer  des  inten- 
tions et  du  bon  esprit  que  les  habitans  de  ces  lies  ont 
témoignés;  que  par  ce  motif  le  Gouvernement  britan- 
nique a  fait  aux  dits  habitans  la  promesse  de  s'occuper 
avec  intérêt  de  leur  sort;  que  le  moment  étant  venu 
de  remplir  cette  promesse,  il  propose  d'y  pourvoir  en 
plaçant  les  sept  lies  sous  la  protection  de  S.  M, 
l* Empereur  cV Autriche^  et  en  assurant  en  même  tems 
aux  dits  habitans  la  garantie  de  leurs  libertés  et  de 
leur  commerce.  En  conséquence  M.  le  comte  de  Clan- 
carly  propose  d'arrêter  un  article,  et  il  consijjne  à  cet 
elFet  une  notice  joint  au  présent  protocole  5^/Z)  Litt.  NNN. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ^Autriche  déclarent  que 
la  possession  des  dites  lies  étant  liée  avec  la  tranquillité 
de  ritalie,  et  avec  les  autres  intérêts  du  golfe  adria- 
tique  et  des  provinces  ci -devant  vénitiennes  leur  Cour 
se  chargerait  de  la  protection  des  Iles  et  leur  ga- 
rantirait  le  maintien  de  leurs  lois   et  privilèges. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent 
que  S.  M.  l'Empereur  ^  toutes  les  Russies  ne  désirant 
apporter  dans  cette  transaction  que  l'intention  de  faire 
jouir  les  habitans  desdites  Iles  du  sort  le  plus  avanta- 
geux et  le  plus  approprié  à  leur  situation,  il  croit  de- 
voir seconder  le  voeu  que  les  habitans  ont  manifesté 
de  rester  sous  la  protection  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  Comte  de  Clancarty  réplique  que  les  in- 
structions de  sa  Cour  ne  lui  permettent  pas  d'entrer 
dans  la  continuation  de  l'état  actuel  des  choses 
dans  les  Iles  Joniennes,  et  que  le  moment  semble  venu 
de  ne  pas  diflerer  de  prononcer  sur  le  sort  desdites  Iles. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent  que 
M.  le  comte  de  Capodistrias  ayant  été  chargé  de 
discuter  cet  objet  avec  Mrs.  les  Plénipotentiaires  bri- 
tanniques et  se  trouvant  présentement  absent,  ils  ne 
peuvent  pas  régler  détlnitivement  cette  affaire,  et  ils  ■ 
proposent  que  la  conclusion  en  soit  remise  jusqu'au  * 
moment  où  l'on  sera  réuni  au  Quartier- général. 

M.  le  comte  de  Clancarty  ^  est  revenu  sur  Tira- 
portance  de  terminer  cette  affaire  en  même  tems  que 
les   autres   transactions    du  Congrès,    attendu   que   les 
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habîtans  ont  compté  que  la  fin  du  Congrès  serait  1  epo-  1815 
que  de  la  cessation  de  l'occupation  provisoire  et  militaire 
des  Iles.  Mais  puisque  Mrs.  les  Plénipotentiaires  rus^ 
ses  ne  sont  pas  autorisés  à  conclure,  M.  le  Plénipoten- 
tiaire hritannicjae  déclare  qu'il  n'entend  pas  laisser  con- 
sidérer les  six  de  ces  Isles,  dont  la  Grande-Bretagne 
a  seule  la  possession,  comme  étant  à  la  disposition  des 
alliées.  En  conséquence  la  question  a  été  ajournée 
au  tems  où  les  Plénipotentiaires  se  retrouveront  réunis 
au  Quartier -général. 

Signé:    Metternich.     Humboldt.      Talleyrand. 
Hardenberg.  Rasoumoffsky.  Clancarty. 


64. 

Convention  concernant  des  arrange- 

mens  territoriaux  entre  V Autriche  et 

la  Prusse.     Signée  à  Vienne  le 

12.  Juin  1815. 

(Extrait.) 

Sont  cédés  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche: 
P.  Sur  la  rive  gaiicfie  du  Rhin,  le  département  du 
Mont-Tonnère  (à  l'exception  d'un  district  de  140,000 
habitans  renfermant  les  villes  de  Worms  et  Franken- 
thal,  et  le  bourg  d'Oppenheim,  et  destiné  au  grand- 
duc  de  Darmstadt);  et  de  plus  une  partie  du  départe- 
ment de  la  Sarre  dont  on  conviendroit  encore; 
2°.    Sur  la  rive  droite  du  Rhin, 

a)  une  partie  du  département  de  Fulde,  savoir  les 
baillages  et  parcelles  nommément  exceptées  à  l'art.  40 
de  l'acte,  où  le  reste  de  ce  département  est  cédé  à  la 
Prusse; 

&)  dans  le  département  de  Francfort,  le  village 
d'Ober-Erlenbach,  la  moitié  de  Nieder-Ursel  appar- 
tenant au  comte  des  Solms-Roedelheim,  et  les  terres 
de  la  commanderie  de  l'ordre  Teutonique  à  Francfort; 

c)  dans  le  duché  de  Nassau  la  terre  de  Johannisberg 
qui  avoit  ci -devant  appartenu  à  la  principauté  de  Fulde; 

d)  La  principauté  disenbourg,  savoir  les  possessions 
du   prince    d'Isenbourg-Birstein,     celles    des    branches' 
des  comtes   d'Isenbourg-Biidingen,    Wachtersbach   et 
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1815  Meerholz,  et  de  la  branche  apanagée  de  Philippseîcli, 
avec  la  seigneurie  de  Heusenstamm  et  le  village  d'Ep- 
partshausen,  dont  la  première  appartient  au  comte  de 
Schoenborn  et  l'autre  au  baron  de  Groschlag,  l'un  et 
l'autre  depuis  1806  sous  la  souveraineté  du  prince 
d'Isenbourg. 

e)  Le  comté  de  Hohengeroldseck  appartenant  au 
prince  de  la  Leyen. 

Remarques    d'un   Publicîste  allemand    sur   la  con- 
vention  précédente: 

Von  den  Besitzungen  ond  GerechtsameM,  welclie  durch  vor- 
stehende   Stipulationeii  der  Krone  Oestreich    zugetheilt   wiirden, 

I)  behielt  Oestreich  fur  sic  h,  mit  Souverainetàt  und 
Eigenthnm  : 

Das  Teutscliordens-Hnus  in  der  Freien  Stad^:*Frankfurt,  nebst 
den  dazu  geliorenden  Gûtern,  Gefâllen  und  Gerechtsamen,  und 
den  Jolianniterliof  in  der  genannten  Stadt,  nebst  dem  dazu  geliô- 
reuden  Flasclienliof  in   deren   Gebiet. 

II)  An    Andere   cedirte   Oestreich: 

1)  an  BaierUf  die  aus  dem  ehemaligen  Département  Fulda 
tlieils  ihm  zugetheilten,  theils  von  ihm  eingetauschten  Besitzungen, 
und  die  in  den  Departementen  der  Saar  und  des  Donnershergs  er- 
haltenen  Bezirke,  aile  namentlich  angegeben  in  <iem  Recès- général 
der  Frankfurter  Territorial -Commission  vom  20.  Juli  1819,  Art.  2; 

2)  an  Baden,  die  Staatsiioheit  ûber  die,  erst  auf  dem  wicner 
Congress  in standej*herrli(he Unterordnung  versetzleGrafschaft Hohen- 
Geroldseck  des  Fûrsten  von  der  Leyen,  in  dem  angef.  Recès> 
général,    Art.  8; 

3)  an  das  Grossherzogtlinm  Hess  en,  das  Eigenthum  der  Sa- 
linen  von  Kreuznach,  ferner,  mit  Souverainetàt  und  Eigenthum  den 
Kreis  Aizei,  mit  Ausnahme  des  Cantons  Kirchheim -Boland,  die 
Cantone  Pfeddersheim  und  AVorms,  Stadt  und  Gebiet  voo  Mainz, 
nebst  Cassel  und  Kostheim,  in  dem  angef.  Recès- général,  Art.  19, 
in  F^olge  des  von  Oestreich  und  Preussen  mit  dem  G.  H.  Hessen 
geschlossenen  Vertrags  vom   10.  Juni  1815,   Art.  3. 

4)  an  den  Prinzen  Leopold  von  Sachsen-Coburg,  die 
Domaine  Holzkirchen,  unter  bairischer  Uoheit,  durch  eioe  Schen- 
kungsurkunde  vom  9.  November  1816; 

5)  an  den  Fûrsten  von  Metternich,  fur  ihn  und  seine  di- 
recien  (nicht  auch  Adoptiv-)  Nachkommen,  nach  Abgang  des  Mann- 
stammes  auch  der  weiblichen,  nach  Erstgeburtrecht,  die  Domaine 
(vormalige  Fuldaische  Propstei)  Johannisberg  im  Rheingau,  unter 
nassauischer  Hoheit,  doch  mit  Vorbehalt  des  Rûckfalls  an  Oestreich 
und,  als  Récognitions- Canon,  des  Weinzehnten,  durch  Schenkungs- 
urkunde  vom   1.  August  1816. 

6)  Die  Souverainetàt  uber  das,  erst  auf  dem  wîener  Congress 
(Art.  52  der  Schiussacte)  in  staudesherrliche  Unterordnung  versetzte 
Fùrstenthum  Isenburg,  trat  Oestreich  an  das  Grossherzogthum 
Hessen  ab,  in  dem  Recès -général  der  Frankfurter  ïerritoriai- 
Commissiou  vom  20.  Juli  1819,   Art.  19. 
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65. 

Convention  entre  les  Commissaires 
cV Autriche  et  de  Sardaigne ,  sur  V en- 
tretien des  troupes  Autrichiennes  de 
passage  dans  les  Etats  du  Roi  de 
Sardaigne ,  en  exécution  de  la  Con- 
vention du  premier  juin.  En  date 
du  14.  Juin  1815. 

Sua  Ecceiienza  il  signor  Conte  di  Vallesa  Ministro 
e  Primo  Segrelario  di  Stato  di  Sua  Maestk  il  Re  di 
Sardegna  per  gli  affari  esteri,  e  Sua  Ecceiienza  il  sig- 
ner Barone  di  Frimont  Générale  in  capo  dell'armata 
Impériale  in  Italia,  volendo  determinare  i  mezzi  dièse- 
cuzione  dell'articolo  primo  délia  Convenzione  firmata  a 
Vienna  il  primo  gîugno  1815  dal  signer  D.  Antonio 
Maria  Filippo  Asinari,  Marchese  di  S.  Marzano,  Gé- 
nérale Maggiore,  Ministre  di  Stato,  Primo  Segretario 
di  Guerra  e  Plenipotenziario  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  al  Congresso,  e  dal  signer  Gioan  Filippo, 
Barone  di  Wessenberg,  Ciambellano  e  Consigliere  in- 
timo  di  Sua  Maestà  Plmperatore  d'Austrîa,  e  sue  Ple- 
nipotenziario al  Congresso,  hanno  incaricato  di  co- 
dcst'eggetto ,  cioè  Sua  Ecceiienza  il  signer  Conte  di 
Vallesa,  il  Marchese  di  S.  Thomas,  Consigliere  di  Fi- 
nanze  di  Sua  Maestà,  e  Sua  Ecceiienza  il  signer  Gé- 
nérale Barone  di  Frimont,  il  Conte  di  Fiquelmont,  Gé- 
nérale Maggiore,  Aiutante  Générale  dell'Armata  d'Italîa. 

I  quali  hanno  convenuto  de'seguenti  articeli,  cioè: 

I.  Il  paragrafe  primo  deirarticolo  prime  délia  Con- 
venzione firmata  a  Vienna  il  primo  gîugno  1815,  avendo 
stabilito,  che  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  s'impegni 
a  fiir  somminîstrare  le  sussistenze  aile  Truppe  di  Sua 
Maestà  Impériale  Reale  Apostelica,  le  quali  attraverse- 
ranne  li  suoi  Stati,  tutte  le  truppe  Imperiali  e  Realî, 
che  entreranne  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re,  go- 
dranno  délie  disposizioni  di  questo  paragrafo,  pendente 
tutte  il  tempo,  che  sarà  per  durare  la  loio  marcia. 

II.  Queste  disposizioni  cesscranno  di  essere  loro 
applicabili  nel  caso,   in  cui  esse   fossero  per  prendere 
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1815  delle  postazîonî  negli  Stali  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  ed  a  contare  da  quel  giorno,  in  cui  la  loro 
marcia  sarà  sospesa,  esse  saranno  considerate  corne 
Truppe  stazlonate,  conforme  aile  stipulazioni  degli  ar- 
ticoli  seguenti. 

III.  Le  Truppe  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale 
Apostoiica  transitant!  per  gii  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re 
di  Sardegna,  dovranno  nelle  loro  marcie  battere  quelle 
strade,  stabilir  quelle  tappe  e  goder  di  quei  periodici 
soggiorni,  quali  sono  indicali  ne!  prospelto,  dato  e  lir- 
mato  d'accordo  fra  le  parti. 

IV.  Le  sussistenze  da  somminîstrarsî  aile  Truppe, 
di  cui  negli  articoli  precedenti,  consistono  unicamente 
nelle  razioni ,  sia  di  pane,  carne,  od  altri  commestibiii 
per  gli  Uffiziali  e  soldati,  che  di  fieno,  avena  per  i 
cavalii,  tali  quali  esse  sono  descritte  nei  prospetli  an- 
nessi  al  présente  sotto  il  No.  1 ,  dichiarando ,  che  in 
quei  giorni,  ne'qualî  le  Truppe  sovracilate  faranno  una 
doppia  marcia,  esse  godranno  di  una  doppia  distribu- 
zione. 

V.  Affine  di  determînare  la  distribuzîone  delle  ra- 
zîoni  di  qualsivoglia  specie  in  un  modo  précise,  ed  alto 
a  prevenire  ogni  arbitrio,  si  dovranno  rispettivamente 
da  entrambe  le  parti  riempire  le  formalità  seguenti,  cioè: 

1.  Il  giorno  précédente  l'ingresso  d'una  Colonna 
Austriaca  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 
ed  anche  alcuni  giorni  prima,  se  cio  sarà  possibile,  un 
Ufliziale  Austriaco  significherà  ufficialmente  airUfliziale 
del  Solde  Sardo  di  postazione  alla  prima  tappa  la  forza 
tanto  in  nomini,  che  in  cavalii,  délia  Colonna  di  cui 
si  tratta:  codesta  comunicazîone  consistera  in  una  co- 
pia dello  stato  di  rassegna  debitamente  vidimato,  e  firmato. 

2.  Degli  Uffiziali  Austriaci  saranno  collocati  lungo 
le  strade  di  tappa  nelle  prime  stazioni  Piemontesi,  af- 
fine di  quivi  ricevere  le  Truppe  ed  i  trasporti,  che  en- 
treranno  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  He  di  Sardegna, 
e  di  servire,  dove  il  bisogno  lo  richiederà,  d'interme-^ 
diarii  fra  codeste  Truppe  e  le  Autorità  Sarde:  nel  cas< 
in  cui  questî  Uffiziali  venissero  a  trovarsi  isolati  e  se 
parati  dai  depositi  Imperiali  stabijiti  per  le  somminî« 
stranze  delle  razioni,  l'Amministr^zione  Sarda  s'impegna 
a  far  loro  per  proprio  conto  simili  somministranze,  se- 
conde la  competenza  del  loro  grade,  ed  in  conformità 
dei  regolamenti  fissati  per  gli  Uffiziali  di  transito. 
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3.  L'Ammînîstrazione  Sarda  collocherà   a    suo  pîa-  1815 
cimento,  ed  affine  di  regolarizzare  il  servizio  deglilJf- 
iiziali  del  Soldo  sopra  le  strade  di  tappa. 

4.  Ogni  demanda  per  somministranza  di  razionî 
devra  essere  fondata  sepra  i'ordine  di  marcia  (^feuille 
de  route)  il  quai  erdine  devra  essere  presentato  agli 
Uffiziali  del  Soldo  Sardi,  e  questi,  dopo  averlo  rico- 
nosciuto  rilascieranno  per  gli  oggetti  richiesti  un  mandate, 

VI.  Il  paragrafo  primo  délia  convenzione  di  Vienna 
avendo  stabilito  che  nella  parte  concernente  i  trasportî 
si  sarebbe  convenuto  di  un  equitativo  risarcimento  da 
pagarsi  daH'Amministrazione  di  Sua  Maestà  Impériale 
iieale  Apostolica,  la  natura  istessa  di  codesto  servizio 
esigendo  che  sia  collettivamente  provvisto  ai  diversi  rami 
ne'  quali  esso  si  suddivide,  ed  il  présente  articolo  avendo 
per  conseguenza  ad  abbracciare  il  complesso  del  servi- 
zio di  trasporto,  di  cui,  a  terraini  della  Convenzione 
di  Vienna,  una  porzione  soltanto  dovrebbe  rîçadere  à 
carico  del  Governo  Sardo  in  concorrenza  con  l'Ammi- 
nistrazione  Impériale,  le  Parti  contrattanti  fissano  sopra 
quest'oggetto  le  massime  seguenti,   cioè: 

1.  I  mezzi  di  trasporto  sono  divisi  in  due  classi 
distinte,  cioè:  1.  Quella  che  appartiene  al  quotidiano 
servizio  dei  militari  isolati,  ed  al  servizio  délie  Truppe 
per  il  trasporto  quotidiano  degli  elTetti  o  commestibili 
dai  magazzini  principali  o  subalterni  fino  al  luogo  della 
consumazione.  2.  Quella  che  riUette  î  convogli  che 
seguitano  l'armata  per  il  primo  stabilimento  e  sus- 
seguente  conservazione  dei  magazzini  e  deposite  di 
ogni  specie,  tanto  principali  che  sussidiarii. 

2.  Il  servizio  della  prima  classe  debb'essere  a  ca- 
rico dell'Amministrazione  Sarda,  e  questa,  mediante 
il  risarcimento  fissato  nel  prosjietto  qui  unito  sotto  il 
No.  III,  s'impegna  a  somministrare  aile  Truppe  Impe- 
riali  tutti  i  mezzi  di  trasporto  relativi  a  codesta  classe, 
î  quali  mezzi  consisteranno  inclusive  nelPautorizzazione 
di  procedere  a  requisizioni  nelle  Comuni  ogniqualvolta 
Turgenza  de'  bisbgni  non  permettesse  di  ricorrere  a 
mezzi  meno  pronti  ed  ellicaci. 

3.  Il  servizio  della  seconda  classe  debb'essere  in- 
teramente  a  carico  deH'Amministrazione  Impériale,  e 
sîccome  questo  servizio  puo  sempre  essere  anticipatamente 
previsto,  egli  e  convenuto  che  s'avrà  a  tare  per  via 
d'impresa,  o  con  altri  mezzi  non  coattivi,  impcgnandosi 
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1815  il  Governo  Sardo  a  fare  con  il  concorso  délia  sua  au- 
torità  tutte  le  facilitazioni  possibili  airAmminislrazione 
Impériale,  senza  pero  che  in  alcun  caso  esso  sia  mai 
tenuto  di  contribuirvi  in  denaro. 

4.  I  mezzi  di  trasporlo  per  via  di  requîsîzîone  nelle 
Confîuni  non  potranno  mai  protrarsi  oitre  l'estensione  di 
una  tappa  ordinaria,  e  tosto  che  si  ^ârà  giunto  al  ter- 
mine di  una  tappa,  dovrà  il  loro  uso  intendersi  cessato. 

5.  1  mezzi  di  trasporto  per  i  militari  îsolati ,  i  quali 
vanno  a  riunirsi  ai  loro  corpi,  oppure  si  avviano  per 
una  destinazione  qualunque,  non  possono  mai  oltrepas- 
sare  il  numéro  di  un  carro  per  ogni  cinquantina  d'uomini. 

6.  Ogni  requisizione  de'  mezzi  di  trasporlo  dovrà 
essere  fondata  sovra  i  termini  dell'ordine  di  marcia 
(^ feuille  de  route)  ^  il  quale  ordine  indicherà  la  quan- 
tilà  e  qualité  de'  trasporti  necessarii:  venendo  codesta 
quantità  o  qualità  a  cangiarsi  sia  in  aumento,  che  in 
diiniiuizione  per  le  sopraggiunte  malattio,  o  per  allre 
cagioni  impensate,  sarà  dovere  degli  IJftiziali  Austriaci 
di  rettificare  Tordine  di  marcia,  e  l'Urtiziale  del  Soldo 
Sardo  dovrà  conformarsi  alla  seguita  rettificazione:  lor» 
dine  di  marcia  indicherà  sempre  la  distinzione  fra  quei 
trasporti»  i  quali,  secondo  la  tarifla  di  risarcimento,  vog- 
ilono  essere  pagati  immantincnti,  e  quelli,  i  quali  s'hanno 
a  rilasciare  contro  una  semplice  quitanza. 

L'ordine  di  marcia  citato  al  paragrafo  précédente 
dovrà  essere  esibito  aH'LIfliziale  dell'Amministrazione 
Sarda,  il  quale,  dopo  averlo  riconosciuto,  rilascierà  per 
Toggetto,    che  si  richiede,   un  mandato. 

8.  Codesti  mandati  debitamente  quitanzati  dagl'In- 
dividui  che  se  ne  prevalgono,  vidimati  dallUiliziale 
Âustriaco,  o,  ncllassenza  di  questi,  daU'Autorità  locale, 
saranno  spediti  dai  somministranti  alt'UftîzIale  del  Soldo 
di  cui  essi  portano  la  firma:  quest'ultimo  li  trasmetterà 
senza  ritardo  aU'Amministrazione  générale  di  Torîno, 
aftinchè  ogni  mese  se  ne  possa  regolare  il  conto. 

Codesto  conto  verra  trasmesso  per  la  verificazîone 
al  Comando  générale  militare  in  Milano,  ed  il  risarci- 
mento che  ne  risulterà,  sarà  riscosso  dal  Governo  di 
Sua  Maestà  Sarda  entro  quello  spazio  di  tempo  che 
fisseranno  i  due  Governi:  il  prezzo  del  risarcimento  è 
pagabile  in  monete  sonanti  di  corso  e  non  altrimenti. 

VIL  II  servizio  dipendente  dailo  stabillmento  délie 
poste   dei  cavalli   non  sarà  mai,    sotto  qualunque  pre- 
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testo,  consîderato  come  un  mezzo  di  trasporto  per  la  1815 
marcia  délie  Truppe,  o  per  altri  oggetti  di  niilitare 
servizio.  d'individui  che  se  ne  vorranno  prevalere, 
dovranno  in  conseguenza  pagare  immantinenti,  e  se- 
c'ondo  la  tarifla  vigente  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il 
lie  di  Sardegna. 

VIII.  Il  paragrafo  2  délia  convenzione  dî  Vîenna 
avendo  prevîsto  il  caso  in  cui  le  Truppe  Imperiali 
avessero  a  prendere  délie  posizioni  negli  Stati  Sardi 
per  la  loro  difesa,  ed  avendo  stabilito,  che  in  tal  caso 
verrebbe  detérminato  fino  a  quai  punto  Sua  Maestà 
Sarda  dovrebbe  concorrere  al  loro  mantenimento,  egli 
è  convenuto,  che  codesto  concorso  non  si  estenderà 
oitre  alla  somministranza  dell'alloggio  9  del  fieno,  sic- 
conie  sarà  detto  qui  appresso  riguardo  aile  Truppe  di 
postazione. 

Pero  î  Comandanti  délie  Truppe  Imperiali  potranno 
nei  casi  d'urgenza ,  e  mancando  ogni  altro  mezzo, 
richîedere  dall'Amministrazione  Sarda  la  somministranza 
degli  oggetti  necessarii  al  loro  mantenimento  mediante 
pagamento  ai  prezzi  correnti  :  quest'articolo  diverrebbe 
allora  un  oggetto  di  contabilità  fra  i  due  Governi,  e 
dovrebbero  essere  prese  délie  disposîzioni  d'accordo 
affine  di  regolarizzare  il  modo  di  simili  somministranze, 
<id  affine  di  garantire  il  paganiento,  il  quale  dovrà 
sempre  eflettuarsi  entro  il  più  brève  spazio  di  tempo. 

Se  gli  eventi  délia  guerra  facessero  si,  che  le 
Truppe  Imperiali,  in  cambio  di  essere  di  semplice 
postazione,  dovessero  formare  degli  accampamenti,  ii 
Governo  di  Sua  Maestà  il  lie  di  Sardegna  s'impegna 
a  somministrare  loro  la  paglia  e  la  legna  necessaria 
all'accampamento,  secondo  i  regolamenti  vigenti  per  lo 
Truppe  délia  stessa  Maestà  Sarda. 

IX.  A  termîni  del  paragrafo  3  délia  convenzione  di 
Vienna,  le  somministranze  da  farsi  aile  Truppe  Imperiali 
di  postazione  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sar- 
degna limitandosi  all'alloggio  ed  al  fieno,  egli  è  espres- 
samente  convenuto,  che,  quanto  al  fieno,  s'avrà  a 
seguire  la  regola  di  distribuzione  prescritta  nel  prospetto 
annesso  al  présente  sotto  al  No.  II:  e  che  quanto  ail' 
alloggio,  questa  espressione  comprende  semplicemente 
il  tetto,  la  legna,  le  candele  e  la  paglia  per  dormire, 
e   cio   tutto    nelle   quantità   prescritte   ne'   regolamenti 
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1815  delI'Armata  Sarda,    e  dichiarando,    che  l'abitante  non 
è  obbligato  a  fare  somministranze  di  veruna  sorte. 

X.  L'Ammînistrazione  Sarda  s'impegna  a  mettere 
a  disposizione  deirAmministrazione  Impériale  un  edilizio 
ne'  contorni  di  Torino,  ed  un  altro  nei  conlorni  di 
Casale,  affinchè  rAmministrazione  Impériale  possa  quivi 
stabilire  degli  Ospedali  militari,  cioè  ne'  contorni  di 
Torino  un  Ospedale  capace  di  mille  letti,  e  ne' contorni 
di  Casale  un  Ospedale  di  cinque  in  sei  cento  letti.  La 
provvista  di  questi  letti  e  di  ogni  altro  oggetto  relativo 
allô  stabilimento  ed  alla  manutenzione  degli  Ospedali, 
di  cui  si  tratta,  rimane  interamente  a  carico  deU'Am- 
ininistrazione  Impériale,  l'Amministrazione  Sarda  avendo 
semplicemente  a  somministrare  dal  canto  suo  la  legna, 
la  pnglia  e  le  candele,  secondo  i  regolainenti  citati 
all'articolo  précédente. 

Nel  caso,  in  cui  gli  eventî  délia  guerra  guerreg- 
gîata  sul  luogo  del  luogo,  o  in  vicinanza  degli  Stati 
di  Sua  Maestà  Sarda,  esigessero  imperiosamente  lo 
stabilimento  istantaneo  di  un  nuovo  Ospedale,  il  Governo 
Sardo  s'impegna  a  far  somministrare  per  via  di  requi- 
sizione  tutto  quanto  sarebbe  necessario  a  simile  stabili- 
mento, fino  aU'epoca,  in  cui  la  Direzione  Générale 
degli  Ospedali  Austriaci  avrà  potuto  prendere  le  misurc 
necessarie  per  provvederlo  e  mantenerlo  a  proprie  spese 
ed  aile  condizioni  qui  sovra  espresse,  il  che  dovrà 
precisamente  effettuarsi  neilo  spazio  di  quindici  giorni. 

XI.  Se  avvenisse,  che  dei  Militari  Imperiali  isolatî 
cadessero  ammalati  ad  una  considerevole  distanza  dagli 
Ospedali  stabiliti  in  conl'ormità  degli  articoli  précèdent!, 
l'Amministrazione  Sarda  s'impegna  a  far  ricevere  questi 
Militari  negli  Ospedali  civili  più  vicini,  e  cio  mediante 
i'indennizzazione  di  un  mezzo  fiorino  eftettivo  al  giorno 
per  ogni  uomo,  da  pagarsi  daU'Amministrazione  Im- 
périale. Il  conto  relativo  a  codesta  îndennizzazione  sarà 
regolato  e  saldato  ogni  mese  dal  Comando  Générale 
Militare  in  Milano.  I  certificati  d'ingresso  e  di  uscita, 
che  formeranno  gli  elementi  di  codesto  conto,  dovranno 
essere  firmati  dagli  Amministratori  dell'Ospedale,  e 
daH'Autorità  locale. 

XII.  L'Ammînistrazione  Sarda  s'impegna  parîmenti 
a  somministrare  aU'Amministrazione  Impériale  nelle  Città 
descritte  al  prospetto  annesso   al   présente  un  edifizio 
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atto  a  stabilirvi  dei  magazzini  per  effetti  e  per  coin-  1815 
mestlbili. 

XIII.  Volendo  l'Ammînîstrazîone  Impériale  întro- 
durre  negii  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  de' 
bestiami  per  la  consumazione  délie  sue  Tiuppe,  egli  è 
convenuto: 

1.  Che  codesto  bestîame  non  potrà  mai  sotto  verun 
pretesto  essere  tratto  da  altre  Provincie  se  non  dalle 
Provincie  Italiane. 

2.  Che  le  întroduzîonî  dî  bestiami  si  eseguiranno  sol- 
tanto  per  i  punti,  di  Voghera,  Novara  ed  Arona;  i 
bestiami  da  introdursi  andranno  soggettî,  tanto  alla 
frontiera,  quanto  in  tutti  que'luoghi,  in  cuî  l'Amminî- 
strazione  Sarda  lo  giudicherà  convenîente,  alla  visita 
dei  veterinarii  a  quesl'oggetto  destinati,  la  quai  visita 
dovrà  seguire  alla  presenza  ed  in  contraaddittorio  dei 
conduttore  de*  bestiami  medcsimî;  î  veterinarii  predetti 
non  permetteranno  Tintroduzione,  salvo  dopo  essersi 
accertati  délia  sanità  degl'individui,  e  nella  permissione 
s'inchiuderà  il  certificat©  di  sanità  indicative  dei  nu- 
méro degrindividui  non  soggetti  ad  eccezioni. 

Da  quanto  sovra  ne  dériva,  che  il  bestiame  rîcon- 
nosciuto,  di  comune  accorda  fra  i  veterinarii  ed  il  con- 
duttore, per  essere  afletto  da  un  morbo  sospettato 
contagioso,  sarà  ucciso  e  sepolto  con  la  precauzione 
d'incidere  in  più  luoghi  la  pelle.  Le  autorità  locali, 
che  si  troveranno  presenti,  rilascîeranno  un  certificato, 
da   cui  risuiti  délie  mentovate  circostanze  di  fatto. 

3.  Che  le  medesime  disposizioni  saranno  applica- 
bili  a  quel  bestiame,  che  venisse  introdotto  per  acqua. 
XIV.  Affine  di  prevenire  ognî  înconvenîente,  ed 
ognî  altercazione  nelle  quotidiane  transazioni  che  po- 
tessero  aver  luogo  fra  dei  Militari  Tmperiali,  e  dei  Sud- 
diti  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  relativamente 
al  corso  ed  alla  valuta  délie  monete,  che  i  primi  fos- 
sero  per  spendere,  le  parti  stipulanti  hanno  adottato, 
cd  adottano,  come  regola  unica  ed  esclusiva  in  questa 
materia,    la  tariffa  annessa  al  présente*). 


*)  Ce  tarif  comprenait  l'écu  des  Couronr-es  de  Flandre,  qni 
était  calculé  à  5  fr.  et  T2;  le  tailler  de  convention  à  5  fr.  et 
16,  et  la  pièce  de  20  carantans  à  86.  La  moitié,  et  le 
quart  de  chacune  des   pièces  en,  proportion. 
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1815  XV.   Affine  dî  procedere   di   comune  accorde   ail' 

esecuzione  degli  articoli  contenuti  nella  présente  Con- 
venzione  l'Amministrazione  Sarda  entrera  in  corrispon- 
denza  col  Comando  générale  in  Milano,  ed  un  Cora- 
missario  Impériale  stabilito  a  Torino  andrà  di  concerto 
coirUffiziale  deirAmministrazione  Sarda  a  quest'oggetto 
delegato,  per  risolvere  senza  ritardo  gli  oggetti  impre- 
visti  e  di  lieve  importanza,  oppure  per  riferirne  sopra 
gli  altri  oggetti  aile  Amministrazioni  superiori  rispettive. 

XVI.  Tutti  glî  articoli  délia  présente  Convenzîone 
fi'întendono  fra  loro  reciproci  e  correlativi,  e  non  sa- 
ranno  altrimenti  obbligatorii  per  l'una  délie  parti  stipu- 
lanti,  salvo  in  quanto  che  Taltra  dello  parti  manterrà, 
în  cio  che  la  riAette  i  suoi  impegni. 

XVII.  Sarà  facoltativo  aile  parti  stipulanti  di  fare 
stampare  la  présente  Convenzîone  nelle  due  lingue  Ita- 
liana  e  Tedesca,  e  di  farla  dîstribuire  aile  Autorità 
Amministrative  e  Militari,  le  quali  presteranno  aile  co- 
pie stampate  dalle  Stamperie  de*  rispettivi  Governi  la 
medesima  fede  che  all'Originale. 

XVIII.  La  présente  Cbnvenzione  dovrà  essere  mu- 
nita  dell'approvazione,  cioè,  per  parte  deirAmministra- 
zione Sarda  di  Sua  Eccellenza  il  signor  conte  di  Val- 
lesa,  Ministro  e  Primo  Segretario  di  Stato  per  gli  af- 
fari  esteri,  e  per  parte  dell'Amministrazione  Impériale, 
di  Sua  Eccellenza  il  signor  Barone  di  Frimont,  Gé- 
nérale in  capo  delFArmata  dltaiia. 

Fatto  a  Torino  il  14  giugno  1815. 

Alessandro  Marchese  di        Conte  Fiquelmont  Gene- 
Saint  Thomas.  raie    Maggiore,    ed   Aiu- 

tante  Maggiore. 

Visio  ed  appropato.  2"o-  Visio  ed  approvato  le 
rino  il  ±^  giugno  1815.         presentiConvenzioni.  Mi* 

lano  il  ±6  giugno  1815. 

II  Ministro  e  Primo  Segre-  11  Générale  in  capo  dell* 
lario  di  Stato  per  gli  af-  Armata  d'itaîia 

farî  esteri 

Il  Conte  DI  Vallesa.  Feimont. 
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Titres  annexés  à  la  Convention  du  ii,Juin  18 15. 

I. 

Stato   délie  Razîoni   cîi  Forag-gîo,    pane  e  Yiverî, 
asseg^nate   agli  UflQziali   superîorî. 


1815 


Generali  *) 

Générale  dl  Cavalleria  \ 

e      .    _      } 

Générale  d'Arlîglierîa    f 

Luogotenente  Maresciallo    ..,••'. 

Maggior  Générale 

Colonnello  Aiutante  Générale 

Luogotenente  Colonnello  Aiutante  Générale 
Maggior  Aiutante  Générale 

Quartier  mastro  Générale 

Générale  Se<éondo,   suc  grado     .... 

Colonnello 

Luogotenente  Colonnello 

Maggiore 

Capitano 

Fanterîa 

Colonnello  Comandante  il  Regglmento  .     . 

Luogotenente  Colonnello 

Maggiore  Primo       'ï 

Maggiore  Secondo  / 

Capitano 

Cavalleria, 

Colonnello  Comandante 

Luogotenente  Colonnello 

Maggiore  Primo       1 

Maggiore  Secondo  J 

Capitano 
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11 

6 

10 

6 

10 

11 
10 

1^ 
4 

8 

12 

6 

10 

6 

8 

9 

10 

6 

8 

6 

8 

3 

3 

9 

12 

8 

8 

6 

9 

3 

6 

♦)  Ce  tableau  a  été  entrait  du  tableau  général  annexé  à  la 
Convention.  Les  rations  des  Officiers  inférieurs  au  grade  de 
Capitaine  sont  eu  proportioa  de  leur  grade. 
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A  r  t  î  g  1  i  e  r  î  a 

Colonnello  Comnndante    ....... 

Luogolenente  Colonnello 

Maggiore 

Capitano 

Corpo   del   Genio 

Colonnello 

Luogolenente  Colonnello 

Maggiore   ,.,..*« 

Capitano 

Treno  deî   carrî   dî    provianda 

Colonnello , 

Luogotenente  Colonnello 

Maggiore 

Capitano 


12 


o 

bO 

a 

« 

>• 

c 

> 

ii4 

^m 

1^ 

12 

6 

10 

6 

10 

6 

6 

3 

12 

6 

10,10 

8,  8 
6    6 


9  10 
6  8 
6'  8 
3    5 


II. 


Composizione  dclla  Razione  per  le  Triippc  Austriaclie. 

di  Piem., 


Pane 

Carne 

Riso 

Pfd.l 
îd. 

Sale 
Candele 

Visa 

biîo 

Fieno  a 

■Aoo 
8 

L2 

Fieno  dî 
Biada 

Paglia 

10 
Vs 
3 
12  1 

1  ..y+  dî  Vîenna  sono  joncîe 

•A   .....  id. 
%   .   .    .   .   .  id. 

In  rimpiaziamento  di 
riso  si  distî'ibuiscono 
oncie  6  farina  o  legitmi. 

^ir,  d'oncie. 
déPfund,  ovvôro  nna  can- 
deLi  per  uomini  ...     . 
de  Pfund. 
Pfund  per  î  cavallî  degli 

•Uftiziali  di  Fanterîa. 
Pûind  per  cavalli  da  tiro. 
NB.  In  tempo  di  guerra 
tiitté  le  razionî sono 
indistintamente^  ci-oè 
Pfund     ....        lib. 
Metzen  ....  a  cop. 
Pfund     .     .     .     .        lib. 
I  Pfund  per  î  lettî. 
De  s.  Thomas. 


25 


yioo 
y2 


Vi 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
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III.  1815 

Stabîllmento    per    î    carri    da    somministrarsi    pel 
servizio  délie  Truppe  di  S.  M.  I.  e  R.  di  passaggio 
negfli  Stati  di  S.  M.  il  Re  di  Sardegna. 

Per  ognî  carro  verranno  bonificate  al  paese  dalla 
Cassa  Impériale  Militare  le  somme  infra  espresse. 

Per  un  carro  a  4  cavalli  col  carico  di  145  rubbî, 
ossiano  centînaia  Viennesi  21.  ^2^  'b^e  7.  10.  di  Milano, 
ossiano  2.  fni.  18,  %5  Kreuzers  di  Vienna;  per  uno 
a  3  cavalli,  che  dovranno  carricare  108.  314  rubbî,  os- 
siano centinaia  16.  Vg  di  Vienna,  lire  5.  12.  Vz  di 
Milano  oppure  1.  f.  43.  "^^2  K.  Viennesi;  per  uno  a 
2  cavalli,  col  carico  di  rubbi  72.  y2,  ossiano  centinaia 
10.  3/4  di',  Vienna,  lire  4  di  Milano,  oppure  1.  f.  13. 
^Vis  K,  Viennesi;  per  uno  a  un  cavallo,  col  carico  dî 
rubbi  86.  Vi,  ossiano  centinaia  5  yg  di  Vienna,  lire 
2  di  Milano,  oppure  36.  '^^/^2  K.  Viennesi,  per  due 
leghe  Tedescbe,  ossiano  10  miglia  Italiane,  ossiano  6, 
%  miglia  di  Piemont'e. 

JNel  caso  che  venitffeero  presî  solamente  î  cavalli 
CoTornimenti  e  senza  carro,  verra  sempre  compensata, 
a  norma  del  numéro  dei  medesimi,  la  stessa  bonifica- 
zione  tissata  nel  qui  antécédente  articolo. 

Per  un  paio  di  manzi  forniti  con  o  senza  carro, 
saranno  sempre  bonificate  sole  lire  3  di  Milano,  oppure 
55.  ^13  K.  Viennesi;  e  per  un  cavallo  a  sella  lire  2 
Milanesi,  ovvero  36.  ^^5  K.  di  Vienna  per  ogni  due 
leghe,  ossiano  10  miglia  Italiane,  ossiano  6.  %  miglia 
di  Piemonte:  questa  bonificazione  non  verrrà  pero  sull' 
istante  pagata,  ma  bensi  solo  qui  tata,  poichè  essa 
savà  poi  all'atto  délia  computazione,  che  a  suo  tempo 
sX  farà  col  Paese  pagata. 

Queste  quitanze  verranno  corne  le  altrc  messe  a 
«tampa  in  lingua  Tedesca  ed  Italiana,  ed  i  Reggimenti, 
Corpi  ed  Individui  Militari  potranno  fra  pochi  giorni 
presentarsi  all'Imperiale  Regio  'Uffizio  di  Spedizione 
del  Cesareo  Regio  Comando  Générale  delParmata  d'I- 
talia,  onde  otterne  da  esso  una  compétente  quantità 
per  loro  uso. 

I  signori  Generali,  Uffizîali  stahili^  Superîori  e 
subalterni,  come  pure  i  bassi  ufficiali  cosi  detti /?r//72rt- 
planistiy  che  sono  ordinati  di  fare  dei  viaggi   in  ser- 
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1815  vîgîo  Sovrano,  e  cosi  anche  quelll  îndividui  che  ven- 
goiio  dai  loro  rispetlivi  Reggimenti  spediti  straordina- 
riamente  in  servigio ,  fuori  délie  marcie  ordinarie  délie 
truppe,  sempre  pero  nuiniti  di  un  foglio  di  marcia  lé- 
gale, dovranno  prontamente  pagare  ogni  volta  l'importo 
dei  cavalli  del  paese  al  provveditore;.  lutli  i  signori 
Generali  ed  Uftiziali  pagheranno  indistintamente  15  A'., 
ed  i  bassi  uifiziali  primaplanisti  in  vece  soli  10  A', 
per  lega  Tedesca,  cioè  per  5  miglia  Italiane,  ossian 
3.  Vs  miglia  diPiemonte;  il  foglio  di  marcia  désignera 
sempre,  se  i  cavalli  debbono  somministrarsi  medianle 
pagamento,   o  mediante  contenta. 

Tutti  i  carri  del  paese,  che  veranno  adoperali 
per  traspotare  generi  erariali  di  provianda,  nionture, 
armature,  attrezzi  d'artiglieria,  denari,  ammulati,  con- 
valescenti,  ed  altri  trasporti  di  truppe,  saranno,  du- 
rante il  ioro  viaggio,  lotalmente  csenti  da  ogni  pe- 
daggio  e  gabelia:  sono  parimente  liberi  ed  esenti  dai 
suddetti  pedaggi  e  gabelle  tutti  i  signori  Generali  ed 
Uftiziali  d'ogni  rango,  senza  distinzione,  non  meno 
che  i  primaplanisti  ^  sino  a  tante  che  essi  sono  sul 
piede  di  guerra  ;  questa  esent/ione  s'estende  non  sola- 
mente  quando  essi  viaggiano  coi  cavalli  del  paese,  ma 
anche  se  viaggiano  coi  proprii  cavalli. 

De  s.  Thomas.  Fiquelmont. 


66. 

Bref,  jyar  lequel  S.  S.  Pie  VII.  oc- 
corde  au  Roi  de  Sardaigne  Valiéna- 
tion  de  biens  ecclésiastiques  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre 
contre  la  France.  Un  date  du  Rome, 
le  11.  Août  1815. 

Pi  us   PP.   VIT.  * 

Carîssîme   în    Chrîsto   Fîli    noster,    salutem 
et   apostolicam   benedictîonem. 

Cum  în  postremo  înopînata  rerum  perturbatîone 
asilum  in  fidelissima  lanuensi  Urbe  quaerere  coacti  fui- 
mus,   nedum  in  omni  tribulatione  nostra  consolabantur 
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Nos  splendîdissîma  et  assidua  devotîonîs  et  observan-  1815 
tiae  testimonia  quibus  Religiosissimi  iili  ex  omiii  ordine 
Cives  Nos  honestarunt,  veruin  etiam  ma*;çnam  cepiinus 
voluptatem  in  piissimis  sapientissimisque  Maiestalis  Tuae 
animi  sensibus,  ardentique  zelo  Catholico  Principe  di- 
gnissimo,  quo  omni  contentione  manus  adiutrices  sata- 
gis  Ecclesiae  praebere,  ut  acerbissinia  maia,  quae  in 
tuam  etiam  Ditionem  adversus  Sanctissimam  Religio- 
nein,  legesque  Ecclesiasticas  calamitas  temporum  inlu- 
lît,  sanentur  vel  potius  tollanlur:  vermn  novi  in  lui 
Regni  tuitionem  belii  sustinendi  sollicitudo  et  cura 
impedimento  tibi  erat,  quominus  ea  omnia  statim  piae- 
8tares,  quae  praestare  tamen  voluisses,  Teque  eo  adi- 
gebat,  ut  serio  cogitarcs  an  aliqua  foret  ratio  securi- 
tatis  iinium  tuorum  procuvandae,  quae  non  modo  Ita- 
liae  sains,  sed  et  Reiigionis  tranquillilas  continebalur. 
Porro  qui  pro  lui  regiminis  reslauratione,  pro  tuorum 
militum  copiis  in  pristinum  revocandis,  augendisque, 
pro  reparandis  arcibus,  proque  alendis  tuis,  aeque  ac 
potenlissimorum  Principum  foederatorum  in  Pedenion- 
tana  Dominatione  exercilibus  necessario  requirebantur 
Bumptus,  tôt  tantique  erant,  ut  liquido  constaret  iis 
faciendis  minime  suftecturas  tum  Regii  Aerarii  vires 
îam  exbausti,  tum  vectigalia  extraordinaria,  quae  diffi- 
cillima  bac  aetate  imponi  potuere,  tum  demum  deman- 
datam  iam  venditionem  reliquae  partis  illorum  bonorum, 
quae  similes  ob  caussas  Sanctae  Memoriae  Pius  VI 
Fraedecessor  noster  distrahi  permisit.  Cum  ergo  nuU 
lam  aliam  videres  patere  viam  ad  ingentia  belli  onera 
ferenda,  iilius  scilicet  bellr,  quod  non  modo  erat  iiistis- 
simum,  sed  plane  necef^sarium,  eo,  vel  invitus  <Jeve- 
nisti,  ut  nonnulla  ex  Ecclesiasticis  bonis  Regio  Fisco 
antea  addictis  et  adhuc  invenditis  aiienandi  veniam  a  no- 
bîs  implorares.  Eodem  autem  lempore  ob  pietatis, 
îuslitiaeque  sensus,  quos  actionum  tuarum  duces  habes 
perpétues,  expresse  declarasti.  Te  simul  ac  pro  tem- 
père et  copia  licuerit,  pia  loca,  religiososque  Ordines, 
ad  quos  bona  distrahenda  pertinent,  indemnes  reddi- 
turnni,  non  potuimus  quidem,  quin  acerbo  gravique 
animi  dolore  afficeremur  ex  novis  iacturis,  quas  immi- 
nere  videbamus  bonis  Deo  sacris,  bonis  videiicct,  quae 
ad  ipsum  cuitum,  aut  ad  animarum  saluteni,  seu  ad 
iVlinistros  et  pauperes  sustentandos  sunt  destinata,  quae 
aane  iacturae  longe  funesliores  Ecclesiae  accidere   de- 

Nuut',  Supplém.    Tome  I.  ^S 
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1815  bent,  praesertîm   post  execrandam    sacrilegamqne  spo- 
liationem  quam  Ecclesia  anteactis  temporibus  in  Pede- 
inontana    dilione   Tua    perpessa   est.      Nos    nibilominus 
pro  certo  habentes  Te  absque  urgenti  necessitate  haud- 
quaquam  ad  hoc  extremuin   devenisse  remedium ,   quod 
in  felici  Dominatione   tua   morani   allaturum  .foret    ple- 
nae,  Regularium  Ordinum  restauralioni,  quos  Maîestas 
Tua  probe  noscit,    Ecclesiae    et  civili  societati  maxime 
prodesse,  ed  illud  etiam   prae   oculis    habentes,   implo- 
ratam   veniain  ad   tam  praeclarum  (inem    referri  Rega- 
lem  Familiam  de    re  catholica  optime  merilam  in  avita 
Sede  servandi ,  simulque  Italiam  a  nova  hostium  incur- 
sione,    Ecclesiamque    a    novis    aerumnis    tuendi;    votis 
Tuis  quantum  cum  Domino   possumus  bénigne  annuere 
volentes,    eidem  Maiestali  Tuae   ex    sacris   bonis,    qui- 
buscumqiie  stabilibus  adhuc  non  alienatis  (illis  exceptis 
quae  de  patronatus  familiarum  iure)    portioncm  valoris 
centies  centena  millia  librarum  monetae  Pedemontanae 
segregandi  atque  vendcndi,  pecuniamque  inde  percep- 
tam  ad  praemissorum  cHectum  dumtaxat  libère  et  hcite 
erogandi  plenam  et  amplam  licentiam   et  facuitatem  de 
Apostolicae  Potestatis  pleniludine,  quod  rcscripto  nostro 
lanuae    dato    die    octava    maii    hnius    anni    promisinius, 
Apostolicis   bis    iitcris  in  forma   Brcvis  ttibuimus  et  im- 
perlimur;    cum    bac  tamen  expressa  lege  et  condilione, 
ut  quo  citius  pro  temporum  circumstanliis  fieri  poterit, 
atque    ad  summum   intra  quinquennium    proximum,    ab 
hac  die  computandum,    totidem    monlinm   loca    consti- 
tuas, quot  requirentur  pro  Ecclesiarum  aliarumque  pia- 
rum  institulionum  redintegratione  pro  respectiva  bono- 
rum    huiusmodi    divenditorum    rata    ipsis    facienda,    ac 
etiam  ut  tam   in    separalionibus    quam   in  venditionibus 
exequendis  tribus  Ecclesiasticis   viri»   perspectae   probi- 
tatis    et    fidei,    quorum    nominationem    Maiestati    Tuae 
permittimus,    et  quorum  alter  sit    cliaractere  episcopali 
insignitus,   vel  saltcm  indignitale  Ecclcsiaslica  constitu- 
tus,    utaris;    qui  cum  totidem  Regiis  Administris  Tuis, 
probitate  pariter  et   fide  conspicuis,    pro    boriorum  de- 
lectu  et  segregatione ,  itemque  pro  caeteris  rébus,  quae 
in  praesenti    concessione    conlinentur    diligentissime  ca- 
veant,  ut  Ecclesiae  palrimonium  minori  quo  possit  fieri 
detrimento  afficiatur.     Nos    intérim  spes  recréât  ne  re- 
ficit,    secundum   ea  quae    cum    essemus    coram    ex   Te 
ipso  audivimus,  hanc  nostram  indulgentiam  in  providendo 
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de  Nostrae  potestatis  plenîtudine  urgentîbus  Princîpa-  1815 
tus  Tui  necessitatibus  compensandam  fore  illarum  le- 
guni  abrogatione,  quae  fidelium  t'acultatem  coercent  imi- 
tandi  piam  Maiorum  in  Ecclesiae  commodum  liberalita- 
tern  ;  eo  vel  magis  quod  post  tantam  rerum  omnium 
spoliationem ,  quam  per  temporum  perversitatem  non  ita 
pridem  Ecclesia  pertulit,  coloratae  earum  legum  feren- 
darum  causae  cessavere.  Decernentes  ipsas  praesentes 
litteras  firmas,  validas  et  eflicaces  existere,  et  fore, 
suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri,  et  obti- 
nere,  ac  ab  omnibus,  ad  quos  spectat  et  spectabit, 
quomodolîbet  în  futurum  inviolabiliter  observari;  sicquc 
in  praemîssis  per  quoscumque  ludices  ordinarios  et  de- 
legatos,  etiam  |causarum  Palatii  Apostolici  Auditores, 
et  Sedis  Apostolicae  Nuncios,  ac  Sacrae  Romanae 
Ecclesiae  Cardinales,  etîam  de  latere  Legatos,  sublata 
eis  et  eorum  cuilibet  quavis  aliter  iudicandi  et  interpre- 
tandi  facultate  et  auctoritate,  iudicari  et  definiri  de- 
bere  ac  irrilum  et  inane,  si  secus  super  his  a  quoquam 
quavis  auctoritate,  scienter  vel  ignoranter  contigerit 
attentari:  non  obstantibus  felicis  recordationis  Pauii  II 
et  aliorum  Pontificum  Praedccessorum  nostrorum  de 
rébus  Ecclesiaslicis  non  alienandis,  nec  non  Benedicti 
XIV^  Praedecessoris  itidem  nostri  super  divisione  mate* 
riarum,  aliisque  Apostolicis,  ac  in  universalibus,  pro- 
vincialibusque  et  synodalibus  Conciliis  editîs  generalî- 
bus  vel  specialibus  Constitutionibus  et  Ordinationibus, 
nec  non  Ecclesiarum ,  Monasteriorum,  Conventuura, 
Beneficiorum,  Ordinum  Regularium  et  quarumcumque 
piarum  Institutionum  etiam  iuramento,  confirmatione 
Apostolica,  vel  quavis  firmitate  alia  roboratîs,  statutîs, 
et  consuetudinibus,  privilegiis  quoque,  indultis  çt  litte- 
ris  Apostolicis  in  contrarium  praemissorum  quomodolî- 
bet concessis,  confirmatis  et  înnovatis;  quibus  omnibus 
et  singulis ,  etiamsi  pro  sufficienti  illorum  derogatione 
de  illis  eorumque  totis  tenoribus  specialis,  specifica, 
expressa  et  individua,  ac  de  verbo  ad  verbum,  non 
autem  per  clausulas  générales  idem  importantes,  men- 
lio,  seu  quaevis  alia  expressio  habenda  aut  aliqua  ex- 
quisita  forma  ad  hoc  servanda  foret,  tenores  liuiusmodi 
ac  si  de  verbo  ad  verbum  nihil  penilus  ommisso,  et  forma 
in  illis  tradita  observata  exprimerentur,  et  insererentur 
praesentibus  pro  plene  et  sufficienter  expressis  et  in- 
sertis   habentes,   illis   alias  in  suo   robore    permansuris, 
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1815  3^  praemîssorum  eflfectum  hac  vice  dumtaxat  specîa- 
liter  et  expresse  dcrogamus,  caeterisque  conlrariis  qui- 
buscumque.  Caeterum  Tibî,  carissime  in  Christo  Fili 
nosîer,  notum  esse  volumus,  desideiium  et  spem  nunc 
maxime  nobis  adfulgentem  Jore,  ut  leges  illae  tandem 
abrogentur,  quae  plis  religiosisque  operibus  noviter 
instituendis  adversantur. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorem, 
8ub  annulo  Piscatoris^  die  undecima  augusti  1815,  Pon- 
tlficatus  nostri  anno  decimo  sexto. 

Pro  Domino  Cardinali   Braschio  De  Honestis. 
G.  Bermds  Substitutus. 


67. 

y4cte  de  remission  à  la  S ar daigne  de 
la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la 
France  par  le  Traité  de  Paris  du 
2,0.  Mai  1814,  et  rendue  à  la  Sar daigne 
par  celui  du  20.  Novembre  1815.  En 
date  de  Chamhery  le  tS^Décemb.  1815. 

Le  quinze  décembre  mil  huit  cent  quinze,  les  sous- 
signés Commissaires  nommés,  savoir:  Monsieur  le  Che- 
valier Louis  Provana  de  CoUegno  Premier  Officier  de 
la  Secrétairerie  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  Sarde,  par  son  Excellence  Monsieur  le 
Comte  de  Vallaise  Ministre  et  Premier  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  dite  Majesté  pour 
recevoir  la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  conservée 
à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814, 
à  l'exception  de  la  Commune  de  Saint  Julien,  et  Mon- 
sieur le  Baron  Steffanini  Général  Major  et  Brigadier 
des  Armées  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, Chevalier  de  l'Ordre  de  Marie  Thérèse,  par  Son 
Excellence  le  Général  Baron  de  Frimont  Commandant 
en  chef  les  Troupes  Autrichiennes  en  France,  pour 
faire  au  Commissaire  de  Sa  Majesté  Sarde  la  remise 
sus -énoncée,  s'étant  réunis,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,   ont  convenu  des  articles  suivans. 
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I.  Par  le  présent  Acte  Monsieur  le  Général  Baron  1815 
Steffanini  en  sa  qualité  de  Commissaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  Royale  Apostolique  fait  au  nom  des  Puis- 
sances Alliées  à  Monsieur  le  Chevalier  Louis  Provana 
de  Collegno  en  sa  qualité  de  Commissaire  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde,  la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  con- 
servée à  la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai 
1814,  en  exceptant  de  la  dite  remise  la  Commune  de 
Saint  Julien. 

IL  De  son  côté  Monsieur  le  Chevalier  Louis  Pro- 
vana de  Collegno,  en  acceptant  par  le  présent  Acte 
au  nom  de  son  Souverain  la  remise  de  la  partie  de  la 
Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris 
du  30.  Mai  1814,  à  l'exception  de  la  Commune  de 
Saint  Julien ,  et  pour  entrer  dans  le  sens  du  contenu 
dans  les  articles  4  et  5  du  Protocole  des  conférences 
tenues  à  Paris  le  3.  Novembre  1815,  fait  les  déclara- 
tions suivantes. 

J.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne  accède  à  la 
disposition  du  dit  Protocole  qui  étend  la  neutralité  de 
Id  Suisse  au  territoire  qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne 
à  tirer  depuis  Ugine  y  compris  cette  Ville  au  midi  du 
Lac  d'Annecy,  par  Faverges  jusqu'à  Lescheraines ,  et 
de  là  au  Lac  du  Bourget  jusqu' au  Rhône  de  la  même 
manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Chablais 
et  de  Faucigny  par  l'article  92  de  l'Acte  final  du  Con- 
grès de  Vienne. 

2.  Sa  dite  Majesté,  pour  manifester  aux  Cabinets 
des  Cours  réunies,  combien  Elle  est  portée  à  satisfaire 
les  désirs  de  leurs  Cours  en  acceptant  leurs  bons  offices, 
est  disposée  à  nommer  des  Commissaires  pour  entrer 
en  négociation  avec  ceux  qui  seraient  à  ce  désignés, 
par  le  Canton  de  Genève,  pour  ce  qui  concerne 
l'échange  des  Communes  de  Chêne,  Thones  et  quelques 
autres  nécessaires  pour  désenclaver  le  territoire  Suisse 
de  Jussy,  contre  la  rétrocession  de  la  part  du  Canton 
de  Genève,  du  territoire  situé  entre  la  route  d'Evian 
et  le  Lac  qui  avait  été  cédé  par  Sa  Majesté  Sarde  par 
l'Acte  du  29.  Mars  1815. 

3.  Sa  dite  Majesté  par  suite  de  ses  sentimens  énoncés 
au  paragraphe  précédent  envers  Ses  Hauts  Alliés  s'en- 
gage également  en  acceptant  leurs  bons  offices  à  char- 
ger ses  dits  Commissaires  d'entrer  en  négociation  pour 
ce  qui  concerne  le  reculement  de  ses  lignes  de  Douanes 
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1815  au  moins  d'une  lieue  de  la  frontière  Suisse,  et  en 
dehors  de  Voiron,  de  Salève  et  des  Monts  de  Sion  et 
de  Vuache. 

III.  En  vertu  du  présent  Acte,  le  Gouvernement 
de  la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la  France  par  le 
Traité  du  30.  Mai  1814,  à  l'exception  de  la  Commune 
de  Saint  Julien,  est  remis  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  et  ses  troupes  occuperont  immédiatement 
la  partie  sus -indiquée,  qui  sera,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée,  évacuée  par  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Impériale  Royale  Apostolique. 

En  foi  de  quoi  les  dits  Commissaires  ont  signé  le 
présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Chambéry  les  jour,  mois,  et  an  que  dessus* 
Peovana  de  Collegno.  Steffanini. 


68. 

Convention  entre   le  Pioi   de  Prusse, 

VElecteur  de  Hesse  et  le  Landgrave 

de  Hesse-Rotenbourg ,    d.  d.   Cassely 

le  4.  Mars  1816  '^). 

S.  Hochfiirstl,  Durchl.  dem  Herrn  Landgrafen  von 
Hessen-Rotenburg  ist  im  Tractate  zvTischen  Preussen 
iind  Kurhessen  vom  16.  Oct.  1815  fiir  die  abgetretene 
Niedergrafschaft  Katzenellnbogen,  die  Herrschaft  Plesse 
einschliissig  des  KIosters  Hockelheim ,  und  das  Amt 
Neuengleichen,  eine  vollstandige  Entschadigung  inner- 
halb  der  Kurhessischen  Staaten  zugesîcherl  worden. 

Da  bei  der  Ausmittelung  und  Uebervveisung  der 
hiezu  geeigneten  Objecte  mehrere  Schwierigkeiten  zu 
besorgen  sind;  so  ist  in  Berathung  gczogen  worden, 
in  welcher  andern  Art  dièse  Entschadigung  zur  Zufrie- 
denheit  sowol  Sr.  Konigl.  Hoheit  des  Kurfiirsten,  aïs 
Sr.  Durchl.  des  Herrn  Landgrafen  festgesetzt  werden 
moge,  und  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  haben 
zur  Erleichterung  des  Geschafts  hierin  ihre  vermittelnde 
Mitwirkung  eintreten  lassen. 


♦)  Voy.  Recueil  Suppléai.  T.  VII.   (Nouv.  Rec.  T.  III.)  p.  331 
et  408. 
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Zu  dîesem  Ende  haben  S.  MajestHt  der  Konîg  von  1816 
Preussen  zu  Dero  Bevollmâchtiglen  ernannt: 

den  Herrn  Prasidenten  Conrad  Siegmund  Cari 
von  Haenlein,  Ihren  ausserordentlichen  Gesandteii 
und  Minister  an  den  Hessischen  und  Nassauischen 
Hofen,  Ritter  des  Konigl.  Preussisch.  rothen  Adler- 
Ordens  und  des  eisernen  Kreuzes,  vvie  auch  des 
Kurhessischen  Ordens  vom  goldnen  Lowen; 
S.  Konigl.  Eloheit  der  Kurfdrst  von  Hessen  : 

den    Geheimen    Regierungsrath    Herrn    Johannes 
Hassenpflug   zu   Cassel; 
S.  Hocbfiirstl.  Durchl.  der  Herr  Landgraf  von  Hesscn- 
Rotenburg  : 
den  Herrn  Geheimenrath  Cari  Wilhelm  Goessel 
zu  Rotenburg, 
ivelche  unter  der   vorbehaltnen   allseîtîgen  Ratification, 
wie  nacbstehet,    iiberein  gekommen  sind. 

Art.  1.  Der  Herr  Landgraf  von  Hessen -Rotenburg, 
Hocbfiirstl.  Durcbi.,  entsagen  auf  die  Entschadigungen, 
welche  Ihnen  der  zwischcn  Preussen  und  Kurhessen 
am  16.  October  1815  geschlossene  Vertrag,  fiir  die 
abgetretene  Niedergrafscbaft  Katzenelhibogen,  die  Herr- 
scbaft  Plesse  mit  Einschiuss  des  KIosters  Flockelheim 
und  das  Amt  Neuengleicben,  zugesichert,  und  cediren 
die  Ihnen  dieserbalb  zustehenden  Rechte  an  S.  Konigl. 
Hoheit  den  Kurfiirsten. 

Art.  2.  Dagegen  erhalten  S.  Durchiaucht  eine  zu- 
sammenbangende  Besitzung  unter  Preussiscber  Souve- 
rainetiit,  deren  reine  Revenijen ,  wenn  die  Hessen- 
Rotenburgscben  Ablretungen,  nach  der  vorlliufigen  Fest- 
setzung  bei  der  tractatenmb'ssigen  Liquidation  sich  auf 
Secbszig  Tausend  Reichstbaler,  sage  60,000  Rthir.  be- 
wahren  werden,  die  Summe  von  Funfzîg  Tausend  Reichs- 
tbaler, sage  50,000  Rthlr.  erreicben,  oder  nachdem 
sich  die  Liquidationssuinme  vermehrt  oder  vermindert, 
nach  diesem  Verhaltniss  mehr  oder  weniger  betragen 
sollen. 

Art.  3.  Dièse  Besitzung  erhalten  des  Landgrafen 
Durchiaucht  als  Allodiiim  mit  unbeschriinkter  Befugniss, 
dariiber  nach  Gefallen  zu  disponiren. 

Art.  4.  Sie  hat  aile  Eigenschaften,  die  der  Allodial- 
Herrschaft  von  Zwanzig  Tausend  Reicbsthalcr ,  sage 
20,000  RthIr.  rciner  Reveniien  ankleben  sollen,  welche 
die  Krone  Preussen  dem  Landgrafen  zugesichert  hat, 
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1816  und  der  Kurfiirst  Konîgl.  Hoheît  wollen  sîch  mît  Preussen 
zii  verstandigeii  siichen,  dass  dièse  Besilzung  mit  ob- 
^edachter  Allodial- Herrschaft  von  Zwanzig  Tausend 
lleichslhalern,  sage  20,000  Rthlr.  Reveniien  ein  Con- 
liguum   bilde. 

Art.  5.  Dièse  Besîtzung  wîrd  în  freîer  Uebereînkunft 
mît  dem  Herrn  Landgrafen  gevvahlt.  Vorlaufig  ist  das 
Augenmerk  auf  die  Herrschaft  Ratibor  in  Schlesien 
gerichtet,  welche  în  Verbindung  mit  der  Konigl.  Do- 
mane  Rauden  jenes  Contiguum  schicklich  bilden  und 
den  Reveniienbetrag  zur  Zufriedenheit  des  Herrn  Land- 
grafen Durchiaucht  inclus,  der  Konigl.  Preuss.  Seits 
zu  gewahrenden  Zwanzig  Tausend  Reichslhaler,  sage 
20,000  Rthlr.  reiner  Einkunfte  erreichen  dijrfte.  Des 
Kurliirsten  Konigl.  Hoheit  verpdichten  sich,  nach  vor- 
gangiger  in  Art.  2.  festgesctzter  Liquidation  zur  Er- 
werbung  dieser  Besîtzung  eine  Million  Reîchsthaler, 
sage  1,000000  Rthlr.  în  der  Voraussetzung  anzuwen- 
den,  dass  îhre  auf  Ratibor  und  andern  Giitern  în  den 
Preuss.  Staatcn  haftenden  cîrca  Sechshundcrt  Tausend 
Reichsthaler,  sage  600,000  Rthlr.  bctragendcn  Capiialîen 
mit  billiger  Riicksicht  auf  die  hiervon  riickstiindigen 
Zinsen  dabey  an  Zahlungs  Statt  angenommen,  und 
dass,  was  alsdann  noch  zu  berichtigen  bleîbt,  zur  eî- 
nen  Haifte  in  baarem  Gelde  und  zur  andern  în  Preuss. 
oder  andern  guten  Staalspapîeren  nach  dem  Nomînal- 
Werthe,   bezahlt  werde. 

Art.  6.  Des  Herrn  Landgrafen  Durchiaucht  machcn 
sîch  verbindiich,  die  Elerrschaft  Ratibor  und  Rauden 
unverziiglîch  durch  Commissaiien  besichtigen  zu  lassen, 
und  auch  seibst  în  Augenschein  zu  nehmen^  und  sich, 
\vo  moglich,  bis  zum  L  May  d.  J.  zu  erkliiren,  ob  Sie 
dièses  Object  zur  Entschiidigung  annehmbar  Hnden, 
oder  durch  welche  erhebliche  Giijnde  Sie  sich  dessen 
Annahme  zu  verbitten   veranlasst  finden. 

Art.  7.  Im  FâlI  der  Annehmiîchkeît  der  Herrschaft 
Ratibor  werden  des  Kurfijrsten  Konigl.  Hoheit  mittelbar 
oder  unmittelbar  die  nothige  Uebereînkunft  wegen  deren 
Erwerbung  bis  zum  I.July  l.,J.  einzuleiten  und  zu  be- 
wirken  suchen,  um  des  Herrn  Landgrafen  Durchl.  bis 
zu  dieiem  Termin  în  den  Besitz  der  zugesicherten 
Rcveniiensumme  zu  setzen.  Bey  der  Ausfiihrung  dièses 
Geschiitis  wîrd  sich  beiderseiis  die  Konigl.  Preuss.  Ver- 
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inlttelung    bedungen    und    vorbehalten,    und   Preussen  1816 
verspricht,    dièse  Vermittelung  zu  ubernehmen. 

Art.  8.  lin  Fall  der  ISichtannehmIichkeit  der  Hcrr- 
schaft  Ratibor,  und  wenn  mit  dem  Herrn  Landgrafen 
nicht  in  Absicht  auf  eine  andere  Besitzung  in  den 
Preuss.  Staaten  iibereingekommen  wird,  versteht  es  sich 
von  seibst,  dass  S.  Konigl.  Hoheit  der  Kurfiirst  nicht 
an  die  angebotene  Sumnfie  von  einer  Million  Thaler 
weiter  gebnnden,  dass  aber  aiich  des  Herrn  Landgrafen 
Durchlaucht  alsdann  berechtigt  sind,  in  Entstehung 
ciner  allenfalUigen  andern  giitîichen  Uebereinkiinit,  auf 
die  vertragsmassige  Entschiidigung  unter  Konigl.  Preuss. 
Vermittelung  zuriickzukommen. 

Art.  9.  Preussen  iibernimmt  die  Garantie,  dass  so 
wenig  das  Kurhaus  als  der  Landgraf  von  Hessen-Ro- 
tenburg  von  Seiten  des  lelztern  Onkels  Cari  Con- 
stantin wegen  des  gegenwartigen  Uebereinkommens 
einige  Anfechtung  erfahren  solle;  es  môgen  die  Ereig- 
nisse  kommen,   wie  sie  wollen. 

So  geschehcn  Cassel  den  4.  Marz  1816. 
(L.  S.)      V.  Haenlein.  (L.  s.)      Hassenpfluq. 

(L.  S.)         GOESSEL. 


69. 

Traité  entre  la  Sar daigne,  la  Confé- 
dération Suisse,  et  le  Canton  de  Ge- 
nève.    En  date  du  i  6.  Mars  1816. 

Au  nom  de  la  Très- Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne,  en  consideVation 
du  vif  intérêt  que  les  Puissances  Signataires  du  Traité 
de  Paris  du  30.  Mai  1814  avoient  témoigné  pour  que  le 
Canton  de  Genève  obtint  quelques  facilités,  soit  dans  le 
but  de  désenclaver  une  partie  de  ses  possessions,  soit 
quant  à  ses  communications  avec  la  Suisse,  ayant  con- 
senti par  le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars 
1815,  à  mettre  à  la  disposition  de  ces  mêmes  Puissan- 
ces une  partie  de  la  Savoie  y  désignée,  pour  être  réunie 
à  Genève;  et  afin  de  donner  à  ce  Canton  une  marque 
particulière  de  sa  bienveillance,  ayant  également  con- 
senti   aux    stipulations    contenues   dans   les    articles  5 
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1816  et  6  du  dît  Protocole;  les  quatre  Grandes  Puissances 
Alliées  ayant  ensuite  arrêté  dans  le  Protocole  sijijne'  par 
leurs  Ministres  Plénipotentiaires,  à  Paris  le  3.  Novem- 
bre, que  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la  France 
seroit  restituée  à  Sa  Majesté,  sauf  la  Commune  de 
Saint  Julien  qui  seroit  cédée  à  Genève;  et  s'étant  en 
outre  engagées  à  interposer  leurs  bons  offices  pour 
disposer  Sa  Majesté  à  céder  au  Canton  de  Genève, 
Chêne,  Thones,  et  quelques  autres  Communes  néces- 
saires pour  désenclaver  le  territoire  Suisse  de  Jussy, 
contre  la  rétrocession  des  Communes  du  litoral  situées 
entre  la  route  d'Evian  et  le  lac;  comme  aussi  pour  que 
la  ligne  des  douanes  fut  éloignée  au  moins  d'une  lieue 
de  la  frontière  Suisse,  et  audelà  des  montagnes  indi- 
quées au  dit  Protocole; 

Enfin ,  ces  mêmes  Protocoles  ayant  arrêté  les  me- 
sures générales  qui  étendent  à  une  partie  de  la  Savoie 
les  avantages  de  la   neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaignc,  d'une  part,  vou- 
lant donner  à  ses  Augustes  Alliés  de  nouvelles  preuves 
de  ses  scntimcns  envers  eux,  à  la  Confédération  Suisse 
en  général,  et  au  Canton  de  Genève  en  particulier, 
des  témoignages  de  ses  dispositions  amicales; 

Et  d'autre  part.  Son  Excellence  le  Bourguemeslre 
Président  et  le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Zurich, 
Directoire  Fédéral,  au  nom  de  la  Confédération  Suisse, 
empressés  de  resserrer  avec  Sa  dite  Majesté  les  liens 
et  les  rapports  qui  sont  dans  les  intérêts  des  deux 
Etats,  et  de  consolider  les  relations  de  bon  voisinage 
qui  les  unissent,  ont  résolu  de  nommer  des  Plénipoten- 
tiaires pour  régler,  soit  les  objets  relatifs  à  la  délimi- 
tation du  territoire  cédé  par  le  Protocole  du  29.  Mars, 
(sur  lesquels  objets  des  conférences  a  voient  déjà  eu  lieu 
à  Chêne),  soit  les  arrangemens  relatifs  aux  nouvelles 
cessions,  et  à  l'éloignement  des  douanes;  comme  aussi 
ce  qui  concerne  la  neutralité  de  certaines  parties  de 
la  Savoie,  les  dispositions  de  transit  et  de  commerce, 
et  enfin  tout  ce  qui  peut  intéresser  réciproquement  les 
deux  Etats,  et  pourvoir  à  leurs  convenances  mutuelles. 

A  ces  fins,    ils  ont  nommé,    savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Messieurs  le 
Chevalier  Louis  de  Montiglio ,  Avocat  fiscal  général  de 
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Sa  Majesté  au  Sénat  de  Savoie,   et  le  Chevalier  Louis  1816 
Provana  de  Collegno,  Conseiller  de  Sa  Majesté  et  Com- 
missaire général  des  confins  de  ses  Etats; 

Et  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de  Ge- 
nève, Monsieur  le  Conseiller  d'Etat  Charles  Pictet  de 
Rochemont; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
annexés  au  présent  Traité,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  prenant  pour  base  de  leur  travail  le  prin- 
cipe de  la  convenance  réciproque,  et  des  avantages 
respectifs  d'administration  des  deux  Gouvernemens;  dé- 
sirant que  Sa  Majesté  ait  un  Chef- lieu  commodément 
situé  pour  les  Communes  restantes  de  la  Province  de 
Carouge,  et  qu'Elle  conserve,  sur  son  propre  territoire 
des  communications  faciles  entre  la  Basse -Savoie  et 
le  Chablais,    sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

L  Le  territoire  cédé  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  pour  être  réuni  au  Canton  de  Genève,  soit 
en  vertu  des  actes  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars 
1815,  soit  en  vertu  des  dispositions  du  Protocole  des 
Puissances  Alliées  du  3.  Novembre  suivant,  et  du 
Traité  de  ce  jour,  est  limité,  par  le  Rhône,  à  partir 
de  l'ancienne  frontière  près  de  Saint  Georges,  jus- 
qu'aux confins  de  l'ancien  territoire  Genevois,  à  l'ouest 
d'Aire- la- Ville;  de  là,  par  une  ligne  suivant  ce  même 
ancien  territoire  jusqu'à  la  rivière  deLaLaire;  remon- 
tant cette  rivière  jusqu'au  chemin  qui,  de  la  Perrière 
tend  àSoral;  suivant  ce  chemin  jusqu'au  dit  Soral,  le- 
quel restera,  ainsi  que  le  chemin,  en  entier  sur  Ge- 
nève; puis  par  une  ligne  droite  tirée  sur  l'angle  sail- 
lant de  la  Commune  de  Bernex,  à  l'ouest  de  Norcier. 
De  cet  angle,  la  limite  se  dirigera,  par  la  ligne  la  plus 
courte,  à  l'angle  méridional  de  la  Commune  de  Bernex 
sur  l'Aire,  laissant  Norcier  et  Thurens  sur  Savoie.  De 
ce  point,  elle  prendra  la  ligne  la  plus  Courte  pour  at- 
teindre la  Commune  de  Compesières;  suivra  le  confia 
de  cette  Commune,  à  l'est  de  Saint  Julien,  jusqu'au 
ruisseau  de  l'Arande,  qui  coule  entre  Ternitjr  et  Bar- 
donex;  remontera  ce  ruisseau  jusqu'à  la  gfi^hnde  route 
d'Annecy  à  Carouge;  suivra  cette  route  jusqu'à  l'em- 
brançjiement  du  chemin  qui  mène  directement  à  Col- 
longe,  à  155  toises  de  Savoie  avant  d'arriver  à  la  croix 
de  Roson;  atteindra,  par  ce  chemin,  le  ruisseau  qui 
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1816  descend  du  village  d'Archamp;  suivra  ce  ruisseau  jus- 
qu'à son  confluent  avec  celui  qui  descend  du  hameau 
de  la  Combe,  au-delà  d'Evordes,  en  laissant  néan- 
moins toutes  les  maisons  dudit  Evordes  sur  Genève; 
puis,  du  ruisseau  de  la  Combe,  prendra  la  route  qui  se 
dirige  sousBossey,  sous  Crevin,  et  au -dessus  de  Vei- 
rier.  De  l'intersection  de  cette  route,  à  l'est  et  près 
de  Veirier,  avec  celle  qui,  de  Carouge  tend  à  Ëtrem- 
bières,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus 
courte  pour  arriver  à  l'Arve,  à  deux  toises  au-dessus 
de  la  prise  d'eau  du  bief  du  moulin  de  Sierne.  De 
là,  elle  suivra  le  thalweg  de  cette  rivière  jusque  vis- 
à-vis  de  l'embouchure  du  Foron;  remontera  le  Foron 
jusqu'au-delà  de  Cormières,  au  point  qui  sera  indiqué' 
par  la  ligne  la  plus  courte  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de 
Carra,  avec  le  chemin  qui,  du  nord  de  Puplinge,  tend  au 
nord  de  Ville-la-grand  ;  suivra  ladite  ligne,  et  ce  dernier 
chemin  vers  l'est,  en  le  donnant  à  Genève;  puis  la  route 
qui  remonte  parallèlement  au  Foron,  jusqu'à  l'endroit 
où  elle  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy. 
De  ce  point,  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite,  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à 
Foncenex,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le  nord,  jusqu'à 
la  sortie  du  village  de  Gy,  laissant  ledit  chemin  sur  Ge- 
nève. La  limite  se  dirigera  ensuite  en  ligne  droite  sur 
le  village  de  Veigy,  de  manière  à  laisser  toutes  les 
maisons  du  village  sur  Savoie;  puis  en  ligne  droite  au 
point  où  l'Hermance  coupe  la  grande  route  du  Sim- 
plon.  Elle  suivra  enfin  l'Hermance  jusqu'au  lac,  lequel 
bornera  le  nouveau  territoire  au  nord -ouest:  bien  en- 
tendu que  la  proprie'té  du  lac,  jusqu'au  milieu  de  sa 
largeur,  à  partir  d'Hermance  jusqu'à  Vesenaz,  est  ac- 
quise au  Canton  de  Genève,  et  qu'il  en  sera  de  même 
des  portions  du  cours  du  Rhône  qui ,  ayant  fait  jus- 
qu'ici frontière  entre  les  deux  Etats,  appartenoient  à  Sa 
Majesté;  que  tous  les  chemins  indiqués  comme  formant 
la  ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci -dessus,  ap- 
partiendront à  Sa  Majesté,  sauf  les  exceptions  indiquées; 
et  que  tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou  de  haies, 
attenans  au.x  maisons  des  villages  et  hameaux  qui  se 
irouveroient  placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appar- 
tiendront à  l'Etat  dans  lequel  est  situé  le  village  ou 
hameau:  la  ligne  marquant  les  confins  des  Etats  ne 
pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toises  des  mai- 
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sons  ou  des  enclos  y  attenans,  et  fermés  de  murs  ou  1816 
de  haies.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui,  d'après 
les  changemens  de  limites  rësultans  du  Traité  de  ce 
jour,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu  de 
leur  cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le  Foron, 
lequel  appartiendra  en  entier  à  Sa  Majesté,  et  dont  le 
passage  ne  sera  assugetti  à  aucun  droit. 

II.  Les  Puissances  contractantes  renoncent  à  tous 
droits,  de  Souveraineté  et  autres  qui  peuvent  leur  ap- 
partenir, dans  les  pays  réciproquement  cédés;  notam- 
ment Sa  Majesté  au  territoire  situé  entre  la  route  d'Evian, 
le  lac,  et  la  rivière  d'Hermance;  la  Confédération  Suisse 
et  le  Canton  de  Genève,  à  la  portion  de  la  Commune 
de  Saint  Julien  où  le  chef- lieu  est  situé:  le  tout  con- 
formément à  la  délimitation  fixée  par  l'article  précédent. 

Tous  les  titres,  terriers  et  documens,  concernant 
les  pays  cédés,  seront  remis  de  part  et  d'autre,  le 
plutôt  que  faire  se  pourra. 

II[.  Pour  entrer  dans  le  sens  du  Protocole  du 
3.  Novembre,  relativement  aux  douanes,  en  conciliant 
néanmoins,  autant  qu'il  est  possible,  ses  dispositions 
avec  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  la  ligne  des  douanes, 
dans  le   voisinage   de   Genève   et   du   lac,    passera,   à 

Eartir  du  Rhône,  par  Cologny,  Valeiry,  Cheney,  le 
•uiset,  le  Chable,  le  Sapey,  le  Vîeson,  Etrambières, 
Annemasse,  Ville- la -grand,  le  long  du  cours  du  Foron 
jusqu'à  Machilly,  puis  Dou vaine,  et  Colongette,  jus- 
qu'au lac,  et  le  long  du  lac  jusou'à  Meillerie,  pour 
reprendre  ensuite  et  continuer  la  irontière  actuelle  par 
le  poste  le  plus  voisin  de  Saint  Gingouiph;  bien  en- 
tendu, que,  dans  la  ligne  déterminée,  il  sera  libre  à 
Sa  Majesté  de  faire  les  changemens  et  les  dispositions 
qui  lui  conviendront  le  mieux,  pour  le  nombre  et  le 
placement  de  ses  bureaux.  Aucun  service  ne  pourra 
être  fait,  ni  sur  le  lac,  ni  dans  la  zone  qui  sépare  du  terri- 
toire de  Genève  la  ligne  ci  -  dessus  indiquée  :  il  sera  néan- 
moins loisible  en  tout  tems  aux  Autorités  administratives 
de  Sa  Majesté,  de  prendre  les  mesures  qu'elles  jugeront 
convenables  contre  les  dépôts  et  le  stationnement  des 
marchandises  dans  la  dite  zone,  afin  d'empêcher  toute 
contrebande  qui  pourroit  en  résulter.  Le  Gouverne- 
ment de  Genève,  de  son  côté,  voulant  seconder  les 
vues  de  Sa  Majesté  à  cet  égard,   prendra  les  précau- 
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1816  tlons  nécessaires   pour    que   la   contrebande   ne  puisse 
être  favorisée  par  les   habitans  du  Canton. 

IV.  La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  Duché  de 
Savoie,  destinées  à  la  consommation  de  la  Ville  de 
Genève  et  du  Canton,  sera  libre  en  tout  tems,  et  ne 
pourra  être  assujettie  h  aucun  droit,  sauf  les  mesures 
générales  d'administration,  par  lesquelles  Sa  Majesté 
jugeroit  à  propos,  en  cas  de  disette,  d'en  défendre 
l'exportation  de   ses  Etats  de  Savoie  et  de  Piémont. 

V.  Les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant 
des  Etats  de  Sa  Majesté  et  du  Port  franc  de  Gènes, 
traverseroient  la  route  dite  du  Simplom  dans  toute  son 
étendue,  par  le  Valais  et  l'Etat  de  Genève,  étant 
exemptes  de  droits  de  transit,  en  vertu  de  l'article  2 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars  1815,  le 
total  des  droits  relatifs  à  l'entretien  de  la  route,  soit 
dans  le  Valais,  soit  dans  le  Chablais,  soit  dans  le 
Canton  de  Genève,  tant  par  la  route  de  Saint  Julien 
que  par  celle  de  Meyrin,  sous  quelque  dénomination 
qu'on  les  désigne,  sera  fixé  par  une  convention  parti- 
culière, dans  une  juste  proportion  avec  les  dépenses 
qui  résultent  des  difficultés  locales,  et  ne  pourra  être 
augmentée  que  d'accord  entre  les  Gouvernemens  re- 
spectifs. Les  dits  Gouvernemens  s'engagent  à  n'accorder 
aucune  exemption  ni  diminution  de  ces  droits  à  d'autres 
Puissances,  sans  les  rendre  immédiatement  communes 
aux  Parties  contractantes. 

VI.  Les  denrées  et  marchandises  venant  des  Etats 
de  Sa  Majesté  et  déclarées  à  l'entrée  du  Valais  devoir 
passer  en  transit,  payeront  néanmoins  le  droit,  comme 
si  elles  dévoient  être  consommées  dans  le  pays;  mais 
le  montant  de  ce  droit  sera  restitué  à  la  sortie  du 
Valais,  pourvu  que  l'identité  des  marchandises  soit 
constatée  par  la  vérification  des  plombs  ou  autres  mar- 
ques d'usage  apposées  à  leur  entrée,  et  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  six  semaines,  sauf  à  obtenir, 
en  Cas  d'empêchement,  un  plus  long  délai,  lequel  sera 
accordé  gratuitement.  Les  mêmes  formalités  seront 
observées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  Canton  de  Genève. 
Les  plombs  ou  autres  marques  apposées  dans  le  Valais 
pour  constater  l'identité  des  marchandises  en  transit, 
seront  reconnus  et  admis  dans  le  Canton  de  Genève; 
et  enfin,  les  denrées  et  marchandises  venant  du  Valais 
par  le  Chablais,  et  destinées  pour  Genève,  et  récipro- 
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quement,    jouiront  sur  les   terres   de  Sa   Majesté  des  1816 
mêmes    exemptions,    et   seront    assujetties    aux   mêmes 
formalités.     Les   frais   des  marques   apposées  aux  mar- 
chandises, ne  pourront  dépasser  le  coût  réel  des  plombs, 
ou  autres  matières  y  employées. 

VU.  Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29 
mars  1815,  accepté  par  l'acte  de  la  Diète  de  la  Con- 
fédération Suisse,  en  date  du  12.  Août  suivant,  ayant 
stipulé  comme  une  des  conditions  de  la  cession  du  ter- 
ritoire en  faveur  du  Canton  de  Genève: 

*'Que  les  Provinces  du  Chablais  et  du  Faucîgny, 
„et  tout  le  territoire  au  nord  d'Ugine  appartenant  à 
„Sa  Majesté,  feroient  partie  de  la  neutralité  de  la 
„ Suisse,  garantie  par  toutes  les  Puissances,  ainsi  qu'il 
„est  expliqué  à  l'article  premier  du  dit  Protocole;'* 

Le  Directoire  Fédéral  ayant  déclaré  par  sa  note 
officielle  du  premier  novembre  au  ministre  de  Sa  Majesté, 

"Que  la  Confédération  Suisse  a  accepté  les  actes 
„du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars,  dans  leur  entier, 
„ selon  leur  teneur  littérale,  et  sans  aucune  réserve; 
„en  sorte  que  la  diflerence  de  mots  qui  peut  se  trouver 
„ entre  l'Acte  susdit  de  la  Diète,  et  le  Protocole  du 
„ Congrès,  ne  doit  nullement  être  envisagée  comme 
„une  restriction  ou  comme  une  déviation  du  sens  précis 
„de  ce  dernier;" 

Et  la  même  note  officielle  ayant  ajouté: 

"De  ces  explications  il  résulte,  que  la  Suisse  ne 
„faît,  au  sujet  de  l'admission  des  provinces  de  Chablais, 
„de  Faucigny,  et  du  territoire  au  nord  d'Ugine,  dans 
„son  système  de  neutralité,  aucune  distinction  ou  ré- 
„  serve  qui  tende  à  aflbiblir  ou  modifier  les  dispositions 
„ énoncées  dans  les  Actes  du  Congrès  de  Vienne  du 
„29.  Mars;" 

Le  Traité  de  Paris  du  20.  Novembre  1815,  ayant 
étendu  de  la  même  manière  cette  neutralité  de  la  Suisse 
à  une.  autre  partie  du  territoire  de  Sa  Majesté;  et  enfin 
l'acte  du  même  jour  portant  reconnoissance  et  garantie 
de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  l'in- 
violabilité de  son  territoire^  contenant  l'article  suivant: 

"Les  Puissances  reconnoîssent  et  garantissent  éga- 
„lement  la  neutralité  des  parties  de  la  Savoie  désignées 
„par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars  1815, 
„et  par  le  Traité  de  ce  jour,   comme  devant  jouir  do 
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1816,,  la   neutralité   de  la  Suisse  de   la  même  manière  que 
„si  elles  appartenoient  à  celle-ci;" 

Ces  diverses  déclarations,  et  stipulations,  que  la 
Suisse  reconnoit  et  accepte,  et  auxquelles.  Sa  iMajesté 
accède  de  la  manière  la  plus  formelle,  feront  règle 
entre  les  deux  Etats. 

VIII.  Les  communications  commerciales  entre  les 
Provinces  de  Savoie,  au  travers  de  l'Etat  de  Genève, 
seront  libres  en  tout  teras,  sauf  les  mesures  de  police, 
auxquelles  les  sujets  de  Sa  Majesté  seront  astreints 
comme   les  Genevois  eux-mêmes. 

IX.  Il  sera  libre  en  tout  tems,  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  réunis  au  Canton  de  Genève,  de  vendre  les 
propriétés  par  eux  possédées  dans  le  dit  Canton,  et 
de  se  retirer  dans   tel   pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

X.  Les  droits  acquis  aux  sujets  de  Sa  Majesté, 
en  vertu  des  lois  en  vigueur  jusqu'au  moment  de  la 
remise  du  territoire,  seront  respectés  par  la  nouvelle 
législation;  et  les  actes  et  contracts  passés,  ainsi  que 
les  jugemens  rendus  d'après  les  dites  lois,  ne  pourront 
être  attaqués  que  par  les  voies  ouvertes  en  vertu  de 
ces  mêmes  lois,  sauf  ce  qui  concerne  la  compétence 
et  les  formes  de  procédure  établies  pour  les  Tribunaux 
Genevois. 

XL  jLes  dispositions  des  Protocoles  de  Vienne  du 
29.  Mars  1815,  en  faveur  du  pays  cédé  par  Sa  Majesté 
pour  être  réuni  à  l'Etat  de  Genève,  seront  communes 
au  territoire  dont  le  dit  Etat  acquiert  la  propriété  con- 
formément au  Protocole  du  3.  Novembre  suivant,  et  à 
la  délimitation  lixée  par  le  Traité  de  ce  jour. 

XII.  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a  été  pourvu 
par  le  Protocole  de  Vienne  du  29.  Mars  1815,  les  lois 
éventuelles  de  la  Constitution  de  Genève  ne  seront  pas 
applicables. 

Et  attendu  que  le  dit  Protocole  a  arrêté,  article 
troisième  paragraphe  premier  *^que  la  Religion  Catho- 
„lique  sera  maintenue  et  protégée  de  la  même  manière 
„  qu'elle  l'est  maintenant  dans  toutes  les  Communes 
,,  cédées  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne,  et  qui 
„ seront  réunies  au  Canton  de  Genève,"  il  est  convenu 
que  les  lois  et  usages  en  vigueur  au  29.  Mars  1815, 
relativement  à  la  Religion  Catholique  dans  tout  le  ter- 
ritoire cédé,  seront  maintenus,  sauf  qu'il  en  soi  réglé 
autrement  par  l'autorité  du  Saint  Siège. 
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En   exécution    du   §.  6.   du   dit  article  3  lequel  a  1816 
arrêté  que  Je  Curé   de   l'Eglise  Catholique  de  Genève 
sera  logé  et  doté  convenablement,    cet  objet  est  xé^\é 
conformément  à  la  stipulation  contenue  dans  l'acte  privé 
en  date  de  ce  jour. 

XIII.  Le  Grouvernement  de  Genève  voulant  montrer 
les  sentimens  dont  il  est  animé  envers  les  habitans  des 
Communes  cédées,  et  son  désir  de  pourvoir  convena- 
blement aux  établissemens  de  charité  et  d'instruction 
publique,  consent  à  ce  que  les  prix  non  payés  des  biens 
des  Communes  vendus  sous  l'administration  PVançaise, 
et  les  créances  obtenues  à  ce  titre  par  les  dites  Com- 
munes, soient  perçus  par  elles  et  employés  à  leur  pro- 
fit; que  les  établissemens  de  charité  et  d'instruction 
publique  exîstans,  conservent  leurs  fonds,  et  les  avan- 
tages dont  ils  étoîent  en  possession;  enfin  il  pourvoira 
à  ce  que  les  dits  établissemens  ne  puissent  à  aucun 
égard  se  trouver  en  soutlVance,  par  le  fait  de  la  pré- 
sente cession  de  territoire.        \ 

XIV.  Les  propriétaires  de  biens -fonds  dont  les 
propriétés  sont  coupées  par  la  présente  délimitation, 
de  manière  que  leurs  habitations,  ou  bâtimens  de  ferme, 
se  trouverfl  sur  le  territoire  d'un  Etat,  et  leurs  pièces 
de  terre  sur  l'autre,  jouiront,  pour  l'exploitation  de 
leurs  biens,  de  la  même  liberté  que  si  leurs  propriétés 
étoient  réunies  sur  le  même  territoire.  Ils  ne  pourront, 
à  raison  des  dites  propriétés,  être  assujettis  à  de  plus 
fortes  charges,  que  s'ils  appartenoient  à  l'Etat  où  elles 
sont  situées;  et  le  principe  des  deux  Gouvernemens 
sera  celui  d'une  protection  spéciale  pour  les  dits  pro- 
priétaires, ainsi  que  d'un  parfait  accord  dans  les  me- 
sures de  sûreté  et  de  police. 

XV.  îLes  contributions  foncières  des  fonds  dits  de 
Tancicn  Dénombrement,  ne  seront  point  portées  au- 
dessus  du  taux  où  elles  se  trouvoient  le  29.  Mars  1815, 
tant  qu'ils  resteront  entre  les  rnaV-^sf^es  Genevois;  et 
les  biens -fonds  appartenans  actuellemtînt  à  des  Genè-  . 
vois,  sur  le  revers  septentrional  de  Salève,  entre  Veyrier 
et  la  limite  occidentale  de  la  Commune  de  Collonge- 
Ar champ,  avec  les  pâturages  qui  en  dépendent,  pour- 
ront être  vendus  en  tout  tems  à  des  Genevois. 

Les  propriétaires  Genevois  du  bas  de  Salêve,  soit 
sur. Savoie,  soit  sur  Genève,  qui  jouissent  des  eaux 
dérivant  de  la  montagne,   et  qui,   d'après  les  disposî- 

Nouu.  Supplém,    Tome  T,  Uu 
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1816tîons  des  Constitutions  générales,  auroîent  besoin  de 
concessions  du  Roi  pour  conserver  cette  jouissance, 
seront  traités,  à  cet  égard,  comme  les  sujets  de  Sa 
Majesté,   sauf  les  droits  des  tiers. 

XVI.  Tous  droits  d'aubaine,  de  détraction,  et 
autres  de  même  nature,  relatifs  aux  successions,  qui 
se  trouveroient  en  vigueur  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
à  l'égard  des  Cantons  Suisses,  et  réciproquement,  seront 
abolis,  a  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
du  présent  Traité. 

XVII.  Les  propriétaires  Suisses  de  biens -fonds 
situés  à  une  distance  moindre  de  deux  milles  de  Pié- 
mont des  frontières  fixées  par  le  présent  Traité,  et 
dont  les  titres  sont  antérieurs  au  3.  Novembre  1815, 
ne  seront  point  inquiétés,  à  raison  des  dit^positions  con- 
tenues à  cet  égard  dans  les  Constitutions  générales  de 
Sa  Majesté,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux 
dites  Constitutions,  en  cas  de  transmission  de  ces  biens, 
autrement  que  par  voie  de  succession. 

XVIII.  A  dater  du  premier  avril  prochain,  les 
contributions  des  territoires  respectivement  cédés,  ap- 
partiendront à  l'Etat  qui  doit  entrer  en  possession.  Le 
compte  en  sera  réglé  et  soldé  dans  le  mois  \\\ï\  suivra 
la  remise  des  territoires,  déduction  faite  des  frais  d'ad- 
ministration jusqu'à  la  dite  remise. 

XIX.  Les  dettes  qui,  aux  termes  des  articles  21, 
2(>  et  30  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  et  du 
Traité  du  20.  Novembre  1815,  se  trouvent  à  la  charge 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  le  territoire 
cédé  h  Genève  par  le  présent  Traité  seront  à  la  charge 
du  Gouvernement  Genevois,   à  dater  du  premier  avril. 

XX.  Sa  Majesté  nommera  deux  Commissaires  pour 
régler  et  terminer  dans  le  plus  bref  délai,  avec  deux 
Commissaires  nommés  par  le  Canton  de  Genève,  la 
liquidation  des  dettes  actives  et  passives  qui  concernent, 
soit  l'ancien  Département  du  Léman,  soit  les  rapports 
qui  ont  existé  entre  les  deux  Etats. 

Le  Gouvernement  Français  sera  invité  à  intervenir 
dans  cette  liquidation  pour  les  intérêts  collectifs  dudit 
ancien  Département.  Les  titres,  registres  et  autres 
pièces  des  anciennes  Autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, et  des  différentes  Régies  dudit  Département, 
déposés  à  Genève,  et  qui  concernent  les  habitans  et 
les   Communes    du    territoire   de    Sa   Majesté,    seront 
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restîtut's  aux  deux  Commîssaîres  Royaux;  et  quant  aux  1816 
pièces  qui  intéressent  tout  le  Département,  ou  Tancien 
Arrondissement  de  la  Sous -Prélecture  de  Genève,  Sa 
Majesté  consent  que,  après  qu'il  en  aura  été  dressé 
inventaire,  elles  restent  pendant  cinq  ans,  à  dater  de 
ce  jour,  dans  ladite  ville,  sous  la  garde  et  la  respon- 
sabilité de  deux  dépositaires,  nommés  l'un  par  Sa 
Majesté,   et  l'autre  par  le  Gouvernement  de  Genève. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  les  deux  Gouvernemens 
aviseront  de  concert  à  la  convenance  de  continuer,  de 
modiBer,   ou  de  supprimer  cet  établissement. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  auront  un  libre  accès  à 
ces  dépôts,  et  les  expéditions  par  eux  demandées,  ou 
qu'il  y  auroît  lieu  à  produire  par  devant  les  Tribunaux 
et  autres  Autorités  du  Roi,  ne  pourront  être  délivrées 
et  certifiées  conformes  que  par  le  Dépositaire  Royal, 
lequel  en  percevra  les  droits  pour  le  compte  de  Sa 
Majesté. 

XXI.  L'établissement  des  bureaux  de  douanes  sur 
la  nouvelle  ligne  entrainant  des  dépenses  pour  le  Roî, 
et  la  délimitation  fixée  par  Tarlicle  premier  exigeant  la 
construction  ou  l'amélioration  sur  plusieurs  points,  de 
la  route  de  communication  entre  la  Basse -Savoie  et  le 
Chablais,  une  somme  de  cent  mille  livres  de  Piémont 
sera  mise  par  le  Canton  de  Genève  à  la  disposition  de 
Sa  Majesté,  Cette  somme  sera  payable  à  Saint  Julien 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signature  du  présent 
Traité. 

XXIL  Deux  Commissaires  seront  immédiatement 
nommés,  l'un  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaîgne,  et 
l'autre  par  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de 
Genève,  pour  procéder  à  l'exécution  de  la  délimitation 
ci -dessus,  de  manière  qu'elle  soit  achevée  avant  Té- 
change  des  ratifications. 

Les  Commissaires  dresseront  un  procès  verbal  de 
leurs  opérations,  et  y  joindront  un  plan  topographique, 
par  eux  signé,  de  la  délimitation  totale,  avec  l'indica- 
tion des  Communes.  Lesdites  pièces  faites  à  triple 
original ,  seront  annexées  au  présent  Traité. 

XXIII.  Les  dispositions  des  anciens  Traités,  et 
notamment  de  celui  du  3.  Juin  1754,  auxquelles  il  n'est 
pas  expressément  déroge  par  le  présent  Traité,  sont 
confirmées. 

XXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Ma- 
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1816jestë,  et  par  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de 
Genève,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  trois  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  la  remise 
des  territoires  aura  lieu  réciproquement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé,  et 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  seize  du  mois  de  mars  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  seize. 

MoNTIGLIO.  PrOVANA    DE    CoLLEGNO. 

C.  PicTET  DE  RocHEMONT,   Conseiller  d'Etat. 
Ratifié  par   le  Roi    de   Sardaigne ,    et  par  le  Di- 
rectoire Fédéral  le  15.  Juin  de  la  même  année. 
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Déclaration  du  Flenipotentiaire  de 
la  Confédération  Suisse  et  du  Can- 
ton de  Genève  sur  la  dotation  du 
Curé  de  VEglise  Catholique  de  Ge- 
nève.    En  date  du  iQ.  Mars  1816. 

Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars 
1815  ayant  décrété  que  le  Curé  de  l'Eglise  Catholique 
existante  ^a  Genève  serait  logé  et  doté  convenablement, 
je  soussigné.  Envoyé  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  la  Confédération  Suisse,  et  du  Canton  de  Genève, 
dans  le  but  de  déterminer  l'exécution  des  dispositions 
dudit  Protocole,  déclare  que  le  traitement  annuel  du 
dit  Curé  a  été  fixé  à  cinq  mille  francs  de  France  y 
compris  ses  Vicaires  et  son  logement. 

Je  m'engage  au  nom  et  sous  promesse  de  ratifi- 
cation du  Gouvernement  de  Genève,  à  ce  que  cette 
somme  de  cinq  mille  francs  soit  à  l'avenir  le  minimum 
du  traitement  du  Curé  de  Genève,  et  ne  puisse  être 
réduite  sous  aucun  prétexte. 

Donné  à  Turin  le  seize  du  mois  de  mars  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  seize. 

C.  PiCTET  DE  Rochemont;   Conseiller  d'Etat. 
Ratifiée  par  le  Canton   de  Genève  le  27.  Avril  de 
la  même  année. 
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71. 

Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne^ 
et  le  Dey  d'Alger,  avec  un  Article 
additionnel.  En  date  du  :i.  Avril  1816. 

Au   nom    de  Dieu  Tout- Puissant. 

Traite'  de  paix  entre  Sa  Majesté  Victor  Emma- 
nuel Roi  de  Sardaigne,  de  Cypre  et  de  Jérusalem, 
Duc  de  Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Piémont  etc. 
etc.  etc.,  et  Son  Altesse  Sérénissime  Omar  Bâcha,  Dey 
et  Gouverneur  de  la  Cité  Guerrière  et  du  Royaume  d'Al- 
ger; fait  et  conclu  par  le  Très -Honorable  Edouard 
Baron  Exmouth ,  Chevalier  Commandeur  du  Très-Ho- 
norable Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l'Escadre 
Bleue  de  la  Flotte  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  Com- 
mandant en  Chef  les  vaisseaux  et  bàtimens  de  S.  M. 
dans  la  Méditerranée;  étant  dûment  autorisé  par  Son 
Altesse  Royale  le  Prince  Régent,  au  nom  et  de  la 
part  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  par  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'Amitié,  d'interposer  ses  bons  of- 
fices entre  son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  à  l'objet  de 
mettre  un  terme  aux  calamités  d'une  longue  guerre, 
il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre  ledit 
Edouard  Baron  Exmouth  et  Son  Altesse  le  Dey  d'Al- 
ger, que  dès  aujourd'hui  il  y  aura  paix  et  amitié  so- 
lide et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  Son  Altesse  le  Dey  d'Alger,  et  Leurs  sujets  et  Etats 
respectifs;  et  que  dorénavant  le  Pavillon  et  le  commerce 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  seront  respectés 
par  Son  Altesse  le  Dey,  et  par  ses  sujets,  de  la  même 
manière  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

II.  A  dater  de  la  signature  du  présent  Traité,  il 
y  aura  libre  communication  et  correspondance  com- 
merciale entre  les  deux  Nations,  sous  des  conditions 
réciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les  bàti- 
mens qui  passent  des  côtes  de  Barbarie  dans  les  Etats 
de  Sa  Majesté  Sarde  soient  assujettis  à  une  quarantaine, 
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1816  les  Ports  suîvans,  où  des  Lazarets  sont  e'tablîs,  sont 
désignés  pour  l'admission  des  bàtinaens  venant  d'Alger, 
et  sont: 

Pour  le  Continent, 

Gènes  et  La  Spezîa. 
Pour  le  Royaume  de  Sardaîgne, 
Cagliari , 
San  Pietro, 

Alghero  et  La  Maddalena. 
Il  est  de  plus  convenu  qu'un  Consul  Génëral  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu  à  Alger  sur 
le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  respect  que  les 
Consuls  des  autres  Nations  Européennes,  pour  le  rè- 
glement des  aflaires  commerciales,  et  qu'il  lui  sera  per- 
mis, dans  sa  propre  maison,  le  libre  exercice  de  sa 
Religion,  soit  pour  lui  et  ses  domestiques,  soit  pour 
les  autres. 

IIL  Etant  très- nécessaire  d'empêcher  que  Ton  no 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par 
ce  Traité  au  Pavillon  et  au  Commerce  Sarde,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à  prendre  les 
mesures  les  plus  ellicaces  pour  prévenir  un  tel  abus, 
en  n'accordant  les  passeports  qu'à  Ses  seuls  sujets, 
avec  le  sceau  et  la  signature  du  Secrétaire  d'Etat, 
lesquels  passeports  ne  seront  étendus,  ni  ne  serviront 
d'instrument  pour  donner  protection  aux  sujets  d'aucun 
autre  Etat;  et  tout  bâtiment  marchand  appartenant  à 
ses  Etats  sera  muni  d'un  de  ces  passeports. 

Fait  par  triple  original  dans  la  Cité  Guerrière 
d'Alger  à  la  présence  de  Dieu  Tout  -  Puissant,  le 
3.  Avril,  l'an  de  Jésus -Christ  1816,  et  l'année  de 
l'Hégire  1231 ,  le  quatrième  jour  de  la  Lune  Jumed 
Awoll. 

Sceau  du  Dey. 

ExMOUTH, 

Amiral  et  Comandant  en  Chef  dans  la  Mé- 
diterranée, autorisé  à  agir  comme  Mé- 
diateur par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Article    additionnel. 

Lord  Exmouth  s'engage,  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  à  payer  la  somme  de  cinq 
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cent  piastres   d'Espagne  pour    chaque   esclave  Sarde  1816 
qui  se  trouve  actuellement   dans  le  Royaume   d'Alger 
(y  compris  les  Génois  et  les  habitans  de  Monaco);  ces 
esclaves  doivent  être  immédiatement  embarqués  sur  un 
bâtiment    de  guerre  Anglois  pour  Gènes,   lequel  bâti- 
ment apportera  à  son  retour   l'argent   de  la  rançon  de 
tous  les  esclaves  susdits  pour  le  premier  juin  prochain: 
un  Consul  Général    de  Sa  Majesté  Sarde  sera  envoyé 
aussitôt  qu'il  sera  possible,   et,    en  attendant,  le  Con- 
sul Britannique  en  fera  les  fonctions. 
Fait  à  Alger  le  3.  Avril  1816. 
Sceau  du  Dey. 

EVMOUTH, 

Amiral  Commandant  en  Chef,  etc.  etc.  etc. 
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Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne, 

et  le  Dey  de  Tunis.     Signé  à  TuniSy 

le  17.  Avril  1816. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout -Puissant 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Emmanuel  Roi 
de  Sardaigne,  de  Cypre,  et  de  Jérusalem,  Duc  de 
Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Piémont  etc.  etc  etc. 
et  S.  A.  S.  Mamhoud  Bâcha  Chef  Dey  de  Tunis,  la 
Cité  bien  gardée  et  le  séjour  de  la  félicité;  fait  et  con- 
clu par  le  Très -Honorable  Edouard  Baron  Exmouth, 
Chevalier  Grand-  Croix  du  Très -Honorable  Ordre  Mili- 
taire du  Bain,  Amiral  de  l'Escadre  Bleue  de  la  Flotte 
de  Sa  Majesté  Britannique,  et  Commandant  en  Chef 
les  Bàtimens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  la  Méditer- 
ranée; étant  dûment  autorisé  par  Son  Altesse  Royale 
le  Prince  Régent  agissant  au  nom  et  de  la  part  de 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'amitié,  d'interposer  ses  bons  offices 
entre  son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 
S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  afin  de  mettre  un  terme  aux  cala- 
mités produites  par  un  état  constant  de  guerre,  il  est 
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1816  convenu  et  conclu  par  le  présent,  entre  le  susdit  Edouard 
Baron  Exmouth  et  S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  qu'à  par- 
tir de  ce  jour  il  y  aura  paix  et  amitié  solide  et  invio- 
lable entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey 
de  Tunis,  leurs  sujets  et  Etats  respectifs;  et  que  do- 
rénavant le  Pavillon,  les  sujets  et  le  commerce  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  seront  respectés  par  S.  A.  le  Dey 
et  ses  sujets  comme  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  et 
que  la  Sardaigne  jouira  à  l'avenir  de  tous  les  Traités 
et  avantages  dont  jouit  maintenant  la  Grande-Bretagne, 
\^t  de  la  même  manière. 

II.  A  commencer  de  la  signature  du  présent  Traité, 
une  libre  communication  et.  correspondance  commer- 
ciale sera  ouverte  entre  les  deux  Nations  sous  des  con- 
ditions réciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les 
bàtimens  qui  passent  des  Cotes  de  Barbarie  à  celles  de 
Sardaigne  fassent  leur  quarantaine  avant  que  de  se 
rendre  dans  d'autres  Ports  de  ce  Royaume,  les  Ports 
suivans  (où  des  Lazarets  sont  établis),  sont  désignés 
à  cet  eflet,  pour  tous  les  bàtimens  venant  de  Tunis; 
c'est-à-dire: 

Sur  le  Continent, 

Gènes   et  La  Spezîa. 
Dans  l'île  de  Sardaigne, 
Cagliari, 
S.  Pietro, 

Alghero  et  La  Maddalena. 
Et  pareillement  les  Vaisseaux  Sardes   se   soumet- 
tront aux  règlemens  de  la  quarantaine  à  Tunis  de  la 
même  manière  que  ceux  des  autres  Nations. 

Et  il  a  de  plus  été  convenu,  qu'un  Consul  Géné- 
ral de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu 
à  Tunis  sur  le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  re- 
spect que  le  Consul  Britannique,  pour  régler  les  aflai- 
res  commerciales,  et  qu'il  lui  sera  accordé  dans  sa 
maison  le  libre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  qu'à  ses 
domestiques  et  aux  autres  personnes  qui  le  désireraient. 

III.  Etant  très  essentiel  d'empêcher  que  l'on  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce 
Traité  au  Pavillon  et  au  commerce  Sarde,  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  s'engage  par  le  présent  à  prendre 
les  mesures  les  plus  efticaces  pour  prévenir  toute  sorte 
d'abus,  en  n*accordant  des  passeports  qu'à  ses  propres 
sujets  sous  le  sceau  et  la  signature  du  Secrétaire  d'Etat, 
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lesquels  ne  seront  point   étendus ,   et  dont  on  ne  fera  1816 
point   usage    pour   accorder    protection    aux   sujets    de 
toute    autre  Puissance;    et   tout  Bâtiment   ou  Vaisseau 
marchand  appartenant   à    ses  Etats   sera  muni  d'un  de 
ces  Passeports. 

IV.  S.  A.  le  Dey  consent  à  ce  que  les  Bàtîmens 
Sardes  soient  admis  à  la  pèche  aux  bancs  de  corail 
sur  les  côtes,  sur  le  même  pied  des  autres  Nations  Eu- 
ropéennes;   mais   si  S.  A.  le  Dey   venait  à  affeimer  la 

f)êche  du  corail  à  quelque  individu,  il  est  convenu  par 
e  pre'sent  que  le  droit  qui  serait  payé  à  S.  A.  le  Dey, 
sera  payé  à  l'individu  à  qui   elle  a  été  accordée, 

V.  Si  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  désirait  de  char- 
ger le  Consul  Britannique  des  fonctions  de  son  Agent, 
S.  A.  le  Dey  de  Tunis  consent  à  cet  arrangement,  jus- 
qu'à ce  qu'un  Consul  soit  envoyé  de  Sardaigne,  ce  qui 
devra  avoir  lieu  dans  l'espace  de  six  mois. 

VI.  Dans  le  cas  où  quelque  contestation  s'élevât 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey  de 
Tunis,  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  sera 
prête  en  tous  tems  à  interposer  ses  bons  offices  pour 
un  arrangement,  et  pour  obtenir  une  juste  réparation 
à  la  Partie  offensée;  et  s'il  était  refusée,  Elle  abandon- 
nerait la  Partie  refusante  aux  représailles  qu'Blle  se  se- 
rait justement  attirées. 

Fait  à  double  au  Palais  du  Bardo  près  Tunis,  à 
la  présence  de  Dieu  Tout -Puissant,  le  17.  Avril,  l'an 
de  Jésus -Christ  mil  huit  cent  seize,  et  de  l'année  de 
l'Hégire  1231,  le  18  de  la  Lune  Jumed  Awoll. 

Sceau  du  Dey. 

EXMOUTH, 

Amiral  Commandant  en  Chef  les  Bàtîmens 
et  Vaisseaux  de  S.  M.  Britannique  dans 
la  Méditerranée,  autorisé  à  agir  comme 
Médiateur  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
dai^rne. 
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Déclaration   du   Dey   de    Tunis,   de 

mettre  fin  à  V esclavage  des  chrétiens, 

datée  du  17.  Avril  1816. 

Déclaration  de  S.  A.  Mahmoud  Bâcha  Chef  Dey 
de  Tunis ,  la  Cité  bien  gardée  et  le  Séjour  de  la  Féli- 
cité; faite  et  conclue  avec  le  Très -Honorable  Edouard 
Baron  Exmouth,  Chevalier  Grand- Croix  du  Très-Ho- 
norable Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l'Escadre 
Bleue  de  la  Flotte  de  S.  M.  Britannique,  et  Comman- 
dant en  Chef  les  Vaisseaux  et  Bàtimens  de  S.  M.  dans 
la  Méditerranée. 

En  considération  du  vif  intérêt  manifesté  par  S.  A. 
R.  le  Prince  Régent  d'Angleterre  pour  mettre  fin  h 
l'esclavage  des  Chrétiens,  S.  A.  le  I)ey  de  Tunis,  en 
gage  de  son  désir  sincère  de  maintenir  inviolables  ses 
relations  amicales  avec  la  Grande-Bretagne,  et  pour 
manifester  ses  dispositions  amiables  et  son  grand  respect 
avec  les  Puissances  d'Europe  (avec  toutes  lesnuellcs 
il  désire  d'établir  la  paix),  déclare,  que  dans  le  cas 
d'une  guerre  future  avec  quelqu'une  des  Puissances 
Européennes  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  aucun  des  pri- 
sonniers faits  soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre,  ne  sera 
mis  en  esclavage,  mais  qu'ils  seront  tous  traités  avec 
toute  l'humanité  comme  prisonniers  de  guerre,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  régulièrement  échangés  selon  la  cou- 
tume EUiropéenne  en  pareils  cas,  et  qu  à  la  fin  des  Ho- 
stilités ils  seront  rendus  à  leurs  pays  respectifs  sans 
aucune  rançon. 

Fait  à  double  dans  le  Palais  du  Bardo  près  Tunis, 
en  présence  de  Dieu  Tout -Puissant,  le  17.  Avril,  l'an 
de  Jésus -Christ  1816,  et  de  l'Hégire  1231,  le  dixneu- 
vième  jour  de  la  Lune  Jumed  A\toll, 

Sceau  du  Dey. 

Exmouth, 
Amiral,  et  Commandant  en  Chef  la  Flotte 
de  Sa  Majesté  Britannique   dans  la  Mé- 
diterranée, etc.  etc. 
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74. 

Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne ,  et 

le  Bey  de  Tripoli;   avec  un  article 

additionnel.     Signé  à  Tripoli  le 

29.  ^vril  1816. 

Au  Nom  de  Dieu  Tout -Puissant 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Emmanuel  Roî 
de  Sardaigne,  de  Cypre  et  de  Jérusalem,  Duc  de 
Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Piémont  etc.  etc.  etc., 
et  S.  A.  Sidi  Jusef  Caramanli,  Bâcha  et  Bay  de  la 
Régence  de  Tripoli,  et  de  ses  dépendances  en  Barbarie; 
fait  et  conclu  par  le  Très -Honorable  Edouard  Baron 
Exmouth,  Chevalier  Grand -Croix  du  Très -Honorable 
Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l'Escadre  Bleue  de 
la  Flotte  de  S.  M.  Britannique,  et  Commandant  en 
Chef  les  Bàtîmens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  la  Mé- 
diterranée; étant  dûment  autorisé  par  S.  A.  R.  le  Prince 
Régent,  agissant  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande,  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d'amitié,  d'interposer  ses  bons  offices 
entre  Son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  Son  Altesse  le  Bey  de  Tripoli,  à  l'eftet  de  mettre 
fin  aux  malheurs  produits  par  un  état  constant  de 
guerre;  il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre 
ledit  Edouard  Baron  Exmouth  et  Son  Altesse  le  Bey 
de  Tripoli,  que  dès  aujourd'hui  il  y  aura  une  paix  et 
amitié  solide  et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  Roî  de 
Sardaigne  et  Son  Altesse  le  Bey  de  Tripoli,  et  leurs 
sujets  et  Etats  respectifs;  que  dorénavant  le  Pavillon, 
les  sujets  et  le  commerce  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  seront  respectés  par  Son  Altesse  le  Bey  et 
ses  sujets,  de  la  même  manière  que  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  que  la  Sardaigne  jouira  à  l'avenir,  et  de 
la  même  manière,  de  tous  les  Traités  et  avantages 
dont  jouit  maintenant  la  Grande-Bretagne. 

U.   A  dater  de  la  signature  du  présent  Traité  une 
ibre  communication  et  correspondance  commerciale  sera 
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1815  ouverte  entre  les  deux  Nations  sous  des  conditions 
re'ciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les  Bàtimens 
qui  passent  des  Côtes  de  Barbarie  à  celles  de  Sardaigne, 
fassent  leur  quarantaine  avant  que  de  se  rendre  en 
d'autres  Ports  de  ce  Royaume,  les  Ports  suivans  (où 
des  lazarets  sont  établis)  sont  désignés  à  cet  eflet  pour 
tous  les  Bàtimens  venant  de  Tripoli,  c'est-à-dire: 
Sur  le  Continent, 

Gènes   et  La  Spezîa, 
Dans  l'île  de  Sardaigne, 
Cagliari , 
S.  Pietro, 

Alghero  et  La  Maddalena. 
Et  de  la  même  manière  les  Bàtimens  Sardes  venant 
à  Tripoli  se  soumettront,  comme  les  Bàtimens  des 
autres  Nations,  aux  règlemens  de  quarantaine  du  Port. 
Il  est  de  plus  convenu,  qu'un  Consul  général  sera  reçu 
à  Tripoli  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
sur  le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  respect  que 
le  Consul  Britannique,  pour  le  règlement  des  aflaires 
commerciales,  et  qu'il  lui  sera  permis  d'arborer  le 
Pavillon  national  sur  la  maison  Consulaire,  en  jouissant 
du  libre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  que  ses  do- 
mestiques et  les  autres  personnes  qui  le  désireraient. 

IlL  Etant  très -essentiel  de  prévenir  que  l'on  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce 
Traité  au  Pavillon  et  au  Commerce  de  la  Sardaigne, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  par  le  pré- 
sent à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
empêcher  de  tels  abus,  en  n'accordant  des  passeports 
qu'à  Ses  propres  sujets,  sous  le  sceau  et  la  signature 
du  Secrétaire  d'JCtat,  et  pour  qu'on  n'en  délivre  point, 
et  qu'on  ne  s'en  serve  point  pour  accorder  protection 
aux  sujets  d'aucun  autre  Etat.  Tout  Bâtiment  ou 
Vaisseau  appartenant  à  Ses  domaines  sera  muni  d'un 
de  ces  passeports. 

IV.  Aucun  Bâtiment  de  guerre  ou  armateur  de 
Tune  des  deux  Puissances  ne  pourra  mouiller  en  vue 
de  quelque  Port  que  ce  soit,  appartenant  aux  Etats  de 
l'autre,  afin  de  se  saisir  de  quelque  ennemi,  ni  ne 
pourra  assaillir  ou  prendre  aucun  Vaisseau  ennemi  sous 
la  portée  du  canon  de  la  côte  de  la  Puissance  amie, 
ni  attaquer  un  Bâtiment  ou  Vaisseau  quelconque  qui 
soit  à  l'ancre  dans  une  Baie  sous  la  portée  du  canon, 
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quoiqu'il    n'y   ait    aucune    baltcrîe    ou    canon    pour    la  1816 
détendre. 

Fait  à  double  au  Palais  de  Tripoli,  à  la  présence 
de  Dieu  Tout -Puissant  le  29.  Avril,  l'an  de  Jésus- Christ 
1816,  et  l'année  de  l'Hégire  1231,  le  30  de  la  Lune 
Jumed  Awoll. 

Sceau  du  Bey. 

EXMOUTH, 

Amiral  et  Commandant  en  Chef  dans  la 
Méditerranée,  autorisé  à  agir  comme 
Médiateur,  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d'Angleterre  et  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Hanmer  Warrington  C.  G.  B. 

Article   additionneL 

Lord  Exmouth  promet  au  nom  du  Roî  de  Sar- 
daigne que,  dès  qu'on  établira  un  Consul,  la  somme 
de  quatre  mille  écus  d'Espagne  sera  payée  comme  pré- 
sent consulaire  à  S.  A.  le  Bey  de  Tripoli,  et  que  la 
même  somme  de  quatre  mille  écus  d'Espagne  sera  payée 
toutes  les  lois  qu'on  nommera  un  autre  Consul. 

Fait  au  Palais  de  Tripoli  le  29.  Avril  1816,  et  en 
Tannée  de  l'Hégire  1231. 

Sceau  du  Bey. 

Exmouth, 
Amiral,    et  Commandant  en  Chef 
dans  la  Méditerranée. 
Hanmer  Warrington  C.  G.  B. 


75.  .   .  .  ■ 

Déclaration  du  Bey  de  Tripoli ,    de 

mettre  fin  à  V esclavage  des  chrétiens , 

datée  du  2^ •  Avril  1816. 

*         Déclaration  de  S.  A.  Sidi  Jusef  Caramanlî,  Bâcha 
et  Bey  de  la  Régence  de  Tripoli,  et  ses  dépendances  etc. 

Cetie  Déclaration  est  de  la  même  teneur  que  celle 
du  Dey  de  Tunis   (Nro.  73.) 
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76. 

Procès  verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève ,  en 
exécution  du  Trente  de  Turin  du  16 
Mars  1816.     En  date  du  15.  Juin  1816. 

Le  cinq  du  mois  de  juin  mil  huit  cent  seize. 

Nous  soussignés  nommés  Commissaires  pour  la 
Délimitalion  du  territoire,  en  exécution  de  l'article  XXII 
du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  dernier,  savoir,  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Chevalier  Louis 
Provana  de  Collegno,  Conseiller  de  S.  M.,  Commissaire 
Général  des  confins  de  ses  Etats;  et  pour  la  Confédé- 
ration Suisse  et  le  Canton  de  Genève,  le  Conseiller 
d'Etat  Charles  Pictet  de  Rochemont;  après  nous  être 
réunis  à  Lancy  près  de  Genève,  y  avoir  échangé  nos 
leins  pouvoirs,  annexés  au  présent  Procès  verbal,  et 
es  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  nous  étant 
munis  des  plans  Topographiques  extraits  des  Mappes, 
pour  les  portions  de  territoire  où  la  nouvelle  limite 
doit  passer,  nous  avons  entrepris  la  reconnaissance 
générale  de  la  ligne  de  démarcation,  en  portant  parti- 
culièrement notre  attention  sur  les  endroits  où  cette 
ligne  n'est  point  marquée  par  des  limites  naturelles, 
ou  par  l'ancienne  délimitation  qui  doit  subsister. 

L'examen  des  points,  par  lesquels  la  ligne  nouvelle 
doit  passer,  ainsi  que  des  questions  à  résoudre  pour 
déterminer  la  direction  de  cette  ligne,  sur  toute  la 
nouvelle  frontière,  à  partir  de  la  Laire,  jusqu'au  Lac, 
nous  a  occupés  sans  relâche  dans  les  jours  non  fériés 
du  5  au  15.  Juin  inclusivement.  Nous  avons  d'abord 
reconnu,  que  l'ancienne  délimitation  des  territoires  sur 
la  rive  gauche  de  la  Laire  (laquelle  délimitation  était 
marquée  par  25  bornes  en  roche  qui  ont  été  enlevées) 
devait  être  rétablie,  en  plaçant  les  bornes  aux  mêmes 
points  où  elles  étalent,  conformément  au  Traité  de 
1754,  et  ce  d'après  le  Verbal  du  dit  Traité,  et  les 
anciennes  mappes;  mais  comme  cette  partie  n'entrait 
pas  dans  la  mission  qui  nous  est  confiée,  nous  n'avons 
pas  dû  nous  occuper  de  l'exécution  de  ce  replacement 
des  bornes. 


l 
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Nous  étant  transportes  sur  la  rîve  droite  de  la  1816 
Lalre,  dans  le  lieu  où  avait  été  placée  la  borne  no.  26, 
nous  avons  retrouvé,  d'après  la  mappe,  et  le  témoijçnajçe 
des  habitans  d'Avusi,  le  village  le  plus  voisin,  le  lieu 
précis  où  cette  borne  existait  ci -devant.  Nous  y  avons 
placii  un  poteau  )  portant  sur  les  deux  faces  opposées 
les  lettres  S  et  G;  lequel  poteau  sera  remplacé  pour 
une  borne  en  roche  (ainsi  que  tous  les  poteaux  sem- 
blables de  la  délimitation  nouvelle  mentionnée  ci-après). 
Cette  borne  26  correspondra  à  la  borne  25,  qui  sera 
remplacée  sur  la  rive  gauche,  laissant  le  Thalweg  de 
la  rivière  pour  limite. 

Remontant  ladite  rivière  jusqu'au  chemin  qui  de  la 
Perrière  tend  à  Soral,  nous  avons  reconnu  qu'aucun 
chemin  de  grand  passage  ne  la  coupe  dans  cet  espace, 
et  que  par  conséquent  il  n'était  pas  nécessaire  d'y 
placer  des  bornes:  le  Thalweg  de  la  Laire,  qui  est 
fort  encaissée,   marquant  suffisamment  les  confins. 

Nous  avons  placé  le  poteau  no.  27  sur  la  rive 
droite  de  la  Laire,  au  bord  du  chemin  qui  la  traverse 
en  venant  de  la  Perrière,  et  laissant  ledit  chemin  sur 
Genève:  le  no.  27  (bis)  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière, 
et  vis-à-vis  du  no.  27;  les  no.  28,  29,  30  et  31,  sur  la 
droite  du  chemin,  en  remontant  vers  Soral;  jugeant 
convenable  de  multiplier  les  bornes  dans  cette  partie, 
où  ce  chemin  tracé  sur  des  remblais  de  carrière  de 
grès,   n'est  point  contenu  par  des  hayes. 

Nous  avons  placé  le  poteau  no.  32  à  l'embranche- 
ment du  chemin  de  dépouille  dit  des  Lois;  puis  les 
no.  33  et  34  pour  marquer  la  direction  du  chemin  de 
Soral,   dans  l'endroit  où  il  a  été  trop  élargi  par  abus. 

A  l'entrée  du  village  de  Soral,  nous  avons  déter- 
miné l'emplacement  de  la  borne  35  à  l'angle  de  l'enclos 
attenant  à  la  première  maison,  formé  d'un  mur  au 
coté  du  chemin  et  des  haies  des  autres  côtés;  la  dite 
borne  sur  la  droite  du  chemin  en  arrivant  au  village. 
Nous  n'avons  point  éloigné  la  borne  à  deux  toises  du 
dit  mur,  parce  que  nous  avons  crû,  conformément  à 
l'esprit  du  Traité,  devoir  établir  en  principe,  que  les 
dites  deux  toises  ne  seraient  conservées  autour  des 
maisons  ou  des  hayes  et  murailles  y  attenantes,  que 
dans  le  cas  où  l'avantage  des  propriétaires  des  dites 
maisons  ou  clôtures  l'exigerait,  et  où  cette  latitude  ac- 
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1816  cordée  ne  porterait  pas  préjudice  au  propriétaire  voisin 
en  entamant  inutilement  sa  pièce. 

La  borne  no.  86  a  été  fixée  à  l'angle  saillant  mé- 
ridional du  même  enclos;  le  no.  37  à  l'angle  remontant 
de  la  haye  contigue  du  même  enclos,  avec  la  haye 
de  l'enclos  suivant;  le  no.  38  fi  l'angle  saillant  iwéri- 
dional  de  ce  dernier  enclos;  le  no.  39  à  l'angle  rentrant 
de  la  haye  contigue  avec  la  haye  de  l'enclos  suivant; 
le  no.  40  à  l'angle  saillant  méridional  de  ce  dernier 
enclos;  le  no.  41  à  l'angle  rentrant  de  la  haye  contigue 
avec  celle  qui  joint  le  chemin  tendant  de  Songy  à 
Soral;  le  no.  42  dans  la  haye  occidentale  du  dit  chemin 
de  Songy,  lequel  reste  sur  Savoy e;  le  no.  43  à  l'entrée 
du  village  et  du  même  côté  du  chemin;  le  no.  44  sur 
le  bord  méridional  du  chemin  tendant  de  Soral  à 
Theyrier  et  près  de  l'embranchement  de  ces  deux 
chemins;  le  no.  45  vis-à-vis  du  numéro  précédent,  et 
sur  l'autre  bord  du  chemin. 

Nous  avons  placé  le  no.  46  à  l'angle  aigu  et  mé- 
ridional, que  forme  la  haye  du  chemin  tendant  à  They- 
rier (lequel  chemin  reste  sur  Savoye)  avec  une  haye 
formant  clôture  et  se   dirigeant  au  nord- ouest. 

Prenant,  de  ce  point,  la  ligne  droite  tirée  sur 
l'angle  saillant  de  la  commune  de  Bernex  à  l'ouest  de 
Norcier,  nous  avons  déterminé  l'emplacement  de  la 
borne  47,  à  l'endroit  où  cette  ligne  droite  coupe  le 
chemin  de  dévestiture  qui  suit  le  fond  du  vallon;  puis 
de  la  borne  48,  sur  la  même  ligne  droite,  au  haut 
des  vignes  de  Soral;  et  enfin  du  no.  49,  au  point  mar- 
qué par  une  croix  sur  un  bloc  de  granit,  et  désignant 
au  dessus  de  l'étang  nommé  Dresson^  l'angle  méridio- 
nal de  la  Commune  de  Bernex. 

De  ce  point,  nous  avons  reconnu  que  la  ligne  tendant 
à  Tnagle  méridional  de  la  Commune  de  Bernex  sur  la 
rive  droite  de  l'Aire,  devait  être  brisée,  parce  que  les 
enclos  de  Norcier  et  de  Thurens,  attenants  aux  mai- 
sons de  ces  deux  villages,  l'exigeaient;  mais  pour  nous 
conformer  à  l'expression  du  Traité,  qui  désigne  la 
ligne  la  plus  courte,  nous  avons  dû  briser  cette  ligne 
le  moins  possible,  c'est  à  dire,  qu'après  avoir  déter- 
miné l'emplacement  de  la,  borne  50  à  l'angle  saillant, 
nord -ouest  de  l'enclos  de  Norcier  le  plus  septentrional, 
et  attenant  à  une  maison,  laquelle  borne  est  dans  la 
haye  d'un  chemin  de  dévestiture  tendant  vers  le  nord; 
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nous  avons  dirigé  la  ligne  frontière  sur  l'angle  saillant  1816 
septentrional  de  l'enclos  d'Hutins  attenant  à  Thurens 
vers  l'Aire;  mais  pour  marquer  le  passage  de  la  ligne 
au  travers  de  la  plaine  de  Norcier,  nous  avons  place', 
sur  cette  ligne  droite,  la  borne  51,  à  Tendroit  où  la 
dite  ligne  coupe  le  chemin  tendant  de  Norcier  à  Lully. 
Mettant  ensuite  le  poteau  no.  52  au  nord  de  la  haye  à  l'an- 
gle saillant  septentrional  de  l'enclos  d'hutins  susmentionné, 
nous  avons  placé  le  no.  53  à  l'angle  méridional  de  la  Com- 
mune deBernex  sur  l'Aire;  puis  tirant  la  ligne  la  plus 
courte  pour  atteindre  la  Commune  de  Compesière, 
nous  avons  marqué  l'emplacement  du  no.  54,  au  point 
où  cette  ligne  droite  coupe  le  chemin  de  Saint  Julien 
à  Certoux,  et  les  no.. 55  et  56  sur  cette  même  ligne 
droite,  des  deux  côtés  de  la  route  tendant  de  Saint 
Julien  à  Genève.  Enfin  nous  avons  fixé  le  no.  57  à 
Tangle  de  la  Commune  de  Compesière  le  plus  voisin 
du  dit  chemin  de  Saint  Julien  à  Genève. 

Aidés  des  mappes  des  deux  Communes  de  Saint 
Julien  et  Compesière,  ainsi  que  des  indicateurs  de  ces 
deux  Communes  nous  avons  fixé  la  ligne  des  confins 
qui  les  sépare,  à  partir  du  no.  57  jusqu'au  ruisseau 
de  l'Arande,  par  les  poteaux  58, 59, 60, 61,  62,  63,  64,  65, 
66, 67,  68  et  69.  Cette  dernière  borne,  placée  au  bord  de 
l'Arande  et  à  l'angle  des  pâturages  de  la  Commune  de  Saint 
Julien  a  pour  borne  correspondante  le  no.  69  (bis)  fixée 
vis-à-vis  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau,  dont  le  Thalweg 
fait  limite  entre  les  Etats. 

Remontant  le  cours  du  dît  ruisseau  jusqu'à  la 
grande  route  tendant  d'Annecy  à  Carouge,  nous  avons 
déterminé  l'emplacement  du  no.  70  sur  le  parapet  d'a- 
val du  pont  de  l'Arande,  au  dessus  du  milieu  du  ruis- 
seau, et  de  manière  à  laisser  la  route  sur  Savoie. 

Nous  avons  placé  le  no.  71  sur  le  bord  occidental 
de  la  grande  route  vis-à-vis  de  la  baye  septentrionale 
du  chemin  indiqué  au  Traité,  et  qui  mène  directement 
à  Collonges,  et  le  no.  72  à  l'embranchement  du  dit 
chemin,  lequel  reste  sur  Savoie;  le  no. 73  au  bord  oc- 
cidental du  ruisseau  venant  d'Archamp,  et  sur  le  côté 
septentrional  du  même  chemin,  et  le  no.  73  (bis)  vis- 
à-vis  du  premier,  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  dont 
le  Thalweg  fait  limite. 

Reconnaissant  ensuite  les  enclos  attenans  aux  mai- 
sons du  hameau  d'Evordcs,    nous    nous  sommes  assu- 
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1816  rés,  en  faisant  le  tour,  cjue  la  pièce  située  au  midi 
de  la  maison  principale  du  hameau  (laquelle  maison 
est  sur  la  gauche  du  ruisseau)  était  entourée  de  hayes, 
et  attendu  que  le  dit  du  ruisseau  qui  la  traverse  fait 
partie  de  cet  enclos  fermé  de  hayes,  attenant  à  la  mai- 
son susdite,  lequel  s'étend  des  deux  côtés  du  ruisseau, 
nous  avons  placé  les  poteaux  74  et  74  (bis)  sur  la 
rive  gauche  et  la  rive  droite  du  ruisseau  dans  la  haye 
du  chemin,  au  bord  de  l'enclos  du  côté  du  sud -ouest, 
et  laissant  ledit  chemin  sur  Savoie;  le  no.  75  à  Pan* 
gle  le  plus  proche  qui  forme  la  haye  de  l'enclos  au 
bord  du  chemin  là  où  celui  -  ci  se  dirige  vers  Colon- 
ges;  le  no.  76  à  f angle  saillant  de  la  haye  d'enclos; 
le  no.  77  à  Tangle  rentrant,  le  no.  78  à  l'angle  saillant 
méridional  de  la  pièce,  au  bord  d'un  chemin  tendant 
de  Colonges  à  Troinex  ;  le  no.  79  à  l'angle  saillant  orien- 
tal de  la  pièce,  h  la  croisée  du  même  chemin  avec 
celui  qui  tend  de  la  Combe  à  Troinex.  Revenant  en- 
suite vers  Evordes  par  ce  dernier  chemin,  nous  avons 
placé  le  no.  80  au  bord  méridional  dudit  chemin ,  sur 
le  prolongement  de  la  haye  de  clôture  du  pré  attenant 
à  la  maison  située  sur  la  droite  du  ruisseau;  le  no.  81 
à  l'angle  saillant  oriental  dudit  pré ,  le  no.  82  à  l'angle 
septentrional  de  la  pièce  là  où  la  haye  arrive  au  ruis- 
seau, et  le  no.  82  (bis)  sur  le  bord  opposé  du  dit 
ruisseau  venant  d*Archamp.  Descendant  le  long  de  ce 
ruisseau  qui    forme   limite,  jusqu'à   l'endroit    où    il   se 

!'oint  au  ruisseau  venant  de  (a  Combe,  lequel  fait  éga- 
ement  limite,  puis  remontant  ce  dernier  ruisseau  jus- 
qu'à l'endroit  où  il  croise  le  chemin  venant  d'Evordes, 
nous  avons  placé  le  no.  83  sur  la  rive  droite  du  ruis- 
seau, au  bord  septentrional  du  chemin,  lequel  reste 
sur  Savoye,  puis  le  no.  83  (bis)  sur  la  rive  gauche  du 
même  ruisseau,  et  vis-à-vis  du  no.  correspondant. 
Prenant  ensuite  la  route  qui  se  dirige  sous  Bossey 
et  sous  Crevin,  et  qui  marque  la  limite,  en  restant 
sur  Savoie|,  |nous  avons  placé  la  borne  no.  84  à  Tem- 
branchement  du  premier  chemin  qui  descend  vers 
Troinex;  le  no.  85  sur  la  rive  droite  d'un  ruisseau  qui 
coupe  la  route  frontière,  et  à  l'embranchement  d'un 
second  chemin  qui  descend  à  Troinex  ;  le  no.  86  à 
l'embranchement  d'un  chemin  près  de  Veirier  qui  se 
détache  de  la  route  pour  traverser  le  village;  enfin  le 
no.  87  au  point  d'intersection  de  cette  roule  à  l'est  et 
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près   de  Teîrîer,    avec  celle   qui    de  Carouge  tend   à  1816 
Etrembières.     Nous    avons    détermine'  le  point   87  par 
le  prolongement  du   mur    d'enclos   qui    borde   la  route 
de  Collonges,  afin  que  le  tournant  soit  plus  facile,    sî 
Ton  doit  construire  une  route  nouvelle. 

Après  avoir  examiné  attentivement  l'espace  qui 
sépare  le  point  87  au  point  désigné  par  le  Traité  sur 
le  bord  de  l'Arve,  ^nous  nous  sommes  convaincus  que 
la  limite  ne  pouvait  être  dirigée  en  ligne  droite  entre 
ces  deux  points,  et  cela  par  les  raisons  suivantes. 

1^.  Le  lit  de  l'Arve  ayant  varié  depuis  la  confec- 
tion du  plan  topographîque  qui  a  servi  de  guide  aux 
Plénipotentiaires  chargés  du  Traité  de  Turin,  il  en 
résulte  que  la  ligne  droite  entre  les  deux  points  sus- 
mentionnés, atteint  l'Arve  à  soixante  et  quatorze  toises 
plus  haut  que  la  prise  d'eau  du  bief  du  moulin,  pour 
repartir  ensuite  du  lit  de  la  rivière  près  du  point  indiqué. 

2°.  Dans  un  espace  de  soixante  et  dix  toises,  cette 
ligne  droite  passe  sur  une  terre  basse,  inondée  toutes 
les  années,  et  souvent  à  plusieurs  reprises,  par  les 
eaux  de  l'Arve,  jusqu'à  une  hauteur  de  trois  pieds, 
d'après    le  rapport  des    habitans    de  Sîerne   et  Veirier. 

3^.  Au  seul  aspect  de  la  localité,  et  d'après  l'esprit 
du  Traité  de  Turin,  exprimé  dans  le  préambule,  sa- 
voir la  convenance  réciproque  des  deux  Gouvernemens, 
et  la  facilité  des  communications,  il  est  évident,  que 
cette  délimitation  a  été  ainsi  déterminée  pour  laisser  la 
possibilité  de  jeter  un  pont,  ou  d'établir  une  traille 
sur  ce  point,  qui  est  le  seul  convenable,  parceque  la 
rivière  «y  est  suffisamment  contenue  dans  son  cours;  et 

Î)our  construire  une  route  entre  ce  pont  ou  traille,    et 
e  chemin  qui  passe  près  de  Veirier. 

En  conséquence,  nous  avons  commencé  par  déter- 
miner la  ligne  droite  entre  le  point  87  et  le  bord  de 
l'Arve,  h  deux  toises  au  dessus  de  la  prise  d'eau  sus- 
mentionnée. Nous  avons  placé  sur  cette  ligne  droite, 
et  au  bord  d'un  chemin  de  dépouille  qui  descend  du 
Veirier  dans  les  prés,    le  poteau   no.  88. 

Parvenus  à  l'endroit  où  le  niveau  change  par  une 
pente  assez  brusque,  et  à  environ  80  toises  de  l'Arve, 
nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  faire  dévier  la  ligne 
frontière  sur  notre  gauche,  pour  nous  conformer  aux 
mouvemens  du  terrain  en  évitant  la  partie  sujette  aux 
inondations.    Nous  avons  placé  le  no.  89  au  point  d'in- 
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1816  tersectîon  de  la  Ugne  droite  susmentionnée  avec  la  di- 
rection nouvelle,  le  no.  90  à  deux  toises  de  Savoie  du 
premier  de  six  petits  arbres  rangés  en  ligne  sur  le 
bord  de  la  berge  ou  talus  du  pre';  le  no.  91  à  deux 
toisée  du  quatrième  de  ces  petits  arbres;  le  no.  92  à 
une  toise  seulement  du  cinquième  arbre;  le  no. 93  au 
delà  du  chemin  de  dépouille  qui  descend  de  Sierne, 
et  dans  la  haye  du  jardin  dont  le  niveau  est  plus  élevé 
que  ce  chemin. 

Nous  avons  déterminé  l'emplacement  des  no.  94, 
95  et  96  à  trois  toises  de  la  berge  ou  escarpement  de 
TArve;  savoir;  no.  94  près  d'un  grand  tVcsne  qui  est 
dans  la  haye,  le  no.  95  vis-à-vis  d'un  peuplier  isolé, 
et  le  no.  96  vis-à-vis  d'un  gros  bloc  de  pierre  calcaire. 
Enfin,  voulant  donner  tout  l'espace  nécessaire  pour 
établir  commodément  le  tournant  à  l'entrée  du  pont, 
s'il  doit  se  construire,  nous  avons  fixé  l'emplacement 
de  la  borne  97  à  quatre  toises  du  point  au  bord  de 
TArve,  déterminé  par  le  Traité,  et  à  l'angle  droit  avec 
le  cours  de  la  rivière. 

Nous  étant  transportés  sur  la  rive  gauche  de  l'Arve, 
à  Tendroit  où  le  ruisseau  du  Foron  se  jette  dans  cette 
rivière,  nous  avons  déterminé  sur  la  rive  droite  du  dit 
ruisseau,  auprès  de  l'Arve,  l'emplacement  de  la  borne, 
no.  98.  Remontant  le  long  du  Foron,  nous  avons 
placé  le  no.  99  au  bord  méridional  du  chemin  tendant 
de  Vilette  à  Vernas,  à  l'endroit  où  il  traverse  le  ruis- 
seau, et  sur  la  rive  droite  de  celui-ci.  Nous  avons 
placé  le  poteau  100  près  du  pont  de  bois  qui  com- 
munique de  Fossaz  à  Vernaz,  et  au  nord  du  chemin 
Îui  arrive  au  dit  pont  sur  la  rive  droite  du  Foron. 
<e  no.  101  au  midi  du  chemin  vers  le  pont  de  maçon- 
nerie de  Thones,  sur  la  rive  droite  du  dit  Foron. 
Le  no.  102  auprès  du  pont  de  Moillecule,  sur  le  même 
ruisseau,  même  rive,  au  bord  du  chemin  du  côté  du 
nord  ;  avant  de  déterminer  l'emplacement  du  poteau 
no.  103,  nous  avons  examiné  le  cours  du  Foron,  en 
le  remontant  jusqu'au  point  où  il  se  sépare  en  deux 
bras,  et  forme  une  île.  Nous  avons  observé  que  le 
bras  septentrional  est  une  prise  d'eau  qui  fait  mouvoir 
une  usine  ou  battoir  d'écorces  situé  dans  l'île,  au  con- 
fluent des  deux  bras  et  recouvrant  le  bras  septentrional; 
laquelle  usine  appartenant  (ainsi  que  lîle)  au  proprié- 
taire de  la  maison  principale,   située  au  midi  du  bras 
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mërîdîonal.  Considérant  que  celte  prise  d'eau  existait  1816 
déjà  sur  les  inappes  anciennes,  que  l'autre  bras  du 
Foron  fait  un  détour  considérable,  au  lieu  que  le  bras 
de  la  prise  d'eau  suit  une  ligne  droite  qui  est  à  peu 
près  dans  le  prolongement  du  cours  supérieur;  que 
pendant  les  basses  eaux  la  totalité  du  ruisseau  passe 
dans  le  bras  septentrional,  et  que  l'ancien  lit  reste  à 
sec,  qu'aux  termes  du  Traité  c'est  le  cours  du  Foron, 
et  non  pas  seulement  le  lit  du  Foron  qui  doit  appar- 
tenir à  S.  M.,  nous  avons  placé  ledit  no.  103  auprès  de 
l'angle  N  O  de  l'usine  sus -mentionnée,  et  sur  la  droite 
du  cours  du  ruisseau,  de  manière  que  le  bâtiment  qui 
couvre  le  ruisseau,  reste  en  entier  sur  Savoie,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  appliquer  ici  la  latitude 
des  deux  toises;  puis  le  no.  104  vis-à-vis  de  l'angle 
nord -est  de  l'île,   sur  la  même  rive. 

Nous  avons  fixé  l'emplacement  du  no.  105  auprès 
du  pont  de  la  Martinière ,  proche  d'Ambilly,  et  sur  le 
bord  septentrional  du  dit  chemin;  du  no.  106  prés  du 
pont  dit  du  moulin^  et  au  midi  de  la  route  nommée 
le  chemin  des  Princes;  du  no.  107  au  bord  oriental 
du  chemin  entre  Carraz  et  Cormières  et  près  du  Foron, 
toujours  sur  la  rive  droite;  et  enfin  de  la  borne  108, 
sur  la  même  rive,  près  de  l'endroit  où  une  haye  de 
clôture  d'un  verger  de  Ville -la -Grand  joint  le  Foron, 
et  où  ce  ruisseau  se  rapproche  le  plus  de  la  jonction 
de  la  route  de  Carraz,  avec  le  chemin  qui  du  nord 
de  Puplinge  tend  au  nord  de  Ville -la -Grand. 

Pour  fixer  le  point  où  devait  être  placée  la  borne 
no.  109,  nous  avons  pris  les  termes  du  Traité,  et  esti- 
mé, que  le  véritable  point  de  la  jonction  des  deux 
chemins  était  à  l'intersection  des  deux  lignes  droites 
suivant  le  milieu  des  deux  chemins;  mais  comme  le 
chemin  de  Puplinge  à  Ville- la -Grand  doit  être  sur 
Genève,  et  que  d'ailleurs  la  borne  ne  peut  être  placée 
au  milieu  du  chemin,  nous  avons  déterminé  son  em- 
placement dans  la  haye  du  côté  du  Foron,  et  sur  le 
prolongement  de  la  ligne  droite  qui  suivrait  le  milieu 
du  chemin  de  Carraz. 

En  nous  rapprochant  de  Ville -la- Grand  par  le 
cbemin  qui  reste  sur  Genève,  nous  avons  reconnu  le 
premier  enclos  du  mur  attenant  à  une  maison  et  au 
chemin,  et  nous  avons  fixé  l'emplacement  de  la  borne 
110    au   bord   méridional    du    chemin    à   l'angle   du  dit 
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1816  enclos.  Voulant  laisser  au  mur  de  cet  enclos,  que  le 
chemin  côtoyé  une  partie  de  la  latitude  des  deux  toises 
que  le  Traité  accorde,  et  autant  que  la  circonstance 
locale  le  permettait;  le  dit  chemin  n'étant  plus  d'ail- 
leurs, à  partir  de  ce  point,  d'une  utilité  réelle  à  Ge- 
nève, puisque  la  route  à  laquelle  il  aboutit,  à  l'extré- 
mité du  mur,  appartient  à  la  Savoie,  nous  avons  jugé, 
qu'à  partir  de  la  borne  100  le  chemin  devait  rester 
sur  le  même  territoire  que  le  mur  d'enclos,  et  nous 
avons  en  conséquence  placé  le  no.  111  vis-à-vis  de  la 
borne  110  et  de  l'autre  coté  du  chemin. 

Nous  avons  ensuite  placé  le  poteau  112  à  la  jonction 
des  deux  hayes  du  chemin  que  nous  suivions  et  de  la 
route  qui  remonte  parallèlement  au  Foron,  laquelle 
route  reste  sur  Savoie  et  fait  limite  entre  les  Etats  ; 
le  no.  113  sur  le  bord  occidental  de  ladite  route,  là 
où  aboutît  un  chemin  venant  de  Presinge  dans  le  lieu 
dit  le  Grand  Carraz  ;  nous  n'avons  pu  accorder  la 
latitude  des  deux  toises  aux  maisons  situées  immédiate- 
ment sur  la  route,  puisque  cette  route  appartient  à 
S.  M.,  et  comme  une  des  maisons  du  dit  lieu  qui  se 
trouve  à  l'est  de  la  route  devait  nécessairement  rester 
sur  Savoie,  nous  avons  placé  le  poteau  114  vis-à-vis 
de  ladite  maison,  et  à  la  croisée  du  chemin  qui  vient 
du  petit  Carraz. 

Suivant  la  même  route,  nous  avons  placé  le  no  115 
sur  le  bord  septentrional  du  chemin,  à  l'endroit  de  la 
rencontre  de  deux  chemins  venant  du  petit  Carraz  et 
de  la  Louvière;  le  no.  116  sur  le  même  côté  de  la 
route,  au  lieu  dit  Bel -Air  et  sur  le  prolongement  de 
la  face  nord  d'une  maison  isolée  qui  est  sur  Savoie; 
le  no.  117  sur  le  même  côté  de  la  route  et  là  où 
aboutit  un  chemin  tendant  de  Jussy  à  Juvigny;  le 
no.  118  du  même  côté  de  la  route,  à  la  croisée  d*un 
chemin  tendant  de  Jussy  à  Paconinge;  enfin  le  no.  119 
à  la  place  qu'occupait  le  no.  175  de  l'ancienne  délimi- 
tation du  Traité  de  1754. 

Comme  le  Traité  du  16.  Mars  arrêté  qu'à  partir 
de  ce  point,  la  ligne  reprendra  l'ancienne  limite  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à 
Foncenex,  et  comme  les  87  bornes  de  roche  qui  exi- 
staient ont  disparu,  nous  avons  arrêté,  que  de  nouvel- 
les bornes  en  même  nombre  seraient  placées  dans  les 
même  endroits,  mais  qu'elles  porteront  les  numéros  de 
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la  nouvelle  série,  laquelle  se  trouve  en  sens  inverse  de  1816 
l'ancienne;    et  pour   prévenir  la   confusion  qui  pourrait 
naître  sur  l'incertitude  des  nouveaux  numéros  qui  cor- 
respondent aux  anciens,    nous  avons  fixé  cette  corres- 
pondance des  numéros  par  le  tableau  ci -après. 


savoir  : 

anciens  numéros 

nouveaux 

anciens  numéros 

nouveaux 

1Î5  .  . 

.  119 

131  .  . 

163 

1T4  .  . 

.  120 

130  .  . 

.  164 

173  ,  . 

.  121 

129  .  . 

.  165 

172  .  . 

.  122 

128  .  . 

166 

ITl  .  . 

.  123 

127  .  . 

.  16T 

170  ,  . 

.  124 

126  .  . 

.  168 

169  .  . 

.  125 

125  ..  . 

169 

168  .  . 

126 

124  .  . 

170 

16T  .  . 

.  127 

123  ..  , 

,  lîl 

166  .  . 

128 

122  .  . 

172 

165  .  . 

129 

121  .  . 

173 

164  .  . 

130 

120  .  . 

,  174 

163  .  . 

131 

119  .  . 

,  175 

162  ..  , 

132 

118  ..  , 

176 

161  .  . 

133 

117  ..  . 

17T 

160  .  . 

134 

116  .  . 

.  178 

159  .  . 

135 

115  .  . 

179 

158  .  . 

136 

114  .  . 

.  180 

157  .  . 

137 

113  .  . 

181 

156  .  .  . 

138 

112  .  . 

182 

155  ..  . 

139 

111  .  . 

.  183 

154  ..  . 

140 

110  .  . 

,  184 

153  .  .  . 

141 

109  ..  , 

185 

152  .  .  . 

142 

108  ..  . 

186 

151  ..  . 

143 

lOT  .  .  . 

18T 

150  ..  . 

144 

106  ..  . 

188 

149  ..  . 

145 

105  ..  , 

189 

148  ..  . 

146 

104  .  .  . 

190 

147  ..  . 

147 

103  ..  . 

«}91 

146  ..  . 

148 

102  ..  . 

192 

145  ..  . 

149 

101  ..  . 

193 

144  ..  . 

150 

100  ..  . 

194 

143  ..  . 

151 
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1816  En  plaçant  le  no.  205  au   point   où   il  était  aupa- 

ravant le  no.  89,  c'est  à  dire  au  bord  méridional  du 
chemin  dit  de  la  Grand -Gouille,  à  l'endroit  de  la  jonc- 
tion avec  le  chemin  tendant  de  Foncenex  à  Gy,  et  sur 
le  prolongement  de  la  haye  orientale  de  ce  dernier 
chemin,  nous  avons  donné  celui-ci  à  Genève. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'examen  de  l'enclos 
attenant  à  la  maison  la  plus  septentrionale  du  hameau 
de  Gy,  lequel  enclos  est  côtoyé  parle  chemin  tendant 
de  Gy  à  Foncenex.  Yis-à-vis  de  l'extrémité  nord- 
est  du  dit  enclos,  et  dans  la  haye  orientale  du  che- 
min tendant  à  Foncenex  »  nous  avons  placé  le  no.  206, 
pour  que  ledit  chemin  appartienne  à  Genève,  entre  ce 
point  et  le  village  de  Gy. 

Pour  déterminer  la  limite  entre  le  no.  206  et  le 
point  le  plus  méridional  du  village  de  Veigy  Foncenex, 
nous  nous  sommes  transportés  «à  ce  dernier  endroit, 
et  après  avoir  déterminé  le  point  le  plus  saillant  vers 
le  sud,  à  l'angle  d'un  enclos  que  nous  désignerons  ci- 
après,  nous  avons  placé  le  poteau  207  sur  la  ligne 
droite,  entre  les  deux  points  extrêmes  de  Gy  et  Veigy, 
et  sur  le  bord  oriental  du  second  chemin  que  l'on 
trouve  sur  cette  ligne,  et  tendant  de  la  partie  occiden- 
tale de  Gy  à  Foncenex;  le  208  sur  la  même  ligne 
droite  à  son  intersection  avec  un  chemin  tendant  de 
Gy  à  Veigy,  et  sur  le  bord  oriental  de  celui-ci;  lo 
no. 209  sur  la  même  ligne  droite,  et  sur  une  éminence, 
au  lieu  dit  les  Grands  Champs. 

Nous  avons  placé  le  poteau  210  au  point  désigné 
ci -dessus  comme  le  plus  méridional  de  Veigy,  c'est- 
à-dire  à  l'angle  sud -est  de  l'enclos  attenant  à  la  pre- 
mière maison,  et  au  bord  septentrional  du  chemin  ten- 
dant de  Veigy  à  Meinier,  puis  le  poteau  211  à  l'angle 
sud -est  du  même  enclos,  à  la  rencontre  du  chemin 
susdit  et  de  celui  qui  tend  de  Veigy  à  Genève.  Nous 
n'avons  point  J"gé  devoir  appliquer  aux  deux  points 
extrêmes  de  Gy  et  Veigy  la  latitude  de  deux  toises 
que  le  Traité  accordait  en  dehors  des  enclos  pour 
l'avantage  des  propriétaires;  parcequ'il  en  aurait  résulté 
dans  le  premier  cas,  un  morcellement  de  la  pièce  voi- 
sine, sans  profit  pour  le  propriétaire  de  l'enclos;  et 
dans  le  second  cas,  que  la  communication  entre  Veigy 
et  Corzier  qui  appartient  à  Genève  sur  tous  les  autres 
points,   aurait  dté  interceptée. 
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Nous  nous  sommes  ensuite  occupes  d'tîtablîr  la  ligne  1816 
droite  entre  le  point  de  la  borne  211   et  le  point  où  le 
ruisseau  d'Hermance  coupe  la  grande  route  du  Simplon. 

Nous  avons  fixé  ce  dernier  point  au  milieu  du  pa- 
rapet d'amont  du  pont  sur  l'Hermance. 

Nous  avons  ensuite  placé  le  poteau  212  sur  la  ligne 
droite  tirée  entre  les  deux  points  susdits,  et  à  l'inter- 
section de  cette  ligne  avec  le  chemin  tendant  de  Veigy 
à  la  grande  route  du  Simplon,  sur  le  bord  méridional 
du  dit  chemin  ;  la  borne  213  sur  la  même  ligne  droite, 
et  à  son  intersection  avec  une  haye  séparant  des  prai- 
ries, laquelle  haye  tend  du  nord  au  sud. 

Nous  avons  affecté  le  no.  214  au  point  sus -men- 
tionné au  milieu  du  parapet  d'amont  du  pont  sur  l'Her- 
mance. 

Nous  avons  placé  le  poteau  215  au  bord  de  l'Her- 
mance, sur  la  rive  droite  immédiatement  au  dessous 
de  la  culée  du  dit  pont,  le  no.  215  (bis)  sur  la  rive 
gauche  du  ruisseau,  et  vis-à-vis  du  numéro  corres- 
pondant, le  no.  216  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  au 
bord  méridional  du  chemin  tendant  d'Hermance  à  Ge- 
nève, et  le  no.  216  (bis)  sur  l'autre  rive,  et  vis-à-vis; 
le  no.  217  au  milieu  du  parapet  d'amont  sur  le  pont 
de  l'Hermance  et  le  chemin  qui  tend  d'Hermance  à 
Doveine.  Le  no.  218  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  et 
au  nord  du  chemin  tendant  d'Hermance  à  Cusy;  no.  218 
(bis)  sur  l'autre  rive  vis-à-vis;  enfin  nous  avons  placé  les 
no.  219  et  219  (bis)  sur  la  rive  droite  et  la  rive  gauche 
de  l'Hermance  près  de  son  embouchure  dans  le  lac. 

Ayant  fait  dresser,  d'après  les  mappes,  un  plan 
topographique  de  la  délimitation  telle  qu'elle  est  arrêtée 
dans  le  présent  Procès  verbal,  avec  l'indication  des 
Communes,  pour  donner  une  parfaite  connaissance  des 
lieux  et  de  l'emplacement  des  bornes  avec  leurs  nu- 
méros, nous  avons  fait  faire  trois  originaux  du  dit 
plan  topographique,  et  les  avons  poraphés,  signés  et 
scellés  pour  être  joints  aux  trois  originaux  du  Traité. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à  triple  original  le 
présent  Procès  verbal,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de 
nos  armes  à  Lancy  près  Genève,  le  quinze  juin  mil 
huit  cent  seize. 

Provana  de  Collegno. 
Charles  Pictet  de  Rochemont 
Conseiller  d'Etat. 
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Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  permet 
qu'on  se  serve  des  revenus  des  Abbayes 
de  Staff  arda  et  Casanova  pour  former 
le  douaire  de  la  Reine  de  Sardaigne 
Marie  Thérèse.  En  date  de  Rome 
le  17.  Juin  1816. 

Plus  P.P.  VIL 

Carîssîme  în  Chrîsto  fîli  noster  salutem,    et  Apo- 
stolicam  benedictionem.     Summa  reiigio,  sîngularis  pie- 
tas  ,  explorata  erga  Nos  et  Apostolicam  Sedem  Regiae 
Majestatis  Tuae  devotio,  Pontificium  tibi,  carissime  in 
Cbristo  fili  noster,  animum  ita  obstrinxerunt,  ut  obla- 
tas  votis    tuîs    obsequendi  occasiones  iibentissimo  sem- 
per  animo  cum  possumus   suscepturi  simus.     Constans 
haec  nostra  tecum  semper  agendi  ratio  firmior  merito, 
alacriorque  fit,   cum  quac,    a  nobis  optas  commodo   et 
emolumento  futura  sunt  carissimaein  Christo  filiaenostrae 
Mariae  Theresiae  Sardiniae   Reginae  Illustri   Spectan- 
tissimaequae    Coniugi    Tuae,    cuius    eximias    dotes    et 
Christianas  virtutes  tanto  cum  paternae  charitatis  atlectu 
recordari  et  admirari   solemus.     Utinam   supremus   re- 
rum  omnium  arbiter  nostras,  vestras,  publicas  denique 
preces  exaudiat,  tilio  Vos  augens,  quem  regni  succes- 
sorem    et    nobilissimi    Sabaudici    generis,     cuius   tanta 
extant  in   Ecciesiam    mérita,     propagatorem    habeatis, 
sed  cum  arcana  Dei  consilia  nos  lateant,    et  futur!  re- 
rum    eventus   incerli  sint,    de   congruo    censu    Regiae 
Coniugi  Tuae,    si    tibi   superstes    fuerit,    constituendo 
sapientissime,    amantissimeque  cogitasti.     Cum    autem 
ob    gravissimas     praeteritorum     temporum    calamitates 
tibi  presto  non  sit  unde  huiusmodi  censum   ex   intègre 
pares,    ut  hune  redditibus   et   provenlibus   Commendae 
Staffardae   et  Abbatiae    Sanctae   Mariae,    quae    dicitur 
di  Casanova  explere  tibi   liceat  a    nobis    enixe    petis. 
Petis  autem,  angenti  animo,  atque  invitissimo,  dolens, 
atque  declarans    sola  Te    necessitate  adactum    esse  ad 
poscendum  ut  bonorum  Ecclesiae  fructus  Divine  cultui 
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destinâtes,  et  quos  augere  potîus,  quam  îmmînuere  eu-  1816 
pères,  in  aliumusum,  auctoritatenostra,  convertere  possis. 
Nos  de  praesenti  rerum  tuarum  statu  bene  conseil,  de- 
que  tuo  in  Ecclesiam  animo  certi,  morern  hac  in  ro 
libi  gerere  aeqiiissimum  iudicavimus.  Coneedimus  ita- 
que  ut  ad  explenduin  pro  carissima  in  Christo  filia 
nostia  Regina  Conjuge  Tua,  de  quo  nune  agitur,  pa- 
trimonium,  intègres  Cominendae  Siatï'ardae  redditus  ad- 
hibere  valeas,  ex  fructibus  autem  Abbatiae  Sanetae 
Mariae  quae  dicitur  di  Casanova  eam  partem  quae 
guperest,  eum  eiusdem  Abbatiae  oneribus  satisfactum 
est.  His  tamen  eonditionibus,  hoc  tibi  indulgemus; 
primum,  ut  eum  memoratarum  Commendae  et  Abbatiae 
redditibus  lundi  statiin  emendi  sint,  qui  Reginae  vidui- 
tati  pro  dîgnitate  substentandac  inserviant,  qua  ratione 
horum  fundorum  fructus  erescent  eadem  reddituum 
Commendae  et  Abbatiae  perceptio  minuatur,  atque  ita 
reditus  iidem  ad  pristinum,  sacrumque  usum  paulatim 
revocentur.  Secundum ,  ut  fundi  redditibus  Commen- 
dae et  Abbatiae,  de  quibus  sermo  est  empli  poslquam 
finis,  ob  quem  empli  sunt,  cessaverit,  iisdem  Commen- 
dae et  Abbatiae  adiudicentur,  earumque  proprii  habean- 
tur.  lias  eonditiones,  quas  ultro  nobis  proposuisti  Tibi 
qui  bonorum  Ecclesiae  quantum  fieri  potest  conservan- 
dorum  studio  nobiscum  flagras,  ex  omni  parte  aecep- 
tîssimos  fore  non  dubitamus.  Indulgentiis  autem  hisce 
Nostris  Te  ad  religionem  impensius  colendam ,  foven- 
damque  magis  magisque  pietatem  infiammatum  iri  pro 
certo  habentes  Apostolieam,  carissime  in  Christo  Fili 
Noster,  benedietionem  Tibi,  Regiaeque  Familiae  Tuae 
amantissime  impertimur. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Marîam  Maîorem 
sub  annule  Piscatoris  die  décima  septima  iunii  millésime 
octingentesimo  decimosexte,  Pentificatus  Nostri  anno 
décime  septimo. 

DoMiNicus  Testa. 
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78.. 
jicte  de  Confirmation  de  la  Décla- 
ration des  Puissances  signée  à  Paris 
le  20.  Novembre  1815  J^our  la  recon- 
naissance et  garantie  de  la  neutrcdité 
perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour  l'in- 
violabilité de  son  territoire  ^)^  de  la 
part  de  la  Cour  de  Vienne.  Daté  de 
Vienne,  le  10.  ^oût  1816. 

Recognîtlonem  perpetuae  neutralitatis  foederatae 
Helvetiae  ac  inviolabilitatis  ejus  territorii,  prout  in 
praesenti  copia  instrumenti  una  cum  annexe  protocolli 
extractu  continetur,  a  Plenipotenliariis  Aiistriae,  Borus- 
sîae,  Galliae,  Lusitaniae,  Magnae  Britanniae  ac  Rus- 
siae,  Lutetiae  Parisorum  vigesima  novembiis  anno  mil- 
lesimo  octingentesimo  decimo  quinto  sancitam  fuisse,  au- 
tographa  mea  signatura  appressoque  sigillo  conlirmatur. 
Viennae,  die  décima  augusti,  anno  inillesimo  oclin- 
gentesimo  decimo  sexto. 

Sacrae  Caesareae  Regiaeque  Apostolicae  Majestatis 
Minister  Status,  Conf'erentiarum  et  rerum  cum 
exteris  gerendarum. 

Prînceps  a  Mettermch. 


79. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  déclare 
irrévocables  les  aliénations  des  biens 
Ecclésiastiques  fcdtes  dans  le  Pié- 
mont,  et  le  Duché  de  Gênes  sous  le 
Gouvernement  Français.  En  date  de 
Rome,   le  20.  Décembre  iSi6» 

Pi  us  P.  P.  VIL 

Carîssime  in  Christo  fili  noster  salutem  et  Aposto- 
licam  Benedictionem.     Datis  ad  Nos  die  xxviii  novem- 

•)  Voy.  Recueil  Supplém.  T.  VIII.  (Nouv.  Recueil  T.  IV.)  p.  186. 
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brîs  Httens ,  în  quibus  et  pîetas  tua ,  et  rev erentîa  erga  1816 
Aj)ostolicam  Sedem  tôt  nobis  iam  argumentis  probatae 
niiriiice  elucent,  exposuisti  nobis,  necesse  omnino  esse, 
ut   alienationes   bonorum   ad  Ecclesiam   pertinentium  in 
Ditionibus  tuis  peractae,  cum  praeteriti  Gubernii  parè- 
rent  Dominationi,    a    foederatis   Principibus    sancitae, 
ratae,    et   firmae  declararentur,    auctoritate  tua   addi- 
disti,  quod  cum  bona  praedicta  a  prirnis  eorum  empto- 
ribus  magna  ex   parte  divendita   atque  ex  ils  plura  ad 
alias  atque  alias  manus  tôt  annorum  spatio  transierint, 
invidiam,    dissensiones,    litigia   concitari   necesse   esset 
non  sine  publicae  etiam  tranquillitatis  perturbatione,  si 
ea   bona    ad    pristinam   essent    conditionem   revocanda. 
Hisce    praemissis   adjungit   Maiestas   Tua   minime  eani 
in   bonis   in   Ducatu   Sabaudiae,    et  Comitatu    Niciensi 
positis    esse   sollicitam,    si   quidem    cum   ad  Provincias 
etiam   illas,    utpote   Galliarum   territorio   tum    temporis 
adiunctas,  Conventio  inter  Sanctam  Sedem,  et  Guber- 
nium  Gallicanum   anno   mdccci   inita    pcrtineret,    circa 
praedicta    bona   provisum  Apostolica  Auctoritate  fuisse 
non   ignorât   articulo   eius  Conventionis  decimo   tertio; 
sed   quoniam  Conventio   illa   Pedemontanae   Provinciae 
et  Genuensi  Ditioni,   quae  Gallicano   territorio   minime 
iuncta  tune  fuerant,  nullo  modo  suftragari  potest,  contra 
vero    venditionum    conlractus    in    iliis   etiam    Provinciis 
peractos  a  Te  omnino  esse  sustinendos,   Tuque  palan» 
profiteris  ad  ius,  potestatemque  Tuam  minime  pertinere 
de  huiusmodi  rébus  quicquam  decernere,  petiisti  propte- 
rea  studiose,  ac  reverenter  a  Nobis,  ut  ad  eripiendam 
Maieslatem   Tuam   ab    iis   angusliis  Auctoritate  Nostra 
provideamus.      Dolenda   sane  est  adversa  baec  tempo- 
rum  ratio,    et  misera  Ecclesiae   conditio,    cui   quidem 
omni  ex  parte  tanta  adversantur  impedimenta,  ne  quod 
suum  est,   quodque  ereptum  ei  fuit  superiorum  impetu 
tempestatum,  nec  pacalis  rébus  repetere  pro  iure  suo, 
ac   recuperare  possit;    at  quoniam  ita  comparata   sunt 
omnia,  nec  aiiam  videre  possumus  rationem  a  Maiestate 
Tua,    a   magno  subditorum  eius  numéro,    ab  universo 
denique  Regno,    multa  mala,    et  gravia    pericula  pro- 
pulsandi,  et  Ecclesiam  ipsam  et  Religionem  ab  învidia, 
in  quam  adduci  posset,  vindicandi,  iustam  legitimamque 
habere   nos   causam   iudicamus,    ut    suprema,    qua    in 
Ecclesia  Dei   fungimur   potestate,    in  Tuum,    atque  în 
istius  Regni  Tui  auxilium  veniamus,  neque  vero  ad  id 
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1816  Nos  non  etîam  impellit  tum  exîmîum  Relîgionîs  studîum, 
quo  praestas,  tum  praecipue  quod  tanta  cum  virtutis, 
pietatisque  Tuae  lande  profiteris,  scilicet  sine  Pontifi- 
cîae  Nostrae  Auctoritatis  assensu  nullum  Tibi  esse  ius, 
proptereaque  non  posse  bonorum  Ecclesiae  alienationes, 
prout  a  Te  petitur,  confirmare,  quod  quidem  testimo- 
nium  a  Te  veritati,  et  Successoris  Beati  Pétri  polestali 
redditum  commendari  a  nobis  mirifice  meretur,  nostrum- 
que  în  Maiestatem  Tuam  studium  intensius,  propen- 
sioremque  mirum  în  modum  eflicit  voluntatem.  Nos 
igitur  Tuis  quantum  cum  Domino  possumus,  votis  an- 
nuere  volentes  huiusmodi  supplicationibus  inclinati,  ea 
omnia,  quae  articulo  decimo  tertio  Conventionis  inter 
Nos  et  Gallicanum  Gubernium  anno  mdccci  iniliae  cîrca 
bona  Ecclesiae  alienata  declaravimus  *),  gravissimarum 
causarum  întmtu,  quae  a  Te  Nobis  expositae  et  supe- 
.  rîus  a  nobis  recensitae  sunt,  ad  Pedemontanam  et 
Genuenscm  Provincias  Auctoritate  Apostolica  tenore 
praesentium  extendimus  et  perinde  haberî  volumus,  ac 
si  initio  circa  bas  quoque  Provincias  fuissent  a  nobis 
dcclarata.  Dum  tamen  haec  jçravissimis  hisce  causis 
moti,  atque  ad  asserendam  publicam  Dilionum  Tuarum 
tranquillitatcm  felicitatemque  decernimus,  probe  intel- 
ligit  Maiestas  Tua  non  posse  omnino  Ecclesiae  causam, 
et  temporalia  eius  iura  negligere,  imo  ex  parte  Nostra 
teneri  ad  rationes  eius  quomodo  possumus  protegendas, 
ita,  ut  Ecclesiis,  Monasteriis,  et  piis  locis,  ad  quae 
bona,  de  quibus  agilur,  pertinebant,  qua  meliori  tieri 
valeat  ratione  provideatur.  Id  autem  omni  cura  ac 
studio  praestandum  fore,  non  confidimus  modo,  verum 
etiam  certos,  ac  securos  Maiestatis  Tuae  acquitas,  ac 
pietas  Nos  reddit,  in  qua  propterea  conquiescere  Nos 
tutissime  posse  iudicamus.  Decernenles  bas  praesentes 
literas  firmas,  validas,  et  efiicaces  existere,  et  fore, 
omnibusque,  et  singulis  in  praecitatis  literis  contentis 
plenissime   suffragari;    sicque   in   praemissis   per   quos- 


*')  Convention  entre  S.  S.  Pie  VII  et  le  Gouvernement  Français 
du  15.  Juillet  1801. 

Art  XllI.  Sanctitas  Sua  pro  pacis  bono  felicique  Religionis 
restitutione,  déclarât  eos  qui  bona  Ecclesiae  alienata  acquisi- 
verunt  molestiam  nullam  liabituros,  neque  a  Se,  neque  a 
Romanis  Pontificibus  Successoribus  suis,  ac  consequenter 
proprietas  eorumdeni  bonorum,  reditus  et  iura  iis  inhaerentia, 
immutabilia  peues  ipsos  eruut  atque  ab  Ipsis  causam  habentes. 
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cumque  Judîces  ordînarîos,  et  Delegalos,  etîam  Cau-  1816 
sarum  Palatii  Apostolici  Auditores,  ac  Sacrae  Romanae 
Ecclesiae  Cardinales  etiam  de  Latere  Legatos,  Vice- 
Legatos,  et  Sedis  Apostolicae  Nuncios,  sublata  eis  et 
eoriim  cuilibet  quavis  aliter  iudicandi,  et  interpretandi 
facultate,  et  auetoritate,  iudicari  et  definiri  debere, 
ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  his  a  quocumque 
quavîs  auetoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  at- 
tentari.  Non  obstantibus  Apostolicis,  ac  in  Universalibus 
Provincialibusque  et  Synodalibus  Conciliis  cditis  gene- 
ralibus,  vel  specialibus  constitutionibus,  et  ordinationî' 
bus,  nec  non  Bcclesiarum,  Monasteriorum,  ac  locorum 
piorum,  ad  quae,  seu  quas  bona  praedicta  alienata 
pertinebant,  etiam  iuramento,  confirmatione  Apostolica, 
vei  quavis  fîrmitate  alia  roboratis,  statutis  et  consuetu- 
dînibus,  privilegiis  quoque,  Indultîs,  et  Literis  Aposto- 
licis in  contrarium  praemissorum  quomodolibet  con- 
cessis,  confirmatis,  et  innovatis,  quibus  omnibus  et 
singulis  illorum  tenore  praesentibus,  pro  plene,  et 
sufîicîenter  expressis,  ac  de  verbo  ad  verbum,  însertîs 
habentes,  illis  alias  in  suo  robore  permansuris ,  ad 
praemissorum  eflectum  bac  vice  dumtaxat  specialiter, 
et  expresse  derogamus,  caeterisque  contrariis  quibus- 
cumque.  Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  sub 
Annulo  Piscatoris  die  xx  decembris  mdcccxvi,  Pontifi- 
catus  Nostri  anno  decimo  septimo. 

Pro  D.  Cardinali  Braschio  de  Honestis  G.  Bernius 
Substitutus. 


80. 

Convention  entre  le  Pioi  de  Sardaigne^ 

et  le  Duc  de  Modène  j?our  l'abolition 

du  droit  d'Aubaine.     Signée  à  Turin 

le  18.  Janvier  1817. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena,  volendo  che  i  loro  sudditî 
risentano  il  vantaggio  degli  stretti  vîncoli  di  sangue, 
che  avventurosamente  legano  le  due  Famiglie  Sovrane 
col  vedere  vieppiù  consolidate  ed  aumentate  le  relazioni 
di  parentela,  d'amicizia,  e  di  commercio  che  già  sussi- 
stono  fra  gli  abitanti  deî  due  Dominii^  hanno  determî- 


512     Convention  entre  le  Roi  de  Sar daigne, 

1817  nato  di  devenire  ad  una  Convenzîone,  colla  quale,  abo- 
lito  fra  i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio,  venga 
colle  opportune  analoghe  disposîzioni  ad  assicuiarsi 
reciprocamente  la  piena  e  libéra  contrattazione ,  il  pos- 
sesso  ed  il  godimento  dei  béni  e  diritti  spettanti  ai 
sudditî  dell'uno  ne'Dominii  dell'altro  Governo. 

Hanno  percio  nominati  per  loro  Ministri  Plenîpo- 
tenziarii,    cioè  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 

Il  Cavalière  Luigi  Montiglio  suc  Avvocato  Fiscale 
Générale  presso  il  Real  Senato  di  Savoia. 

E  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena 

Il  Conte  Paolo  Forni  suc  Consigliere  di  Stato  'e 
Cîambellano;  i  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipo- 
tenze,  ed  avendole  Irovate  in  débita  forma  hanno  con- 
venuto  e  convengono  di  quanto  seguc: 

I.  Sarà  in  virtù  del  présente  Trattato  abolito  fia 
i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio,  di  detrazione, 
e  quaiunque  altro  fosse  contrario  alla  libertà  delle  suc> 
cessioni  e  disposizioni  reciproche;  e  gli  eredi  e  legatarii 
godranno  in  amendue  i  Dominii  dello  stesso  trattamento, 
che  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  sudditi;  ben  inteso, 
che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  condizioni  a  questi 
imposte. 

II.  Siccome  le  leggi  dello  Stato  Estense  conten- 
gono  la  proibizione  agli  stranieri  di  acquistare  in  quel 
Dominio  béni  stabili  anche  per  compra,  cessione  ecc, 
salvo  per  quei  forestieri  sudditi  di  Principi,  coi  quali 
vige  convenzione  o  consuetudine  di  reciprocamente  ac- 
quistare e  succedere;  si  dichiara,  che  non  essendo 
vietati  ai  sudditi  del  dctto  Stato  gli  acquisti  per  atti 
ira  vivi  ne'Dominii  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 
salvo  la  locale  ristretta  eccezione  portata  dalli  §§.  6  e  7 
titolo  ultimo  delle  Generali  Costituzîoni,  che  sono  in 
vigore  in  Piemonte  relativamente  ai  detti  acquisti  tra 
vivi,  debbano  li  sudditi  di  Sua  Maestà  nel  Dominio 
Estense  considerarsi  compresi  per  reciprocità  di  trat- 
tamento non  nella  regola,  ma  nella  limitazione  délia 
sopra  indicata  legge  proibitiva,   e    quindi  esenti  anche 

f»er  questo  capo  da  ogni  diritto  d'Albinaggio,  e  qua- 
unque  altro  pesante  in  quello  Stato  sopra  i  forestieri 
considerati  come  tali;  e  che  la  présente  disposizione 
come  dichiarativa  debba  estendersi  anche  ai  casi  pas- 
sati  non  giudîcati  ne  transattî. 
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lïl.    I  contraltî,   î   testamentî ,    ed  ognî  altro  atto  1817 

0  dîsposizione  si  tra  vivi ,  che  di  ultima  volontà ,  î  quali 
sieno  rivestîti  délie  formalilà  e  condizîoni  richieste  per 
la  loro  validità  nel  liiogo  dove  saranno  stati  fatli, 
avranno  egualmente  il  loro  eifetto  nello  Stato  delCaltra 
Parte  contrattante,  quando  anche  si  richiedessero  in 
questo  Stato  ^  per  detti  attî  o  dîsposizioni ,  t'ormalità  o 
regole  maggiori  o  difterenti. 

IV.  Gli  atti  publ)liçi,,\o  sentenze  importanti  îpo- 
teca  in  uno  dei  due  Dominii,  imporleranno  parimenti 
l'ipoteca  sui  béni  stabili,  o  ^iputàti  a  tguisa  d'essi  spet- 
tanti  al  debitore  nell' altro  Dpmînio ,  seoondô  che  detti 
béni  ne  saranno  luscettibili  dietro  le  leggi  dello  Stato, 
în  cui  saranno  posti,  e  ferme  stanti  le  regole  e  pra- 
tiche  giiidiziarie  in  esso  vigehti  per  la  «ouservazione 
e  realizzazione  délie  ipoteche,  talchè  l'efletto  sîa,  che 
l'atto  o  giudicato  di  ragione  eseguibile,  quantunque 
emanato  nell'altro  Dominio  abbia  lo  stesso  vigore  anche 
per  le  azioni  reali  e  possessorie  corne  se  fosse  posto 
in  essere  în  quello  dove  sono  situati  i  béni. 

V.  Per  facilitare  le  esecuzioni  delle  sentence  ed 
ordinanze  di  giustizia  resta  convenuto,  che  potranno 
quelle  concedersi  nei  casi  e  secondo  i  modi  di  ragione 
govra  semplici  requisitorie  passate  itra .  i  lisfleUivi  Tri- 
.bunali  Supremi^  i  - . .  «\  i  ,.;  ,r.i'-;*.ii   î?'  ÎjluuJ 

\I.  S'intcnderà  abolito  l'obibligôi  delta  cauzîonjB 
iudivatuin  solvi^  o  potranno  i  sudditi  dell'un  Domi- 
nio presentarsi  e  stare  in  giudizio  davanti  ai  Tribunali 
dell'altro,  come  se  fossero  sudditi  naturali  dello  Stato, 
è  pienamente  soggetti  alla  giurisdizione  del  Tribunale 
^oye  penderà  la  causa.  , 

.Mi  VII.  Sara  la  présente  Convenzîone  ralîpcata  al 
pîù  presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani  e  publicata 
in  amendue  i  Dominii ,  ed  ^vrà  il  suo  pieno  ed  intiero 
efletto  dal  giorno  immediatamente  successivo  a  quello 
în  cui  verra  eseguito  il  cambio  délie  ratifiche. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  si  sono 
Eottoscritti  e  vi  hanno  apposto  il  slgillo  dclle  loro  armi. 

1  Torino,   li  18  gennaio  1817. 

'  MoNTiGLio.  FoaNi. 

Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  22.  Janvier^ 
;     et  par  le  Duc  de  Modène  te  27.  Janvier  1817. 


Nouf,  Supplém.    Tome  I.  Kk 
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81. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  le  Duc  de  Modène  pour  V extradi- 
tion   réciproque   des   malfaiteurs. 
Signée  à  Turin  le  5' Février  1817. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena  convinti  che  la  facilita,  che 
hanrio  i  delinquentî  di  uno  Stato  di  rifugiarsi  in  altro 
Stato  confinante,  produce  per  lo  più  la  loro  impunità, 
e  la  conseguente  maggior  frequenza  dei  delilti ,  volendo 
provvedere  ad  un  oggetto  tanto  importante  alla  pub- 
blica  tranquillità,  ed  al  reciproco  vantaggio  dei  due 
Stati,  sonosi  determinati  di  conchiudere  una  Conven- 
zione  per  l'arresto  ne'rispettivi  Dominii,  e  vicendevole 
consegna  dei  condannati,  e  de' delinquenti,  nei  modi, 
e  neî  casi  che  verrebbero  di  buon  accordo  stabilili; 
'  '''  Hanno  percio  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenzlarii,  cîoè: 

Sua  IVIaestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Sîgnor  Cavalière 
Luigi  Montiglio,  suo  Âvvocato  Fiscale  Générale  presso 
il  Real  Senato  di  Savoia;    e 

Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  il  Signor 
Conte  Paolo  Forni,  suo  Consîgliere  di  Stato,  e  Clam- 
bellano.      '  il/vn'i.;-    ;  >: 

I  quafî  dôpo  è\  essersi  coînunîcate  le  loro  ri- 
spettive  plenipotenze,  ed  avendolc  trovate  in  débita  forma, 
hanno  convenuto,   e  convengono  ne'  seguenli  arlicoli. 

I.  Gli  imputati  d'un  deiitto,  il  di  cui  titolo  giusta 
le  leggi  dei  luogo  ove  sarà  commesso,  o  in  difetto 
giusta  la  ragione  comune  importi  una  pena  non  minore 
délia  galera,  o  altra  corrispondente  corporale  grave, 
e  cosi  pure  î  condannati  al  detto  génère  di  pena,  non 
saranno  ne  tollerati,  ne  assicurati  in  verun  dei  due 
Dominii,  e  dovranno  arrestarsi,  indi  consegnarsi  al 
Governo  rîchiedente  ogni  quai  volta  siano  soggetti  al 
mcdesimo  o  per  causa  dél  commesso  deiitto,  o  per 
origine,   o  per  domicilio. 

Agli  effettî  délia  présente  Convenzione  s'intenderà 
suddîto  d'origine  cbiunque  sarà  nato  in  uno  dei  Dominii 
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contraentî,   e  legîttîmamente  domîcîliato,    chîunque  vî  1817 
avrà  dimorato  per  un  decennio  non  interrotto. 

IL  Qualora  poi  il  delinquente  appartenga  per  tîtolo 
d'origine,  od  anche  soltanto  di  legittiino  domicilio  al 
Governo  requisito^  e  non  sia  in  questo  secondo  caso 
fiuddito  d'origine  del  Governo  richiedente,  non  avrà 
luogo  la  di  lui  consegna  al  Governo  che  ne  avrà  fatta 
la  ricerca,  ma  sarà  dal  primo  condannato  a  seconda 
délie  leggi  del  luogo  del  commesso  delitto,  ed  in  di- 
fetto  di  quelle  del  diritto  comune,  purchè  la  pena  non 
sia  mai  più  grave  di  quella  prescritta  per  simile  delitto 
dalle  leggi  del  Governo,  a  cui  appartiene  il  delinquente. 

A  tal  fine,  dal  Giudice,  nella  di  cui  giurisdizione 
sarà  seguito  il  delitto,  si  rimetteranno  a  quello  del 
luogo,  ove  il  reo  è  ditenuto,  gli  atti  assunti,  onde 
possa  il  processo  essere  condotto  a  termine  giusta  î 
regolamenti  ivi  vigenti. 

La  sentenza  poi  dovrà  essere  comunicata  dalPuno 
aU'altro  Governo. 

Qualora  per  altro  si  trattasse  di  un  fatto  atroce, 
e  gravemente  perturbante  la  pubbtica  tranquillità,  com- 
messo in  uno  dei  due  Stati  in  complicità  tra  sudditi  di 
amendue  i  Governi,  si  consegneranno  i  rei  al  Giudice 
del  luogo  del  delitto  all'effetto  dei  confronti,  e  degli 
esami  necessarii  alla  compila  prova  dei  medesimo,  previi 
gli  opportuni  concerti  da  prendersi  tra  i  rispettivi  Giu- 
dici  processanti,  e  si  restituiranno  poi  per  essere  giu- 
dicati  nello  Stato  richiesto. 

III.  I  delinquenti  che  avessero  commesso  nello 
Stato  requîsito  un  delitto  importante  pena  maggiore, 
ed  anche  eguale  a  quella  pelPincorso  délia  quale  venis- 
sero  richiesti,  non  si  consegneranno  se  non  dopo  che 
abbiano  scontata  la  pena  del  delitto  commesso  nello 
Stato  requisito. 

IV.  L'arresto,  e  la  consegna  deî  malfattori  si 
richiederanno,  quanto  ai  Comandanti,  mediantc  la  pre- 
sentazione  délia  sentenza,  e  rispetto  ai  semplici  impu- 
tati  basterk  la  sola  asserzione  del  titolo  del  delitto  per 
parte  degli  Uffiziali  del  Dominio  richiedente. 

Dovranno  nel  tempo  stesso  consegnarsi  le  copie 
dei  processi  che  si  fossero  compilati  prima  délia  con- 
segna del  reo,  per  le  quali  si  corrisponderà  la  sola 
mercede  délia  scrittura,  e  in  un  coi  processi  si  rimet- 
teranno le  armi,  il  danaro,  ed  ogni  altra  cosa  che  vi 

Kk  2 
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1817  abbîa  relazîone,  e  servir  possa  di  prova  al  delitto  me- 
desimo. 

V.  Le  robe  tanto  furtive,  che  non  turtîve,  le  qualî 
nel  corso  délia  procedura  si  riconosceranno  appartenere 
a  terze  persone,  dovranno,  dopo  che  se  ne  sarà  l'atto 
l'uso  opportuno  nel  processo,  restituirsi  ai  proprietarii 
senza  spesa,  tuttavolta  che  avendo  falto  constare  délie 
loro  ragioni  per  mezzo  di  U»gittime  prove  avanti  il 
Giudîce  délia  causa,  o  avanti  il  Giudice  compétente  del 
luogo  di  loro  abitazione,  abbiano  su  di  cio  riportato 
favorevole  decreto. 

Délie  robe  proprie  de'malfattorî,  e  che  appresso 
dî  essi  si  troveranno,  si  disporrà  secondo  le  leggi  del 
Donnnio  ove  sarà  fatta  l'esecuzione  délia  condanna. 
;»•  \^I.  Il  Governo,  che  ginsta  la  présente  convenzione 
jgarA  nd  caso  di  essere  legitlimamente  richiesto  délia 
consegna  di  un  qualche  condannato  o  delinquente,  non 
potràTargli  grazia,  ne  concedergli  salvo-condotto,  od 
impunità,  ecceltuati  quei  salvo-condotti,  che  si  accm*- 
damo  per  la  prova  di  allri  delitti  secondo  le  regole,  e 
pratiche  criininali,  î  quali  perù  non  meno  che  queHi 
che  fossero  altrimenti  accordati  ai  suddetti  reî,  dovranno 
essere  rilirati,  e  di  nessun  valore  venendo  i  medesimî 
dall'altro  Gorerno  giustaitiente  riclamati. 
iiv  )  '.'Quando  la  consegna  non  avrà  luogo  per  essere  il 
réb'în  uno  deicasi  contemplati  dall'articolo  2  non  potrà 
concederseglî  grazia  ne  impunitù,  se  non  se  d'intelli- 
genza,    e  coll'adesione  dell'altro  Governo. 

VIT.  Venendo  l'una  délie  Parti  contraentî  a  rîchîe- 
dere  l'altra  per  la  consegna  d'individiii  non  sudditi,  ne 
domiciliati,  rei  di  délitti  commessi  fuori  dei  rispeltivî 
Stati,  pei  quali  sîa  ludgo  a  procedere  nello  Stato 
richiedente,  si  riservano  i  Governi  di  accordare  o  non 
taie  consegna,  avuta  considerazione  ai  Concordât!  vî- 
genti  con  altri  Dominii  ed  alla  qualjtà  e  circostanza 
del  delitto. 

VIII.  La  spesa  per  il  mantenimento  dei  rei  dal 
punto  del  loro  arresto  sino  a  quello  délia  loro  consegna, 
sarà  a  carîco  del  Governo  richiedente,  e  si  regoleni 
sullo  stesso  piede  fissato  per  gli  altri  ditenuti  nello 
Stato  richiesto,  salvo  quelle  maggiorî  spese  che  la 
qualitH  e  circostanza  délie  persone  o  altri  motivi  esîges- 
sero,  le  quali  non  meno  che  le  occorsc  per  le  copie 
dei    processî   sarnnno   rimborsate  di   sel  in  sci   mesi  a 
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nortna  délie  tabelle,  che  verranno  sul  partîcolare  €!$ibUe,  1817 
e  si  compenseranno  tra  i  due  Governi., 

IX.  Qualuntjue  persona  dei  rispeltîvî  Statî,  che 
scienteinente  desse  albergo,  aiiito,  o  favore  agli  im-' 
putati  o  condannati  per  un  delitto  importante  ona  délie 
pêne  indicate  all'articolo  primo,  incorrerà  le  pêne  im- 
poste dalle  leggi  nei  luogo  délia  ricettazione  ai  t'autori, 
o  ricettatori  dei  banditi,  salvo  le  eccezioni  stabilité; 
dalle  stesse  leggi  per  le  persone  congiunte  di  sangue 
secondo  i  gradi  dell'attinenza,  e  le  circostanze  de'casi. 

X.  La  forza  pubblica  accorsa  o  spedita  in  traccia 
dei  delinquenti  dovrà  arrestarsi  ai  confini  dei  due  Stati, 
e  non  potrà  fargli  inseguire  entro  il  Dominio  delfaltro 
Governo ,  se  non  se  da  una  o  da  due  persone  al  più, 
inunite  di  foglio  d'ordine  sino  al  luogo  più  vicino  per 
tarne  richiesta  aile  Magistrature  civîli  e  militari  che  ivi 
si  trovano,  le  quali  dovranno  prestarsi  subito  con  ogni 
mezzo  onde  scoprirc  l'individuo  inseguito-  e  farlo  indi- 
latamente  arreslare. 

La  consegna  poi  dei  malfattorî  dovrà  farsi  aï  con- 
fini dei  due  Stati,  preraessi  gli  opportuni  concerti  tra 
i  due  Governi. 

XL  Succedendo  talvolta  che  alcuno  dei  suddettî 
malviventi,  e  facinorosi,  li  quali  fuggono  da  uno  Stato 
passino  al  servizio  militare  di  un  aitro  colla  mira  di 
sottrarsi  dagli  efletti  dei  présente  Concordato,  si  con- 
viene,  che  anche  in  simili  casi  abbiano  ad  essere  con- 
segnati  al  Governo,  che  ne  farà  la  ricerca,  ed  af'line 
poi  di  prevenire  qualunque  ditïicoltà  potesse  insorgere 
per  ringaggio,  montura,  alimenti ,  e  stipendii  prestati 
dal  Corpo  militare  dove  fossero  arruolati,  si  stabilisée, 
che  a  titolo  d'indennizzazione  di  tutte  le  spese  sud- 
dette  debbasi  neU'atto  délia  consegna  di  caduno  di  talî 
rei  sborsare  la  somma  di  lire  cento  nuove  di  Piemonte 
ossia  Italiane. 

XIL  Sarà  obbligo  dei  Giusdicentî  dei  rîspettivî 
Dominii,  specialmente  di  quelli  posti  in  vizînanza  dei 
conlini  l'invigilare  sulle  persone  oziose,  e  vagabonde, 
od  estere,  e  di  prendere  sul  particolare  gli  opportuni 
concerti,  onde  nei  singoli  casi  sia  data  esecuzione  aile 
leggi  veglianti  su  questa  materia. 

Similmente  i  Giudici  e  i  Tribunali  dell'uno  e  dell* 
altro  territorio  nella  giurisdizione  dei .  quali  si  trovas- 
scro  iî5.j)utati,  o  condannati,  ai  quali  s'cstende  la  présente 
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1817  Convenzione,  dovranno  pratîcare  le  diligenze  possibili, 
ed  agire  dî  pîena  intellîgenza  per  fargli  arrestare,  e 
prestarsi  vicendevolmente  all'immedîato  sfogo  délie  ris- 
pettive  requisitorie  per  gli  esaml  dei  testimonii ,  ed 
altre  verîficazioni  ed  indagîni  che  potessero  occorrere 
pel  buon  servizio  délia  giustizia  punUiva,  ed  alla  più 
*  spedlta  e  pîena  istruzione  dei  processi  pendenti  presso 
i  gîudîcî,  e  Tribunali  suddetti. 

XIII.  La  présente  Convenzione  sarà  pubblîcata 
in  amendue  i  Dominii  subito  che  sia  seguito  il  cambio 
délie  ratifiche,  e  sarà  in  osservanza,  anche  per  i  de- 
litti  anteriori  alla  medesima,  trascorso  il  termine  dî 
quindici  giorni  dal  di  in  oui  verra  eseguito  il  cambio 
suddetto. 

Essa  avrà  forza  per  annî  cînqne,  passati  i  quali 
s'avrà  per  rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennio  fino 
a  dichiarazione  in  contrario  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  dei  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  hanno 
segnato  la  présente  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  dclle 
loro  armi. 

Torino,    il  3  dcl  mese  di  febbraio  1817. 

MoNTIGLIO.  FORNF. 

Ratifiée  par  le  Roi    de  Sardaigne   le  8,    et  par  le 
Duc  de  Modène  le  10.  lévrier   de  la  même  année. 


82. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 

et  le  Duc  de  Modène  pour  Vextradi- 

tion  réciproque  des  déserteurs.  Signée 

à  luîiny   le  3*  Février  1817. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Altezza  Reale 
il  Duca  di  Modena,  volendo  prevenire  c  reprimere  il 
delitto  délia  diserzione  nelle  truppe  de' rispettivi  Stati, 
con  adottare  di  buon  accordo  le  misure  che  sono  le 
più  proprîe  ad  un  taie  scopo  e  nello  stesso  tempo  le 
più  analoghe  ai  rapporti  di  buon  vicinato,  e  di  ami- 
chevole  conispondenza  che  uniscono  i  due  Dominii. 
I  sottoscritti  loro  Ministri  Plenipotenziarii,  cioè: 
Per  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Cavalière 
Luîgi  Montiglio,  suo  Avvocato  Fiscale  Générale  nel 
Real  Senato  di  Savoia, 
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E  per  Sua  Altezza  Reale   il  Duca   di  Modena,   il  1817 
Conte  Paolo  Forni,  suo  Consigliere  di  Stato  e  Ciam- 
bellano, 

A  mente  deglî  ordini  ricevuti  dalle  loro  Cortî .  rîspet- 
tive,    hanno  convenuto  e  convengono  di  quanto  segue: 

I.  Tutti  i  militari  s\  di  Fanteria,  clie  di  Cavalle- 
rîa,  Artiglieria,  Treno,  e  di  qualunque  altro  corpo  délie 
truppe  si  di  terra,  che  di  mare  di  Sua  Maestà  Sarda, 
e  cosi  pure  qualunque  îndividuo  délie  truppe  Modenesi, 
che  disertando  dal  servîzio  délia  Potenza  cui  apparten- 
gono  si  rifugiassero  ne*  Stati  dell'  altra ,  dovranno  es- 
sere  immediatamente  arrestati  anche  senza  spéciale 
inchiesta  ecc. ,  e  restituili  con  le  armi  cavalli,  equî- 
paggio,  ed  ogni  cosa  che  avranno  seco  loro  asportato 
nella  diserzione. 

II.  L'arresto  e  la  conscgna  avrà  luogo  ancorchè 
il  disertore  si  fosse  già  arruolato  nelle  truppe  dcH'altra 
Potenza. 

Ove  pero  il  disertore  fosse  suddito  del  Principe, 
nello  Stato  del  quale  si  rifugiasse,  non  avrà  luogo  la 
consegna  délia  di  lui  persona,  ma  soltanto  délie  armi, 
cavalli,    cd  ef)etti  da  lui  asportati. 

Quando  findividuo  arrestato  fosse  disertore  dell* 
armata  di  un  altro  Sovrano  col  quale  vi  esistesse  un 
eguale  cartello,  dovrà  rimettersi  allô  Stato  che  avrà 
ahbandonato  in  ultimo  luogo- 

III.  Sarà  poi  sempre  salva  la  vita  dî  queî  diser- 
tQri,  che  venissero  consegnati,  quando  perô  non  fos- 
sero  condannati  in  pena  di  morte  per  altro  dciitto. 

IV.  Se  il  disertore  dopo  la  sua  evasione  avesse 
commesso  un  delitto  nel  paese  in  cui  si  è  rifugiato, 
o  presovi  parte,  dovrassi  cio  non  estante  restituire  a 
quello  dei  due  Governi  cui  appartiene.  Questo  Go- 
verno ,  dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la  pena  délia 
diserzione,  dovrà  nuovamente  rimetterlo  all'altro  dove 
avrà  delinquito,  qualora  il  delitto  sia  taie  a  dar  luogo 
alla  consegna,  a  termini  del  Concordato  di  questo  giorno 
relativo   all'arresto  e  reciproca  consegna  de'  malî'attorî. 

V.  Tutte  le  Autorità  civili  e  militari,  e]  soprat- 
tutto  \  Comandanti  verso  le  frontière,  saranno  tenuti 
d'invigilare  attentamente  sui  disertori  délie  rispettive 
truppe,  che  s'introducessero  nella  loro  giurisdizione, 
e  di  prendere  colla  maggior  celerità  gli  opportuni  con- 
certi  a  qnesto  fine,  e  specialmente  accio  i  militari  non 
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1817  munlti  di  passaporti  o  foglio  di  rotta  in  regola  non 
trovino  asilo  negli  Stati  dell'altra  Parte  contraente,  e 
sieiivi  immediatamente  arrestaii. 

VI.  Ogni  distaccamento  spedito  ad  inseguire  un 
disertore  dovrà  fermarsi  alla  frontiera,  e  non  potrà 
mandare  entre  i  confini  dello  Stato  vicino,  che  una 
persona  o  due  al  più  munite  di  toglio  d'ordine  sino 
al  luogo  più  prossimo  jyer  farne  richiesta  aile  Autorità 
civili  e  militari. 

Subito  seguîto  poi  i'arresto  d'un  disertore  se  ne 
darà  avviso  al  Comandante  del  posto  più  vicino  nell* 
altro  Dominio,  indicando  il  Corpo  cui  quello  appartîene, 
il  giorno  del  di  lui  arresto,  e  gli  efVetti  di  cui  sarii 
stato  trovato  in  possesso,  accio  quel  Comandante  possa 
spedire  alla  frontiera  un  distaccamento  per  prenderlo 
e  darne  ricevuta. 

VII.  Il  mantenimento  deî  disertorî  e  de'  cavalli 
sarà  corrisposto  secondo  i  regolamenti  che  sono  in  vigore 
ne'rispettivi  Dominii  per  le  proprie  truppe,  e  l'ammontare, 
non  meno  che  il  premio  (issato  neU'artîcolo  seguente 
ne  saranno  pagati  ogni  seî  mesi  secondo  le  tabelle 
che  verranno  sul  particolare  esibite,  e  si  compenseranno 
tra  i  due  Governi. 

VIII.  Quelli  che  arrestano,  o  denunziano  un  di- 
serlore  rîcevono  un  premio  di  lire  venti,  nuove  di  Pie- 
monte,  pssia  Italiane  per  un  soldato  di  fanteria,  e  lire 
trenta  per  un  soldato  di  cavalleria  col  cavallo. 

IX.  Ogni  individuo  di  un  Governo  che  indurrà 
in  qualunque  modo  un  soldato  dcU'allro  a  disertare 
sarà  castigato  con  due  mesi  d'arresto,  ed  una  multa 
di  lire  cinquanta  suddette  a  favore  del  Corpo  cui  ap- 
parterrà  il  disertore,  senza  pregiudizio  di  quell'aumento 
di  pena  cui  potessero  dar  luogo  le  circostanze  aggra- 
vandi  del  delitto. 

Similmente  quelli  che  daranno  scîentemente  rîcetto 
a  un  disertore,  incorreranno  la  pena  d'un  mese  di 
carcere,  ed  in  tempo  di  guerra,  quell'altra  più  grave, 
che  le  circostanze  del  delitto  potranno  meritare. 

X.  Resta  vietato  ai  sudditi  rispettivi  di  comprare 
dai  disertori  délie  truppe  dell'altra  Potenza  vestiario, 
cavalli,  armi,  e  qualunque  altra  parte  del  loro  equîpaggio. 

Questi  effetti  dovunque  vengano  trovati  saranno 
sempre  considerati  conie  rùbali,  e  restituiti  al  Corpo 
cui  apparterrà  ir  disertore. 
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I    trasgressori    a    queslo    articolo    saranno    iiiollre  1817 
punîti    coa   una   multa   di   cento   lire  suddette  a  favore 
del    detto    Corpo    quando    per    la    qualità    degli    ed'etti 
ru  bâti   o   altrimenti  sia  dimostralo  che   fosse  ioro  nota 
la  provenienza  degli  efï'etti. 

XL  Tutte  le  disposizioni  del  présente  Concordato 
sono  comuni  anche  ai  giovani  compresi  nella  leva  mili- 
tare,  i  quali  per  sottrarvisi  si  rilugiassero  dagli  Slati 
deH'iina  in  quelli  dcU'altra  Parte  contraente,  ma  per 
un  gîusto  reciproco  riguardo  particolare  ai  due  Governi 
si  conviene,  che  non  vengano  i  detti  giovani  consegnali, 
sottoposti  a  veruna  pena  at'tlittiva. 

XII.  La  présente  Convenzione  sarà  pubblicata  in 
amendue  i  Dominii,  subito  che  sarà  seguito  il  cambio 
délie  ratifiche,  e  sarà  in  osservanza  quindici  giorni 
dopo  taie  cambio.  -^ 

Essa  avrà  forza  per  anni  cînque,  e  s'intendeni 
senz*altro  rinnovata  di  quinquennio  in  quinqnennio  tino 
a  dichiarazione  côWtfaila  di  uno  deî  due  Governi. 

In  fede  del  che-'î  Vispettivi  Ministri  Plenipotenzîariî 
hanno  segnala  la  présente  e  appostovi  il  sigillo  délie 
Ioro  armi. 

Torino,   il  3  febbrajo  1817. 

MONTIGLIO.  FoRNÏ. 

Ratifiée  par  le  Roi   de  Sardaigne  le  8,    et' par  le 
Duc  de  Modèue  le  10.  Février  de  la  ttiêhie' dUnéè,    ' 


83. 

Traité  entre  S.  M.  le  Pioi  de  Sardaigne , 
et  S.  M.  V Archiduchesse  Marie  Louise 
Duchesse  de  Parme  et  de  Plcàsance^ 
pour  Vaholition  du  droit  d'Auhcdne. 
Signé  à  Turin,  le  5,  Juillet  1817. 

Sua  Maestîi  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Maestà 
TArciduchessa  Maria  Luigia  d'Austria,  Duchessa  di 
Parma  e  di  Piacenza  ecc,  volt^ndo  che  i  Loro  sudditi 
risentano  il  vantaggio  degli  stretti  vincoli  di  sangue, 
che  avventurosamente  legano  de  due  famiglie  Sovrane, 
col  vedere  vieppiù  consolidate  ed  aumentate  le  relazioni 
di  parefitelîi,  d'amicizia,  e  di  commercio,  che  già  sus- 
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1817sistono  fra  gli  abitantl  dei  due  Domînii,  hanno  deter- 
lïiinato  di  devenire  ad  una  Convenzione,  colla  cjuale, 
abolito  fra  i  due  Siati  ogni  diritto  d'Albinaggio,  venga 
colle  opportune  analoghe  disposizioni  ad  assicurarsi  re- 
cîprocamente  la  piena  e  libéra  contrattazione,  il  pos- 
sesso  ed  il  godimento  dei  béni  e  diritti  spettanti  ai 
sudditi  deU'uno  nei  Domînii  dell'altro  Governo. 

Hanno  perciô  nominati  per  Loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardcgna,  Sua  Eccellenza 
il  Conte  Alessandro  di  Vallesa,  Cavalière  dei  Supremo 
Ordine  délia  Santissima  Annunziata ,  Gran  -  Croce  di 
quello  de'  Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran-Croce  dell' 
Ordine  Reale  di  Santo  Stefano  di  Ungheria,  Maggiore 
Générale  nelle  Régie  Armate,  Ministro  e  Primo  Segre- 
tarîo  di  Stato  per  gli  aU'ari  esteri  ; 

E  Sua  Maestà  l'Arciduchessa  Maria  Luigia  d'Au- 
stria,  Ducliessa  di  Farina  e  di  Piapenza  ecc. ,  Sua  Al- 
tezza  il  Principe  di  Starhemberg^,  Cavalière  dellOrdine 
dei  Toson  d'Oro,  Cavalière  Grf^n-Croce  dell'Ordine 
Costantiniano  di  Parina,  Ciainbellano  e  Consigliere 
întimo  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apostolica,  suo 
Inviato  straordinario ,  e  Ministro  Plenipotenziario  presso 
di  Sua  Maestà;  i  quali  dopo  aver  cambiato  le  loro 
plenipotenze,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma, 
uanno  convenuto  e  convengono  di  quanto  segue. 

I.  Sarà  in  virtù  dei  présente  Trattato  abolito  fra 
i  due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio ,  di  detrazione, 
e  qualunque  altro  fosse  contrario  alla  libertà  délie  suc- 
cessioni  e  disposizioni  reciproche;  e  gli  eredi  e  lega- 
tarii  godranno  in  amendue  i  Dominii  dello  stesso  trat- 
tamento,  cbe  si  userebbe  ai  proprii  e  naturali  sudditi; 
ben  inteso  che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e  con- 
dizioni  a  questi  imposte. 

II.  I  contratti,  i  testament!  ed  ogni  altro  atto  o 
disposizione  si  tra  vivi,  cbe  di  ultima  volontà,  i  quaii 
fiieno  rivestiti  délie  formalità,  e  condizioni  richieste  per 
la  loro  validità  nei  luogo  dove  saranno  stati  fatti,  avranno 
egualmente  il  loro  etfetto  nello  Stato  dell'altra  Parte 
contrattante,  quando  anche  si  rîchiedessero  in  questo 
Stato,  per  detti  atti  o  disposizioni,  formalità  o  regole 
maggiori  o  differenti. 

III.  Gli  atti  pubblici,  o  sentenze  important!  îpoteca 
in  uno  dei  due  Dominii,  importeranno  parimenti  fipo- 
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teca  sui  benî  stabilî,  o  rîputati  a  guisa  d'essi  spettanti  1817 
al  debitore  nell'altro  Dominio,  secondo  che  detti  benî 
saranno  suscettibili  dietro  le  leggi  dello  Stato  in  cui 
saranno  posti,  e  ferme  stanti  le  regole  e  pratiche  giu- 
diziarie  in  esso  vigenti  per  la  conservazione  e  realiz- 
zazione  délie  ipoteche,  talchè  l'effetto  sîa,  che  l'atto, 
o  giudlcato  di  ragione  eseguibile,  quantunque  emanato 
ncU'altro  Domînio,  abbia  lo  stesso  vigore  anche  per  le 
azioni  reali  e  possessorie  come  se  fosse  posto  in  essere 
in  qiiello  dove  sono  situati  i  béni. 

IV.  Per  facilitare  le  esecuzioni  délie  sentenze  ed 
ordînanze  di  giustizia,  resta  convenuto,  che  potranno 
quelle  concedersi  nei  casi  e  secondo  i  modi  di  ragione 
sovra  semplici  requisitorie  passate  fra  i  rispettivi  Tri- 
bunal! Supremi. 

V.  S'intenderà  abolito  Tobbligo  délia  cauzione  iu^ 
dicatum  solvi^  e  potranno  i  sudditi  dell'un  Domînio 
presentarsi  e  stare  in  giudizio  davanti  ai  Tribunali  dell* 
altro,  come  se  fossero  sudditi  naturali  dello  Stato,  e 
pîenamente  soggetti  alla  giurisdizione  del  Tribunale 
ove  penderà  la  causa. 

VI.  Sarà  la  présente  Convenzione  ratificata  al  più 
presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani,  e  pubblicata 
in  amendue  i  Dominii,  e  avrà  il  suo  pieno  ed  mtiero  ef- 
fetto  dal  giorno  immediatamente  successivo  a  quello 
in  cui  verra  eseguito  il  cambio  délie  ratiBche. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  si  sono 
sottoscritli ,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  délie  loro  armi. 
Torino,  li  3  luglio  1817. 

Il  CojNTE  DI  Vallesa. 
Louis  Prince  de  Starhemberg. 
Ratifié  par  S.  M,    la  Duchesse  de  Parme  le  5,  et 
par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  8.  Juillet  1817. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  V Archiduchesse  Marie  Louise  Du- 
chesse de  Parme  et  de  Plaisance  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfcd" 
teurs.  Signée àTurin,  le Z,  Juin.  \%\.T. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maestà  TAr- 
ciduchessa  Maria  Luigia  d'Austria  Duchessa  di  Parma  e 
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1817  <li  Piacenza  ecc.  convinli,  che  la  faciliLù  che  hanno  i 
delinquenti  di  uno  Stato  di  rifugiarsi  in  altro  Stato 
confinante,  produce  per  lo  più  la  loro  impunità,  e  la 
conseguente  maggior  tVequenza  de'  delitti,  volendo 
provvedere  ad  un  oggetto  tanto  importante  alla  pub- 
blica  tranquillità,  ed  al  reciproco  vantaggio  dei  due 
Stali,  sonosi  detcrminati  di  conchiudere  una  Conven- 
zione  per  l'arresto  ne'  rispetlivi  Dominii,  e  vicendevole 
consegna  dei  condannati  e  de'  delinquenti,  nei  modi  e 
nei  casi  che  verrebbero  di  buon  accordo  slabiliti. 

Hanno  perciô  nominali  per  loro  Ministri  Plenipo- 
lenzîarii , 

Per  Sua  Mae.stà  il  Re  di  Sardegna, 

Sua  Eccellenza  il  Conte  Alessandro  di  Vallesa, 
Cavalière  ecc.    {^coniine  ci -dessus). 

E  per  Sua  Maestà  l'Arciduchessa  Maria  Luigia 
d'Austria,    Diichessa  di  Parma  e  di  Piacenza  ecc. 

Sua  Altezza  il  Principe  Luigi  di  Starhemberg, 
Cavalière  ecc.  (comme  ci -dessus). 

1  quati,  dopo  di  essersi  comunicate  de  loro  pleni- 
potenze  rispettivc,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma, 
hanno  convenuto  e  convengono  ne'  seguenti  articoli: 

I.  Gl'iinputati  di  un  delitto,  il  di  cui  titolo,  giusta 
le  leggi  dei  luogo  ove  sarà  commesso,  o  in  diletto 
giusta  la  ragione  comune,  importi  una  pena  non  minore 
délia  galera,  o  altra  corrispondente  corporale  grave, 
e  cosi  pure  i  condannati  al  detto  génère  di  pena,  non 
saranno  ne  tollerati  ne  assicurati  in  veruno  dei  due 
Dominii,  e  dovranno  arrestarsî,  indî  consegnarsi  al 
Governo  richiedente  ogni  quai  volta  siano  soggetti  al 
medesimo,  o  per  causa  dei  commesso  delitto,  o  per 
origine,   o  per  domicilio. 

Agli  ed'etti  délia  présente  Convenzîone  s'intenderà 
suddito  di  origine  chiunque  sarà  nato  in  uno  de'  Dominii 
contraenti ,  e  legittimamente  domiciliato  chiunque  vi 
avrà  dimorato  per  un  decennio  non  interrotto. 

IL  Qualora  poi  il  delinquente  appartenga  per  titolo 
d'origine,  od  anche  soltanto  di  legittimo  domicilio  al 
Governo  requisito,  e  non  sia  in  questo  secondo  caso 
suddito  d'origine  dei  Governo  richiedente,  non  avrà 
luogo  la  di  lui  consegna  al  Governo,  che  ne  avrà  fatto 
la  ricerca,  ma  saià  dal  primo  condannato  a  seconda 
délie  leggi  dei  luogo  dei  commesso  delitto,  ed  in  difetto 
di  quelle,   dei  diritto  comune,   purchc  la  pena  non  sia 
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mai    pîù    grave   dî   quella   prescritla   per  simîle   delitto  1817 
dalle  leggi  del  Governo,  a  cui  appartiene  il  delinquente. 

A  tal  fine,  dal  Giudice,  nella  di  cui  giunsdlzione 
sara  seguito  il  delitto,  si  rinietteranno  a  quello  del 
luogo,  ove  il  reo  è  ditenuto,  gli  atti  assunti,  onde 
possa  il  processo  essere  condotto  a  termine,  gîusta  li 
Regolamenli  ivi  vigenti.  La  sentenza  poi  dovrà  esseie 
çomunicata  dall'  uno  ail'  altro  Governo. 
i'  Qualora  per  altro  si  trattasse  di  un  fatto  atroce, 
e  gravemente  perturbante  la  pubblica  tranquillità,  coni- 
messo  in  uno  dei  due  Stati  in  coinpiicità  tra  sudditi  di 
amendue  i  Governi,  si  consegneranno  i  rei  al  Giudice 
del  luogo  del  delitto  all'efl'etto  dei  confronti,  e  degli 
esami  necessarii  alla  compila  prova  del  medesimo,  previi 
gli  opportuni  concerti  da  prendersi  tra  i  rispettivi  Giu- 
dici  processanti,  e  si  restituiranno  poi  per  essere  giu- 
dicati   nello  Stato  richiesto. 

m.  I  delinquenti  cbe  avessero  comme^so  nello 
Stato  requisito  un  delitto  importante  pena  maggiore, 
ed  anche  eguale  a  quella  pell' incorso  délia  quale  venis- 
sero  richiesli,  non  si  consegneranno,  se  non  dopo  che 
abbiano  scontata  la  pena  del  ckïi^iUo  iemnmesâQ  nello 
Stato  requisito.        ••  ;         iliutp  i.l'ri  ]{•►  a^\\>'.va\Ç,  '.-wU.  no» 

IV.  L'  arresto  e  la  consegna  deî  malfàitôrî  si 
rîchiederanno,  quanto  ai  condannati,  mediante  la  pre- 
senta/iione  délia  sentenza,  e  rispetto  aisemplici  imputatî 
ibasterà  la  sola  asserzîone  del  titolo  del  delitto  per 
parte  degli  IJffiziali  del  Domînio  richiedente.  Dovranno 
nel  tempo  stesso  consegnarsi  le  copie  dei  processi  cbè 
si  fossero  compilati  prima  délia  consegna- dèl  reo,  per 
le  quali  si  corrisponderà  la  sola  mercede  délia  scrit- 
tura,  e  in  un  coi  processi  si  rimetteranno  le  armi,  il 
danaro  ed  ogni  alfra  cosa  che  vi  abbia  relazione,  e 
ëervîr  possa  di  prova  al  delitto  medesimo. 

V.  Le  robe  tanto  furtive  che  non  furtîve,  le  qualî 
nel  corso  délia  procedura  si  riconosceranno  appartenere 
a  terze  persone,  dovranno,  dopo  che  se  ne  sarà  (alto 
l'uso  opportuno  nel  processo,  restituîrsi  ai  proprietarii 
Benza  spesa,  tuttavolta  che  avendo  fatto  costare  délie 
loro  ragîoni  per  mezzo  di  legittime  prove  avanti  il 
Giudice  délia  causa,  o  avanti  il  Giudice  compétente 
del  luogo  di  loro  abitazione,  abbiano  su  di  cio  rîpor- 
tato  favorevole  décrète. 

Délie  robe  proprie  de*  malfattori ,   e  che  appresso 
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1817  di  essî  sî  troveranno ,  sî  dîsporrà  secondo  le  leggî  del 
Dominio  ove  sarà  fatta  l'esecuzione  della  condanna. 

VI.  II  Gbverno,  che  giusta  la  présente  Convenzione 
gara  nel  caso  di  essere  legittimamente  richiesto  della 
consegna  di  un  qualche  condannato,  o  delinquente,  non 
potrà  fargli  grazia,  ne  concedergli  salvo  condotto,  od 
impunité,  eccettuati  quei  salvo -condotii,  che  si  accor- 
dano  per  la  prova  di  altri  delitti  secondo  le  regole,  e 
pratiche  criminali;  i  quali  pero,  non  meno  che  quelli 
che  fosscro  altrimenti  accordati  ai  suddetti  rei,  dovranno 
essere  ritirati,  e  di  nessun  valore,  venendo  i  medcsimi 
dalPaltro  Governo  giustainente  riciamati. 

Quando  la  consegna  non  avrà  luogo  per  essere  il 
reo  in  uno  dei  casi  contemplati  dall'articolo  secondo, 
non  potrà  concedersegli  grazia  ne  impunità,  se  non  se 
d'intelligenza,   e  coll'adesione  delPaltro  Governo. 

VII.  Venendo  l'una  délie  Parti  contraenti  a  richie- 
dere  Taltra  per  la  consegna  d'individui  non  sudditi  ne 
domiciiiati,  rei  di  delitti  commessi  fuori  de*  rispettivi 
Stati,  pei  quali  sia  luogo  a  procedere  nello  Stato  richie- 
dente,  si  riservano  i  Governi  di  accordare  o  non  taie 
consegna,  avuta  considerazione  ai  Concordati  vigenti 
con  altri  Dominii,  ed  alla  qunlità  e  circostanza  del  delitto. 

VIÏI.  La  spesa  per  il  mantenimento  dei  rei  dal 
punto  del  loro  arresto  sino  a  quello  della  loro  con- 
segna, sarà  a  carico  del  Governo  richiedente,  e  si 
regolerà  sullo  stesso  piede  fissato  per  gli  altri  ditenuti 
nello  Stato  richiesto,  salvo  quelle  maggiori  spese,  che 
la  qualità  e  circostanze  délie  persone  o  altri  motivi 
esigessero,  le  quali,  non  meno  che  le  occorse  ner  le 
copie  dei  processi,  saranno  rimhorsate  di  sei  in  sei 
mesi,  a  norma  délie  tabelle  che  verranno  sul  particolare 
esibite,   e  si  compenseranno  tra  i  due  Governi. 

IX.  Qualunque  persona  dei  rispettivi  Stati,  che 
scientemente  desse  albergo,  aiuto,  o  favore  agli  im- 
putati  o  condannati  per  un  delitto  importante  una  délie 
pêne  indicate  aU'articolo  primo,  incorrerà  le  pêne  im- 
poste dalle  leggi  nel  luogo  della  ricettazione  ai  fautorî, 
o  ricettatori  dei  banditi,  salvo  le  eccezioni  stabilité  dalle 
stesse  leggi  per  le  persone  congiunte  di  sangue  secondo 
i  gradi  dell'attinenza  e  le  circostanze  dei   casi. 

X.  La  forza  pubblica  accorsa  o  spedita  in  traccia 
dei  delinquenti,  dovrà  arrestarsi  ai  confiai  dei  due  Stati, 
e  non  potrà  fargli  inseguire  entro  il  Dominio  dellaltro 
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Governo,  se  non  se  da  una  o  da  due  persone  al  pîù,  1817 
munite  dî  foglio  d'  ordine  sino  al  luogo  pîù  vicîno  per 
farne  rîchiesta  aile  Magistrature  civiii  e  militari  che  ivi 
si  trovano,  le  quali  dovranno  prestarsi  subito  con  ogni 
mezzo  onde  scoprire  Tindividuo  inseguito,  e  farlo  in- 
dilatamente  arrestare. 

La  consegna  poi  deî  malfattorî  dovrà  farsî  aï  con- 
fîni  dei  due  Stati,  premessî  gli  opportuni  concerti  tra 
î  due  Governi. 

XI.  Succedendo  talvolta,  che  alcuno  deî  suddettî 
inalviventi  e  facinorôsî,  li  quali  fuggendo  da  uno  Stato 
passino  al  servîzio  militare  di  un  altro,  colla  mira  dî 
sottrarsî  dagli  effetti  del  présente  Concordat©,  si  con- 
viene,  che  anche  in  simili  casi  abhiano  ad  essere  con- 
segnatî  al  Governo  che  ne  farà  la  ricerca,  ed  affine 
poi  di  prevenire  qualunque  diflficoltà  potesse  însorgere 
per  l'îngaggîo,  montura,  alimenti  e  stipendî  prestati 
dal  Corpo  militare  dove  fossero  arruolati>  si  stabilisée, 
che  a  titolo  d'indennizzazione  di  tutte  le  spese  suddette, 
debbasi  nell'atto  délia  consegna  dî  caduno  dî  tali  rel 
sborsare  la  somma  dî  lire  cento  nuove  di  Piemonte, 
ossia  Italiane. 

XII,  Sarà  obbligo  deî  Giusdîcentî  de'  rîspettîvi 
Domînii,  specîalmente  di  quelli  postî  în  vîcinanza  dei 
confini,  Tinvigilare  sulle  persone  oziose  e  vagabonde, 
od  estere,  e  di  prendere  sul  partîcolare  gli  opportuni 
concerti,  onde  nei  singoli  casi  sia  data  esecuzione  aile 
leggî  veglianti  su  questa  materia. 

Similmente  i  Giudicî  ed  i  Tribunalî  delFuno  e  deli* 
altro  territorio,  nella  giurisdizione  de'  quali  si  trovassero 
imputati,  o  condannati,  ai  quali  s*estende  la  présente 
Convenzione,  dovranno  praticare  le  diligenze  possibllî, 
ed  agire  dî  piena  intelligenza  per  farli  arrestare,  e 
prestarsi  vicendevolmente  aH'immediato  sfogo  délie  ri- 
êpettive  requisitorie  per  Igli  esami  deî  testimonii,  ed 
altre  verificazioni  ed  indagini  che  potessero  occorrere 
pel  buon  servîzio  dclla  giustizia  punitiva,  ed  alla  pîù 
spedita  e  piena  istruzione  dei  processi  pendenti  presse 
i  Giudicî    e  Tribunalî  suddettî. 

XÏÏI.  La  présente  Convenzione  sarà  puhblicata  în 
amendue  î  Domînii  subito  che  sia  seguito  il  cambio 
délie  ratifiche,  e  sarà  in  osservanza  anche  per  i  delittî 
anteriori  alla  medesima,  trascorso  il  termine  di  quindici 
giorni  dal  di  in  cui  verra  esegulto  il  cambio  suddetto. 
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1817  Essa  avrà  forza  per  anni   cînque,    passali   i  quali 

s'avrà  per  linnovata  di  quinquennio  in  qiiinquennio  fino 
a  dichiarazione  in  contrario  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  del  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  lianno 
segnalo  la  présente^  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  délie 
loro  armi. 

Torino  li  tre  Fiiglio  1817. 

• '"         Il  Conto  DI  Vallès  A. 

Louis  Prince  de  Starhemberg. 

'Ratifiée  par    S.  M,    la    DurJiesse   de   P.firp^ç  Iç  ^  ^ 
et  par  S»  M.  le.  Roi  de  Sardaigne  le  ^Juillet.  jl817. 


85. 

Convention  entre  le  Roi  deSardaigtie, 
et  V Archiduchesse  Marie  Louise,  Du- 
chesse de  Parme  et  de  Plciiscnice  ,pour 
Vextrcidition  réciproque  des  déser- 
teurs. Signée  à  Tu?  in  le  3- JuilL  iSi7' 

Sua  Maesta  il  Rc  dl  Sardegna  e  Sua  Maestà  l'Ar- 
cîduchessa  Maria  Luigia  d'Austria  Duchessa  di  Parma 
e  di  Piacenza  ecc,  volendo  prevenire  e  reprimere  il 
delitto  della  diserzione  neUe  Truppe  de'  rispettivi  Stali, 
con  adottare  di  buon  acçordo  le  inisure  che  sono  le 
più  proprie  ad  un  taie  scopo,  e  ncllo  stcsso  tettipo  le 
più  anaioghe  ai  rapporti  di  buon  vicinato ,  e  di  amiche- 
voie  corrispondenza  chq  uniscono  i  due  Dominii; 

Hanno  percio  noiulnati  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii,   cioè: 

Per  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 

Sua  Eccellenza  il  Conte  Alessandro  di  Vallesa, 
Cavalière  del  Supremo  Ordine  della  Santissjma  An- 
nunziata  (^comme  ci  ^dessus,) 

E  per  Sua  Maestà  TArciduchessa  Maria  Luigia 
d*Austria,  Duchessa  di  Parma  e  di  Piacenza  ecc. 

Sua  Altezza  il PrincipeLuigi  di  Starhemberg,  Cava- 
lière dell'Ordine  del  Toson  d'Oro  {cojnine  ci -dessus'). 

I  quali  dopo  di  essersi  comunicate  le  loro  pleni- 
potenze,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma,  hanno 
convenuto  e  convengono  di  quanto  segue. 
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L  Tutti  î  militari  si  di  Fanteria  che  di  Cavalle-  1817 
rîa,  Artiglieria,  Treno  e  di  qualunque  aitro  corpo  délie 
Truppe  si  di  terra  che  di  mare,  di  Sua  Maestà  Sarda, 
e  cosi  pure  qualunque  individuo  délie  Truppe  Parmi- 
gîane,  che  disertando  dal  servizio  della  Potenza  cui 
appartengono,  si  rifugiassero  ne'  Stati  deU'altra,  do- 
vranno  essere  immediatamente  arrestati,  anche  senza 
spéciale  inchîesta,  e  restituîti  con  le  armi,  cavalli ,  equî- 
paggio,  ed  ogni  cosa  che  avranno  seco  loro  asportata 
nelia  diserzione. 

IL  L'arresto  e  la  consegna  avrà  luogo  ancorchè 
îl  dîsertore  si  fosse  già  arruolato  nelle  Truppe  dell* 
altra  Potenza. 

Ove  pero  il  disertore  fosse  suddito  de!  Principe, 
nello  Stalo  del  quale  si  rifugiasse,  non  avrà  luogo  la 
consegna  della  di  lui  persona,  ma  soltanio  délie  armi, 
cavalli  ed  efletti  da  lui  asportati. 

Quando  l'individuo  arrestato  fosse  disertore  dell' 
armata  di  un  altro  Sovrano,  col  quale  vi  esistesse  \\n 
eguale  cartello,  dovrà  rimeltersi  allô  Stato  che  avrà 
âbbandonato  in  ultimo  luogo. 

III.  Sarà  poi  sempre  salva  la  vita  di  quel  diser- 
tori  che  venissero  consegnaii,  quando  pero  non  fossero 
condannati  in  pena  di  morte  per  allro  delitto. 

IV.  Se  il  disertore  fosse  reo  di  un  delitto  impor- 
tante la  pena  di  morte  o  di  galera  perpétua  nel  paese 
in  cui  si  è  rifugiato ,  non  avrà  luogo  la  di  lui  consegna  ; 
se  pero  fosse  reo  o  complice  di  delitto  importante  pena 
minore  délie  sovra  divisate  dorrassi  cio  non  ostante 
restituire  a  quello  dei  due  Governi  cui  appartiene. 
Questo  Governo,  dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la 
pena  della  diserzione,  dovrà  nuovamente  rimetterlo 
ali'alfro  dove  avrà  delinquito,  qualora  il  delitto  sia  taie 
a  dar  luogo  alla  consegna,  a  lermini  del  Concordato 
di  questo  giorno  relative  ail*  arresto  e  reciproca  con- 
segna de'  malfattori. 

V.  Tuttc  le  Autorità  civili  e  militari,  e  soprattutto 
i  Comandanti  verso  le  frontière,  saranno  tenuti  ad  in- 
vigilareattentamente  sui  disertori  dalle  rispettive  Truppe, 
che  s'introducessero  nella  loro  giurisdizione,  e  di 
prendere  colla  maggior  celerità  gli  opportuni  concerti 
a  questo  fine,  e  specialmente  accio  i  militari  non  mu- 
niti  di  passaporti  o  foglio  di  rotta  in  regola,  non  (ro- 

Noui-,  iSuyplém.    Tome  T.  ÏLil 
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1817  vîno  asilo  neglî  Statî  deU'aUra  Parle  contraenle,  e  sîenvî 
inamedialamente  arrestatî. 

VI.  Ogni  distaccamento  spedito  ad  însegnîre  un 
disertore,  dovrà  fermarsi  alla  frontiera,  e  non  potrà 
mandare  entro  i  confini  dello  Stato  vicino  che  una  per- 
sona  o  due  al  pîù  munitc  di  foglio  d'ordine  sino  al 
luogo  più  prossîmo,  per  farne  richîesta  aile  Autorità 
civili  e  militari. 

Subito  scguito  poî  l'arresto  d'un  disertore,  se  ne 
darà  avviso,  al  Comandante  del  posto  più  vicino  nell* 
altro  Dominio,  indicando  il  Corpo  cui  quello  appar- 
lienc,  il  giorno  del  di  lui  arreslo,  e  gli  efl'etti  di  cui 
sarà  stato  trovato  in  possesso,  accio  quel  Comandante 
possa  spedire  alla  frontiera  un  distaccamento  per  pren- 
derlo  e  darne  ricevuta. 

VII.  Il  mantcnimento  dei  discrtori  e  dei  cavallî 
sarà  corrisposto  secondo  i  Regolamenti  che  sono  in 
vigore  ne*  rispctlivi  Dominii  per  le  proprie  Truppe,  e 
Tammontare,  non  mcno  che  il  premio  iissato  ncll'arti- 
colo  seguente,  ne  saranno  pagati  ogni  sei  mesi  secondo 
le  tabellc  che  verranno  sul  particolare  esibite,  c  si 
compenseranno  fra  i  due  Governi. 

VIII.  Quclli  che  arrestano,  o  denunziano  un  di- 
sertore, ricevono  un  premio  di  lire  venlî  nuove  di 
Piemonle',  ossia  Italiane,  per  un  soldato  di  lanteria, 
e  lire  trenta  per  un  soldato  di  cavalleria  col  cavaîlo. 

IX.  Ogni  individuo  di  un  Governo  che  indurrà  in 
qualunque  modo  un  soldato  delPaltro  a  disertare,  sarà 
castigato  con  due  nsesi  d'arreslo,  ed  una  multa  di  lire 
cinnuanta  suddelte  a  favore  del  Corpo  cui  apparterrà 
il  disertore,  senza  pregiudizio  di  queU'aumcnto  di  pena, 
cui  potessero  dar  luogo  le  circostanze  aggravanti  del 
delitto. 

Similmente  quelli,  che  daranno  scîentemente  ricetto 
a  un  disertore,  incorreranno  la  pena  di  un  mese  di 
carcere,  ed  in  tempo  di  guerra,  quell'altra  più  grave, 
che  le  circostanze  del  delitto  potranno   meritare. 

X.  Resta  vietato  ai  sudditi  rispcttivi  di  comprare 
daî  disertori  délie  Truppe  deU'altra  Potenza,  vestiario, 
cavalli,  armi  e  qualunque  allra  parte  del  loro  equi- 
paggio. 

Questî  effetti,  dovunque  vengano  trovatî,  saranno 
sempre  considerati  come  cose  rubate,  e  restituite  al 
Corpo  cui  apparterrà  il  disertore. 
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I  trasgressorî  a  questo  articolo  saranno  înoltre  puniti  1817 
con  una  multa  di  ceiUo  lire  suddette  a  favore  del  detto 
Corpo,    quando   per  la    qualità   degli   efl'etti  ruhatî,    o 
altrimenti  sia  dimostrato,    che   fosse    loro  nota  la  pro- 
vegnenza  degli  effetti. 

XI.  Tutle  le  disposizionî  del  présente  Concordato 
sono  comuni  anche  ai  giovani  compresi  nella  leva  mili- 
lare,  i  quali  per  sottrarvisi  si  rifugiassero  dagli  Stati 
deir  una  in  quelli  dell'altra  Parte  contraente,  ma  per 
un  giusto  reciproco  riguardo  parlicolare  ai  due  Go- 
verni  si  conviene,  che  non  vengano  i  detti  giovani  con- 
segnati  sottoposti  a  veruna  pena  afdittiva. 

XII.  La  présente  Convenzione  sarà  pubblicata  in 
amendue  î  Dominii  subito  che  sarà  seguito  il  cambîo 
délie  ratifiche,  e  sarà  in  osservanza  quindici  giomi 
dopo  taie  cainbio. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinque,  e  s'intenderà 
senz'altro  rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennio  tino 
a  dichiarazione  contraria  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  del  che  i  rîspettivi  Ministii  Plenipotenziarii 
hanno  segnata  la  présente,  o  appostovi  il  sigilio  delle 
loro  armi. 

Torino  H  3  luglio  1817. 

Il  Conte  DI  Vallesa. 

Louis  Prince  de  Starhemberg. 

Ratifiée  par   S,  M,  la  Duchesse  de  Parme  le  bt  et 
par    S,  M.  le   Roi  de  Sardaigne  le  8.  Juillet  1817. 


86. 

Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VII  ap- 
prouve la  circonscription  des  Diocèses 
des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  avec 
érection  de  Archevêchés  et  de  Evêchés. 
En  date  de  Rome,  le  ±7.  Juillet  1817« 

In  Nomine  Domini.    Âmen. 

Cunctîs  ubîque  sit  notum,  quod  anno  a  Natîvîtate 
Domini  nostri  lesu  Christi  mdcccxvii,  die  vero  secunda 
mensis  Augusti,  Pontificatus  autem  Sanclissimi  Domini 
fiostri   Domini  Pli  Papae    septinii,    anno  eius   decimo 
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l817octavo.  Ego  Officîalîs  deputatus  înfrascrîptus  vidi,  et 
legi  quasdam  litteras  Apostolicas  sub  plumbo,  ut  mo- 
ris  est,  expeditas,  tenons  sequentis,  videlicet: 

Plus  Êpiscopus,  servus  servorum  Dei ,  ad  perpe- 
tuain  rei  mémo  ri  a  m,  Beati  Pétri  Apostolorum  Piincipis, 
cui  Unigenitus  Dei  Filius  pascendas  tradidit  oves  suas, 
licet  immerili,  tenentes  locum,  proptereaque  Ecclesia- 
rum  omnium  spirituali  gubernio  cum  vicaria  ipsius  lesu 
Christi  potestate  dcbentes  incumbere,  ad  munus  nostrum 
pertinere  agnoscîmus,  Dioeceses  per  orbem  eiigere,  di- 
videre  vel  abolere ,  prout  commissi  ISobis  Dominici 
Gregîs  utilitas  poscere,  aut  inspecta  temporum  et  cir- 
cumstantiarum  ralione,  ad  magnum  aliquod  bonum  as- 
scquendum,  vel  ad  gravius  aliquod  ab  Ecclesia  Deî 
malura  propulsandum  respective  necessarium  esse  iudi- 
cemus;  haec  Nos  prae  oculis  semper  habuimus  quan- 
documque  auctorilatem  hac  in  re  nostram  exercere 
Oflicii  nostri  ratio  postulavit,  atqne  inler  procellas  ipsas, 
et  multiplicium  diflicultatum  scopulos,  in  quibus  hucus- 
que  versali  fuimus  animarum  Christiiidclium  saluti  per 
divcrsa  loca  eo  meliori  modo  providerc  studuimus,  que 
conditio  temporum  passa  est,  et  quo  iis  omnibus,  quo- 
rum habcnda  ratio  erat,  mature  perpcnsis,  de  venera- 
bilium  etiam  fratrum  Noslrorum  Sanctae  [lomanae  Ec- 
clcsiae  Cardinalium  Consilio,  duximus  expedire.  Porro 
inter  cetera  a  Nobis  ob  extraordinariarum  rerum  exi- 
gentîam  antea  constituta,  Dioecesum  Pedemontanac 
Provinciae  nova  recensetur  circumscriptio  facta  per 
Nostras  sub  plumbo  literas  datas  knlendis  iunii  anno 
Domini  millcsimo  octingentesimo  tertio,  et  pro  execu- 
tione,  commissas  bonae  memoriae  loanni  Baptistae, 
dum  viveret,  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbytero 
Cardinali  Cnprara  nimcupato  Arcbiepiscopo  Mediola- 
nensl  tune  Nostro,  et  huius  Sanctae  Sedis  de  latere 
Legato  apud  gubernium  Gallicanum,  cuius  armis  oc- 
cupata  dicta  Provincia  Pedemontana  eidem  eo  tcmpore 
parebat.  Quarum  quidem  literarum  vigore  ab  eodem 
loanne  Baptista  Cardinali  per  sua  décréta  dîebus  vige- 
sima  terlia  ianuarii,  et  décima  septima  îulii  mensium 
anni  millesimi  octingentesimi  quinti  plenariae  executioni 
demandatarum,  sancitum  auctoritate  ISostra  fuit,  ut 
praevia  suppressione,  extînctione  ac  perpétua  annulia- 
tione  Episcopalium  Ecclesiarum  Segusinae,  Pinarolien- 
sis,  Fossaneosîs,  Albensis,  Derto,nensîs,  Bobiemis,  Bu* 
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gellensîs,  Augustanae,  sîmulque  Casalensîs,  quae'sub- 1817 
iiide,  praevia  itidem  suppressîone  Sedis  Epîscopalis 
Alexandrinae,  illius  Joco  in  pristimim  Epîscopalis  Ec- 
clesîae  statuin  fuit  reslîtula,  pariterqne  Abbatiarum  nul- 
lius  Dioecesis  existentiiim  Sancti  Benigni  de  Fructuarîa, 
Sancti  Michaelis  de  Clusa,  Sancforum  Victorîs  et  Gon- 
stantii,  Sancti  Maurî,  et  de  Caraniagna,  respective 
nuncupatarum  una  cum  illarum  Capitulis  Cathedralibus 
et  Abbalialibus,  nec  non  Seminariis  puerorum  Eccle- 
siasticis,  salvîs  ceteroquin,  et  integris  manentibus  omni- 
bus, ac  singulis  cuiusvis  generis,  et  ubicumque  exîsten- 
tibus  bonis,  redilibus,  et  proventibus  ad  supradictas 
Ecclesias  Episcopales,  et  Abbatiales,  illarumque  Capi- 
tula, Cleros,  Fabhcas  ac  Seminaria  respective  spectan- 
tibus,  Civitates  Episcopales,  et  Abbatiales  sic  suppres- 
sae  una  cum  suis  Dioecesanis  territoriis,  Ecclesiis  Pa- 
locbialibus,  et  CoUegiatis,  Monastcriis,  Clero  et  Populo 
Univcrso  superextantibus  Metropolitanae  Taurinensi,  et 
Episcopalibus  eius  suflraganeis  Aquensî,  Astensi,  Ca- 
salensi,  Eporediensi,  Montis  Regalis,  Vercellensî,  et 
Salutiarum  Ecclesiis  in  quantîtate  magîs  respective  op- 
portuna  unirenlur,  atque  incorporarentur,  pariterque 
quaecumque  bona,  reditus,  et  proventus  ad  antedictas 
€uppressas  Ecclesias  Episcopales,  et  Abbatiales,  illa- 
rumque Capitula,  Cleros,  Fabricas,  et  Seminaria  prî- 
dem  pertinenlia,  proviso  tamon  ipsarum  iam  Catbedra- 
lium  decenti  manutention!,  ilemqûe  iam  Dignitatum  et 
Canonicorum,  aliarumque  Ecclesiasticarum  congruae 
substentalioni ,  enunciatis  Metropolitanae  ac  septem 
Episcopalibus  Ecclesiis,  illarumque  Capitulis,  Cleris, 
Fabricis,  et  Seminariis,  inspecta  prius  cuiuslibet  neces- 
sitate,  atque  utilitate  appropriareniur,  et  applicarentur, 
prout  in  memoratis  litcris,  et  decretis  plenius  contine- 
lur.  Quae  quidem  circumscriptio,  modo,  et  forma 
pracmissis,  Apostolica  Nostra  auctoritate,  întegrum 
edectum  iam  sortita  in  pleno  suo  robore  persévérât. 

Quoniam  vero  carissimus  in  Christo  filius  noster 
"Vîctorius  Emmanuel,  Sardiniae  Rex  illustrîs,  idemquc 
Sabaudiae,  Montisferrati,  ac  Genuae  Dux,  et  Pede- 
montii  Princeps  pro  eximia  sua  religione,  ac  pietate 
vebementer  cupiens  id  ipsum  quod  Nos  quoque  continuo 
optabamus,  Christifidelibus  videlicet  temporali  eius  do- 
minationi  subiectis  uberîora  comparare  spiritualia  sub- 
sidia  Bummo  studio  a  nobis  petiit  per  dilectum  illium 
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1817  Comîtem  losephum  Barbaroux,  ah  eodem  Victorio  Em- 
manuele  extraordinaria  apud  Nos,  atque  hanc  Sanctam 
Sedem  missione  decoratum,  ut  non  modo  novem  antea 
suppressas,  verum  etiam  decimam  Episcopales  Sedes 
in  eadem  Pedemontana  Provincia  de  novo  eii«;eremus, 
et  institueremus ,  utque  perspectîs  omnium  et  singulo- 
rum  locorum  distantiis,  positionibus  ac  circumstanliis, 
novos  in  unaquaque  tam  actu  existente,  quam  in  prae- 
sentiarum  erigenda  Dioecesi  diverses  a  veteribus  fines 
statueremus,  qui,  et  singulorum  Antistitum,  et  respecti- 
vorum  Dioecesanorum  commodo,  ac  utilitati  magis  ad- 
commodati.  Ad  haec  autem ,  aliaque  omnia  ea  quae  in 
nostris  hisce  literis  continentur  rite,  alque  e  maiori 
Ecclesiae  utilitate  peragcnda  de  pluribus  cum  praefato 
Victorio  Emmanuelc  Rege  conferenda  Consilia  î'uerunt; 
quod  cum  pro  rei  gravitate  plurium  mensium  spatio 
aclum  ait,  concordibus  tandem  animis  ex  utraque  parte 
de  singulis  conventum  est,  quae  ad  totum  hoc  nego- 
tinm  t'eliciler  conficiendum  perlinerent.  Quum  igitur 
pro  Nostri  Apostolatus  munere  nihil  magis  optemus, 
nihilque  maiori  studio  curandum  existimemus,  quam 
ut  animabus  Chrisli  sanguine  redemptis  abundantiora 
salutis  aeternae  subsidia,  alliante  Spiritus  Sancti  aura, 
comparare  studeamus,  quumque  tam  piis  votis ,  et 
postulationibus  spectatissimi  Régis,  quem  illustrioribus 
Nostrao  benevolentiae  testimoniis  prosequi  semper  ex- 
optamus,  quique  summa  cum  laude  suae  pietatis,  ac 
religionis  impensissima  officia  in  subditorum  suorum 
spirituale  soiatium  haud  passus  est  desiderari,  libentis- 
sime  annuere  decrevimus,  exquisitis  prius  consensibus 
omnium  interesse  habenlium,  ac  de  consilio  nonnullo- 
rum  ex  venerabilibus  fratribus  Nostris  Sanctae  Romanae 
Ecclesiae  Cardinalium,  quibus  totum  hoc  negotium 
commisimus  discutiendum,  ex  certa  scientia,  ac  matura 
deliberationo  Nostri ,  deque  Apostolicae  potestatis  pleni- 
tudine  firmis  ut  antea  manentibus  praedictis  Sedibus 
Metropolitana  Taurînensi,  et  Episcopalibus  Aquensi, 
Astensi,  Casalensi,  Eporediensi,  Montis  Regalis,  Ver- 
cellensi,  et  Salutiarum,  quarum  Dioecesibus  novi  am- 
bitus,  ut  infra,  constituentur  ad  maiorem  omnipotentis 
De  glorîam,  et  Catholicae  Religionis  incrementum, 
decem  înfrascrîptas  Civitates,  ac  Sedes  Episcopales, 
ac  totidem  Ecclesias  Cathédrales  cnm  respectivis  Capi- 
tulis  utraque  Praebenda  Theologalî,  et  Poenitentiariae 
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gaudentîbus,  ac  Séminariis,  vîdelicet  Albensem  sub  1817 
titulo  Sancti  Laurenlu  Martyris,  cuîus  Capitulum  ex 
^quinque  Dignitatibus,  ac  tresdecim  Canonicis  effbrma- 
bitur;  Augiistanam  sub  titulo  Beatae  Mariae  Virginîs, 
et  Sancti  Grati,  cuiua  Capitulum  constabit  ex  duabus 
Dignitaiibus,  et  novem  Canonicis;  Bugellensem  sub 
titulo  Sanctae  Mariae  Maioris  oum  Capitulo  efformato 
à  quatuor  Dignitatibus,  et  quindecim  Canonicis;  Bo- 
biensein  sùb  titulo  Beatae  Mariae  Virginis,  et  Sancti 
Pétri  Apostolorum  Principis,  cum  suo  Capitulo  duabus 
JDignitatibus,  et  Decem  Canonicis  constante;  Fossanen- 
•sem  sub  titulo  Beatae  Mariae  Virginis,  et  Sancti  luve- 
nalis  Episcopi,  cuius  Capitulum  conHabit  unica  Dîgnitas 
cum  novem  Canonicis;  Pinaroliensem  sub  titulo  Sancti 
Donati,  cum  suo  Capitulo  a  tribus  Dignitatibus  et  no- 
vem Canonicis  etlbrmando;  Segusinam  sub  titulo  Sancti 
lusti,  cuius  Capitulum  constabit  duabus  Dignitatibus, 
atque  undecim  Canonicis;  Dertonensem  sub  titulo  Beatae 
Mariae  Virginis  in  Coelum  Assumptae,  cum  suo  Capi- 
tulo a  quatuor  Dignitatibus,  ac  novem  Canonicis  effor- 
mato; Alexandrinam  vero,  quam  Nos  in  Ecclesîa  de- 
centis,  atque  amplae  structurae  pridem  spectante  fra- 
iribus  Ordinis  Sancti  Dominici  Praedicatorum,  habito 
etiam  Generalium  Superiorum  ipsius  ordinis  consensu, 
praevia  status  Regularis  huiusmodi  suppressione,  et 
annullationc,  Catbedraiem  cum  ei  adnexis  aedibus  Ec- 
clesiam  sub  antiquae  destructae  Cathedralis  titulo  Sancti 
Pétri  Principis  Apostolorum  designamus,  cuius  Capi- 
tulum quatuor  Dignitatibus,  et  decem  constabit  Cano- 
nicis; ac  demum  Cuneensem  in  insigni  coUegiata,  si- 
mulque  Parochiali  Ecclesiae  Beatae  Mariae  Virginis 
Del  Bosco  nuncupata  elegantis  structurae,  aris  mar- 
moreis,  plurimaque  suppellectili,  non  modo  ad  sacra 
peragenda,  sed  etiam  ad  Pontificalia  exercenda,  prout 
aliae  supradictae  novem  Catbedrales  Ecclesiae,  sufli- 
^ienter  instructa,  et  Capitulo  tribus  Dignitatibus,  ac 
quindecim  Canonicis  constante,  quam  similiter,  praevia 
C|ualitatis  CoUegialis  suppressione,  et  extinctione,  ad 
Cathedralis  Ecclesiae  gradum  ducimus  evehendam  sub 
eodem  titulo  Beatae  Mariae  Virginis,  cum  Catbcdrali 
Capitulo  ab  ipsis  tribus  Dignitatibus,  ac  quindecim 
Canonicis,  Theologali,  et  Poenitentiariae,  iuxta  sacro- 
rum  Canonum  praescriptionem,  erigendis,  Praebendis 
Gomprehensis ,   ellormando  in   Civitate  item  Episcopali 
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1817  Cuneensî  Pr'ovîncîae  huius  nomînîs  capîte,  quae,  sîcut 
accepimus,  inter  praecipuas  Pedemontii  urbes  niimerata, 
duodecim  circiter  mille  ob  sufficientem  amplitudinem 
aedificiorum ,  splendorem  et  decorem  familiarnm,  con- 
tinet  habitatores,  pluribus  honoribus,  ac  privilegiis  a 
Sabaudiae  Ducibus  aucta  fuit,  ac  nonnulla  habet  Re- 
gularium  Coenobîa,  nec  non  Hospitalia  conservatoria, 
et  laicorum  sodalilates,  perpetuo  origimus,  et  consti- 
tuimus.  Ut  autem  spirituali  regimini  omnium  et  sin- 
gulorum  Christifidelium  în  antedicta  Pedemontana  Pro- 
vincîa  degentium  commoda,  atque  utili  methodo  îam  a 
Nobis  ex  authenticis  tabuiis,  ac  documentis  opportune 
cognito,  atque  probato  consulamus,  praesentem  Metro- 
politanae  Taurinensis,  et  Episcopalium  Aquensis,  Asten- 
sis,  Casalensis,  Eporediensis,  Montis  Regaiis,  Salutia- 
rum,  et  Vercellensis  Dioecesum  integrum  respective 
statum,  atque  ambitum;  quem  hîc  pro  expresse,  ac 
distincte  enunciatum  haberi  volumus  ad  eflectum  de 
illis  libère,  ut  infra  disponendi,  perpetuo  similiter  cas- 
samus,  extinguimus  et  annullamus.  Uac  itaque  peracta 
cassatione,  extinctîone  et  annullatione,  Nos  ex  pari 
scientia  et  matura  deliberatione  Nostri,  deque  Apostolicae 
potestalis  plenitudine,  Metropolitanae  '^Faurinensi ,  et 
cuilibet  ex  Episcopalibus  tam  arilea  exîstentibus,  quam 
in  praesentiarum  de  novo  crectis  Ecclesiis,  loca  inferius 
distinctim  rccensenda,  cum  suis  Parochialibus,  Colle- 
giatis,  et  aliis  Ecclesiis,  Beneficiis,  Monastcriis,  et 
locis  piis  pro  earum  respective  Dioeceseon  circuilu,  ac 
finibus,    modo,    et  forma,    prout  sequitur,    nempe. 

Taurinensi  Metropolitanae  FJccIcsiae  urbes,  oppida, 
et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ayrali ,  Ajrasca, 
Ala,  Alpignano,  Altezzano,  Andezeno,  Aramengo, 
Arignano,  Avigliana,  Avuglione,  Balangero,  Baldissero, 
Balme,  Baratonia,  e  Varisella,  Barbania,  Bejnasco, 
Berzano,  Bonzo,  Borgaro  Torinese,  Bra,  Brandizzo, 
Buzzano,  Buzzolino,  Buligliera  d'Asti,  Butigliera  Uriola, 
Caftasse,  Camagna,  Cambiano,  Candiolo,  Canischio, 
Cantoyra,  Caramagna,  Carignano,  Carmagnola,  Ca- 
salborgone,  Casalgrasso,  Casanova,  Caselle,  Casellette, 
Castagneto,  Castagnole,  Castelnuovo,  Castiglione, 
Cavallerleone,  Cavoretto,  Cavour,  Cercenasco,  Ceres, 
Chialamberto,  Chiaves,  Chieri,  Cinzano,  Ciriè,  Coazze 
Santa  Maria  del  Pino,  Colle  di  San  Gioanni,  Collegno, 
Cordova,  Corio,  Corgnè,   Cumiana,   Druent,    Faule, 
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Favrîa,  Fiano,  Forno  di  Gros  Cavallo,  Forno  dîRîvara,  1817 
Front,  Garzigliana,  Gassino,  Germagnano,  Giaveno,  Gis- 
sola,  Givoletto,  Grangia  di  Noii,  Gros  Cavallo,  Grosso, 
Grugliasco,  La  Loggia,  Lanzo,  Lavriano,  Lemie,  Le- 
vone,  Leyni,  Lombriasco,  Marenne,  Marentino,  Mar- 
morito,  Mathi,  Mezzenile,  Mombello,  Monastero,  Mo- 
nasterolo  di  Lanzo,  Monasterolo  di  Savigliano,  Mon- 
calieri,  Moncucco,  Mondrone,  Montaldo,  Moretta, 
Moriondo,  Murello,  Nichelino,  Noile,  None,  Oglia- 
nico,  Oliva,  Orbassano,  Osàsio,  Pancalieri,  Passe- 
rano,  Pavarolo,  Pecetto ,  Pertusio,  Pessînetto,  Pia- 
nezza,  Piazzo,  Pino  Torinese,  Piobesî,  Piscina,  Pios- 
sasco,  Poirino,  Polonghera,  Pratiglione,  Prato  Scor- 
zano,  Prîmeglio,  Quazzolo,  Racconigî,  Reano,  Revi- 
gliasco,  Riva  di  Chieri,  Rivalba,  Rivalta,  Rivara,  Ri- 
varossa,  Rivoli,  Robbassomero,  Rocca  di  Corio,  Sa- 
lazza,  San  Colombano,  Sanfrè,  Sangano,  S.  Giacomo 
deir  indiritto,  S.Maurizio,  S.  Mauro,  S.  Ponzîo,  S.Raf- 
faele,  S.  Salvadore,  S.  Sebastiano,  S.  Maria  Maddalena, 
S.  Egidio,  Santena,  Savigliano,  Scalenghe,  Schierano, 
Sciolze,  Settîmo  Torinese,  Sommariva  de!  Bosco, 
Stupiniggi,  Ternavasio,  Trana,  Traves,  Truflarello, 
Usseglio,  Val  délia  Torre,  Valgioia,  Valle,  Valperga, 
Vauda  di  Front,  Vauda  S.Maurizio,  Vauda  superiore, 
Venaria,  Vergnano,  Vernone ,  Vigone,  Villafranca  di 
Piemonte,  Villanova  di  Mathi,  Villar  Basse,  Villaslel- 
lone,   Vinovo,   Virle,   Viù,  Volpîano,  Volvera. 

Aquensi  Bcclesiae,  praeter  ipsam  Aquensem  Epis- 
copalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbe», 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Alice,  Alba 
Martina,  Belforte,  Bergamasco,  Bistagno,  Brovida  e 
Niusa,  Bruno,  Bubbio,  Gagna  e  Lodisio,  Cairo,  Ca- 
lamandrana,  Campoferro,  Canelli,  Carcare,  Caretto, 
Cartosio,  Casaleggio,  Carpenetto,  Cassinasco,  Cassine, 
Cassinelle,  Castell'erro ,  Castelletto  d'Erro,  Castelletto 
Molina,  Castelnuovo  Belbo,  Castelnuovo  Bolmida,  Ca- 
stel  Rocchero,  Castel  Vero,  Cavatore,  Cessole,  Cor- 
licelle,  Cremolino,  Dego,  Denice,  Fontanile,  Giusvalla, 
Grognardo,  Incisa,  Lerma,  Loazzolo,  Malvicino,  Ma- 
ranzana,  Masone,  Melazzo,  Merano,  Mioglia^><iVloasca, 
Mollare,  Mombaldone,  Mombaruzzo,  Monastero,  Mon- 
tabone,  Montaldo,  Montaldo  detto  volgarmente  Montaldo 
di  Spigno,  Montechiaro,  Mombello,  Mornesc,  Morzasco, 
Nizza,  Olmo,  Orsara,  Ovada,  Pareto,  Perletto,  Piana, 
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1817  Pontî,  Ponzone,  Piasco,  Quaranlî,  Ricaldone,  Rivalta, 
Robboaro,  Rocca  Grimalda,  Roccaverano,  Rocchetta 
Palafea,  Rossiglione  inferiore,  Rossiglione  superiore, 
Sassello,  Sezzè,  San  Giorgio,  Santa  Giulia,  S.  Marzano, 
S.  Pietro  d'Olba,  Spigno,  Slrevi,  Tagliolo,  Terzo, 
Tiglietto,  Trisobbio,  Turpino,  Vaglio,  Vesime,  Vizone. 
Astensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Aslensem  Epis- 
copalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis ,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Agliano, 
Albugnano,  Annone,  Azano,  Bagnasco,  Baldichieri, 
Belvédère,  Calianetto,  Calosso,  Catnerano,  Cantarana, 
Capriglio,  Casablanca,  Casasco,  Castagnole  di  Mon- 
ferrato,  Castellalferro ,  Castellero,  Castelnuovo  di  Cal- 
cea,  Castelvero,  Castiglione,  Cellarengo,  Celle,  Ce- 
retto,  Cerro,  Chiusano,  Cinaglio,  Cisterna,  Corsi- 
glione,  Cortandone,  Cortanze,  Cortanzone,  Cossom- 
brato,  Costigliole,  Cunico,  Dusino,  Ferrere,  Frinco, 
Isola,  Isolabella,  Maretto,  Masio,  Migliandolo,  Mom- 
barone,  Mombercclli,  Monale,  Mondonio,  Mongardino, 
Montafia,  Montaldo  Scarampi,  Montechiaro ,  Monte- 
gresso,  Montemarso,  Piea,  Pino,  Piovà,  Portacomaro, 
Pralormo,  Quarto,  Quattordio,  Redabue,  Refrancore, 
Revigliasco,  Revignano,  Roatto,  Rocca  d'Arazzo, 
Rocchetta  del  Tanaro,  S.  Damiano,  S.  Martino,  S.  Mar- 
zanotto,  S.  Michèle,  S.  Paolo  délia  Valle,  Scursolengo, 
Serravalle,  Sessanto,  Settime,  Soglio,  Solbrito,  Ti- 
gliole,  Vaglierano,  Valfenera,  Valgorera,  Valgorzano, 
Valle  d'Andona,  Varigliè,  Viale,  Viarigi,  Vigliano, 
Villafranca,  Villanuova,  Villa  S.  Secondo,  Vinchio. 

Albensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Albensein  Epis- 
copalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Albaretto, 
Arguello,  Baldissero,  Barolo,  Benevello,  Bergolo, 
Borgomale,  Bosia,  Bossolasco,  Camo  e  Valdivilla, 
Canale,  Carpellazzo,  Castagnito,  Castagnole  délie 
Lanze,  Castellinalto,  Castelletto  d'Ussone,  Castiglion 
Tinella,  Castiglion  Falletto,  Castino,  Ceresole,  Cerelto, 
Cherasco,  Cissone,  Coazzolo,  Corneliano,  Cortemiglia, 
Cossano,  Cravanzana,  Diano,  Feisoglio,  Grinzane, 
Gorzegho,  Gorino,  Gottasecca,  Govone,  Guarenne, 
Lequio  d'Alba,  Levice,  Magliano,  Mango,  Monchiero, 
Monforte,  Montelupo,  Montaldo  Roero,  Monta,  Mon- 
teu  Roero,  Monticelli,  Morra,  Narzole,  Neive,  Ne- 
viglie.  Niella  di  Belbo,  Novello,  Perno  e  Castelletto, 
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Pessolo,  Piobesî,  Pocapaglia,  Polenzo,  Prîocca,  Roc- 1817 
clietta  Belbo,  Rodello,  Rodi,  Rodino,  Roreto,  S.  Be- 
nedetto,  Scaletta,  Serralunga,  Serravalle,  S.  Giovanni 
di  Sarmassa,  Sinio,  Somano,  Sommariva  Perno,  S. 
Stefano  Belbo,  S.  Stefano  Roero,  Santa  Vittoria, 
Torre  di  Bonnida,  Torre  d'Uzzone,  Trezzo,  Veglia, 
Verduno ,    Vezza. 

Cuneensi  Ecclesîae,  praeterîpsam  Cuneensem  Epîs- 
copalem  Cîvitatem,  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Aisone, 
Andorno,  Argentera,  Bagni  di  Vinadio,  Bcrnezzo, 
Berzesîo,  Borgo  S.  Dalmazzo,  Boves,  Caraglio,  Ca- 
stehnagno,  Castelletto  Stura,  Cervasca  superiore,  Cer- 
vasca  inferiore,  e  Vignolo,  Démonte,  Bntraques ,  Fe- 
stiona,  Gajola,  Limone,  Majola,  Montanera,  Monte- 
male,  Monterosso,  Passatore,  Pietra  Porzio,  Ponte 
Bernardo,  Pradleves,  Rilana,  Roaschia,  Robilante, 
Roccavione,  Roccasparvera,  Ronchi,  Sambucco,  S. 
Benigno,  S.  Pietro  di  Monterosso,  Trucchi,  Valdieri, 
Valgrana,  Valloria ,  Vernante,  Vinadio. 

Fossanensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Fossanensem 
Episcopnlem  Civitatem ,  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes, oppida  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Cen- 
tallo,  Cervere,  Gerbe,  Genolla ,  le  Maddalene,  LevaU 
diggi,  Murazzo,  Salmore,  Villafalletto ,  Vottignasco. 

Eporediensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Eporediensem 
Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes, oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Agiiè, 
Albiano,  Alice  inferiore,  Alice  superiore,  Alpette,  An- 
drate,  Azeglio,  Bajo,  Bajro,  Baldissero,  Banchette, 
Barone,  Bollengo,  Borgiallo,  JSorgofranco,  Borgo  Ma- 
ftino,  Boschetto  di  Chivasso,  Boschi  di  S.  Martino, 
Bosco  nero,  Brozzo,  Burolo,  Caluso,  Campiglia, 
Campo,  Candia,  Caravino,  Carema,  Carone,  Castel- 
lamonte,  Ceresole,  Chiaverano,  Chivasso,  Ciccogno, 
Cintano  e  Sale,  Colloretto  di  Parella,  Cossano,  Cu- 
ceglio,  Druzacco,  Felletto,  Foglizzo,  Frassinetto,  In- 
gria,  Issiglio,  Lezzolo,  Locana,  Lombardore,  Loranzè, 
Lugnaco,  Lusigliè,  Maglione,  Mandiia,  Mercenasco, 
Masino ,  Mazzè,  Montanaro,  Muriaglio ,  Noasca,  No- 
maglio,  Orio,  Ozegna,  Palazzo,  Parella,  Pavone, 
Pecco,  Perosa,  Piverone,  Pont,  Priacco,  Quagliuzzo, 
Quazzolo,  Quincinetto,  Ribordone,  Rivarolo,  Rodallo, 
Romano,  Ronco,  Rondizzone,  Roeglio,  Salto,  Samone, 
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1817  San  Benîgno ,  S.  Martino,  S.  Giorgio,  S.  Giusto, 
Scarmagno,  Setlimo  Rottaro,  Setlimo  Vittone,  Stram- 
binello,  Strambino,  Sparone,  Succinto,  Tavagnasco, 
Tina,  Torre  di  Bayro,  Traversella,  Trauselle,  Valle 
Chiusella  Valpraco,  Verolengo,  Vestignè,  Vialfrè  Vi- 
dracco,  Villareggia,  Yillata,   Vische,  Vislrorio,  Vice. 

Montis  Regalis  Ecclesiae,  praeter  îpsam  Montis 
Regalensem  Episcopalem,  Civitatera  cum  Paroeciis 
suburbanis,  urbes,  oppida  et  loca  vnigo  respective 
nuncupata:  Bagnasco,  Bardiiietto,  Bastia,  Battifollo, 
Belvédère,  Bene,  Bejnette,  Biestro,  Bonvicino,  Bormida, 
Briaglia,  Calissano,  Camerana,  Carrù,  Castagnaretto, 
Castellino,  Castelnuovo,  Cengio,  Ceva,  Chiusa,  Ci- 
gliè,  Clavesana,  Cossaglia,  Cosseria,  Dogliani,  Fari- 
gliano,  Fontanc,  Frabosa  soprana,  Frabosa  soltana, 
Garessio,  Igliano,  Isola  di  Bene,  Lequio,  Lesegno, 
Lisio,  Magliano,  Mallere,  Malpotremo,  Wargarita,  Mar- 
saglia,  Massimino,  Millésime,  Moline,  Mombarcaro, 
Mombasilio ,  Monastère  di  Vasco ,  Monastcrolo,  Mone- 
siglio,  Montaido,  Motitefreddo,  Montezemolo,  Morozzo, 
Murazzano,  Miirialdo,  Niella  di  Tanaro,  Nnceto,  Or- 
inea,  Ossiglia,  Pallare,  Pamparato,  Paroldo ,  Perlo, 
Peveragno,  Pianfei,  Pievetta,  Piozzo,  Plodio ,  Pra 
Roburento,  Prea,  Priero,  Priola,  Prunetto,  Roasio, 
Roburento,  RoccaCigliè,  Rocca  de' Baldi,  Roccaforte, 
Roccavignale,  Rocchetta  Cencio,  S.Albano,  Sale,  Sa- 
liceto,  S.  Biagio,  Scagnello,  Serra  Frabosa,  Serra 
Pamparato,  S.  Micbele,  Spinetta,  Torrc,  Torricella, 
Trinilà,  Val  di  Casotto,  Val  di  Pesio,  Vctrie,  Vico, 
Yillanuova,  Viola. 

Pinaroliensi  Eccîesîae,  praeter  îpsam  Pinarolîen- 
sem  Episcopalem  Civitatem  cnm  Paroeciis ,  suburbanis, 
urbes,  oppida  et  loca,  vulgo  respective  nuncupata: 
Abbadia,  Angrogna,  Bibiana,  Bobbio,  Baudenasca, 
Bourset,  Bricherasio,  Buriasco,  Campiglione,  Canta- 
lupa,  seu  Monastero,  Château  du  Bois,  Chabrans, 
Faeto,  Fenestrelle,  Fenile,  Frosasco,  Grandubbione, 
Inverso  Pinasca,  La  Ruà,  La  Yalle,  Luserna,  Luser- 
netta,  Maceilo,  Mean ,  Mentoules,  Miradol,  Osasco, 
Perousa,  Perrero ,  Pinasca,  Pomareto,  Porte,  Pouriè- 
res,  Prales,  Pramolo,  Rodoretto ,  Roletto ,  Riva, 
Rorà,  S.  Bartolommeo,  S.  Germano,  S.  Giovanni  di 
Luserna,  S.  Martino,  S.  Pictro  diLemina,  S.  Seconde, 
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Tagliaretto,  Talucco,  Torre,  Torrîne,  Traverse,  Vil- 1817 
larè,  Villa  Luserna,  Villar,  Perousa,  Usseaux. 

Salutiensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Salutiensem 
Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  snburbanis,  ur- 
bes,  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ac- 
cegiio,  Albareto,  Aima,  Bagnolo,  Barge,  Becetto, 
Beliino,  Brondello,  Brosasco ,  Busca,  Canosio,  Carde, 
Carlignano,  Castellaro,  Castelletto,"  Castel  DeHino, 
Celle,  Celle  di  Beliino,  Cervignasco,  Chiapera,  Chia- 
nale,  Costigliole,  Crisolo,  Dronero,  Envie,  Elva,  Fa- 
molasco,  Frassino,  Gambasca,  Gilba,  Isasca,  La- 
gnasco,  La  Manta,  Lemma,  Lottolo,  Marmora,  Mar- 
tiniana,  Melle,  Morra,  Moschières,  Oncino,  Ostana, 
Paesana,  Pagliero,  Pagno,  Paglieres,  Piasco,  Ponte, 
Prazzo,  Pratavecchia,  Preit,  Revello,  Ritlredo,  Robella, 
Rocchetta,  Roccabriina,  Rore,  Rossano,  Ruffia,  San 
Front,  S.  Antonio  di  Dronero,  Scarnafiggi,  San  Da- 
mlano,  S.  Michèle,  S.  Peyre,  Stafiarda,  Stroppo, 
Tarantasca,  Tetti  di  Dronero,  Torre  di  §.  Giorgio, 
Ussolo,  Valmala,  Verzuolo,  Venasca,  Villar  di  S.  Peyre, 
Villar  S.  Costanzo,  Villanovetta,  Villanova  Solaro. 

Segusinae  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Segusinara 
Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes,  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Al- 
mese,  Arnauds,  Bardonnèche,  Beaulard,  Borgone, 
Bousson,  Brussolo,  Bussolino,  Celle,  Cesane,  Cliau- 
mont,  Château  Beaulard,  Chianoc,  Chiavrie,  Chiusa, 
Condove,  Déserts,  Exilles,  Fenile  e  Solomiac,  Fer;^ 
riera  Foresto,  Frassinere,  Giaglione,  Gravere,  Malie,' 
Meana,  Melezet,  Millaures,  Mocchie,  Moncenisio ,•  No- 
valesa,  Novaretto,  Oulx,  Rivera,  Rocheniolle,  Rub- 
biana,  Salbertrand,  S.  Ambrogio,  S.  Antonino,  S.  Gio- 
rio,  S.  Restitut,  Sauze  d'Oulx,  Sauze  de  Cesana ,  Sa- 
voulx,  Thures,  Vajes,  Vénaux,  Villar  d'Almese,  Villar 
Fpcchîardo. 

Vercellensi  Ecclesiae  praeter  ipsam  Vercellensem 
Civitatem,  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes,  oppida, 
et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ailloche,  Albano, 
Apertole,  Arborio,  Ariotta,  Azigliano,  Ballocco,  Bastia, 
Biandrate,  Bianzè,  Bolgaro,  Borgo  d'Ales,  Bornale, 
Brusnengo,  Buronzo,  Bussanengo,  Candia,  Caprile, 
Caresana,  Carezzano  Blot,.  Carpenetto,  Casai  Bel- 
trame,  Casa  del  Bosco,  Casaleggio,  Casalrosso,  Ca- 
fia,n<)va,,   CQScine  di   S.  Giacomo,   Cascine   di  Strada, 
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1817  Castelletto,  Castelnovetto ,  Celpenchio,  Ciglîano,  Co- 
lombara,  Collobiano,  Costanzano,  Cozzo,  Crescentino, 
Crevacuore,  Crova,  Dezana,  Flecchia,  Fontanetto, 
Formigliano,  Qargarengo,  Gattinara,  Ghislarengo,  Gif- 
flenga,  Gregîo,  Guardabossone,  Gorrino ,  Lamporo, 
Landino,  Langosco,  Larizati,  Lenta,  Lerio,  Lignana, 
Livorno,  Lozzolo,  Lucedio,  Messerano,  Moncrivello, 
Montarolo,  Montonaro,  Motta  de'Conti,  Olden"-o,  Ol- 
denico,  Palazzolo,  Pallestro,  Pertengo,  Pezzana,  Pîan- 
ceri,  Piane  di  Serravalle,  Pobbielto,  Postua,  Prarolo, 
Quinto,  Recette,  Rivi,  Roascenda,  Robbio  ,  Rongio, 
Ronsecco,  Roasio ,  Salasco ,  Saletta,  Sali,  Saluggia, 
S.  Antonino,  San  Genuario,  S.  Germano,  S.  Giacomo, 
S.  Grisante,  S.  Nazzaro,  Santhià,  Selve,  Serravalle, 
Sostegno ,  Stroppiana,  Tornzzo,  Torrione,  Tricero, 
Trino,  Tronzano,  Venaria,  Veltignate,  Viancino,  Vico 
lungo,  Villa,  Villar  Boid,  Vintebio. 

Alexandrinae  Ecclesiae,  praeter  îpsam  Alcxandrinam 
Episcopalem  Civitatcm  cum  Parocciis  suburbanis,  nrbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Bassignana, 
Borgorato,  Bosco,  Cantalupo,  Capriata,  Carentino, 
Casai  Bagliano,  Casai  Cermelli,  Castel  Ceriolo,  Cascina 
Grossa,  Castellazzo,  Castel  Spina,  Frascaro,  Felizzano, 
Fregarolo,  Gamalero,  Lobbi,  Monte,  Monte  Castello, 
Mngarone,  Oviglio,  Pastiirana,  Pavone,  Pecetto, 
Pietra  Marazzi,  Piovera,  Portanova,  Predosa,  Quar- 
gento,  Quattro  Cascine,  Retorto,  Rivarone,  S.  Gia- 
liano,  Solero,  Santa  Maria  di  Mandrogne,  Spinetta, 
S.  Rocco  di  Gamalero,  Tassarolo,  Varengo,  Villa 
del  Foro. 

Bugellensî  Ecclesîae,  praeter  îpsam  Episcopalem 
Bugellensem  Civitatem  cum  Parocciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Andorno, 
Arro,  Bena,  Bioglio,  Boriana,  Bugliana,  Cacciorna, 
Calabiana,  Camandona,  Cambursano,  Campiglia,  Can- 
delo,  Carîsio,  Casapinta,  Castellengo,  Cavaglià,  Cere- 
sito,  Cerretto,  Cerrione,  Chiavazza,  Coggiola,  Cos- 
sato,  Cossilla,  Croce  di  Mosso,  Donato,  Dorzano, 
Gaglianico,  Graglia,  Lessona,  Magnano,  Magnanevolo, 
Massazza,  Miagliano ,  Mongrando,  Monte  Asinaro, 
Mortigliengo,  Mosso,  Mottalciata,  Muzzano,  Nebbione, 
Netro,  Occhieppo  superiore,  Occhieppo  inferiore,  Pet- 
tinengo,  Piatto,  Piè  di  Cavallo,  Pollone,  Pondrano, 
Portula,  Pralungo,  Prato  di  Coggiola,   Prato  di  Tri- 
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vero,  Quaregna,  Rîale  di  Mosso,  Ronco,  Ropolo,  1817 
Sagliano,  Sala,  Saluzzola,  S.  Damiano,  Sandigliano, 
Selve,  Sereno  seu  S.  Giuseppe,  Soprana,  Sordevolo, 
Strona,  Tavîgliano,  Ternengo,  Tolegno,  Torrazzo, 
Trivero,  Valansengo,  Valdengo,  Valie  di  Mosso,  Valle 
di  S.  Nicolao,  Veglio,  Vergnasco,  Verrone,  Vigelia, 
Vîgliana,  Villanuova,  Viverone,  Zimone,  Zubiena, 
Zumaglia. 

Casalensî  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Casalensem 
Epîscopalem  Civitatem  ciim  raroeciîs  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncnpata:  Alfiano, 
Altavilla,  Baizola,  Borgo  di  S.  Martino,  Bozzole,  Bros- 
solo,  Brusasco,  Brusaschetto,  Cagliano,  Camagna, 
Cantavenna,  Camîno ,  Cardona,  Casalino ,  Casorzo, 
Castellazzo,  Castelletto  Merli,  Castelletto  Scazzoso, 
Castellino,  Castel  S.  Pietro,  Cavagnolo,  Cella,  Cere- 
seto,  Cerina,  Cicengo,  Cocconato,  Cocconito,  Colca- 
vagno,  Collegna,  Coniolo,  Conzano,  Corteranzo,  Cor- 
tiglione,  Cuccaro,  Fabiano,  Forneglio,  Frassînetto, 
Fubine,  Gabiano,  Gazzo,  Giarole,  Grana,  Grazzano, 
Guazzolo,  Illengo,  Isolengo,  Lazzarone,  Lu,  Lusello, 
Marcorengo,  Mirabelle,  Mombello ,  Moncalvo,  Monce- 
stino,  Montaldo,  Montallero ,  Moptemagno,  Monteu  di 
Po,  Montiglio,  Morano,  Moranzengo,  Marzingo,  Oc- 
cimiano,  Oddalengo  grande,  Oddalengo  piccolo,  Oli- 
vola,  Ottiglio,  Ozzano,  Penango,  Pianceretto,  Piaz- 
zano,  Pomaro,  Ponte  Stura,  Ponzano,  Popolo,  Poz- 
zengo,  Quarti,  Rinco ,  Rioglio,  Rebella,  Rocca  délie 
Donne,  Roncaglia,  Ronzone,  Rosignano,  Rosîngo, 
Sala,  Salabne,  Sanico,  Sant'Antonio  délia  Serra,  Sant* 
Aurelio,  S.  Desiderio,  S.  Germano,  S.Giorgio,  S.  Sal- 
vadore,  Scandaluzza,  Serralunga,  Servotto  di  Verrua, 
Slonghello,  Sorina,  Terranova,  Terruggia,  Ticinetto, 
Tongo,  Tonengo,  Torcello,  Treville,  Tuftb,  Valle 
Stura,  Valmacca,  Varengo,  Verrua,  Vignaie,  Villadeati, 
Villamiroglio,  Villanuova,  Zanco. 

Augustanae  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Augustanam  ' 
Epîscopalem,  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes, oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Aî- 
meville,  Allein,  Anthey,  Arnas,  Arvier,  Avise,  Ayas, 
Bard,  Biona,  Brisogne,  Brusson,  Challand,  Chambave, 
Chamoix,  Champ  de  Pratz,  Champorcher,  Châtillon, 
Chaverlod,  Chezalet,  Cogne,  Courmayeur,  Derbe,  Die- 
motz,  Donaz,  Doves,  Emarese,  Fenis,  Fontanamora^ 
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181T  Frouble,  Gignod,  Gressan,  Gressone,  Hone,  Introd, 
Jovensan,  Issime,  Issoj^ne,  La  Maddalena,  La  Sale, 
La  Thuile,  Lillianes,  iMontjovet,  Morgex,  Nuz,  Ollo- 
mont,  Oyam,  Perlo,  Pollein,  Pontboset ,  Ponthey, 
Pont  Saint  Martin,  Pont  Saint  Didié,  Quart,  Remet, 
Roysan,  Saint  Barlhelenni ,  Saint  Christophe,  Saint 
Dénis,  Saint  Germain,  Saint  Marcel,  Saint  Nicolas, 
Saint'Oyan,  Saint  Pierre,  Saint  Rémy,  Saint  Vincent, 
Sarre,  Torgnon,  Valgrisanche,  Valpelline,  Valsas- 
zanche,  Vallournance,  Verrage,   Verres,  Villeneuve. 

Bobiensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Bobiensem  Epis- 
copalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca,  vulgo  respective  nuncupata:  Alpe- 
piana,  Ascona,  Borsonasca,  Brugnelli,  Cabanne,  Ca- 
lice, Canale,  Caregli,  Carisetto,  Casalporrino,  Casa- 
nova, Casasco,  Cerignale,  Colli,  Drusco,  Fabbrica, 
Lazzarcllo,  Meconico,  Montarzolo,  Monteforte,  Orez- 
zoli ,  Ottone,  Otton  soprano,  Priosa,  Ressoaglio, 
Romagnese,  Rossi,  Rovegno,  Rovezzano,  Ruino,  S. 
Albano,  S.  Stefano,  Santa  Maria  d'Allegrezze ,  Sub- 
urbana,  Torrio,  Trebecco,  Valverde,  Zerba. 

Dertonensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Dertonensem 
Episcopalem  Ci'itatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
^  bes,  oppida,  et  loca,  vulgo  respective  nuncupata: 
Agneto,  Albera,  Alpe,  Alzano,  Arona,  Argine,  Are- 
quata,  Avolasca,  Bagnaro,  Barbianello,  Bassaluzzo, 
Baselica  SteU'anora,  Bastida,  Bogli,  Bognassi,  Borg- 
hetto  ,  Borgo  Adorno,  Borlasca,  Bornasco,  Brignano, 
Brogni,  Bruggi,  Cabella ,  Calcababbio,  Caldirola, 
Calvignano,  Cambio,  Campazzi,  Campoferro,  Caneito, 
Canevino,  Cantalupo,  Carbonara,  Carezzano  maggiore, 
Garezzano  superiore,  Carisasca,  Carrega,  Carta- 
segna,  Casalnoceta,  Casasco,  Casalisma,  Casei, 
Cassano  Spinola,  Castagnara,  Castagnole,  Castana, 
Casteggîo,  Castel  de'ratti,  Castellar  Guidobono,  Castel- 
ïar  Ponzano,  Castelletto  Adorno,  Castelletto  al  Po, 
Castelnuovo  Scrivia,  Cecîma,  Cegno,  Cella,  Celli  e 
Montate,  Cenurato,  Cerreto,  Cerreto  de'ratti,  Cerve- 
sina,  Cigognola,  Codevilla,  Colleri,  Corana,  Cornale, 
Corneliasca,  Corvino,  Cosola,  Costa,  Croce  de'Fieschi, 
Cuquello,  Cusano,  Daglio,  Dernice,  Donelasco,  Dova, 
Fabbrica,  Foro  rotondo,  Francavilla,  Fresonara,  Ga- 
radazzi,  Garbagna,  Gavazzana,  Genestrelle,  Gerrula, 
Gerplo,  Goçjiasco,  Golferenza,  Gorreto,  Gremisco,  Gron- 
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dona,  Gruppo,  Guazzora,  Languzzano,  Lemmi,  Lirîo,  1817 
Lîvelli,  Lunassi,  Luzzano,  IVlajrano^  Malvîno,  Marmas- 
sano,  Medassino,  Merlassino,  Mezzana  Biglia,  Mezza- 
nino,  Mezzana  Robattone,  Molino' de'Torti,  iVlolo,  Mom- 
bisaggio,  Momperone,  Mondondone,  Mondoiicino ,  Mon- 
teale,  Montacuto^  Montaldeo,  Montalto,  (Vîontebcllo, 
Monteborre,  Montecalvo ,  Montecapraro,  Montegioco, 
Montemarsino ,  Montemartino,  Montesegale,  Montesoroy 
Montù  Beccaria,  Mormorola,  Mornico,  Muriasco,  Naz- 
zano,  Negruzzo,  Nenno,  Nivione,  Nove,  Oliva,  Ora- 
mala,  Oriolo,  Paderno,  Pagliaro,  Pallavicino,  Pallen- 
zona,  Pancarana,  Parpanese,  Passalacqua,  Pej,  Per- 
letto,  Persî,  Piazzo,  Pietrafraccia ,  Pietravina,  Pina- 
rolo,  Pizzale,  Pizzo  Corno,  Ponte  Curone,  Porana, 
Portalbera,  Pozzol  Formîgaro ,  Pozzolo  del  Gruppo, 
Prarolo ,  Pregola,  Rea,  Restegazzi,  Returbido,  Rida- 
valle,  RivaUa,  Rivanazzano,  Robecco,  Rocca  de'Giorgî, 
Rocca  del  Grue,  Roccaforte,  Roccasusella ,  Rocchetta, 
Rotta  de'Torti,  Rovescala,  Sant'Agata,  Sagliano,  S. 
Alberto,  Sale,  Sale  Santa  Maria,  Salogne,  Sangugnano, 
S.  Antonino,  Sardigliano,  Sarezzano,  Sarizzola  di 
Scrivia,  Sarizzola  Vescovato,  Sasso,  Savignone,  S. 
Biagio,  S.  Cipriano,  Santa  Cristina  di  Stetanago,  S. 
Dainiano,  Semino,  Serravalle,  S.  Eusebio,  S.  Gauden* 
zio,  S.  Giovanni  di  Piumesana,  Santa  Giuletta,  SiU 
vano  Adorno  inferiore,  Silvano  Adorno  superiore,  Sil- 
vano  Pietra,  Santa  Margarita,  Santa  Maria  Primorago, 
S.  Martino  de'Bagozzi,  San  Martine  di  Roccaforte, 
S.  Nazzaro  di  Montaro,  Sorli,  Soriasco,  Spineto,  S. 
Ponzo,  S.  Sebastiano,  Staghiglione,  Stazzano,  Stra- 
della,  S.  Zaccaria,  Tonne,  Torazza  Costa,  Torre  del 
Monte,  Torre  de  Garofoli,  Torre  nnena  pace,  Torricelle, 
Trebiano,  Vaccarezza,  Val  di  Nizza,  Vargo,  Variâna, 
Varinella,  Varzi,  Vegni ,  Verretto,  Verrua,  Vho,  Vi- 
gnole,  Viguzzolo,  Villa  Illibardi,  Villa  Romagnano, 
Villalvernia,  Voce  mola  Voghera,  Volpara,  Volpedo, 
Volpiglino,  Zavattarello ,  Zebedazzi,  Zenevreto;  item- 
que  Paroecias,  et  loca  nuncupata:  Campi  Carpineto, 
Caselle,  Fascia,  Fontana,  Rossa,  Montebruno,  Pro- 
pata,  Rondanina,  Torrilia,  super  quibus  tamen  nobis, 
ac  Romanis  PontiBcibus,  successoribus  Nostris  facuU 
tatem  semper,  et  quandocumque,  absque  ullius  con- 
sensu  ad  buius  Sedis  Apcstolicae  beneplacitum ,  de  illis 
Hbere  disponendi  per  translationem  ad  aliam  Dioecesim 

l^ouv.  Supplém,    Torna  I.  Mm 


546      Bulle  pour  approuver  la  circonscription 

1817juxta  eiusdem  Vîctorii  Emmanuelis  Regîs  votom,  ac 
desiderium,  specialiter,  et  expresse  reservamus,  cum 
uniuscuiusque  respectivo  lerntorio,  in  perpetuum  con- 
stituimus,   et  assignamus. 

Ad  maiorem  itidem  Omnipotentis  Dei  gloriam,  et 
Catholicae  Ecclesiae  splendorem,  simulque  Christifide- 
Hum  utilitatem,  supradictam  Episcopalem  Ecclesiam 
Vercellensem,  quae  ob  multam  erectionis  antiquitatem, 
constanlis  famae  celebiitatem,  plurium  eius  Antislitum 
sanctitatem ,  distinctumque  Cleri  numerum,  ac  decorem 
aliis  mcrito  supereminet,  quaeque  in  sat  ampia  prae- 
nobili  Civitate,  ubere,  amenoque  ornala  territorio  con- 
sistit,  praevia  illius  omnimoda  solutione,  et  exemptione 
a  quocumque  Metropolitico  iure,  dependentia,  ac  sub- 
iectione  Archiepiscopali  Ecclesiae  Taurinensi,  cui  ad 
praesens  suflragatur,  de  specialis  gratiae  dono  ad 
Archiepiscopalis  Metropoiitanae  Ecclesiae  sub  titulo 
Sancti  Eusebii  primi  illius  sedis  JiJpiscopi  et  Martiris, 
cum  suo  Capitule  a  quatuor  Dignitalibus,  et  viginti- 
duobus  Canonicis  effbrmato,  gradum  et  dignitatem  ex- 
tollimus,  salvo  interea,  et  illaeso  manentc  iure  Metro- 
politico  Archiepiscopalis  Ecclesiae  Taurinensis  super  an- 
tedictis  iam  existentibus  Ecciesiis  Episcopalibus  Aquensi, 
Astensi,  Eporediensi,  Montis  Regalis,  et  Salutiarum; 
reliquas  iam  pariter  vigentes  Episcopaies  Ecclesias  Ca- 
salensem.  et  Vercellensem  a  quovis  illius  Metropolitico 
iure,  subîectîone,  ac  dependentia  in  perpetuum  omni- 
modo  eximimus,  ac  liberamus.  Eidem  vero  Archiepisco- 
pali Taurinensi  Ecclesiae  suffraganeas  adiungimus  novas, 
ut  supra,  a  Nobis  erectas  Episcopaies  Ecclesias  Alben- 
sem,  Cuneensem,  Fossanensem,  Pinaroliensem,  et  Se- 
gusinam,  illasque  similiter  Metropolitico  iuri  Ecclesiae 
Archiepiscopalis  Taurinensis,  Apostolica  Auctoritate  per- 
petuo  subiicimus,  atque  supponimus.  Alteri  autem  no- 
viter  erectae  Archiepiscopali  Ecclesiae  Vercellensi  suf- 
fraganeas assignamus  Ecclesias  Episcopaies  Alexandri- 
nam,  Bugellensem,  et  Casalensem,  quas  pariter  Ver- 
cellensis  Archiepiscopi  iuri  Metropolitico  perpetuis  futuris 
temporibus,  simili  Auctoritate  Nostra  Apostolica,  sub- 
dimus,  atque  submittimus,  reservantes  Nobis  Vercellensîs 
Metropoiitanae  Provinciae  fines  ampliare,  assignando 
eidem  in  suflVaganeas  ad  maius  Pastorum,  et  fidelium 
commodum,  praefato  etiam  Victorio  Emmanuele  Rege 
id   exoptante:   Episcopaies  Ecclesias  Novariensem,   et 
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Vîglebanensem.  Quod  spectat  domos,  pro  decentî,  et  1817 
commoda  cuîuslibet  Antîstitis  noviter  erectarum  Episco- 
palium  sedium  Albensis,  Alexandrinae,  Aiigustanae, 
Bugellensis,  Bobiensis,  Fossanensis,  Pinaroliensis,  Se- 
gusinae,  Dertonensis  habitatione,  illas  ipsas  eorum  unî- 
cuique  libère,  ac  intègre  adsignamus,  et  tradi  volumus, 
quae  anno  Domini  millei^iino  octingentesimo  tertio  in 
respectiva  tune  Episcopali  Civitate  cuilibet  Episcopo 
pro  décora  eius  habitatione  pertinebat;  pro  decenti  vero 
novi  futuri  Episcopi  Cuneensis  habitatione,  domum  lU 
lam  statuimus,  et  adsignamus,  quae  sumptibus  Univer- 
sitatis  hominum  Civitatis  Cuneensis  comparanda  crit  ad 
formam  obligationis  per  publicum  instrumentum  dieî 
vîgesimae  octavae  iunii  proxime  praeterili  ab  eadem 
Universitate  contractae.  Seminariis  item  puerorum  Ec- 
clesiasticis  ad  iuventutem  Catholica  Religione,  ac  bonis 
artibus  opportune  informandam  necessariis  in  qualibet 
ex  praedictis  de  novo  erectis  Episcopalibus  Civitatibus 
Aibensi,  Alexandrina,  Augustana,  Bugeliensi,  Bobicnsi, 
Fossanensi,  Pinaroliensi,  Segusina,  et  Dertonensi  ad 
fonnam  legum  Canonicarum  instituendis  illa  ipsa  aedi- 
ficia  libère  reslituenda  decernimus,  quae  supradicto 
anno  Domini  miiiesimo  octingentesimo  tertio  cuilibet 
Seminario  respective  tributa  reperiebantur. 

Novo  autem  futuro  Episcopo  Cuneensi  ex  nunc 
pro  tune  onus  iniungimus  curandi  modis  omnibus,  ut 
quam  primum  possit,  in  eadem  Cuneensi  Civitate  Se- 
minarium  puerorum  Ecclesiasticum  erigatur;  et  hoc 
quidem  non  longe  assequendum  speramus  eo,  vel  maxime 
quia  praelaudatus  Victorius  Emmanuel  Rex  pro  eximia 
sua  religione,  ac  pietate,  summaque  Regii  sui  animi 
liberalitate  sponte  paratum  se  ostendit  ad  nonnulla  ex- 
hibenda  opportuna  média,  quae  ad  taie  pium  opus  cite 
perficiendum  conducere  posse  videbuntur.  Dt  insuper 
congruae  dotationi  uniuscuiusque  de  novo,  ut  supra^ 
erectae  Sedis  Episcopalis,  itemque  noviter  erccli  cuius- 
libet  Capîtuli  Cathedralis,  nempe  Albensis,  Alexandrinî, 
Augustani,  Bugellensis,  Bobiensis,  Fossanensis,  Pina- 
roliensis, Dertonensis,  et  Segusini,  opportune  providea- 
tur,  omnia,  et  singula  bona,  possessiones,  reditus,  ac 
proventus,  cuiusvis  generis,  et  naturae  ubicumque  lo- 
corum  existentia,  quae  anno  ^miiiesimo  octingentesimo 
tertio  tune  existentibus  huiusmodi  mensis  Episcopalibus, 
et  Cathedralibus  Capitulis  respective  spectabant,  quaeque 
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1817  vigore  antedîctarum  llterarum  Apostolicarura  superex- 
tantibus  Metropojitanae  Taurinensi,  et  Epîscopalibus 
Ecclesiis  Aquensî ,  Astcnsi ,  Casalensi,  Eporediensi, 
Montis  Regalis,  Salutiarum,  et  Vercellensi,  earumque 
Capitulis  Cathedralibus  fuerunt  respective  applicata,  et 
appropriata,  praevia  ab  hisce  ullimo  dictis  mensis,  et 
Capitulis  omnimoda  seiunctione,  dismembratione,  et 
abstractione,  cuiiibet  ex  primodictis  Episcopalibus  men- 
sis, et  Capitulis  Cathedralibus  plenarie,  atque  intègre 
restitui  per  praesentes  voluinus,  ac  mandamus,  ita  ut 
ex  nunc ,  in  posterum ,  perpetuis  futuris  temporibus 
Ëpiscopales  Ecclesiae  Albensis,  Alexandrina^  Augustana, 
Bugellensis,  Bobiensis,  Fossanensis,  Pinaroliensis,  Der- 
tonensis,  et  Segusina,  illarumque  Capitula  Cathedralia, 
îisdem  prors'Js  bonis,  possessionibus,  reditibus,  ac  pro> 
Tentibus  cuiusvis  generis,  ac  naturae,  et  ubilibet  loco- 
rum  existentibus  libère  gaudeant,  et  potiantur,  quae 
ad  ipsas  antedicto  anno  inillesimo  octingentesimo  tertio 
pertinere  compcrtuin  fueiit,  nisi  praefatus  Victorius 
Emmanuel  Rex  harum  Ecciesiarum  dotationi  alia  ratione 
în  utilitatem  Ecclesiae,  praevia  eius  Sanctae  Sedis  ap- 
probatione,  providere  existimaverit.  Hoc  idem  pari 
methodo  servandum  erit  quoad  omnia,  et  singula  bona, 
possessiones,  reditus,  et  proventus  cuiuscumque  generis, 
ac  naturae  ubicumque  existentia,  quae  ad  fabricas 
Cathedraliuro,  et  ad  Ecclesiastica  puerorum  Seminaria 
supradictorum  de  novo  erectorum  Episcopatuum  iam 
spectasse  dignoscantur;  quaeque  pariter  ipsis  Fabricis, 
ac  Seminariis  intègre,  ac  libère  vigore  praesenlium 
erunt  restituenda.  Dotatio  autem  novae  Episcopalis 
mensae  Cuneensis  efîbrmabitur  sequentibus  bonis  stabi- 
libus,  reditibus,  ac  proventibus  a  quolibet  vinculo,  et 
hypotbeca  prorsus  exemptis  in  perpetuam  proprietatem 
ipsi  mensae  libère  concedendis,  videlicet  latit'undio  cas- 
sinae  Sancti  Benigni  nuncupato  cum  eius  adnexis  in 
territorio  communis  Cuneensis  pariter  nuncupato  a  prae- 
dicta  Universitate  hominum  Civitatis  Cuneensis  ad  quam 
spectabat  eidem  mensae  cessa  per  supramemoratum 
instrumentum  diei  vigesimae  actavae  mensis  iunii  anni 
proximi  praeteriti,  quae  quidem  Universitas  hominum 
in  vim  primodicti  instrument!  onus  in  se  suscepît  spatio 
duorum  proxime  insequentium  annorum  summam  prae- 
bere  librarum  triginta  millium  Pedemontanae  monetae 
in  Palatii  Episcopalis  aedificatîonem  impendendam,    ac 
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propterea,  si  forsan  conlîngat  decenti  habitation!  Epîscopi  1817 
alio  modo  firmiter  proridere,  tune  eadem  trîginta  mil- 
lium  librarum  summa  eroganda  erit  in  emptionem  tôt 
liberorum  bonorum  stabillum  ipsi  mensae  pcrpetuo  ap- 
plicandorum,  atque  ulterius  bonis,  ac  reditibus  spectan- 
tibus  ad  Confraternitatem  sub  titulo  Sancti  Sébastian! 
in  eadem  urbe  Cuneensi  canonice  erectam,  quae  vîfçore 
pubiici  instrument!  rogati  sub  décima  die  mensis  iulii 
anni  proxime  superioris,  ipsa  bona,  et  reditus  libère 
cessit  ad  effectum,  ut  illa  in  praedictae  mensae  Episco- 
palis  liberam  proprietatem  perpetuo  transferantur,  ex- 
cepta tamen  domo  Eeclesiae  ipsius  Confraternitatis  ad- 
nexa,  et  ad  ultimum  universis  bonis,  ac  reditibus  per- 
tinentibus  ad  Ecciesiam  Parochialem  Beatae  Mariae 
Virginis  Del  Bosco  ad  dictam  urbem  Cuneensem  se- 
paratim  pertinentibus  a  moderno  Paroco  per  alterum 
publlcum  instrumentum  sub  memorata  décima  die  mensis 
iulii  intègre,  ac  libère  cessis  ad  eftectum  iila  perpetuis 
futuris  temporîbus  libère  itidem  applicandi  in  partialem 
dotationem  supradictae  Episcopalis  mensae  Cuneensis. 
Et  quoniam  bona  spectantia  ad  supradictam  Confra- 
ternitatem Sancti  Scbastiani  gravata  reperiunlur  onere 
celebrationis  annuae  missarum  mille  biscentum  quatuor- 
decim,  îdcirco,  firmis  de  cetero  remanentibus  nonnullis 
aliis  oneribus  iisdem  bonis  inherentibus,  et  per  pro 
tempore  existentem  Cuneensem  Epîscopum  de  more 
supportandis,  praevia  voluntatum  respectivorum  funda- 
torum,  seu  testatorum  commutationc,  ac  derogatîone, 
praedictum  pro  tempore  existentem  Episcopum  Cuneen- 
sem ab  obligatione  celebrationis  enunciatarum  missarum 
eximimus,  ac  liberamus^  eique  simul  iniungimus,  ut  in 
qualibet  hcbdomada  unam  missam  lectam  ad  placitum 
antedictac  Confraternitatis  perpetuis  futuris  temporibus 
celebrare  facere  tenealur;  cumque  dilectus  filins  loannes 
Baptista  Giraudi  modernus  dictae  Parochialis  Eeclesiae 
Sanctae  Mariae  Del  Bosco  Parochus,  qui  primam  simul 
in  eadem  antea  Collegiata,  et  modo  Catbedrali  Ecclesia 
usque  adhuc  obtinuit  dignitatem,  exercitio  curae  ani- 
marum  Parochianorum  ipsius  Eeclesiae  renunciaverit, 
ideo  supradicto  Episcopo  iniungimus  onus,  durante  vita 
memorati  loannis  Baptistae,  deputandi  cum  congrua 
merccdis  assîgnatione  idoncum  Presbyterum,  qui  eorum- 
dem  Parocbianorum  animarum  curam  landabililcr  exer- 
ccat  ;  îpso  deinde  loannc  Baptista  defuncto,  et  Prioratus 
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1817  dîgnîlatîs,  post  Ponlificalem,  maîorîs,  dictae  Cathedralis 
Ecclesiae  vacalione  secuta,  eidem  Episcopo  Cuneensi 
pro  tempore  existent!  potestatem  facimiis  dicto  Priora- 
tui,  îatn  de  sufficienti  dotatione  proviso,  perpetuum 
imponendi  onus  curae  animarum  Parochianorum  prae- 
dictae  Cathedralis,  ita  ut  idem  Prioratus  Curatiis, 
praevîo  consensu  iuxta  Tridentini  Concilii  praescriptum 
nabendo,  ab  Apostolica  Sede  in  posterum  valeat  con- 
ferri.  Et  attento,  quod  in  loco  Burgi  Sancti  Dalmatii 
nuncupato,  pridem  intra  limites  Dioecesis  Montis  Regalis 
comprchenso,  ac  vigore  praesentium  literarum  novae 
Dîoecesi  Cuneensi  aggregato,  Parochiaiis  existît  Ec- 
clesia,  adnexis  aedibus  instructa,  pertinens  ad  Monaste- 
rîum  Abbatiam  Sancti  Dalmatii  nuncupatum  ordinis 
Sancti  Bcnedicti  a  moderno,  et  pro  tempore  Montis 
Regalis  Episcopo  possessum,  utpote  illius  mensae  Episco-  - 
pâli  iam  antea  unitum,  et  incorporatum,  in  qua  cura 
animarum  Parochianorum  per  Presbyterum  ab  eodem 
Episcopo  Vicarinm  Curatum  deputatum  exercetur,  et 
cuius  Parochialitatis  intuitu  Communitas  hominum  prae-  | 
fati  loci  annuum  Canonem  noningcntarum  tresdecim 
librarum  monetae  Pedemontanne  dicto  Montis  Regalis  | 
Episcopo  uti  Abbali  Sancti  Dalmatii  solvere  tenetur, 
acceptisque  super  hac  re  precibus  moderni  Episcopi 
Montis  Regalis,  eumdem  a  qnocumque  dictae  Parochia- 
litatis onere  prorsus  liberamus,  idemque  onus  in  futu- 
rum,  ac  pro  tempore  existentem  Episcopum  Cuneensem, 
qui  Parochîalem  Ecclesiam  huiusmodi,  et  in  ea  idoneum 
Vicarium  Curatum  inibi  continuo  in  portione  aedium 
abbatialium  pro  solita  eius  habitatione  adsignata  resi- 
dentem  manutenere,  cuique  Cuneensi  Episcopo  ius 
tribuimus  in  posterum  exigendi  praefatum  Canonem 
annuarum  librarum  noningentarum  tresdecim,  perpétue 
transferimus,  et  commutamus,  salvis  de  cetero,  et  in- 
tegris  manentibus  aliis  omnibus,  et  singulis  iuribus,  ac 
proventibus  antedicto  Montis  Regalis  Episcopo  ratione 
commendae  memoratae  Abbatiae  quomodoiibet  légitime 
competentibus.  Quum  insuper  ]\obis  laudati  Victorii 
Emmanuelis  Régis  nomine  fuerit  exposilum,  quod  an- 
tedictae  Taurinensis,  Aquensis,  Astensîs,  Casalensis, 
Eporediensis,  Montis  Regalis,  V^erceliensis  et  Salutiarum 
Ecclesiarum  Capitula  ob  praeteritorum  temporum  ini- 
quitatem  multis  eorum  resp*'ctive  bonis  ita  expoliata 
remanserint,  ut  statut!  antiqui  numcri  Dignitatum,   et 
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Canonîcorum  congruae,  ac  decenti  sustentatîonî  provî-  1817 
deri  nullomodo  possit,  idcîrco  ad  illorum  futurae  stabi- 
litati,  ac  manntenlionî  etiam  iuxta  ipsius  Régis  vota, 
opportune  consulendum,  praevia  uniuscuiusque  prions 
numeri  Dignitatum,  et  Canonicorum  reduclione,  ac 
imminutione,  ut  ex  nunc,  perpetuo  imposterum  eadem 
Capitula,  neinpe  Taurinense  e  sex  Dignitatibus,  ac 
duodecim  Canonicis;  Astense  ex  quatuor  dignitatibus, 
et  octodecim  Canonicis;  Aquense  e  tribus  Dignitatibus, 
et  duodecim  Canonicis;  Casalense  ex  duabus  Dignita- 
tibus, et  quatuordecim  Canonicis;  Eporediense  ex  quin- 
qué  Dignitatibus,  ac  undecim  Canonicis;  Montis  Regalis, 
ex  quatuor  Dignitatibus,  et  duodecim  Canonicis;  Ver- 
cellense  ex  quatuor  Dignitatibus,  et  vigintiduobus  Ca- 
nonicis; et  Salutiarum  ex  tribus  Dignitatibus,  et  tres- 
decim  Canonicis,  constare,  atque  intègre  efibrmata 
manere  debeant,  Apostolica  Nostra  Auctoritate,  decer- 
nimus,  ac  mandamus.  In  singulis  profecto  Metropoli- 
tanis,  et  Cathedralibus  tam  iam  existentibus ,  quam 
noviter  erectis  Ecclesiis,  in  quibus  animarum  respecti- 
vorum  Parochianorum  cura  exerceri  solet,  firma  etiam 
in  posterum  debito  modo  servabitur.  Cuilibet  vero  ex 
antedictis  pro  tempore  existentibus  Archiepiscopis,  et 
Episcopis  peculiarem  tribuimus  tacultatem,  ut  inspecte 
statu  bonorum,  ac  redituum  proprii  respectivi  Capituli, 
et  Poenitenliariis,  Theologalibusque  Praebendis  congrue 
proviso,  alias  in  posterum,  iuxta  proventuum  quantita- 
tem,  vel  Dignitates,  vel  Canonicatus  unum  corpus  cum 
veteribus  efïicientes,  et  siroul  de  consuetis  quotidianis 
distribulionibus  participantes,  collatis  cum  Régis  con- 
siliis ,  de  novo  erigere  libère,  et  licite  unusquisque 
possit,  ac  valeat,  salvis  tamen,  et  integris  manentibus, 
vel  in  suo  robore  respective  restitutis  iuribus  omnibus, 
aut  praerogativis,  quibus  Capitula  praedicta  ante  annum 
millesimum  octingentesimum  tertium  légitime  potieban- 
tur,  et  quibus  bac  Nostra  Constitulione  nominatim 
derogalum  non  fuerit;  salvis  praeterea,  vel  restitutis, 
ut  antea,  in  quorumiibet  beneficiorum  ad  praefatas 
Dioeceses  pertinentium  collationibus,  nisi  secus  in  po- 
sterum, mutuo  utriusque  partis  consensu ,  aliqua  in 
parte  constituatur,  tam  reservationibus,  et  aflectionibus 
Apostolicis,  quam  iure,  vel  privilegio  eidem  carissimo 
in  Christo  filio  Nostro  Victorio  Emmanueli  Sardiniae 
Régi  Illustri,  Eiusque  Successoribua  ad  cas  Dignitates, 
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1817  vel  Canonîcatus  praedîctarum  Cathedralium,  aut  Colle- 
giatarum  Ecclesiarum,  aliave  bénéficia  praescntandi,  vel 
respectivç  nominandi,  ad  quae  ante  annum  millesimum 
octingentesimum  tertium  ex  iure,  vel  privilegio  prae- 
dictîs,  aliove  litulo  légitime  praesentabat,  vel  nominabat; 
galvo  denique,  vel  restituto  quovis  iurepatronatus  quod 
tam  Ecclesiasticis,  qiiam  Laicis  personis,  familiis,  corn- 
munitatibus,  civitatibus,  coUegiis,  aliisque  omnibus  in 
eorumdem  Capitulorum  Dignitates  vel  Canonicatus,  aliave 
bénéficia,  ut  supra,  légitime  competebat.  Unicuique 
insuper  ex  noviter  erectis  Capitulis  Cathedralibus ,  ut 
eorum  Dignitates  et  Canonici  capitulariter  congregati 
pro  respectivae  Ecclesiae  rerum  spiritunlium,  ac  tem- 
poralium  felici  directione,  onerumque  iilis  incumbentium 
supportatione,  divinorum  oiïiciorum  quotidiana  recita- 
tione,  et  mi^sarum,  sacrarumque  functionum  celebra- 
tione,  quaecumque  statuta,  licita  tamen,  et  honesta, 
sacrisquc  Canonibus,  et  Constitutionibus  Apostolicis 
minime  repugnantia,  praevio  ordinarii  loci  examine,  et 
approbatione,  de  novo  edere,  atque  édita  reformate, 
et  in  meliorem  formam  redigere,  atque  ab  iis,  ad 
quos  pro  tempore  spectabit,  sub  poenis  in  contrave- 
nientcs  statuendis,  observari  facere  libère,  ac  licite 
possint,  et  valeant,  eadem  Apostolica  Auctoritate,  licen- 
tiam  harum  tenore  impertimur.  Quod  vero  pertinet  ad 
supradictarum  Ecclesiarum  tam  Archiepiscopalium  Tau- 
rinensis,  et  Vercellensis,  quam  Episcopalium  Albensis, 
Alexandrinae,  Aquensis,  Astensis,  Augustanae,  Bobien- 
gis,  Bugellensis,  Casalensis,  Cuneensis,  Dertonensis, 
Fossanensis,  Eporediensis,  Monlis  Regalis,  Pinarolien- 
sis,  Salutiarum,  ac  Segusinae  a  primaeva  etiam  erectione 
vacantium,  canonicam  provisionem  laudato  carissimo  in 
Christo  filio  Nostro  Victorio  Emmanueli  Saidiniac  Régi 
Illustri,  ac  moderno  Sabaudiae,  Montisferrati,  et  Genuae 
Duci,  ac  Pedemontii  Principi,  illiusque  Successoribus 
ipsis,  et  eorum  temporali  Dominio  subditis  in  integritate 
obedientiae  Sanctae  Sedi  persistentibus,  ius  nominandi 
înfra  tempus  a  iure  praefinitum  Nobis,  ac  Romano 
Pontifici  pro  tempore  existenti  Ecclesiasticas  idoneas 
personas  in  Archiepiscopos,  et  Episcopos  praeficiendas, 
prout  antea  quoque  nominare  consueverunt,  nihil  tamen 
circa  id,  quod  tam  quoad  praedictas  nominationes,  et 
canonicam  provisionem,  quam  quoad  examen,  et  con- 
secrationem  nominatorum  ante  annum  millesimum  octin- 
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gentesîmum    tertium    servabalur ,     innovantes ,     vîgorc  1817 
praesentium,  conBrmamus,  ac  de  novo  insuper  perpetuo 
concedimus,   atque  tribuimus. 

Nunc  autem  ut  duorum  Monasteriorum  ordinis 
Sancti  Benedicti  Abbatiarum  nuncupatorum  pridem  nul- 
lius  Dioecesis  existentium ,  Sancti  Michaelis  de  Clusa, 
et  Sancti  Benîgni  de  Fiuctuaria  ob  illorum  antiquita- 
tem,  et  celebritatem  constans  memoria  servetur,  atque 
votis  etiam  praelaudati  Victorii  Emmanuelis  Régis  bé- 
nigne indulgeamus,  eadem  Monasteria,  quae  iam  an- 
tea  una  cum  tribus  aliis  per  primodictas  Apostolicas 
literas  anno  millesimo  octingentesimo  tertio  éditas, 
omnino  suppressa,  et  extincta  fuerant,  et  quorum  bona 
in  vim  decreti  antedictae  bonae  memoriae  loannis 
Baptistae  Cardinalis  anno  millesimo  octingentesimo  quinto 
Auctoritate  Nostra  iati,  mensis  Archiepiscopali  Tauri- 
nensi,  et  Episcopali,  Eporediensi  fuerant  unita,  et  ap- 
plicata,  firma,  atque  intégra  manente  suppressione, 
status,  et  qualitatis  nuHius;  eadem  Monasteria  Sancti 
Michaelis  de  CInsa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria 
praeCati  ordinis  Sancti  Benedicti  Abbatias  nuncupatas, 
et  in  commendam  ab  Apostolica  Sede  conferri  solitas 
in  antiquis  respectivis  earum  Ecclesiis  de  novo,  absque 
tamen  ullo  separato  territorio,  et  ordinariae  iurisdi- 
ctionîs  exercitio,  ut  idoneis  personis  Ecclesiasticis  a 
Nobis,  et  Romanis  Pontificibus  successoribus  No|Stris 
modo,  et  forma,  ac  terminis  iam  ante  praedictam  sup- 
pressionem  statutis,  atque  usitatis  ad  praefati  Régis  no- 
minationem  conferri  deinceps  valeant,  in  perpetuum  eri- 
gimus,  et  instituimus  ac  proinde  omnia,  et  singula 
bona,  proprietates,  reditus,  et  proventus  cuilibet  ex 
praedictis  duabus  Abbatiis  ante  memoratam  iliarum 
suppressionem  spectantibus,  a  praedictis  Taurinensi  et 
Eporediensi  mensis  dividimus,  *  et  abstrahimus,  atque 
unicuique  Abbatiae,  prorsus  intègre,  ac  libère  restitui, 
et  consignari  volumus,  et  mandamus.  Et  quoniam  in 
îpsis  duabus  Abbatiis  erecta  pridem  reperieliantur  Se- 
minaria,  puerorum  Ecclesiastica,  quorum  redintegra- 
tionem^  déficiente  in  posterum  ordinarii  praesentia, 
minime  expedire  arbitramur,  idcirco  quaelibet  bona, 
reditus,  et  proventus  iam  hisce  Seminariis  pertinentes, 
aliis  Seminariis  puerorum  Ecclesiasticis  iliarum  Dioece- 
sium,  quibus  dictarum  Abbatiarum  tcrritoria  incorporata 
dignoscentur,  perpetuo  intègre,  ac  libère  unimus,  ap- 
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1817  plîcamus,  et  approprîamus,  sub  lege  tamen  în  Semi- 
nariis  ipsis  alendi,  atqne  educandi  lot  pueros  in  locis 
antîquum  praefatarum  Abbatiarum  territorium  iam  etibr- 
mantium  respective  natos,  quot  adiunctis  cuiuslibetSemi- 
narii  reditibus  annuatim  respondeant;  ex  quorum  quidem 
puerorum  numéro,  duo  a  pro  tempore  existentibus  Sancti 
Michaelis  de  Clusa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria 
respeclivis  Abbatibus  Commendatariis  erunt  successive 
nominandi.  Demum  ut  in  futuris  dictarum  noviter 
erectarum  Episcopalium  Ecclesiarum,  vidclicet  Alben- 
sis,  Alexandrinae,  Augustanae;  Bobiensis,  Bugellensis, 
Dertonensis,  Fossanensis,  Pinaroiiensis  et  Segusinae 
provisionibus  Apostolicis  de  more  conficiendis  eadem 
respectiva  taxa  servetur,  quae  ante  priorem  illarum 
suppressionem  in  libris  Camerae  Apostolicae  iam  erat 
descripta ,  utque  Episcopalis  Ecclesia  Cuneensis ,  ac 
etiam  attenta  status  immutatione  Abbatialium  Sancti 
Micbaelis  de  Clusa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria 
Ecclesiarum  nova  taxa  in  ipsius  Camerae  Apostolicae 
libris,  modo  et  forma  consuetis,  in  illarum  quoque 
Apostolicis  provisionibus  de  more  servanda  conticiatur, 
volumus,    atque  mandamus. 

Ut  autem  hac  ipsa  opportunîtate  spîrituali  quoque 
regîmini,  aliorum  Cluistitidelium  animis  supradicti  Ke- 
gis  temporali  dominio  pariter  subiectis,  et  commorantibus 
in  quinque  locis  vulgo  nuncupatis  Gravellona ,  Cassolo 
vecchio,  Cassolo  nuovo,  Vignarello,  elVillanova,  intra 
limites  amplae  Novariensîs  Dioecesis  consistentibus,  ex- 
peditius,  atque  utilius  consulatur,  praevia  illorum  exem- 
ptîone,  ac  liberalione  a  quocumque  Novariensis  Anlisti- 
tis  ordinario  iure,  et  subiectione,  eadem  quinque  supra 
enunciata  loca  cum  suis  Parocbialibus  territoriis,  et 
aliis  Ecclesiis,  personis  tam  Ecclesiasticis,  quam  Laicis, 
et  locis  piis  in  illis  fortasse  existentibus,  finitimae  Dioe- 
cesî  Viglebanensi  pcrpetuo  unimus,  et  incorporamus, 
ac  futuri,  et  pro  tempore  existentis  Viglebanensis  Epis- 
copi  iurisdictioni,  obedientiae,  et  auctoritati  subiicimus 
atque  supponimus.  Quum  vero  opportunum,  et  conve- 
niens  Nobis  sit  visum,  praefati  quoque  Victorii  Emma- 
nuelis  petilione  concurrente,  in  amplo  Sabaudiae  Du- 
catu,  in  quo  olim  una  Metropolitana,  et  très  Cathédra- 
les Ecclesiae  erectae  reperiebantur,  quas  per  Aposto- 
licas  nostrns  lileras  sub  clatum  Romae  apud  Sanctam 
Mariam    Maiorem    anno   incarnationis  Dominicae  mille- 
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sîmo  octîngentesîmo  primo,  tertio  kalendas  decembrîs,  1817 
c]uarum  initium  qui  Christi  Domini  vices  suppressimus, 
et  extinximus,  novam  deinde  in  eisdem  literis  pro 
toto  Ducatu  praedicto  Episcopalem  Camberîensem  Se- 
dem  erigentes,  dum  matura,  et  diligenti  deliberatione 
perpenditur,  si,  et  in  quo  numéro  aliae  Ecclesiae 
de  novo  erigendae  a  Nobis  sint  Cathedralem  interea 
Camberiensem  Ecclesiam,  cuius  Sedes  in  Principe  Du- 
catus  Urbe  constituta  est,  in  Metropolitanam  erigere; 
hinc  Nos  ad  maiorem  Dei  omnipotentis  gloriam ,  et 
Catholicae  Ecclesiae  splendorem  simulque  Chrislifide- 
lium  utilitatem,  snpradictam  Episcopalem  Ecclesiam  Cam- 
beriensem sub  titulo  Sancti  Francisci  Salesii  Episcopi, 
et  Confessoris,  cum  suo  existente  Capitulo,  praevia 
îllins  omnimoda  solulione,  et  exemptione,  a  quocumque 
Metropolitico  iure,  depcndentia,  ac  subiectione  Archie- 
piscopali  Ecclesiae  Liigdunensi,  cui  ad  praesens  sufiraga- 
tur,  praestito  iam  a  dilecto  in  Christo  filio  Nostro  losepho 
Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbytero  Cardinali  Fesch 
nuncupato  moderno  Archiepiscopo  consensu,  et  eius- 
dem  Ecclesiae  Capîtuli  consensum  ad  cauteiam  sup- 
plenles,  de  specialis  dono  gratiae,  ad  Archiepiscopalis 
Nietropolitanae  Ecclesiae  gradum,  et  dignitalem  extol- 
limus^  firmo  manente  favore  praedicti  Victorii  Emma- 
niielis  eiusque  Successorum  înre  nominationis  ad  eam 
Ecclesiam,  prout  ei  antea  competebat.  Eldem  noviter 
erectae  Metropolitanae  Ecclesiae  in  suffraganeam  inte- 
rea assignamus  Episcopalem  Ecclesiam  Augustanam, 
quam  de  novo  pariter  ut  supra,  ereximus,  quae  dum 
antiquitus  existebat,  sufïraganea  erat  Archiepiscopalis 
Ecclesiae  Tarantasiensis  in  eodem  Ducalu  positae, 
eamdemque  Archiepiscopi  Camberiensis  iuri  Metropoli- 
tico perpetuis  futuris  temporibus  simili  auctoritate  No- 
stra  Apostolica  subdimus,  et  submittimus,  reservantes 
Nobis  eidem  Camberiensi  Metropolitanae  Ecclesiae  il- 
las  quoque  Cathédrales  Ecclesias,  quas  in  Sabaudiae 
Ducatu  de  novo  érigera  iudicabimus,  in  sutïVaganeas 
assignare. 

Perpendentes  praeterea  ad  maiorem  tam  Pastorum 
quam  Fidelium  commodum,  et  utilitatem  conducere  si 
Episcopales  Ecclesiae  Dertonensis,  et  Bobiensis  de 
novo  a  Nobis,  ut  supra,  erectae  lanuensi  potius,  ad 
quam  urbem  frequentior,  et  expeditior  esse  solet  a 
civitatibus  iliis  accessus,  quam  Taurinensi,  cui  antiqiû- 
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1817  tus  subiectae  erant,  Metropoli  subiiciantur;  Nicaeen- 
sem  vero,  iisdem  de  causis,  convenientius  praefatae 
Metropolitanae  lanuensi,  Ecclesiae,  quam  Provincîae 
Aquensi  in  Provincia  subdi  posse;  hinc  Nos,  re  îam 
quoad  Nicaeensem  Dioecesem  Aquensi  Capituio,  Sede 
Archiepiscopalî  vacante,  a  Nobis  significata,  et  quate- 
nus  opus  sit,  consensu  futurî  Archiepiscopi  supplentes» 
praefatam  Nicaeensem  Cathedralem  Ecclesiam  a  qua- 
cumque  subiectione,  et  dependentia  a  Metropolitico 
îure  Archiepiscopi  Aquensis  de  Apostolicae  potestatis 
pienitudine,  subtrahentes,  eam  una  cum  supradictis 
Cathedralibus  Eccicsiis  Dertonensi,  et  Bobiensi  Archie- 
piscopi lanuensis  Metropolitico  iuri  perpetuis  futuris 
temporibus,  simili  Apostoiica  Auctoritate»  subdimus, 
atque  submittimus. 

Quoniam  vero  Caprariae  insuia,  quae  nunc  tem- 
porali  dominio  Sardiniae  Régis  subiecta  est  ab  Adia- 
censi  Civitate,  cuius  nunc  Antistiti  subest,  quam  a  la- 
nuensi urbe,  cum  qua  illius  insulae  habitatores  frequen- 
tioris  commercii  necessitudinem  liabent,  magis  distat; 
Nos  praedictam  Caprariae  insulam  cum  suis  Clero,  et 
populo,  habito  iam  Adiacensis  Episcopi  consensu,  ab 
eiusdem  Dioecesi  subtrahimus ,  et  lanuensi  Dioecesi 
de  Apostoiica  Auctoritate  Nostra,  unimus,  atque  in- 
corporamus. 

Quocirca,  dilecto  in  Christo  fdîo  Nostro  Paulo 
losepho  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbytero  Cardi- 
nali  Solaro  nuncupato,  olim  Episcopo  Augustae  Prae- 
toriae,  quem  executorem  praesentium  Nostrarum  lile- 
rarum  Apostolicarum  eiigimus,  ac  deputamus,  ad  hoc 
ut,  constito  de  libéra  redintegratione  antcdictorum  om- 
nium bonorum,  atque  redituum,  ipse  per  se,  vel  per 
aliam,  seu  per  alias  personam,  seu  personas  in  Eccle- 
siastica  dignitate  constitutam,  seu  constitutas  ab  eo 
specialiter  subdelegandam,  vel  subdelegandas,  pro  su- 
pra dictarum  Archiepiscopalium,  et  Episcopalium  Ec- 
clesiarum  nova  erectione,  nec  non  Capitulorum  numéro 
vel  iam  superius  dislinctim  enunciato,  vel  post  adcu- 
ratam  Dignitatum,  et  Canonicorum  actu  exîstentium  ve- 
rificationem,  firmiler  iuxta  illam  pro  qualibet  Ecclesia 
declarando,  ap  puerorum  Ecclesiasticorum  Seminario- 
rum,  ac  mensarum  Episcopalium,  et  Capitularium  respec- 
tivis  institutionibus ,  dotationibus;  itemque  territoriorum 
unamquamque  Archiepiscopalium,  et  Episcopalium  tam 
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îam  exîstentîum,  quam  novîter  erectarum  Ecclesiarum  1817 
Dioecesîm  eflbrmantium  rcspectiva  adsignatione,  novaque 
similiter  erectione  praefatarum  duarum  Ecclesiarum 
Abbatiaiium ,  ceterisque  aliis  in  hisce  Nostrîs  literis  con- 
tenlîs,  atqu^  statulis,  omnia,  et  singula,  quae  neces- 
saria  dignoverit  gerere,  t'acere,  disponere,  ac  statuere, 
omnesque  cuiusvis  generis  quaestiones,  ac  controversias 
super  praemissis  t'orsitaii  exorituras,  examinare,  iudi- 
care,  et  definire  libère^  ac  licite  possit,  et  valeat,  ne- 
cessarias  omnes,  et  opportunas  facultates  concedimus, 
et  impertimur,  simuique  eidem  Paulo  losepho  Cardi- 
naii,  iniungimus,  ut,  post  completam  harum  literarum 
executionem ,  actorum  omnium  authenticum  exemplum 
infra  bimestre  ad  urbem  transmittere  teneatur  in  con- 
cîstoriales  tabulas  référendum. 

Praesentes  autem  literas,  et  în  eîs  contenta  quae- 
cumque  nulle  unquam  tempore,  etiam  ex  co,  quod 
quicumque  in  iis  interesse  habentes,  vel  habere  prae- 
tendentes  vocati,  et  auditi  non  fuerint,  ac  auditi  quo- 
que  praemissis  non  consenserint,  de  subreptionis ,  vel 
obreptionis,  aut  nullitatis  vitio,  sen  intentionis  Nostrae, 
vel  quovis  alio  substantiali,  et  înexcogitato  defectu  no- 
tari,  impugnari,  invalidari,  in  ius,  vel  controversiam 
deduci,  aut  adversus  illas  quodcumque  iuris,  vel  facti, 
aut  gratiae  remedium  impetrari  posse,  nec  illas  sub 
quibusvis  derogationibus,  aut  aliis  contrariis  disposition 
nibus  comprehendi,  sed  tamquam  ad  Divini  Cultus 
augmentum,  et  ad  Chrîstifidelium  spirituale  regimen 
în  eorum  animarum  salutem  éditas,  et  emanatas,  ab 
illis  semper  excipi,  validasque,  et  efficaces  esse,  et 
fore,  suosque  plenarios,  et  integros  edectus,  sortiri  et 
obtinere,  sicque  ab  omnibus  observari,  et  ita  per 
quoscumque  Indices,  Ordinarios,  vel  Delegatos,  qua- 
vis  auctoritate  ^fungentes,  sublata  eis  qualibet  aliter 
iudicandi,  et  interpretandi  facultate,  iudicari,  et  defi- 
niri  debere  volumus,  atque  mandamus.  Et  si  secus 
super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter,  vel 
îgnoranter  contigerit  attentari ,  irritum ,  et  înane  de- 
cernimus,  non  obstanlibus  quibusvis  etiam  în  Provin- 
cialibus,  vel  Generalibus  Conciliis  editis  Conslîtutioni- 
bus  et  Ordinalionibus  Apostolicis,  ac  Nostris,  et  Can- 
cellariae  Apostolicae  regulis ,  necnon  supradictarum  Ec- 
clesiarum, etiam  confirmatione  Apostolica ,  vel  quavis 
tirmitate  alia  roboratis  statutis,  consuctudinibus,  conces- 
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1817  sionibus ,  et  indultîs  etîam  specîfica ,  et  individua  men- 
tione  dignis,  quibus  omnibus,  et  singulis,  eorumque 
totis  tenoribus,  et  formîs,  etiamsi  de  illis  specialis, 
specîfica,  et  individua  mentio,  seu  quaevîs  alia  expres- 
sio  habenda,  aut  alia  aliqua  exquisita  forma  ad  hoc 
servanda  foret,  illorum  tenores  praesentibus  pro  ex- 
pressis  habcntcs,  ad  singulorum  omnium,  et  praemis- 
sorum  effectum,  latissime ,  et  plenissime,  ac  specialiter 
et  expresse  derogamus,  et  derogatum  esse  intendimus, 
ceterîsque  contrariis  quibuscumque.  Volumiis  autem, 
ut  praesentium  literarum  transumptis,  etiam  impressis, 
manu  tamen  alicuius  Notariî  publici  subscriptis,  ac  sU 
gillo  personae  in  Ecclesiastica  Dignitate  constitutae  mu- 
iiitis,  eadem  prorsus  fidcs  ubique  adhibeatur,  quae  ipsis 
praesentibus  adhiberetur  si  forent  exhibitae,  vel  ostensae. 
Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc  paginam  No- 
strarum  circumscriptionis,  erectionis,  constitutionis, 
extinctionîs,  annullationis,  assignationis,  elevationis, 
exemptîonis,  liberationîs,  subiectionis,  suppositionis,  re- 
servationis,  restitutionis,  dismembrationis,  impartitionis, 
unionis,  appropriationis,  incorporationis,  concessionis, 
facultatis,  indulti,  mandati,  decreti,  et  voluntatis  in- 
fringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  qnis  au- 
tem  hoc  attentare  praesumpserit,  indignationem  om- 
nipotentis  Dei,  ac  l3eatorum  Pétri,  et  Pauli  Aposto- 
lorum  Eius  se  noverit  incursurum. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Marîam  Maîorem 
anno  Incarnationis  Dominicae  millesîmo  octingentesîmo 
decîmo  septîmo,  sexto  decimo  kalendas  augusti  Pontî- 
ficatus  Nostri  anno  decimo  octavo.     Loco  >><•  plumbî. 

Super  quibus  literis  Apostolicis  praesens  transump- 
tum  confeci  praesentibus  DD,  Francisco  Lavizzari, 
et  Odoardo  Landlzzi  Test.  Subscript.  Rocchetta. 
Concordat  cum  Originale.  Subs.  F.  Isola  Officialis 
Deput.  Coad.     Subs.  A.  Card.  Prodatarius. 
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87. 

Loi  donnée  dans  lePioyaume  des  Pays- 
Bas ,  contenant  des  dispositions  pé- 
nales pour  empêcher  et  réprimer  la 
traite  des  nègres.  En  date  du  20.iVo- 
vembre  1818. 

(Journal  officiel  du  Royaume   des  Pays-Bas.  T.  XIIL 
Nro.  39.) 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange -Nassau,  Grand -Duc  de 
Luxembourg,    etc.  etc.  ^  .;, 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut!  Sa- 
voir  fesons: 

Ayant  pris  en  considération  non  seulement  que 
par  Notre  Arrêté  du  15.  Juin  1814,  Nous  avons  mis 
en  oeuvre  des  mesures  préalables  pour  réprimer  la 
traite  des  nègres,  mais  encore  que,  par  l'article  8  du 
Traité  du  13.  Août  1814,  ainsi  que  par  l'article  1  du 
Traité  ultérieur  du  4.  Mai  dernier,  respectivement  con- 
clus avec  la  Grande-Bretagne,  Nous  Nous  sommes 
engagés  d'une  manière  solennelle  à  reprimer  et  empê- 
cher efficacement,  par  des  dispositions,  pénales  ce 
commerce  si  déhonorant  pour  l'humanité: 

A  ces  causes  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  et  de 
commun  accord  avec  les  Etats -généraux,  avons  statué 
et  statuons: 

Art.  1.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
Loi,  il  ne  sera  permis  à  aucun  de  Nos  sujets,  et  gé- 
néralement à  aucun  individu  qui  se  trouverait  dans  l'é- 
tendue de  Notre  Royaume,  de  faire  la  traite  des  nè- 
gres ni  de  prendre  directement  ou  indirectement  part 
à  ce  commerce,  soit  en  armant  ou  équipant  des  vais- 
seaux ou  navires  à  cet  etfet,  ou  en  participant,  au 
même  eflet,  dans  l'armement  d'aucuns  bàtimens  natio- 
naux ou  autres,  soit  en  les  frétant  ou  affrétant  sciem- 
ment pour  cet  usage,  soit  en  allant  quérir,  ou  ache-* 
ter,  vendant  ou  échangeant,  et  en  introduisant  ou 
fesant  introduire  ouvertement  ou  d'une  manière  clande- 
stine, des  nègres  comme  esclaves  dans  quelque  colonie 
ou  établissement  des  Pays- Bas ,  situé  hors  de  l'Europe^ 
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1818  ou  même  dans  des  colonies  ou  ^tabiissemcns  étrangers, 
à  peine  pour  les  contrevenans  et  leurs  complices,  d'une 
amende  de  5000  Florins  et  en  outre  de  réclusion  pour 
cinq  années. 

Art.  2.  Seront  punis  des  mêmes  peines ,  les  Capi- 
taines de  navires,  pilotes  et  subrécargues  qui  auront 
pris  service  à  bord  d'un  bâtiment,  sachant  qu'il  était 
employé  à  la  traite  des  nègres,  et  qui  auront  ainsi 
exercé  ou  favorisé  ce  commerce  illicite,  soit  pour  leur 
propre  compte  soit  pour  compte  d'autrui. 

Art.  3.  Les  matelots  ou  autres  gens  de  l'équipage 
(|ul  auront  eu  connaissance  que  le  bâtiment  sur  lequel 
ils  servent,  était  destiné  à  faire  ou  favoriser  la  traite 
des  nègres,  seront  punis  d*un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  deux  années  au  plus.  Ceux  qui 
viendront  à  l'apprendre  par  la  suite,  sont  dès  ce  mo- 
ment quittes  et  déchargés  de  leur  engagement,  et  ils 
seront  tenus  sous  la  même  peine,  de  quitter  le  service 
dès  qu'ils  pourront  le  faire  sans  danger. 

Art.  4.  La  peine  d'emprisonnement  mentionnée  à 
Tart.  3  sera  de  même  encourue  par  tous  assureurs, 
courtiers  de  navires  et  autres ,  qui  auront  assuré  quel- 
que  vaisseau  ou  navire  ou  qui  en  auront  favorisé  l'af- 
frètement en  quelque  manière  que  ce  soit,  sachant  qu'il 
était  destiné  à  la  traite  des  nègres  ;  en  outre  leur  pa- 
tente sera  sur  le  champ  supprimée,  sans  qu'il  puisse 
dans  la  suite  leur  en  être  délivré  de  semblable. 

Art.  5.  Les  dispositions  pénales  ci-dessus  énoncées, 
ne  seront  néanmoins  nullement  applicables  dans  les  cas 
où  des  esclaves  actuellement  existans  dans  les  colonies, 
ou  leurs  enfans  nés  ou  à  naitre,  viendraient  à  être 
transportés  dans  les  Indes  occidentales,  soit  d'une 
colonie  des  Pays-Bas  à  une  autre  oii  d'une  colonie 
étrangère  à  une  autre,  ou  d'une  colonie  des  Pays-Bas 
il  une  colonie  étrangère,  ou  d'une  colonie  étrangère  à 
une  colonie  des  Pays-Bas,  ou  enfin  d'une  colonie 
quelconque  dans  les  Indes  occidentales  à  une  autre 
partie.  Déclarons  au  contraire  bien  expressément  que 
nul  ne  pourra  en  aucune  manière  être  inquiété  à  ce 
sujet,  attendu  que  le  dit  transport  n'est  point  compris 
dans  les  prohibitions  de  la  présente  loi. 

Art.  Ô,  Pareillement  les  peines  comminées  par  la 
présente  loi  ne  pourront  être  rendues  applicables  à  ceux 
qui  auront  sauvé  et  secouru   quelque  bâtiment  chargé 
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d'esclaves,  se  trouvant  en  détresse,  ou  bien  qui  auront  1818 
reçu    à  bord    des    esclaves    embarqués    sur   un  tel  bâti- 
ment,  pourvu  qu'à  son  entrée  dans  le  premier  port  où 
il  viendra  à  relâcher,   le  Capitaine  ou  Patron  en  fasse, 
déclaration  en  bonne  forme  dans  les  24  heures. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi  soît 
insérée  au  Journal  officiel^  et  que  Nos  Ministres  et 
autres  autorités  qu'elle  concerne,  tiennent  strictement 
la  main  à  son  exécution. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20.  Novembre  de  Tan  1818, 
et  de  Notre  Règne  le  cinquième. 

Guillaume. 
Par  le  Roî, 

J.  G.  DE  Met  van  Streepkerk. 


88.^ 

Convention  entre  VElecteuv  de  Hesse 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenbourgy 
conclue  sous  la  médiation  du  Roi  de 
Prusse  en  exécution  du  Traité  d  i  6 
Octobre  1815 '0-  -^'^  date  de  Cis  l, 
le  iO.  Mai  1820. 

Vertrag  zwischen  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem 
Kurfûrsten  von  Hessen  Wilhelm  I.  und  Sr.  Hochfiirst- 
lichen  Durchiaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen  -  Ro- 
tenburg,  unter  Koniglich  Preussischer  Vermittelung, 
liber  die  Vollziehung  des  Vertrags  vom  16.  October 
1815  zwischen  der  Krone  Preussen  und  Kurhessen, 
welchem  des  Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg  Durch- 
iaucht beigetreten  sind. 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von  Hessen 
und  Seine  Flochlurstliche  Durchiaucht  der  Landgraf 
von  Hessen -Rotenburg,  in  der  Absicht,  die  in  dem 
Vertrage  vom  16.  Octbr.  1815  zwischen  der  Krone 
Preussen  und  dem  Kurfiirstl.  Hause  Hessen  Art.  19 
bis  24  festgesetzten ,  dem  Furstlichen  Hause  Hessen- 
Rotenburg,   welches  diesem  Tractate  in  einem  beson- 


*)  Voy.  Recueil  Siipplém.  T.  VII.  (Nouv. Recueil  T.  III.)  Nro.  25. 
p.  331  et  suiv.  et  ï.  VlU.  (Nouv.  Rec.  T.  IV.)  Nro.26.  p.  158. 
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1820  deren  Vertrage  von  gleîchem  dato  mit  der  Krone 
Preiissen  beigetreten  ist,  zugesicherten,  und  in  einem 
nachfolgenden  Vertrage  vom  4.  Marz  1816  naher  be- 
stimmten  Entschadigungcn,  nunmehr  schliesslich  zu  re- 
guliren ,  haben  unter  Konigl.  Preussischer  Vermittelung, 
in  gemeinschaftlicher  Uebereinkunft,  hieriiber  einen 
.«ndlichen  Vertrag  zu  crrichlen  beschlossen. 
Ux  Es  sind  daher,  unter  vermittelnder  Leitung  des 
von  seinem  allerhochsten  Gouvernement  dazu  beaultrag- 
tfeh  Koniglich  Preussischen  Herrn  Legationsraths  und 
Rittmeisters,  Ritter  mehrerer  Orden,  von  Haenlein, 
Namens  Seiner  Koniglichen  Hoheit  des  Kuriiirsten  von 
Hessen,  der  Kurhessische  Herr  Oberpost- Director  und 
Geheime  Kriegsrath  von  Starcklo  ff,  Commandeur 
des  Kurhessischen  Ordcns  vom  goldenen  Lowen,  und 
Namens  Seinîîr  Hochtiirsllichen  Durchiaucht  des  Land- 
grafen  von  Fiessen  -  Rotenburg,  der  Herr  Geheime 
Rath  Groesse!,  Ritter  des  Koniglich  Ilannoverschen 
Guelphen-Ordens,  zusammen  getreten,  und  nach  Aus- 
vvèchselung  ihrer  gegenseiligen  Vollmachten,  iiber  fol- 
genden  Vertrag  iibereingekommen. 

Art.  l.  Dct  Vertrag  zwischen  der  Krone  Preussen 
und  Kurhessen  vom  1(3.  October  1815,  welchem  das 
Fiirstliche  Haus  Hessen -Rotenburg  in  einem  Vertrage 
mit  der  Krone  Preussen  von  gleicliem  Tagc  beigetre- 
ten,  setzt  fest,  dass  dièses  Fiirstliche  Haus  fiir  seine 
abgetretenen  Besitzungen  von  Kurhessen  mit  einem  in 
den  Kurhessischen  Staaten  gelegenen  Doniainen-Com- 

Êlex  entschadigt  vverden  soll.  Die  abgetretenen  Hessen- 
lotenburgischcn  Besitzungen,  deren  Vergiitung  dem 
Kurhausu  Hessen  auf  dièse  Weise  obliegt,  gewahrten, 
nach  dem,  iiber  die  wechselseitigen  Reveniien-Liqui- 
dationen  zwischen  der  Krone  Preussen  und  Kurhessen 
abgeschlossenen,  Vertrage  vom  9.  October  1817  eine 
jahriiche  Reveniie  von  FiJnf  und  Funfzig  Tausend  Tha- 
ier  Conventionsgeld  in  20  FI.  Fuss. 

Zwischen  Kurhessen  und  Hessen -Rotenburg  îst, 
unter  Koniglich  Preussischer  Vermittelung,  in  einem 
weitern  Vertrage  vom  4ten  Marz  1816  die  Ueber- 
einkunft getroft'en,  dass  dièse  Reveniie,  welcher 
die  Fidei-Commiss-Qualitat  anklebt,  und  welche, 
nach  dem  Vertrage  vom  16ten  October  1815  in  den 
Kurhessischen  Staaten  mit  allen  den  hausvertrags- 
miissigen  Rechten    und  Vorziigen   der  iibrigen  Hes- 
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sen-Rotenburgîschen  Stanim-Besilzungen  in  Hessen  1820 
zu    gewahren  ware,   gegen    Rémission    eines  Sechs- 
theîls,  allodificirt,  und  dem  Elause  Hessen -Rotenburg 
durch  eine  Médiat- Besitzung  unter  Koniglich  Preu- 
ssischer  Souverainetat  iiberwiesen  werden  soll. 

Art.  2.  Zu  dem  Ende  und  um  das  Einkommen 
von  Fiinf  und  Vier/îg  Tausend  Achthundert  drei  und 
dreîssig  Thaler  16  Ggr.  Conventionsgeld  in  20  FI.  Fuss, 
weiches  dem  Fursllichcn  Hanse  auf  dièse  Weîse  zu 
vergiiten  bleibt,  zu  decken ,  haben,  unter  Koniglich 
Preussischer  Vermiltelung,  Seine  Konigliche  Hoheit 
der  Kurfurst  von  Hessen ,  Seiner  Durchiaucht  dem 
Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg  die  Herrschaft 
Ratibor  und  die  ehemaligen  Stifter  zu  Rauden  und  Ra- 
tibor,  namiich  das  Cisterzienser- Stil't  zu  Rauden,  und 
das  Jungfrauenstift,  das  Collegiatstift,  das  Dominica- 
nerstift)  das  Kreutzprobsteislift  zu  Ratibor  in  Ober- 
schlesien ,  als  ein  freies  Allodium  und  mit  der  Befug- 
niss,  unter  den  Lebendigen  und  von  Todeswegen, 
nach  Gefallen  dariiber  zu  disponiren,  und  frei  von 
Schulden,  zum  Bigenthuui  angebotew,  und  Seine  Hoch- 
fiirstliche  Durchiaucht  der  Landgraf  baben  dièse  An- 
erbietung  acceptirt. 

Art.  3.  Wenn  gleich  es  der  Natur  des  Hessen- 
Rotenburgîschen  Entschadigungswesens  und  dem  In- 
halte der  deshalb  errichteten  friiheren  Vertrage  an- 
gemessen  gewesen  ware,  von  Seiten  Seiner  Konigli- 
chen  Hoheit  des  Kurfursten  die  Acquisition  der  in|i 
Art.  2.  benannten  Guter  besorgen,  und  solche  dem 
Hause  Hessen  -  Rotenburg  als  Entschadigung  iiber- 
weisen  zu  lassen;  so  ist  man  doch  um  eine  z>teima'- 
lige  Besitz- Veranderung  zu  vermeiden  und  das  Ge- 
schaft  zu  vereinfachen,  iibereingekommen ,  dass  des 
Landgrafen  Durchiaucht  sich  der  Erwerbung  dieser 
Besitzungen  unmittelbar  unterziehcn  und  Seine  Konig- 
liche Hoheit  der  Kurfurst  die  Mittel  hergebon  wollen, 
welche  zu  Erwerbung  derselben  von  Nothen  sind.  Es 
ist  demnach  zwischen  dem  gegenwartigen  Herrn  Be- 
sitzer  der  Giiter  und  des  Landgrafen  von  Hessen  -  Ro- 
tenburg Durchiaucht  am  heutigen  Tage  ein  bijndiger 
Vertrag  abgeschlossen  worden ,  wodurch  des  Landgra- 
fen Durchiaucht  das  Eigenthum  derselben,  aïs  ein 
Allodium  und  frey  von  Schulden  erworben  haben,  und 
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1820  in  welchem  die  Vortheîle  bestîmmt  sînd,  welche  der 
Herr  Verkaufef  aïs  KaufNverth  zu  empfangen  hat. 
^  Art.  4.  Dièse  Mittel ,  zu  deren  vollâtandiger  Ge- 
wahriing  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfurst,  sîch 
hierdurch  vèrbîndlich  machen,  sînd  folgende: 
,j.  ,a)  eine  baare  Suniine  von  Zweimalhundert  Ein  und 
Punfzig  Tausend  Yierhundert  Sieben  und  Achlzig  Tha- 
îçr  14. Çgï-' :in  Hesçischer  Wahrung  dergestalt,  dass 
li^innçn  /fier  Wochen  nach  der  Ratificalion  des  gegen- 
waTtigenVertrags  Einnialhundert  Tausend  Thaler,  und 
al^dann  in  drey  Terininen,  jedesmal  nach  2  Monaten 
^erllest  der  Zweimalhundert  Ein  und  Fijnfzig  Tausend 
\jierhundert  Sieben  und  Achtzig  Thaler  14  Ggr.  in 
Cassel  baar  erlegt,  auch  diq  an  diesen  Terminen  nicht 
l^ezahlte  Sunime  mit  Fiinf  vom  Hundert  vcrzinset  werde; 
.  b),  Zweimalhundert  Acht  und  Vierzig  Tausend  in 
fol^çQden  Koniglich  Preu&sischen  Obligationen: 

Eiphundert   und   Funfzig   Tausend    Thaler   in   Oblî- 
^j,.gatipnen  vom  Aniehen  vom  6ten  Januar  1817  debitirt 
*j,,,<lurch    Rothschild,  Zehntausend  Thaler   in  Wittgen- 
steinischen     Preussiscben     Obligationen ,    und     Acht 
und    Achtzig    Tausend    Thaler    in   Englisch   Preu- 
ssiscben    Obligationen,     nach     dem      Nominalwerth 
mit  Zins- Coupons  vom  Tage  der  Aushiindigung  der 
Obligationen,    wclcher     der    der    Ratification    dièses 
Tractats  ist  ; 
c)    Siebenmalhundert  Sechs   und  Sechzig  Tausend 
Einhundert  und  drcizehn  Thaler  und  12  Ggr.  6  HII.  în 
Privatobligationen,   sammt  den  von  eînem    dazu  geho- 
yigen    Kapital  der    Einmaihundert    und    Fiinf  Tausend 
Thaler  riickslandîgen    Zinsen,    welche   Papiere   gleich- 
falls  am  Tage  der  Ratification  dièses  Vertrags  ausge- 
hândigt  werden. 

Art.  5.  Sîimmtlîche  Art.  4.  von  a  bîs  c  benannte  baare 
Geldsummen  und  otrentliche  und  Privat-Obligatîonen  wer- 
den einem,  besonders  hierzu  ernannten  Bevollmachtigten 
Seiner  Durchlaucht  des  Landgrafen  von  Hessen-Ro- 
tenburg  eingehandigt,  um  sich  solcher  Hessen-Ro- 
tenburgischer  Seits  zum  Zweck  der  Raudner  und  Ra- 
tiborerGiJter-Erwerbung  bey  dem  gegenwartigen  Herrn 
Besitzer  derselben,  in  Gemassheit  des  heute  mit  îhin 
abgeschlossenen  Vertrags ,    zu   bedienen. 

Art.  6.  Um  die  Entschadigung  des  fûrstlich  Hessen- 
Rotenburgischen  Hauses  noch  mehr  zu  vervollstandigen, 
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wollen  Seîne  Konîgliche  Hoheît  der  Kurfdrst  Seîner  1820 
Durchiaucht  dem  Landgrafen  von  Hessea-Eotenburg 
noch  andere  und  zwar  die  nachbenannteii  Vorthcile 
zuwenden.  Seine  Ronigliche  Hoheit  der  liuiTûrst  bc- 
willigen  namlich  in  dieser  Absicht  Seine»;  Durt;blaucbt 
dem  Landgrafen  ;,.,,.    t  ,;  ^,. 

a)  die  Allodificatîon  des  Hessen-Rot.e,hburgîscheïi 
Antheils  an  der  sogenannten  Ganerbschaft  TreÛ'urt, 
welche  unter  Konigjich  Preussischer  Souveranetat  \n} 
Regierungsbezirk  Erfurt  Hegt,  so  dass  des  Landgrafen 
Durchiaucht,  iinter  den  Lebendigen  und  von  Todes^ 
M  egen ,   frey  dariiber  zu  disponiren  befugt  sînd  ; 

b)  Die  Loschung  einer  Schuld  von  Fiinf  und  Vier- 
zig  Tausend  Funthundert  Thaler,  >Yomit  das  Haus  Hes; 
sen-Rotenburg  Seiner  KonigHchen  Hoheit  verhaftet 
ist,  samint  den  vom  1.  July  1819  riickstandigen  Zinsen, 
und  wollen  Sie  die  deshalbige  SchuldverschreibungSei* 
ntr  Durchiaucht  dem  Landgrafen  zuriickliefern  lassen; 
dahingegen  die  bis  zum  1.  July  1819  riickstandigen 
Zinsen  von  gedachtem  Kapital  mit  Ein  Tausend  Ein- 
hundert  Ein  und  Siebenzig  Thaler  3  Ggr.  15  Hll.  in 
Abzug  gebracht  werden. 

Art.  7.  Die  einstweilige  Rente,  welche  des  Land- 
grafen Durchiaucht,  nach  Inhalt  des  Vertrags  vom 
22.  Januar  1816  von  Seiner  KonigHchen  Hoheit  dem 
Kurfûrsten  zu  empfangen  haben,  cessirt  vom  1.  July 
1819  an. 

Art.  8.  Da  die  în  gegenwartigem  Vertrage  und  în 
dem  frijhern  vom  4.  Miirz  1816  ausgesprochenen  Allo- 
dificirungen  lediglich  zu  Gunsten  Seiner  Durchiaucht 
des  Landgrafen  von  Hessen-Rotenburg  geschehen  sind, 
so  haben  auch  Ihre  Seitenverwandtcn  daran  keinen 
Antheii. 

Art.  9.  Durch  aile  in  den  vorstehenden  Artikeln 
von  Seiten  des  Kurfûrsten  zu  Gunsten  des  Landgrafen 
geschehenen  Bewilligungen,  halten  und  erklaren  sich 
Seine  Durchiaucht  in  Rijcksicht  aller  derjenigen  An- 
ispriiche  auf  das  vollstiindigste  fijr  abgefunden,  welche 
Ihnen  bisher  aus  den  Vertriigen  vom  16.  Octobr.  1815 
und  4.  Mârz  1816  aus  irgend  einem  Titel  an  des  Kur- 
fiirsten  Konigliche  Hoheit  zugestanden  haben;  Indem 
Sie  daher  hierdurch  allen  und  jeden  ferncren  Anspriichen 
aus  dem  bezeichneten  Fundament  an  des  Kurfiirsten 
Konigliche  Hoheit,  auf  das  feyerlichste  entsagen,  cnt- 
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1820  bînden  Sic  auch  dîe  Krone  Preussen  von  der  în  dîescr 
Bezîehung  ffiiher  ubernommenen  Garantie. 

Art.  10.  Gegenvvartiger  Vertrag,  welcber  von  dem 
vermittelnden  und  von  den  gegenseitîgen  Bevoilmach- 
tigten  unterschrieben  iind  besiegelt,  und  dreimal  ans- 
gefertigt  wîrd,  soll  den  Allerhocbsten  und  Hôcbsten 
Commîttenten  zur  Genebmigung  vorgelegt,  und  die 
Ratificalionen  sollen  binncn  4  Wochen ,  oder  friiber, 
wenn  es  seyn  kann,   ausgewecbselt  werden. 

So  gescbeben  Cassel  den  zebnten  Mai  Eîntausend 
Achthundert  und  zwanzig. 

(gez.)       Louis  VON  Haepîlein. 
(L.  S.) 

GeORG  WiLH.  V.  StARCKLOFF.         CaRL   WlLH.   GOESSEL. 

(L.  s.)  (L.  s.) 

Ratifications -Urknnde  des  Konigs  von  Preussen 
in  Betrejf  des  Vertrags  v.  10-  Mai  1820- 

Nacbdem  durcb  Unsere  Vermîttelung  zwiscben  Sr. 
Konigl.  Hoh.  dem  Kurfiirsten  von  Fiessen  und  Sr.  Durchl. 
dem  Landgrafen  von  Hessen- Rotenburg,  durcb  die  zu 
diesem  Zweck  ernannten  Bevojimacbligten,  niimlicb  den 
Legationsratb  Ludwig  von  Uanlein  Unserer  Seits, 
den  Oberpostdirektor  und  Geb.  Kriegsratb  Georg 
Wilhelm  von  Starckloff  Kurbessiscber  Seits  und 
den  Gebeimen  Ratb  Cari  W  il  bel  m  Gossel  Hessen- 
Rotenburgiscber  Seits,  eîn  Vertrag  de  dato  Cassel, 
den  10.  Mai  1820  abgescblossen  worden,  der  wortiich 
aiso  lautet: 

(Foigt  der  Te\t  des  Vertrags.) 

So  baben  \Vir  diesfen  Vertrag,  nacb  vorberiger 
Durcbsîcbt  und  Untersucbung ,  angenommen,  geneb- 
migt,  bestatigt  und  ratificirt,  so  vvie  Wir  ibn  durcb 
dîe  gegenwartige  Urkunde  annebmen,  genebmigen  ,  be- 
statigen  und  ratificiren.  Wir  geben  Unser  Roniglicbes 
Wort  fiir  Uns  und  Unsere  Nachfolger,  diesen  Vertrag 
în  allen  seinen  Punkten  zu  erfiillen  und  aufrecbt  zu 
erbalten,  aucb  keine  Eingriffe  in  denselben  zu  gestatten. 

Des  zu  Urkund  baben  Wir  das  gegenyi-artige  Ra- 
tifications-Instrument eigenbandig  unterscbrieben  und 
Unsere  Konigl.  Insiegel   beidrucken  lassen. 

Gegeben  Berlin,  den  30.  Mai  1820,  im  23sten 
Unserer  Regierung.  Friedrich  Wilhelm. 
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Ratifications -Urhunde  des  Kurfûrsten  i^on  Iles—  ^820 
sen  in  Betreff  des  Vertrags  i>,  iO- Mai  1820. 

Von  Goltes  Gnaden  Wîr  Wilhelm  L,  Kurfijrst  und 
souverainer  Landgraf  von  Hessen  etc.  etc.  Uckunden 
und  bekennen   hiermit:  'K  .;■ 

Dass  wegen  der  in  Gemassheit  der  Conventionen 
vom  16.  October  1815  und  4.  Marz  1816  Sr.  Durchl. 
dem  Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg  bestimmten 
Entschadigungen,  unter  Vermittelung  Sr.  Kcinigl.  Maj. 
von  Preussen ,  von  den  ernannten  Bevoibnachtigten 
nafchstebender  Definitiv  -  Vertrag  sub  date  Cassel  den 
10.  Mai  1820  unterzeichnet  worden  ist,  weicher  von 
Wort  zu  Wort  also  lautet: 

-,t^      (Foigt  der  Text  des  Vertrags.) 

Nachdem  \Vir  nun  vorstehenden  Vertrag  in  allen 
seinen  Punkten  in  reifiiche  Erwagung  gezogen  haben; 
so  genehmîgen,  billigen  und  ratificiren  Wir  denselben 
hierdurch  auf  das  feierlichste  und  versprechen,  indeni 
Wir  die  Uns  daraus  erwachsenen  und  zukommenden 
Rechte  formiich  annebmen,  aile  Bestimmungen  dessel- 
ben  auf  das  genaueste  zu  erfiillen  und  darauf  zu  haU 
ten,  dass  solcben  auch  von  den  Unsrigen  piinktlich 
nachgelebt  werde. 

Zu  dessen  Urkunde  baben  Wir  dièse  Ratifications- 
Urkunde  allerhocbsteigenhandig  unterzeichnet  und  mit 
Unserm  Kurfiirstl.  Staats-Insiegel  bedi'ucken  lassen. 

So  gescbeben  Cassel,   den   13.  Mai  1820. 
Wilhelm  K. 

vdt.    V.    SCHMERJB'ELD. 


89. 

Convention  entre  le  Prince  électoral 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenbourg  pour  la  cession  de  Piatibor 
et\Rauden  en  Silésie  en  faveur  du  der- 
nier,  d.  d.  Cassel  y  le  10.  Mai  1820. 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen  baben 
durcb  die  zwischen  Ihnen  und  dem  Herrn  Fiirsten  zu 
Sayn-Wittgenstein  Hochfurstliche  Durchiaucbt  aut*  den 
Grund  einer  truheren  Kautabrede  unterm  1.  July  1812 
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1820  genchtlich  errîchtete  Kaufpunctatîon  dîe  Herrschaft 
Katibor  in  Oberschlesien  kauHich  an  Sich  gebracht, 
und  Sich  seit  der  Zeit  im  Besitze  derselben  befunden. 
Gleichergestalt  haben  Seine  Hoheit  der  Kurprînz 
von  Hessen  in  Gefolge  der  Koniglich  Preussischen 
Kabînets- Ordre  vom  28.  November  1811,  die  ehema- 
lîgen  Sliftsgiiter  zu  Rauden  und  Ratibor  in  Oberschle- 
sien, namiich: 

das  Cisterzîenser-Stift  zu  Rauden,  das  Jungfern- 
Stift,  das  Collégial -Stift,  das  Dominicaner  -  Stift 
und  das  Kreuzprobsteistitt  zu  Ratibor 
Kauflich  erworben,  seit  dem  l.Jnly  1812  in  Besitz  ge« 
habt,  und  iiber  die  endiiche  Bestimmung  des  Kaufprei* 
ses  derselben  mit  dem  Koniglich  Preussischen  Fiscus 
unter  heutigem  Date  einen  verbindiichen  Vertrag  ab- 
geschlossen. 

Da  nun  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfurst 
von  Hessen,  nach  Inhalt  des  am  heutigen  Tage  zwi- 
schen  Ihnen  und  des  Landgrafen  von  Hessen- Roten^ 
hurg  Durchiaucht  errichteten  und  dem  gegenwartigen 
Tractât  angehefteten  Vertrags,  Sich  der  Herrêchaft 
Ratibor  und  der  eben  genanntcn  Stiftsgiiter  zu  Rau- 
den und  Ratibor  als  Entschadi{;nngsmittel  zur  BelVie- 
digung  des  Landgrafen  aus  dem  Vertrage  zwischen  der 
Krone  Preiissen  und  Kurhessen  am  l8.  Oclober  1815 
bedienen  wollen,  und  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von 
Hessen  aïs  Besitzer  und  Eigenthiimer  dieser  Giiter 
Ihre  Einwilligung  dazu  gegeben  haben,  und  da  ferner 
zur  Vermeidung  einer  zweimaligen  Besitzveriinderung 
und  zur  Vereinfachung  des  Geschiifts  in  dem  hier  an- 
gehefteten Vertrage  beliebt  worden,  dass  anstatt  einer 
Erwerbung  der  Giiter  von  Seilen  Seiner  Koniglichen 
Floheit  des  Kurfûrsten  und  einer  von  daher  an  des 
Landgrafen  Hochfûrslliche  Durchiaucht  zu  voUfiihren- 
den  Ùeberlieferung  derselben,  des  Landgrafen  Durch- 
iaucht dièse  Giiter  unmittelbar  von  Seiner  Floheit  dem 
Kurprînzen  erwerben ,  und  Seine  Konigliche  Hoheit 
der  Knrfiirst  die  Mittel  gewahren  wollen ,  welche  die 
Acquisition  erfordert,  so  haben  Seine  Hoheit  der  Kur- 

f>rinz  von  Hessen  und  Seine  Hochfiirstliche  Durch- 
aucht  des  Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg  iiber  die 
kaufliche  Ueberlassung  gedachter  Besitzungen  eine  Ue- 
hereinkunft  zu  treffen  beschlossen  und  zu  dem  Ende 
in   dcn    Personen   des  Herrn   Oberpost-Directors   und 
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GeheîmcnKrîegsraths  v  on  Starcklo  f  f  und  des  Herrn  1820 
Geheimen  Raths  Goessel  Ibre  respectiven  Bevoll- 
macluigten  ernannt,  welche,  nach  Auswechselung  liirer 
Yollmachten,  l'olgenden  Vertrag  abgeschlossen  haben. 
Art.  1.  Seine  Hoheit  der  Kiirprinz  von  Hessen 
treten  dem  zwischen  Seiner  Koniglichen  Hoheît  dem 
Kurfiirsten  von  Hessen  und  Seiner  Hochfursllichen 
Durchlaiicht  dem  Landgrafen  von  Hessen- Rotenburg 
am  heutigen  Tage  aut'gerichteten  und  gegenwartigem 
Yertrage  angehetteten  Tractate  vollkommen  bey. 

Art.  2.    Demzufolge   iiberlassen    Seine   Hoheit   der 

Kurprinz  von  Hessen  an  Seine  Hocht'iJrstl.  Durchlaucht 

dem  Landgrafen   von  Hessen- Rotenburg  die  von  Ihnen 

eigenthiimiich  besessenenGiiter  inOberschlesien,  namiich: 

die   Herrschaft   Ratibor    und    die    ehemaligen   geist- 

iichen  Slifter,   das  Cisterzienserstift  Rauden  und  das 

Jungfrauenslift,  das  Collegiatstift,  das  Dominicaner- 

stift,   das  Kreutzprobsteystift  zu  Ratibor, 

zum  vollkommenen  Eigcnthum  und  frey  von  aller  Schul- 

denlast. 

Art.  3.  Die  îm  Art.  2.  benannten  GiJter,  welcbe 
freîes  Allodium  sind,  bestehcn  aus  den  Schlossern,  Ge- 
bauden,  Garlen,  Pacbtgiitern,  Erbpachtgutern,  Muhlen, 
Zinsen,  Zehnten,  Waldungen,  Jagden,  Fischereyen 
etc.  und  allen  Rechten  und  Gerechtigkeiten,  wie  Seine 
Hoheit  der  Kurprinz  sie  gegenwartig  besitzen. 

In  Hinsicht  aller  dieser  Bestandtheile  der  Giiter 
und  in  Hinsicht  jedweder  Schuldforderung  an  denselben 
leisten  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  Seiner  Durchlaucht 
dem  Landgrafen  die  Eviction. 

Art.  4.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen 
machen  Sich  verbindiich,  die  Uebergabe  dioser  Giiter 
an  des  Landgrafen  von  Hessen-Rotenburg  Durchlaucht, 
welche  hiermit  vorliiufig  symbolisch  geschieht,  auch 
wirkiich  baldmoglichst  in  der  Art  zu  bewirken,  dass 
Seine  Durchlaucht  von  dem  1.  July  1819  an  in  den 
Bezug  und  den  Genuss  der  Revenijen  eintreten.  Die 
Realiibergabe  geschieht  durch  einen  dazu  zu  ernen- 
nenden  Kurprinzlichen  Kommissar,  an  den  von  Hessen- 
Rotenburg  zur  Empfangnahme  zu  bestellenden  Kom- 
misslir,    Herrn  Geheimen  Rath  Goessel. 

Art.  5.  Die  Revenijen -Riickstande  bis  zu  diesem 
Tractate,  desgleichen  das  in  den  Waldungen  etals- 
m'dssig  in  den  letzten  drei  Jahren  abzutreibcn  gewesene 
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1820  aber  noch  nicht  gefâllte  Holz,  verbleiben  ciem  bîsheri- 
gen  Herrn  Besitzer;  das  bereîts  angeschiagene  Holz 
hingegen,  welches  zum  Abtrets-Etat  des  Jahrs  18^ 
gehort  und  zu  Eningiing  der  Forst-  und  Hiitten- 
Reveniien  vom  1.  July  1819  ab,  bestimmt  ist,  wird 
ohne  Vergutung  îiberlassen ,  jedoch  dein  bisherigen 
Herrn  Besitzer  der  Schiagerlohn  nacb  den  Selbst-Kosten 
ersetzt. 

Art.  6.  Sammtliche  zu  den  Schlossern,  Gebauden, 
Vorwerken,  Hiitten  u.  s.  w.  gchorige,  bewegliche  und 
unbewegliche  Haus-,  Vieh-,  Feld-,  HiJtten-  und  Jagd- 
Inventarien,  in  sofern  solche  nicht  ctwa  den  jetzigen 
Bewohnern  und  Pachtern  als  Eigentbum  odcr  Plus» 
Inventar  zustehen  und  denselben  verbleiben  oder  ver- 
giitet  werden  miissen ,  werden  mit  Ausnahme  der  dem 
General  -  Director  auf  dem  Schlosse  Ratibor  in  seiner 
Amtswohnung  verbleibenden  Mobiliar-Gegenstande,  in 
sofern  solche  nicht  aus  den  gutsherrlichen  Kasscn  an- 
geschaflft  worden,  ohne  ailen  Ersatz  iibergehen.  Die 
am  1.  July  1819  vorrathig  gewesenen  Naturalbestande 
an  Roherzen,  Kohlen,  Roheisen  und  sonstigen  PliJtten- 
bestiinden,  werden  dem  vorigen  Herrn  Besitzer  im 
Seibstkosten-Betrage,  desgleichen  die  Friichte,  Holz 
U.S.  w.,  nach  den  bey  der  Ueberlieferung  ijbereinkomm- 
lichen  Preisen  von  dem  neuen  Herrn  Eigenthiimer  vergiitet. 

Art.  7.  Aile  Urkunden,  Rechnungen,  nach  vorheri- 
ger  Abnahme  derselben,  Pacht-Erb- Pacht  und  andere 
Contracte,  sammt  den  iibrigen  Litteralien  und  Karten, 
welche  sich  in  den  Archiven  und  Reposituren  der  bis- 
herigen Administration  der  Giiter  befinden,  lassen  Seine 
Hoheit  der  Kurprinz  an  Seine  Hochfiirstliche  Durch- 
laucht  den  Landgrafen  mit  iiberliefern. 

Art.  8.  Sammtliche  auf  den  Giitern  befindliche  Die- 
ner  behalten  ihre  bisherige  Stolle  mit  den  damit  ver- 
bundenen  und  aus  den  dortigen  Kassen  u.s.  w.  bezahlten 
Gehalten  und  Emolumenten,  und  ist  der  neue  Besitzer 
verpliichtet,  die  denselben  von  dera  vorigen  geschehenen 
Zusicherungen  zu  erfiillen ,  oder  sich  mit  denselben 
anderweit  abzufinden.  Dièses  findet  ebenfalls  bey  den 
auf  den  Kassen  ruhenden  Pensionen  seine  Anwendung. 

Art.  9.  Lasten  und  Verbindlichkeiten  dieser  Giiter, 
welche  sich  von  einem  Zeitpunkte  vor  der  Uebergabe 
herschreiben ,  leistet  der  vorige  Herr  Besitzer,  spater 
der  neue  Herr  Eigenthiimer. 
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Art.  10.  Da  des  Landj^rafen  von  Hessen-Rotenburg  1820 
Hochfurstliche  Durchiaucht  Ihre  abjçetretenen  Besitzun- 
gen  frey  und  ohne  allen  Kostenaufwand  fiir  den  Em- 
pfanger  haben  ubergeben  lassen;  so  wollen  Seine  Hoheit 
der  Kurprinz  von  Hessen  auch  dafur  sorgen,  dasà 
Seiner  Durchiaucht  aus  der  Besitzveranderung  und 
Transscription  des  Besitztitels  der  RaAden-  und  Rati^ 
borschen  Giiter  keîne  Kosten  zuwachsen. 

Art.  11.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  empfangen  fur 
die  eigenthiimiiche  Ueberlassung  gedachter  Besitzungen 
an  Seine  Hochfiirstliche  Durchiaucht  den  Landgrafen 
von  Hessen-Rotenburg  aile  die  Vortheile,  welche  Seine 
Konigliche  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessen  in  dem 
hier  beygehefteten  Vertrage  von  heute  mit  des  Land- 
grafen von  Hessen-Rotenburg  Durchiaucht  Artikel  4. 
von  a  bis  c  zu  dem  Behufe  zu  gewahren  sich  verbind- 
Hch  gemacht  haben.  .     , 

Art.  12.  Dièse  in  besagtem  Art.  4.  von  a  bis  c  natrf- 
haft  gemachten  Mittel,  sie  bestehen  in  Papîeren  oder 
baarem  Gelde,  wollen  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  dazu 
anwenden,  um  die  Krone  Preussen  aus  dem  Verkaufe 
der  ehemaligen  geisllichen  Stitler  zu  Rauden  und 
Ratibor  an  Hochdieselben  ganzHch  zu  befriedigen  und 
um  sammtliche  Kapitaischulden,  Dienst-  und  Pacht- 
Cautionen  und  sonstigen  Forderungen  zu  tilgen,  welche 
auf  der  Herrschaft  Ratibor  und  den  Stirtsgiitern  zu 
Ratibor  und  Rauden  baften,  damit  Seine  Hochfiirst- 
liche Durchiaucht  der  Landgraf  von  Hessen-Rotenburg 
solcbe  frey  von  aller  Schuldenlast  iiberkommen  mogen. 

Art.  13.  Seine  Hochfiirstl.  Durchiaucht  der  Land- 
graf von  Hessen-Rotenburg,  welchem  nach  Art.  5.  des 
hier  angehefteten  Vertrags,  die,  Art.  4.  von  a  bis  c 
desselben  genannten  Erwerbungsmittel,  bestehend  in 
baaren  Geldsummen  und  Obligationen  von  Seiner  Ko- 
niglichen  Hoheit  dem  Kurfursten  von  Hessen  ausge- 
handigt  werden,  iiberliefern  solche  aofort  Seiner  Hoheit 
dem  Kurprinzen  von  Hessen. 

Art.  14.  In  dem  am  heutigcn  Tage  zwischen  dem 
Koniglich  Preussîschen  Fiscus  und  Seiner  Hoheit  dem 
Kurprinzen  von  Hessen  abgeschlossenen  Vertrag  îiber  die 
BestimmungderKaufsumme  fiir  die  von  Seiner  Hoheit  ac- 
quirirten  und  seit  1812  im  Besitze  gehabtenRaudenerund 
Ratiborcr  Sliftsgiiter  ist  von  Seiten  des  Koniglichen  Fis- 
cus nachgegeben    worden,    dass    die   daseibst   festge- 
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1820  setzte  Kaufsumme  von  Punfmalhundert  Tausend  Tha- 
1er  in  Preussischen  Staatsschuldscheinen  nach  ihren 
Nennwerth  und  Drey  und  Vierzig  Tauscnd  Fiinfhun- 
dert  Thaler  in  Plandbriefen,  bericbligt  werden  konne. 
Pa  nun  die  Preussischen  Staatsschuldscheine  gegen- 
>*artig  einen  Realwerth  von  circa  70  Procent  haben, 
foiglich  obige<,Jji.aufsuinme  von  Fiinfmalhundert  Tau- 
send  Thaler  in  Staatsschuldscheinen  und  drei  und 
Vierzig  Tausend  Fiinfhundert  Hcichsthaler  Pfandbriefe, 
mit  einer  Baarschaft  von  circa  Dreimalhundert  Drey 
und  Neunzig  Tausend  Fiinfhundert  Thaler  Preussisch 
Courant  gedeckt  werden  kann,  von  dem  baaren  Zu- 
schuss  aber,  welchen  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kur- 
furst,  nach  Art.  4.  des  hier  beygehefteten  Vertrags  bewil- 
ligt  haben,  wenn,  nachdem  solche  Baarschaften  zur  Abtra- 
gung  der  auf  der  Herrschaft  Ratibor  lastenden ,  sich 
auf  circa  Fiinfmalhundert  Tausend  Thaler  belaufen- 
den  Schulden  verwendet  worden ,  nicht  so  viel  librig 
bleibt,  um  damit  obige  Kaufsumme  in  Preussischen 
Staatsschuldscheinen,  nach  ihrem  Nominalwerth,  anzu- 
schaOen,  Seine  Iloheit  der  Kurprinz  von  Elessen  jedoch 
die  Bewilligung  des  Koniglichen  Fiscus,  Sich  zum  Be- 
tragevon  FiinfmalhundertTausend  Thaler  in  Preussischen 
Staatsschuldscheinen  nach  ihrem  Nominalwerthe  zu  ent- 
binden,  nicht  unbenutzt  zu  lassen  vviinschen,  und  daher 
Seine  Durchlaucht  den  Landgrafen  von  Ilessen-Roten- 
burg  eisucht  haben,  einstweilen  an  pfandbrieflichen 
und  andcrn  Schulden  die  Summe  von  Drcymalhun- 
dert  Zwey  und  Zwanzig  Tausend  Einhundert  Acht 
und  Vierzig  Thaler  10  Ggr.  auf  der  Herrschaft  Rati- 
bor zu  behalten  und  dagegen  von  den  Art.  4  lit.  c  des 
beîgefijglen  Vertrags  benannten  Privatschuldforderungen 
eine  gleiche  Summe  nebst  den  dariiber  sprechendcn 
Schuld-  und  Hypothekenverschreibungen  zu  iibernehmen, 
mit  dem  Erbieten,  Seine  Durchlaucht  nicht  nur  wegen 
des  Curses  der  Schlesischen  Pfandbriefe,  wegen  des 
hohern  Zinsfusses  der  auf  den  Giitern  beizubehaltenden 
Schuld -Posten  und  wegen  sonst  etwaiger  Nachtheile 
schadios  zu  halten,  sondern  auch ,  wenn  sie  zur  Re- 
gierung  kommen  ,  dièse  Schuld-  und  Hypothekenver- 
schreibungen, gegen  Auszahlung  der  baaren  Kapital- 
summe,  so  hoch  sich  solche,  nach  Abzug  der  inmilteist 
crfolgten  Rijckzahlung,  noch  belaufen,  wiedcr  zuriick- 
zunchmen,  so  haben  Seine  Hochfiirstliche  Durchlaucht 
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der  Landgraf  von  Hessen-Rotenbwrg,  «m  Sîch  Seîner  1820 
Hoheit  dem  Kurprinzen  von  tlessen  gefâllig  zu  bezeî- 
gen,  hierinn  gewillîgt,  und  behalten  demnach  einst- 
weilen  auf  der  Herrschaft  Ratibor  an  pfandbrief- 
lichen  iind  andern  Schulden  eine  Summe  von  Drey- 
malhundert  Zwey  und  Zwanzig  Tausend  Einhundert 
Acht  und  Vierzig  Thaler  lOGgr.,  tind  ubcrnehmen  da- 
gegen  obîge  sich  eben  '■©  Hoch  belaufendé  Privalschuld- 
forderungen,  unter  Vorbehalt  der  angebotenen  und 
demnachstigen  Wiedereinlosung  der  uberkommenen 
Schuld-  und  Pfand  -  Verschreibungen. 

Art.  15.  Gegenwartiger  Vertrag  wîrd  von  den  ge- 
genseitigen  Herrn  Bevollmachtigten  unterschrîeben  und 
besiegelt,  zweyfach  ausgeferlîgt  und  die  Ratificationen 
werden  binnen  vier  Wocheu  und  cher,  wenn  es  seyn 
kann,    ausgewecbscit.  '     .' 

So  geschehcn  Cassel  den  Zehnten  Maî  Eîntausend 
Àchtbundert  und  Zwanzig. 

(L.  S.)         George  Wilhelm  von  Starcklopf. 

(L.  S.)        Carl  Wilhelm  Goessel. 
(Ratificirt  vom  Kurprinzen   von  Hes3ÇA;>si^;|^sel,^|D 
15.  Mai  1820.)      t  /-n  ^>)1        .  , M) 


90. 

Convention  entre  VElecteur  de  Hessè 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenhourg, 
pour  régler  les  indemnisations  stipu- 
lées ^n  faveur  du  dernier  dans  les 
Traités  du  16.  Octobre  1815  ej^  du 
4.  Mars  1816.  Kn  date  de  Cassel,  le 
10.  Mai  i820."'"""^;;-;;'^'^"! 

Seine  Konîgliche  Hoheit  der  Kurfdrst  von  Hessen 
und  Seine  Hocbfùrstliche  Durchiaucht  der  Landgraf 
von  Flessen  -  Rotenburg  in  der  Absicht  die  in  dem  VeN 
trage  vom  16.  October  1815  «wischeh  der  Krone  Preu- 
ssen  und  dem  Kurfurstlichen  Hause  Hèssen  Art.  19  bis 
24  festgesetzten ,  dem  Furstlichen  Hause  Hessen- Ro- 
tenburg, welches  diesen  Tractât  in  eînem  besondern 
Vertrage  von  gleichem  Date  mit  der  Krone  Preussen 
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1820  beigetreten  ist,  zugesicherten ,  und  in  einem  nachfol- 
gçnden  Vertrage  vom  4.  Marz  1816  niiher  bestlmmten 
Rntschadigungen  nunmehr  schliesslich  zu  reguliren, 
haben  uiUer  Koniglich  Preussischer  Vermittelung  in 
geraeinschafllicher  Uebereinkunft  hieriiber  einen  endli- 
chen  Vertrag  zu  errichten  beschlossen. 

Es  sind  daher  unter  vermiltelnder  Leitung  des  von 
seinem  allerhochsten  Gouvernement  dazu  beauftragtei) 
Koniglich  Preussischen  Herrn  Légations  -  Raths  und 
Rittmeisters  Ritter  mehrerer  Ordcn  von  Haenlein, 
Namens  Seiner  Koniglichen  Hoheit  des  KurTiirsten  von 
Hessen  der  Kurhessische  Herr  Ober-Post- Director 
und  geheime  Kriegsratb  von  Starcklot'f,  Comman- 
deur des  Kurhessischen  Ordens  vom  goldcnen  Lowen, 
und  Namens  Seiner  Hoch(iirstiichen  Durchiaucht  des 
Liindgrafen  von  Hessen- Rotenburg  der  Herr  Geheime- 
Rath  Goessel,  Ritter  des  Koniglich  Hannoverschen 
Guelphen- Ordens,  zusammen  getreten,  und  nach  Aus- 
wechselung  ihrer  gegenseitigen  Vollmachten  iiber  fol- 
genden  Vertrag  ubcreingekommen. 

Art.  1.  Der  Vertrag  zwischen  der  Krone  Preu- 
ssen  vom'l6iOctob.  1815,  Welchem  das  Fiirstliche  Haus 
Hessen -Rotenburg  in  einem  Vertrage  mit  der  Krone 
Preussen  von  gleichem  Tage  beigetreten,  setzt  Test, 
dass  dièses  Fiîrstliche  Haus  fiir  seine  abgetretenen 
Besitzungen,  von  Kurhessen  mit  einem  in  den  Kur- 
hessischen Staaten  gelegenen  Domainen-Complex  ent- 
schadigt  werden  soll.  Die  abgetretenen  Hessen- Ro- 
tenburgîschen  Besitzungen,  deren  Vergiitung  dem 
Kurhause  Hessen  auf  dièse  Weîse  obliegt,  gewâbrtcn, 
^ach  dem  iiber  die  wechselseitigen  Revenijen-Liqui- 
datîonen  zwischèn  der  Krone  Preussen  und  Kurhessen 
abgeschlossenen  Vertrage  vom  9.  October  1817  eine 
jahriiche  Reveniie  von  Fiinf  und  Funfzig  Tausend 
Rthirn.  Conventionsgeld  in  20FI.  Fuss.  Zwischèn  Kur- 
hessen und  Hessen-Rotenburg  ist,  unter  Koniglich  Preu- 
ssischer Vermittelung  in  einem  weitern  Vertrage  vom 
4.  Marz  1816  die  Uebereinkunft  getroffen,  dass  dièse 
Reveniie,  vveicher  die  Fideicommissqualitat  anklebt, 
und  welche  nach  dem  Vertrage  vom  16.  Octbr.  1815  in 
den  Kurhessischen  Staaten  mit  ailtn  den  hausverfas- 
sungsmassigen  Rechten  und  Vorziigen  der  iibrigen 
Hessen -Rotenburgischen  Stamm- Besitzungen  in  Hes- 
aen  zu  gewahren  ware,  gegen  Remission  eines  Sechs- 
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theîls ,    allodîficîrt  und   dem   Hause   Rotenburg   durch  1820 
eine  Mediatbesitzung  unter  Koniglich  Preussischer  Sou- 
veranetat,    iiberwiesen  werden  soll. 

Art.  2.  Zu  dem  Ende  und  um  das  Einkommen 
von  FiJnf  und  Vierzig  Tausend  Achthundert  Drey  und 
Dreissig  Rthir.  16  Ggr.  Conventionsgeld  in  20  FI.  Fuss, 
weiches  dem  Furstiicben  Hause  auf  dièse  Weise  zu 
vergiiten  bleibt,  zu  decken,  haben  unter  Koniglich 
Preussischer  Vermittelung  Seine  Konîgliche  Hoheit  der 
KurfiJrst  von  Hessen  Seiner  Durchiaucht  dem  Land- 
grafen  von  Hessen -Rotenburg  die  Herrschaft  Ratibor 
und  die  ehemaligen  Stifter  zu  Rauden  und  Ratibor, 
namlich:  das  Cisterzienserstift  zu  Rauden,  und  das 
JnnglVau^nslift,  das  Collegiatstift,  das  Dominicaner- 
stift  und  das  Kreuzprobsteistift  zu  Ratibor,  in  Ober- 
schlesien  aïs  freies  Ailodium  und  mit  der  Befugnîss 
unter  den  Lebendigen  und  von  Todeswegen  nach  Ge- 
fallen  dariiber  zu  disponiren,  und  frey  von  Schulden, 
zum  Eigenthum  angeboten  und  Seine  Hochfiirstliche 
Durchiaucht  der  Landgraf  haben  dièse  Anerbietung 
acceptirt. 

Art.  3.  Wenn  gleich  es  der  Natur  des  Hessen- 
Rotenburgschen  Entschadigungswesens  und  dem  ïnhalte 
der  deshalb  errichteten  friiheren  Yertriige  angemessen 
gewesen  ware,  von  Seiten  Seiner  Koniglichen  Hoheit 
des  Kurfursten  die  Acquisition  der  im  Art.  2.  benannten 
Giiter  besorgen,  und  solche  dem  Hause  Hessen -Ro- 
tenburg als  Entschadîgung  ubervveisen  zu  lassen,  go 
îst  man  doch,  um  eine  zwcimalige  Besîtzveranderung 
zu  vermeiden,  und  das  Gescliaft  zu  vereinfachen,  iiber- 
eingekommen,  dass  des  Landgrafen  Durchiaucht  Sich 
der  Erwerbung  dieser  Besitzungen  unmittelbar  unter- 
ziehen  und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  die 
Mittel  hergeben  wollen,  welche  zu  Erwerbung  dersel- 
ben  von  Nothen  sind. 

Es  ist  demnach  zwischen  dem  gegenwartigen  Herrn 
Besitzer  der  Giiter  und  des  Landgrafen  von  Hessen- 
Rotenburg  Durchiaucht  am  heutigen  Tage  ein  biindiger 
Vertrag  abgeschlossen  vvorden,  wodureh  des  Landgrafen 
Durchiaucht  das  Eigenthum  derselben  als  ein  Ailodium 
und  frey  von  Schulden  erworben  haben,  und  in  welchem 
die  Vortheile  bestimmt  sind,  welche  der  Herr  Ver- 
kaufer  als  Kaufwerth  zu  empfangen  hat. 

Art.  4.    Dièse  Mittel,    zu  deren   voilstandiger  Ge- 
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1820  wiihrung   Seine  Konigliche   Hoheît  der  Kurfiirst   Sich 
hierdurch  verbindiich  inachen,    sind   folgende: 

a)  eine  baare  Sumine  von  Zweyrnalhundert  Eîn  und 
Funfzig  Tausend  Vierhundert  Sieben  und  Achtzig  Thaler 
14Ggr.  in  Hessischer  Wahrung  dergestalt,  dass  binncii 
\\ev  Wochen  nach  der  Ratification  des  gegenwartio'en 
Vertrags,  Einmalhundert  Tausend  Thaler  und  alsdann 
In  drey  Terminen,  jedesmal  nach  zwei  Monaten  der 
Rest  der  Zweimaihundert  Ein  und  Funfzig  Tausend 
Vierhundert  Sieben  und  Achtzig  Thaler  14  Ggr.  in 
Cassel  baar  erlegt,  auch  die  an  diesen  Terminen  nicht 
bezahlten  Summen  mit  5  von  100  verzinset  werden. 

b)  Zweyrnalhundert  Acht  und  Vierzig  Tausend  Thaler 
in  folgenden  Koniglich  Preussischen  Obligationen  : 

Einhundert  und  Funfzig  Tausend  Thaler  in  Obliga- 
tionen vom  Anlebn  voin  t).  Januar  1817  debiiirt  durch 
Rothschild , 

Zehntausend  Thaler  in  Wittgensteinischen  Preussi- 
schen Obligationen  und  Acht  und  Achtzig  Tausend 
Thaler  in  Englisch  Preussischen  Obligationen  nach 
dem  Noininalvverth  mit  Zins- Coupons  vom  Tage  der 
Aushlindigung  der  Obligationen ,  wcicher  der  der 
Ratification  dièses  Tractnts  ist. 

c)  Siebenmaihundert  Sechs  und  Sechzîg  Tausend 
Einhundert  und  Dreizehn  Thaler  und  12  Ggr.  6  FUI.  in 
Privât -Obligationen  sammt  den  von  einem  dazu  ge* 
horigen  Kapitale  von  Einmalhundert  Fiinf  Tausend  Tha» 
1er  riickstandigen  Zinsen,  welche  Papiere  gleichfalls 
am  Tage  der  Ratification  dièses  Vertrags  ausgehiin- 
digt  werden. 

Art.  5.  Sammlliche  Art.  4.  von  a  bis  c  benannte, 
baare  Geldsummen  und  oftentliche  und  Privât -Obliga- 
tionen werden  einem  besonders  hierzu  ernannten  iie- 
vollmachtigten  Seiner  Durchiaucht  des  Landgrafen  von 
Hessen-Rotenburg  eingehandigi;  um  sich  solcher  Hes- 
sen-Rotenburgischer  Seits  zum  Zweck  der  Ratiborer 
und  Raudener  Giiter-Erwerbnng  bey  den  gegenwar- 
ligen  Herrn  Besitzer  derselben  in  Gemassheit  des 
heute  mit  Ihm   abgeschlossenen  Vertrags,  zu  bedienen. 

Art.  6.  Um  die  Entschâdigung  des  Fiirstlich  Hes- 
sen-Rotenburgischen  Hanses  noch  mehr  zu  vervolU 
standigen,  wollen  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kur- 
fiirst Seiner  Durchiaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen- 
Rotenburg  noch  andere  und  zwar  die   nachbenannten 
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Vorlheîle  zuwenden:   Seîne  Konîgliche  Hoheît  derKur-1820 
furst  bewilligen  namlich  in  dieser  Absîcht  Seiner  Durch- 
laucht  dem  Landgrafen: 

a)  die  Ailoditication  des  Hessen-Rotenburgîschen 
Anlheils  an  der  sogenannten  Ganerbschaft  Trefturt, 
welche  unter  Konîglich  Preussîscher  Souveraînetat  îm 
Regîerungsbezîrk  Erfurt  liegt,  so  dass  des  Landgra- 
fen Durchlaucht  unter  den  Lebendigen  und  von  To- 
deswegen  frey  dariiber  zu  disponiren  befugt  sind. 

b)  die  Loschung  einer  Schuld  von  Fiinf  und  Vîer- 
zîg  Tausend  Fiinfhundert  Thaler,  womit  das  Haus 
Hessen-Rotenburg  Seiner  Konîglichen  Hoheît  verhaf- 
tetist,  sammt  den  vom  1.  July  1819  riickstandigen 
Zinsen,  und  wollen  die  deshalbige  Schuldverschreibung 
Seiner  Durchlaucht  dem  Landgrafen  zuriicklîefern  ias- 
sen,  dahingegen  die  bis  zum  1.  July  1819  mit  Eilfhun- 
dert  Ein  und  Siebzig  Thaiern  5  Alb.  3  Hll.  riickstan- 
digen Zinsen  von  gedachtem  Kapital  in  Abzug  ge- 
bracht  vvcrden. 

Art.  7.  Die  eînstweilige  Rente,  welche  des  Land- 
grafen Durchlaucht  nach  Inhalt  des  Vertrags  vom 
22.  Januar  1816  von  Seiner  Konîglichen  Hoheît  dem 
Kurfiirsten  zu  empfangen  haben,  cessîrt  vom  1.  July 
1819  an. 

Art.  8.  Da  die  în  dem  gegenwartîgen  Vertrage 
und  în  dem  friihern  vom  4.  Marz  1816  ausgesproche- 
nen  Allodificirungen  ledîglich  zu  Gunsten  seiner  Durch- 
laucht des  Landgrafen  von  Hessen-Rotenburg  gesche- 
hen  sind,  so  haben  auch  Ihre  Seîtenverwandten  daran 
keînen  Antheil.  _^ 

Art.  9.  Durch  aile  în  den  vorstehenden  Artikein 
von  Seîten  des  Kurfiirsten  zu  Gunsten  des  Landgrafen 
geschehene  Bewilligungen  halten  und  erkiaren  Sich 
Seine  Durchlaucht  în  Riicksicht  aller  derjenîgen  An- 
spruche  auf  das  vollstiindigste  fur  abgefunden,  welche 
Ihnen  bisher  ans  den  Vertriigen  vom  16.  Octobcr  1815 
und  4.  Marz  1816  aus  îrgend  einem  Titel  an  des  Kur- 
fiirsten Konîgliche  Hoheît  zugestanden  haben.  Indem 
Sie  daher  hierdurch  allen  und  jeden  fernern  Ansprii- 
chen  aus  dem  bezeîchneten  Fundament  an  des  Kur- 
fiirsten Konîgliche  Hoheît  auf  das  feierlichste  entsagen, 
entbinden  Sie  auch  die  Krone  Preussen  von  der  în 
dieser  Beziehung  friiher  iibernommenen  Garantie. 

Art.  10.    Gegenwartiger  Vertrag,  welcher  von  dem 

Nouif,  Supplém,    Tome  T.  Oo 
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1820  vermîttelnden  und  von  den  gegenseitîgen  Bevollmach- 
ligten  unterschrieben  und  besiegeit  und  dreimal  ausge- 
fertigt  wird,  soll  den  Allerhochsten  und  hochsten  Com- 
mittenten  zur  Genehmigung  vorgelegt  und  die  Ratifica- 
tionen  sollen  binnen  vier  Wochen  oder  cher  wenn  es 
seyn  kann,    ausgewechsclt  werden. 

So  geschehen  Cassel  den    zehnten  Mai  Achtzehn- 
hundert  Zwanzig. 

George  Wilh.  v.  Starckloff.     Louis  v.  Haenlein. 
r  (L.  S.)  (L.S.) 

Carl  Wilhelm  Goessel. 
(L.S.) 
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Acte  du  Prince  électoral  de  Hesse  por- 
tant son  adhésion  à  deux  articles  sé- 
parés de  la  convention  conclue  entre 
VElecteur  de  Hesse  et  le  Landgrave 
de  Hesse-Ptotenbourg  le  10*  Mat  1820, 
de  la  même  date. 

Wîr  Wilhelm   Kurprînz  und   Landgraf  von   Hessen, 

Erbgrossherzog  von  Fulda  etc.  etc. 
urkunden  und  bekennen  ,hiermit,  dass  in  Folge  der 
zwischen  Uns  und  des  Landgrafen  von  Hesaen-Roten- 
burg  Durchiaucht  Statt  gehabten  Verhandiungen  wegen 
Abtretung  des  Eigenlhums  und  des  Besitzes  Unserer 
Herrschaft  Ratibor  und  der  ehemaligen  Stiftsgiiter  zu 
Rauden  und  Ratibor,  in  Oberschlesien,  an  des  Land- 
grafen Durchiaucht  von  Unserem  und  dem  dazu  Fiirst- 
lich  Rotenburgischer  Seits  Bevollmachtigten  zu  dem 
dieserhalb  abgeschlossenen  Vertrage  nachstehende  Se- 
parat-Artikel  sub  dato  Cassel  den  Zehnten  Mai 
Eintausend  Achthundert  und  Zwanzig  unterzeichnet  wor- 
den  sind,  welche  von  Wort  zu  Wort  also  lauten: 
(Folgen  die  beiden  vveiter  unlen  raitgetheilten  Separat- 
Artikel.) 
Art.  \.  Zu  dem  heutigen  Vertrage  zwischen  Seiner 
Konigl.  Hoheit  dem  Kurfiirsten  von  Hessen  und  Sr. 
Hochrdrstl.  Durchiaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen- 
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Rotenburg,  welchem  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  1820 
Hessen  in  einera  zwischen  Flochstihnen  und  des  Land- 
grafen  Durchlaucht  gleichfails  am  heutigen  Tage  ab- 
geschlossencn  Tractate  beigetreten,  sind  zwei  Separat- 
Artikel  errichtet,  deren  Abschrift  hier  angeheftet  ist, 
und  welche  zum  Zweck  haben,  die  in  dem  Hauptver- 
trage  Art.  4.  lit.  c.  in  Summe  aufgefiihrten  Privat- 
Obligationen  iiber  Siebenmaihundert  Sechs  und  Sechzig 
Tausend  Einhundert  und  Dreizehn  Thaler  12  Ggr. 
6  Hll.  speciell  zu  benennen  u.  s.  w. 

Art.  2.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen  tre- 
ten  diesen  beiden  Séparât- Artikeln  vollkommen  beî, 
und  werden  die  darin  benannten  Papiere  und  Docu- 
mente vertragsmassig  verwenden. 

Art.  3.  Die  Schuldverschreibungen  iiber  Dreiraal- 
hundert  Zwei  und  Zwanzig  Tausend  Einhundert  Acht 
und  Vierzig  Thaler  10  Ggr.,  welche  des  Landgraten 
Durchlaucht  nach  Art.  14.  des  Hauplvcrtrags  einstweilen 
zu  ijbernehmen  Sich  verbindiich  gemacht  haben,  sind 
die  Privât -Obligationen  von  Seiner  Durchlaucht  dera 
Ilerrn  FiJrsten  Staats  -  Kanzier  von  H  a  r  d  e  n  b  e  r  g 
iiber  Zweimaihundert  Siebzehn  Tausend  Einhundert 
Acht  und  Vierzig  Thaler  10  Ggr.  und  von  Sr.  Excellenz 
dem  Konigl.  Preussischen  Staats -Minister  Grafen  von 
Haugnitz  iiber  EinmaIhundertFiinf  Tausend  in  Art.  1. 
lit.  b.  c.  der  angehefteten  Séparât- Artikel. 

Vorstehende  Séparât -Artikel  1.2.3.  werden  so  an- 
gesehen,  als  waren  sie  dem  heutigen  Vertrago  zwischen 
Sr.  Hoheit  dem  Kronprinzen  und  Sr.  Durchlaucht  dem 
Landgrafcn  von  Wort  zu  Wort  eînverleibt,  haben  mit 
demselben  gleiche  rechtsgîillige  Kraft  und  werden  zu 
dem  Ende  von  den  beiderseitigen  Kurprinzlichen  und 
Landgraflichen  Bevollmachtigten  unterzeichnet  und  be- 
siegelt  und  gleichzeitig  mit  dem  Vertrago  von  den 
hochsten  Committenten   ratificirt. 

So  geschehen  Cassel  den  zehnten  May  1820. 
George  Wilh.  v.  Starckloff.     Carl  Wilh.  Goessel, 
(L.S.)  (L.  S.) 

InJialt  der  beiden  in  diesem  Vertrage  erwahnten 
Séparât  -  yîriiheL 

Art.  1.  Um  die  im  Art.  4.  lit.  c.  des  heutigen  Ver- 
trags  zwisckeo  Seiner  Konigl.  Hoheit  dem  Kqrfiirsten 

Oo2 
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1820  von  Hessen  und  Sr.  Tlochfurstlîchen  Durchl.  dem  Land- 
grafen  von  Hessen -Rotenburg  in  Summe  angegcbenen 
Privât -Obligalîonen  von  Siebenmalhundert  Sechs  und 
Sechzîg  Tausend  Einhundert  und  Dreizehn  Thaler 
12  Ggr.  6  Hllr.  speciell  zu  benennen,  wird  hier  be- 
merkt,    dass  soiche  aus  folgenden  bestehen: 

a)  aus  einem  Deposito  bei  dem  Casseischen  Han- 
delshause  Goidschmidt  von  Zweimalhundert  Sechs 
und  Zvvanzig  Tausend  Gulden.  Seine  Konigl.  Hoheit 
der  Kurfiirst  machen  Sich  verbîndiich,  denjenigen  Re- 
vers zurijckzustellen ,  welchen  gedachtes  tiandelshaus 
liber  das  Depositum  an  die  Kurfiirstliche  Cabinets -Casse 
ausgestelit  bat,  und  entsagen  alien  Ihren  Rechten  und 
Anspriichen  an  dièses  Depositum  und  cediren  solches 
zum  Behuf  und  zu  Gunsten  des  Ratiborer  und  Raudener 
Giiter-Erwerbungs-Geschafts. 

b)  Aus  einer  hypothekariscben  Schuld-Forderung 
von  Zweimalhundert  Siebenzehn  Tausend  Einhundert 
Acht  und  Vierzig  Rthlr.  10  Ggr. ,  womit  Hochstdenen- 
selben  des  Konigl.  Prcuss.  Staats- Canziers  Fiirsten 
von  Hardenberg  Durchiaucht  veVhaftet  ist.  Dièse 
Forderung  ist  als  flypothek  auf  die  zur  Herrschaft 
Neuhardenberg  gehorenden  Giiter  Tempelberg  und 
Lietzen  mit  der  Verpllichtung  eingetragen,  dass  davon 
fortwahrend  bis  zur  ganziichen  Tilgung  des  Capitals 
halbjdhrîg  am  letzten  Juni  und  letzten  December  Jeden 
Jahrs  durch  das  Handelshaus  Goidschmidt  zu  Uassel 
jedesmal  Fiinftausend  Fiinfhundert  Rthlr.  bezahlt  werden, 
welche  zu  Verzinsung  des  Capitals  mit  4  pro  Cent  und 
der  Rest  zur  successiven  Amortisirung  des  Capitals  dienen. 

c)  Aus  einer  ahniichen  hypothekariscben  Schuldfor- 
derung  von  Einhundert  Fiinttausend  Rthlr.  sammt  riick- 
standigen  Zinsen,  welche  Seiner  Konigl.  Hoheit  dem 
Kurfiirst  der  Konigl.  Preuss.  Staats -Minister  Graf  von 
Haugwitz  schuldet,  und  welche  auf  dessen  Giiter 
în  Schlesien  pfandweise  eingetragen  sind. 

d)  Aus  einer  Schuldverschreibung  des  Herrn  Fiirsten 
zu  Sayn-Wittgenstein  Durchiaucht  iiber  DreimaU 
hundert  Achlzehntausend  Vierhundert  und  Neun  Rthlr. 
2  Ggr.  6  Pf. 

Art.  2.  Da  nach  dem  zwîschen  Seiner  Konigl.  Hoheit 
dem  ILurfiirsten  und  Sr.  Durchiaucht  dem  Landgrafen 
zu  Rotenburg  unterra  heutigen  Tage  abgeschlossenen 
Vertrage  die  darin  enthaltene  Allodification  der  Seiner 
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Durchlaucht  zufallenden  Entschadîgung,  ledîglîch  zu  1820 
deren  Vortheil  geschehen  ist;  so  verpfiichten  Sich  des 
Landgrafen  Durchlaucht,  dass ,  wenn  dieselben  vor 
Ihrem  Herrn  Onkel,  dem  Pripzen  Cari,  ohne  succes- 
sionsfahige  Descendenz  zu  hînterlassen,  versterben,  und 
dieser  oder  dessen  Erben  die  abgetretenen  Reveniien 
der  Niedergrafschaft  Catzenelnbogen  und  Herrschaft 
Plesse,  so  wie  der  Regensburger  Rente,  in  so  weît 
ëie  Fideicommiss  war,  in  Anspruch  nehmen  und  das 
Kurfûrstl.  Haus  genothigt  werden  soilte,  deshalb  îrgend 
eine  Entschadîgung  zu  gewahren,  fur  Sich  und  Ihre 
Erben,  dièse  Entschadigung  aus  Ihrem  AllodiaUyer- 
mogen  zu  leisten. 

Vorstehende  Séparât  -  Artikel  1  und  2.  soHen  so 
angesehen  werden,  als  waren  sie  dem  Hauptvertrage 
vom  heutigen  Tage  von  Wort  zu  Wort  einverleibt  und 
mit  demselbcn  gleiche  rechtsgiiltige  Kraft  haben,  zu 
welchem  Bnde  solche  von  den  Kurhessischen  und  Hes- 
sen-Rotenburgischen  Bevollmachtigten  gleich  dem  Haupt- 
vertrage unterzeichnet  und  besiegeit  und  von  den  bei- 
derseitigen  allerhochsten  und  hochsten  Committenten 
ratificirt  werden. 

So  geschehen  Casse!  den  10.  May  1820. 
George  VVilh.  v.  Starckloff.     Carl  Wilh.  Goessel. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Mît  dem  Original  gleîchlautend  befunden. 

Casse!  den  10.  May  1820. 
George  Wilh.  v.  Starckloff.     Carl  Wilh.  Goessel. 

Nachdem  Wir  nun  den  Inhalt  dieser  Séparât -Ar- 
til^el  in  reitliche  ErwJigung  gezogen;  so  liaben  Wir 
dieselben  genehmigt  und  gebilligt,  bîllîgen,  genehmî- 
(  gen  und  bestiitigen  solche  auch  hîermit  auf  das  feyer- 
'  lichste  und  versprechen  dieselben  unverbruchlich  zu 
halten,  so  wie  Wir  die  Uns  daraus  erwachsene  Rechte 
formlichst  annehmen. 

Dessen  zu  Uriiund  haben  Wir  gegenwartiges  Ra- 
tifications-Instrumeijt  hochsteigenhandig  unterschrieben 
und  Cnser  Furstliches  Siegel  daran  hângen  lassen. 

So  geschehen  Cassel  den  Funfzehnten  Mai  Ein- 
tausend  Achthundert  und  Zwanzig. 

Wilhelm, 

Kurprinz  und  Landgraf  zu  Hessen  etc.  etc. 

Erbgrossherzog  zu  Fulda. 
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Convention  entre  le  Roi  de  Prusse  et 
le  Landgrave  de  Hesse-Hotenhoiirg 
pour  la  cession  de  la  Principauté  de 
Corvey  en  faveur  du  dernier ,  avec 
l'accession  de  VElecteur  de  Hesse  à 
cette  convention.  Signée  à  Cassel,  le 
.  10.  Mai  1820. 

Nachdem  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
geruhet    haben,    Seiner   Durchlaucht    dem  Landgrafen 
von  Hessen-Rotenburg   in    dem  Art.  13.    des  zwischen 
Ihnen    aufgerichteten    Vertrags    vom    16.  Octbr.    1815 
das  Eigenthum  und  den  Besitz  einer,  unter  Allerhochst- 
Ihrer   Landeshoheit   gelegenen  Herrschaft    von   Zwan- 
zig  Tausend  Rthlr.   reinen    Reveniien    zuzusichern,    so 
sind  von  Seiten  der  Krone  Preussen  die  Giiter  im  ehe- 
maligen  Stifte  Corvey   zum  Objecte    dieser  Herrschatt 
ausersehen.      Da    indessen    die    endiiche    Beslimmung 
der  Corveyschen  Giiter  zu  diesem  Zweck  von  der  de- 
tinitiven    Auseinandersetzung    des     Kurhauses     llessen 
und    des  b'iirsll.  Hanses   Hessen- Rotenburg   abhiingig 
gemacht  werden,  dièse  jedoch  erst  jetzt  und  zwar  mit- 
telst  eines  Vertrags  vom  heutigen    dato  zwischen  Kur- 
hessen    und  Hessen -Rotenburg  erfolgt   îst,    so  haben 
nunmehr    die    beiderseitigen   Allerhochsten    und   hohen  " 
contrahirenden  Theile,  um  ailes  dasjenige  festzustellen, 
was  auf  die  fragliche  Giiter- Uebercignung  Bezug  hat, 
und     zwar   Seine    Majestat    der   Konig    von   Preussen 
Ihren    Legationsrath    von  Haenlein,  Ritter    mehre- 
rer    Orden    und    Seine    Durchlaucht    des    Landgrafeu 
von    Hessen- Rotenburg    aber,    den     Gcheimen-Rath 
Go  esse  1,  Ritter  des  Koniglich  Hannoverschen  Guel- 
phen-Ordens,     zu     Ihren    Bevollmachtigten     ernannt, 
welche,  nach  Auswechselung  ihrer  gegenseitigen,  iiber- 
all  in  Richtigkeit  befundenen,  Vollmachten,  unter  Vor- 
behalt   der  Ratification  Ihrer  Allerhochsten    und  hohen 
Machtgeber,    iiber  nachstehende  Punkte   unter  Beitritt 
des    Bevollmachtigten    Seiner  Koniglichen   Hoheit  des 
Kurfiirsten  von  Hessen,  des  Herrn  Ober-Post-Direc- 
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tors  und  Geheîmen  Krîegs-Raths   von  Starckloff,  1820 
Comandeur    des    Kurhessischen    Lowen-Ordens ,    sicU 
vereinigt  haben. 

Art.  J.  Seine  Majestat  der  Konîg  von  Preussen, 
Welche  Sich  in  Art.  3.  des  unterm  16.  Oclbr.  1815 
mit  des  Landgrafen  zu  Hessen-Rotenburg  Durchlaucht 
abgeschlossenen  Vertrags,  verbunden  haben,  Seiner 
Durchiaucht  eine  Herrschaft  von  20,000  Rthir.  reiner 
Reveniien  unter  Allerhochst  Ihrer  Landeshoheit  zu  ge- 
vvahren,  iiberlassen  Ihnen,  zu  diesem  Ende  die,  im 
vormaligen  Stîfte  Corvey  noch  vorhandenen,  in  einem 
dem  Art.  3.  beîgefiigten  Tableau  verzeichneten,  Domai- 
nen,  als  eine,  unter  Allerhôchstihrer  Landeshoheit,  als 
tVeies  Allodium  erb-  und  eigenthiimlich  zu  besitzende 
Herrschaft. 

Art.  2.  Seine  Durchiaucht  der  Landgraf  nehmen 
die,  durch  den  Art.  1.  geschehene  Ueberlassung  der, 
ini  vormaligen  Stifte  Corvey  n(»ch  vorhandenen,  in 
einem,  bey  dem  Ai  t.  3.  beigefugten  Tableau  verzeichne- 
ten Domainen,  als  eine,  unter  Allerhôchstihrer  Landes- 
hoheit als  freies  Allodium  erb-  und  eigenthiimlich  zu 
besitzende  Flerrschaft  hiermit  an,  und  entsagen  da- 
gegen,  indem  Sie  hiermit  zugleich  die  im  Laufe  der 
Unterhandlungen  und  insbesondere  seit  der  Anfertigung 
der  quaest.  Anschlage  von  der  Behorde  geschehenen 
Zeit-  oder  Vererbpachtungen  einer  oder  der  andern 
der  veranschlagtenRealilaten  und  Nutzungsgegenstande, 
lelztere  unter  Vorbehalt  der,  Ihnen  zu  iiberweisenden, 
oder  zu  verrechnenden  Erbstandsgelder,  ausdrijcklich 
aneikennen,  allen  und  jeden,  aus  dem  Art.  3.  des  Ver- 
trags vom  lô.Octbr.  1815  Ihnen  zustehenden,  Ansprii- 
chen  an  die  Krone  Preussen  auf  das  feierlichste. 

Art.  3.  Die  erwahnte  Herrschaft  besteht  aus  den 
Schliissern,  Gebauden,  Garten,  Pacht-  und  Erbpacht- 
gutern,  MiJhlen,  Zinsen,  Zehnten,  Waldungen,  Jag- 
den ,  Fischereyen ,  Rechten  u.  s.  w.  welche  das  hier 
angeheftete,  von  den  beiderseitigen  BevoUmachtigten 
mitvollzogene  Tableau  vom  10.  Juny  1817  auf  den 
Giund  der  Anschlage  der  Koniglichen  Regierung  zu 
Minden  und  in  Absicht  der  Forsten,  Jagden  und  Fi- 
schereyen des  Koniglichen  Oberforsters  Linnebring  in 
sich  begreift,  das  angeheftete  Tableau  soll  seinem 
ganzen  Inhalte  nach  dieselbe  Kraft  haben,  als  wenn 
es  diesein  Vertrage  von  Wort  zu  Wort  eingeriickt  ware. 
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1820  Art.  4.    Dîe  Art.  3.  nach   ihren  Bestandtbeîlen   be- 

zeîchnete  Hcrrschaft  wird  mit  der  Gerichlsbarkeit  er- 
ster  Instanz  und  allen  den  Rechten  und  Vorziigen  ver- 
Jiehen,  welchen  den  berechligtsten  Giiterbesitzern  der 
Provinz  Westphalen,  mit  Ausnahme  der  mediatisîrten 
Standesherrschaften  zustehen. 

Art.  5.  Des  Landgrafen  Durchlaucht  erhalten  dièse 
Besîtzungen  frey  von  Schulden  und  als  ein  Allodium, 
woriiber  Sie  sowohl  unter  den  Lebendigen,  als  von 
Todeswegen,  nach  Gefalien  zu  disponiren  befugt  sind. 

Art.  6.  Sie  werden  unverziiglich  in  den  Besitz 
dieser  Herrschaft  gesetzt,  und  beziehen  dîe  Reveniien 
derselben  vom  1.  July  des  laufenden  Jahres  an.  Da 
sie  jedoch,  nach  dem  Vertrag  vom  16.  Octbr.  1815 
binnen  Jahresfiist  zu  dem  Gennss  des  versprochenen 
jahriichen  Eînkommens  von  20,000  Rlhlr.  gelangen  soll- 
ten;  so  wird  Ihnen  dièses  vom  16.  Octbr.  1816  bis 
zum  ersten  July  des  laufenden  Jahres  entbehrte  Ein- 
kommen,  sofort  in  barem  Gelde  vergijlet. 

Art.  7.  Sammtliche  Papiere,  welche  zur  Verwal- 
tung  dieser  Giitcr  dienen,  und  sich  in  den  dortigen 
Registraturen  befinden,  als  Grund-  und  Hebe-Regi- 
ster,  Pacht  und  Erbpachtbriefe,  und  sonstige  Contracte 
und  Documente  u.  s.  w.  werden  bei  Uebergabe  der 
Giiter  mit  iiberliefert. 

Art.  8.  Bei  der  Uebergabe  des  Guts  zu  Brenk- 
bausen  ist,  aus  irgend  eînem  Missverstandniss  ein  Theil 
des  Hauses,  worin  der  Piichter  wohnt,  nicht  mit  iiber- 
geben  worden;  da  nun  dieser,  nicht  bewohnle  Theil 
des  Hauses  zur  Ruine  geworden,  und  von  keinem  Werth 
fiir  den  Koniglichen  Fiscus  ist,  so  wird  Koniglich  Preu- 
ssischer  Seite  nachgegeben,  dass  dieser  Theil  des 
Hauses  dem  gegenwartîgen  Eigenthiimer  des  Guts 
iiberlîefert  werde,  wogegen  sich  Letzterer  ausdriicklich 
verpflichtet,  falls  jetzt  oder  kijnftig  irgend  ein  Dritter 
an  diesen  Theil  des  Hauses  aus  einem  rechtsgultigen 
Titel,  Anspriiche  erheben  sollte,  solche  allein  und  ohne 
Zuthun  der  Krane  Preussen,  beseitigen  zu  wollen. 

Art.  9.  Seine  Majestiit  der  Konig  von  Preussen 
îm  wohlwollenden  Anerkenntnisse  der  Bereitwilligkeit, 
mit  welcher  der  Landgraf  von  Hessen- Rotenburg  zu 
den  durch  den  Tractât  zwischen  Preussen  und  Kur- 
hessen,  zu  Gunsten  des  Erstern  geschehenen  Gebiets- 
abtretungen  Ihre  Zustimmung  ertheilt,  und  den  Ihnen 
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daran  zugestandenen  Rechtcn,  Besîtzungen  und  Nutzun-  1820 
gen  entsagt  haben,  nicht  minder  zu  Bezeigung  Aller- 
iiochstlhrer  Theilnahme  an  dem  Interesse  Sr.  Durch- 
laucht,  und  um  ailes  was  von  Allerhochstlhnen  abhangt, 
beîzutragen,  um  Sr.  Durchlaucht  fiir  die  geschehenen 
Entsagungen  den  vollstandigsten  Ersatz  zu  erwirken, 
haben  Sich  dazu  geneigt  finden  lassen,  zu  den,  in  ti^w 
vorstehenden  Artikeln  enthaltenen  Bewilligungen  noch 
folgende  hinzuzufiigen. 

Art.  10.  Seine  Majestat  der  Konîg  von  Preussen 
legen  dem  Inbegrifle  der,  Seiner  Durchlaucht  dem 
Landgrafen,  in  Folge  eines  Vertrags  vom  hèutigen 
Tage,  durch  des  Rurfiirsten  von  Hessen  Konigliche 
Hoheit  iibervviesen  erhaltenen,  Rauden-  und  Ralibor- ' 
schen  Entschadigungsgiiter,  hiermit  den  Titel  eines 
Herzoglhums  mit  allen,  den  schlesischen  Slandesherr- 
schaften  und  zwar  den  am  meisten  begiinsligsten,  als 
Oels  und  Plesse,  zustehenden  Rechten  und  Freiheiten 
bey.  Der  Umfang  der  letztern  wird  in  einer  von  Sei- 
ner Majestat  dem  Konige  AUerhochstselbst  zu  vollzie- 
henden    Verleihungsurkunde,    naher    beslimmt   werden. 

Art.  11.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
versprechen ,  dass  Seiner  Durchlaucht  dem  Landgrafen 
von  Hessen -Rotenburg  die  jahriiche  Rente  von  12,500 
Rthlr.,  welche  dem  Fiirstlichen  Hause  als  Bntschadi- 
gung  fiir  seinen,  am  linken  Rheinufer  gelegenen,  jetzt 
der  Krone  Preussen  gehÔrigen  Antheil  an  der  Nieder^ 
grafschaft  Katzenelnbogen,  durch  den  Regensburger 
Reichs  -  Deputalionsschiuss  vom  25.  Feb.  1803  zuer- 
kannt  îst,  und  gegenwartig  an  Seine  Konigliche  Ho- 
heit den  Kurfiirsten  von  Hessen  entrichtet  wird,  sub- 
fiîdiarisch  aber  auf  der  Rheinschifl'fahrts  -  Octroikasso 
haftet,  aus  dieser  Casse  vom  Iten  Januar  1819  an  des 
Landgrafen  Durchlaucht  bezahlt,  und  statl  nach  dem, 
îm  Regensburger  Reichs -Deputationsschiusse  fet>lge- 
setzten  Fusse  von  2i  Procent,  welches  ein  Kapital  von 
500,000  Rthlr.  betragen  wiirde,  zu  4  Procent  mit  ei- 
nem  Capital  von  312,500  Rthlr.  binnen  eines  Zeitraums 
von  6  Jahren  abgelossl  werden  soll,  so  dass  das  Ab- 
lôsungskapital  6  Jahre  hindurch,  jiihrlich  mit  52,083  Rthlr. 
8  Ggr.  abgetragen  wird. 

Mit  dem  jahrlichen  Abtrage  dieser  Kapitaisumme, 
welche  zum  erstenmal  am  1.  July  1820  geschieht,  ver- 
mindert  sich  die  Rente  jedesinal   um   den  6ten  Theil, 


586      Co7H>ention  entre  le  Roi  de  Prusse 

1820  und  es  erhalt  daher  der  Landgraf  îm  Laufe  des  Jah- 
res  vom  1.  July  1820  bis  dahin  1821  nur  noch  eine 
jahrliche  Rente  von  10,416  Rthir.  16  Ggr.  in  dem 
darauf  folgenden  Jahre  8333  Rthlr.  8  Ggr.  in  dem 
Jahre  vom  1.  July  1822  bis  dahin  1823,  6250  Rthlr. 
in  dem  darauf  folgenden  Jahre  4,166  Rthlr.  16  Ggr. 
und  endlich  in  dem  Jahre  vom  1.  July  1824  bis  da- 
hin 1825  das  letzte  Sechstel  der  Rente  mit  2,083 
Rthlr.  8  Ggr. 

Art.  12.  Seine  Konîgliche  Hoheit  der  Kurfiirst 
leisten  auf  jeden  Antheii  an  diesen  Ablosungskapital 
Verzicht  und  willigen  ein,  dass  solches  aïs  frêles  Allo- 
dium,  mit  der  Befugniss,  nach  Gefallen  dariiber  zu 
disponiren,  an  Seine  Durchlaucht  den  Landgrafen 
iibergehe. 

Art.  13.  Da  die  Krone  Preussen  die  Ablosung  der 
Rente  sowohi,  als  die  jahrliche  Rente  sclbst,  bis  zu 
ihrer  Ablosung  garantirt,  und  fiir  die  richtigen  Zah- 
Igngen  der  RheinschitVfahrts- Octroi- Casse  in  beider 
Hinsicht  einsteht,  und  Sich  dafur  verbiirgt,  so  hort 
auch  die  Verbindlichkeit  Seincr  Koniglichen  Hoheit 
des  KurfiJrsten,  Seiner  Durchlaucht  dem  Landgralen 
die  Rente  zu  zahlen,  mit  dem  1.  Januar  J819  auf, 
und  leistet  leLzterer  auf  aile,  deshalb  an  Seine  Konig- 
iiche  Hoheit  ùew  Kurfiirsten  habende  Anspriiche  Verzicht. 

Artw  14.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  KurfiJrst 
und  Seine  Durchlaucht  der  Landgraf  cediren  Ihre 
Rechte,  welche  Ihnen  nach  dem  Regensburger  Reichs- 
Deputations-Schlusse  in  Hinsicht  dieser  Rente  zustehen, 
ar)  die  Krone  Preussen.  Seine  Durchlaucht  der  Land- 
graf  behalten  Sich  jedoch  die,  Ihnen  in  dem  Vertrage 
mit  der  Krone  Preussen  vom  16.  Octbr.  1815  Art.  4. 
zugesagte  Verwendung  in  Ansehung  des  Riickstan- 
des,   vor. 

,  Art.  15.  Die  in  gegenwartigem  Vertrage  vorkom- 
menden  AUodificirungen  geschehen  allein  zu  Gunsten 
des  Landgrafen  von  Hessen-Rotenburg  Durchlaucht 
und  haben  die  Seitenverwandtcn  desselben  keinen  An- 
theii daran. 

Art.  16.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von 
Hessen  treten  diesem  Vertrage  in  Hinsicht  des  fiir  Sie 
daraus  hervorgehenden  Interesses,    beî. 

Gegenwartiger  Vertrag  wird  von  den  beiderseitî- 
gen  Bevolimachtigten  unterschrieben  und  besiegelt,  den 
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Allerhochsten  und  flochsten  Committenten  zur  Geneh-  1820 
migung  vorgelegt,    und   die  Ratificationen  werden  bin- 
nen  vierWochen,  oder  cher  wenn  es  seyn  kann,  aus- 
gewechseJt. 

So  geschehen  Cassel  den  10.  Mai  1820. 
G.  W.  V.  Starckloff.   L.  v.  Haenlein.    C.  W.  Goessel. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

(Di«  Ratifications -Urkunde   des  Konîgs  von  Preussen 

ist  Berlin,   den   30.  Mai  1820   und    die  des  Kurfiirsten 

von  Hessen  Cassel,  den  13.  Mai  1820  datirt.) 


93. 

Traité  de  limites  entre  la  France  et 

les  Pays-Bas.     Signé  à  Courtray,  le 

28.  Mars  1820. 

Extrait. 

Le  Royaume  de  France,  posse'dant  en  entier  les 
eaux  de  la  Lys,  au-dessus  du  territoire  d'Armentières, 
accorde  le  passage  par  le  dit  territoire  d'Armentières 
au  nombre  de  bateaux  qui  sera  jugé  ne'cessaire  à  l'ex- 
ploitation des  fermes  et  fabriques  dépendantes  de  l'ex- 
ploitation rurale,  et  au  transport  des  objets  ne'cessaires 
à  leur  subsistance,  pour  celles  situées  sur  les  bords 
de  la  Lys,  comprenant  un  total  de  huit  habitations, 
et  qui  font  partie  des  communes  de  Neuve -Eglise  et 
de  Warneton  (Royaume  des  Pays-Bas). 

A  cet  etfet  les  propriétaires  ou  fermiers  desdits 
fermes  des  Communes  de  Neuve -Eglise  et  Warneton, 
situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Lys,  et  qui  auront 
besoin  dudit  passage,  seront  tenus  de  se  pourvoir  d'un 
acte  signé  par  le  préfet  du  département  du  Nord,  et 
par  le  Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale. 

Lesdits  actes,  délivrés  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  et  par  le  Gouverneur  de  la  Province 
de  la  Flandre  occidentale,  indiqueront  le  temps  de  la 
durée  de  la  permission  donnée,  la  quantité  et  la  nature 
des  objets  dont  les  bateaux  peuvent  faire  le  transport, 
et  le  temps  qu'ils  pourront  séjourner  devant  lesdites 
fermes. 
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être  porteur  d'un  des  dits  actes  ci -dessus,  afin  que  les 
douanes  françaises  puissent  permettre  le  passage,  et 
chaque  bateau  sera  sujet  à  la  visite  desdites  douanes 
françaises,  pour  vérifier  seulement  qu'ils  ne  portent 
que  les  objets  stipulés  dans  lesdits  actes. 

La  France  consent  à  ce  que  la  Lys  appartienne 
aux  deux  Etats,  depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Ar- 
mentières,   jusqu'à  l'embouchure  de  la  Deule. 

D'après  cette  cession,  la  Lys  devient  mitoyenne 
depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Armentières,  jusqu'au 
territoire  de  Menin,  et  les  charges  et  profits  qui  en 
résultent  demeureront  réglés  sur  les  bases  ci -après, 
se  conformant,  pour  les  détails,  à  ce  qui  est  marqué 
dans  le  procès-verbal  de  la  délimitation  de  la  première 
section  de  la  frontière. 

l^.  Libre  navigation,  avec  les  précautions  récipro- 
ques, pour  qu'elle  ne  favorise  pas  la  fraude  sur  l'un 
ou  l'autre  Etat. 

20.  etc 

Il  est  convenu  que,  pour  faire  cesser  dorénavant,  et 
pour  toujours  les  empèchemens  qui  peuvent  exister 
actuellement,  et  mettent  de  nouveau  ces  entraves  au 
libre  cours  et  usage  de  la  rivière  de  la  Semoy,  les 
administrateurs  des  eaux  et  forêts  des  deux  Etats,  dans 
le  ressort  desquels  se  trouve  la  rivière  de  la  Semoy, 
seront  chargés  de  procéder,  de  concert,  d'abord,  après 
la  ratification  du  présent  Traité  de  limites,  à  l'enlève- 
ment des  diflerens  barrages  et  autres  travaux  qui  pour- 
raient exister,  et  mettre  empêchement  au  libre  cours 
de  ladite  rivière  de  la  Semoy,  et  de  le  régler  de 
manière  qu'au  milieu  du  courant  du  gros  volume  d'eau 
ou  du  Thalweg,  il  soit  établi,  dans  la  largeur  normale 
du  courant,  une  ouverture  de  huit  mètres;  que  le  bras 
navigable  à  l'embouchure  de  la  rivière  sera  rétabli, 
comme  il  se  trouvait  et  devait  se  trouver,  conformé- 
ment au  procès -verbal  du  29.  Mars  1780;  et  qu'il  ne 
sera  permis,  à  l'avenir,  d'exécuter  aucune  jetée  ou 
autre  ouvrage  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui 
pourrait  rétrécir  le  passage  ou  entraver  le  libre  usage 
de  la  Semoy,  et  la  largeur  du  courant  établie  à  huit 
mètres,  ainsi  que  cela  a  été  indiqué  plus  haut,  etc.,  etc. 
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Dispositions  générales. —  A  Péfçard  des  passages  1820 
accordés  et  mentionnés  dans  les  art.  89,  48,  49,  5(5  et 
58,  du  présent  Traité,  il  est  convenu  que  chaque  ha- 
bitant, français  ou  des  Pays-Bas,  usant  des  passages 
accordés,  ne  pourra  pas  se  dévier  de  son  chemin,  ni 
s'y  arrêter,  pour  charger  ou  décharger,  sous  peine 
d'encourir  confiscation  des  marchandises,  et  de  se  voir 
infliger  les  autres  punitions  voulues  par  les  réglemens 
des  douanes  et  les  lois  du  Royaume  qu'il  traverse,  à 
moins  qu'il  n'ait  fait  à  son  entrée,  une  déclaration  des 
objets  transportés,  et  dans  ce  cas,  il  demeurera  soumis 
aux  lois  et  ordonnances  des  douanes,  en  tout  ce  qui 
concerne  l'entrée  «et  la  sortie  des  marchandises  dans  le 
Royaume  qu'il  traverse. 

Dans  le  cas  de  simple  passage,  aucune  déclaration 
ne  pourra  être  exigée,  et  il  ne  sera  fait  alors  aucune 
opposition  pour  user  des  passages  accordés. 

Si,  par  l'eflet  des  cessions  respectives  contenues 
dans  le  présent  Traité  de  limites,  quelques  propriétés 
se  trouvaient  morcelées,  les  propriétaires  ou  fermiers 
jouiront  de  la  faculté  de  transporter  les  engrais  néces- 
saires, et  d'emporter  librement  et  en  exemption  de  tous 
droits,  les  récoltes  provenant  des  terrains  concédés  ré- 
ciproquement. 

Comme  pareille  faculté  à  celle  qui  vient  d'être 
indiquée  dans  l'article  ci -dessus,  a  été  accordée  à 
divers  propriétaires  ou  fermiers,  par  les  Traités  anté- 
rieurs, ces  droits  seront  maintenus  pourvu,  toutefois, 
qu'ils  soient  reconnus  maintenant  par  des  Conventions 
partielles  passées  entre  les  préfets  des  départemens  du 
Royaume  de  France,  et  les  Gouverneurs  des  Provinces 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  afin  de  régler  de  nouveau 
ce  qui  a  pu  être  accordé  par  les  Traités  antérieurs. 

Les  chemins  dits  mitoyens  sont  à  l'usage  des 
deux  Etats,  sans  qu'il  soit  attenté  aux  droits  de  pro- 
priété des  particuliers,  à  qui  ces  chemins  mitoyens 
pourraient  appartenir;  aucun  des  deux  Royaumes  ne 
peut  exercer  sur  ces  chemins  d'acte  de  Souveraineté, 
si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter 
les  délits  ou  crimes  qui  nuiraient  à  la  liberté  ou  sûreté 
du  passage. 

Les  Gouverneurs  des  Provinces  et  préfets  des  dé- 
partemens limitrophes  veilleront  au  bon  entretien  do 
ces  chemins. 
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94. 

Ordonnances  royales  publiées   en 
France  relatives  au  droit  de  tonnage 
à  percevoir  sur  les  bdtimens  des  Etais- 
Unis ,  dans  les  points  de  France. 
:,  1820  à  1821. 

^»  Louis,  etc. 

Art.  1er.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente 
Ordonnance,  les  droits  de  tonnage  qui  se  perçoivent 
sur  les  navires  étrangers,  à  l'entrée  des  ports  de  notre 
royaume  situés  en  Europe,  seront  remplacés,  pour  les 
navires  appartenant  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  par 
un  droit  spécial  de  90  francs  par  tonneau,  sans  pré- 
judice du  décime  additionnel. 

2.  Les  navires  américains  qui  justifieront  être  partis 
des  ports  de  l'Union  et  directement  pour  un  port  de 
France,  avant  le  15.  Juin  dernier,  époque  à  laquelle 
Pacte  du  Congrès  en  date  du  15.  Mai,  a  du  être  connu 
dans  toute  l'Union,  ne  seront  assujélis  qu'aux  droits 
de  tonnage  ordinaires. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  ne 
seront  point  applicables  aux  navires  de  l'Union  qui 
viendront  sur  lest  dans  les  ports  de  France. 

Elles  cesseront  de  droit,  si  l'acte  du  congrès  du 
15.  Mai  vient  à  être  annulé,  et  du  moment  où  la  con- 
naissance officielle  de  cette  annulation  sera  parvenue  en 
France. 

"  4.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  et  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  Or- 
donnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
fe'26«  jour  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de 
fiotre  règne  le  vingt -sixième. 

Louis,    etc. 

Art.  1er.    L'article   premier  de  notre   Ordonnance 

du  26.  Juillet  dernier,    par  lequel  il  est  établi  un  droit 

spécial  de  90   francs   par  tonneau,    sans   préjudice   du 

décime  additionnel ,   sur  les  bâtimens  appartenant»  aux 
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Etatf?-Unîs  d'Amënqiie,   ne  sera   applicable  qu'à  ceux  18|Ç 
desdits  bàtimens  entre's  dans  les  ports  de  France  posté- 
rieurement au  12.  Décembre  dernier. 

2.  Le  montant  des  perceptions  qui,  à  raison  du 
droit  spécial  établi  par  notre  Ordonnance  du  26.  Juillet, 
auraient  été  faites  sur  des  bàtimens  des  Etats-Unis 
entrés  dans  les  ports  de  France  avant  le  13.  Décembre 
dernier,  sera  remboursé  à  qui  il  appartient,  sauf  la 
déduction  d'une  somme  égale  au  droit  de  tonnage 
ordinaire. 

3.  L'article  2  de  notre  dite  Ordonnance  du  26 
Juillet  dernier  est  annulé. 

4.  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  et  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  Or- 
donnance,   qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  23.  Avril  182L 
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Traité  conclu  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  Vlman  de  Sana  en  Arabie* 
En  date  du  15.  Janvier  1821. 

(Recueil  des  principaux  Traités  de  commerce  et  de 
navigation  conclus  par  les  Puissances  étrangères  entre 
elles  depuis  la  paix  de  Westphalie,  par  M.  le  Comte 
d*Hauterive  et  M.  le  Chev.  de  C«fi«y.  Paris,  1834. 
TvII.  p.  336.) 

Art.  1.  Le  Résident  anglais  pourra  avoir  à  sa 
cliarge  une  garde  de  trente  hommes. 

Art.  2.  Il  sera  exempt  de  toutes  les  réclamations 
contraires  à  son  caractère.  Il  aura  la  liberté  d'aller 
à  cheval  partout  où  il  lui  plaira ,  et  la  libre  entrée  et 
sortie  pour  toutes  les  portes  de  Moka,  et  jouira  des 
mêmes  libertés  et  immunités  dont  il  jouit  à  Buschir, 
Bassora,  Bagdad  et  Mascate. 

Art.  3.  Un  terrain  sera  désigné  pour  former  un 
cimetière. 

Art.  4.  Liberté  d*agîr,  à  Sana  dans  les  montagnes, 
dans  l'intérieur,  de  communiquer  avec  Son  Altesse  llman, 
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1821  toutes  les  fois  qu*il  jugera  nécessaire  de  le  faire:  dans 
cette  circonstance  une  escorte  lui  sera  fournie. 

5.  Le  droit  d'ancrage  de  400  e'cus  allemands, 
cessera  désormais  d'èire  payé  par  les  navires  anglais, 
ainsi  qu'il  l'avait  été  jusqu'alors  par  tous  les  bâtimens 
marchands  qui  débarquaient  des  cargaisons.  Doréna- 
vant, aucun  droit  ne  sera  payé  pour  cet  objet,  qu'il  y 
ait  ou  non  débarquement,  ni  par  les  bâtimens  marchands^ 
ni  par  les  bâtimens  de  guerre  anglais. 

6.  Tous  les  sujets  anglais,  et  nommément  ceux 
de  Surate,  commerçant  avec  Moka,  seront  sous  la 
protection  du  pavillon  britannique.  Ceux  professant 
1  Islamisme  pourront  régler  leurs  affaires  d'après  la  loi 
mahométane  s'ils  le  désirent:  ils  seront  assistés  par  une 
personne  que  désignera  le  Résident:  leurs  différends 
entre  eux ,  seront  réglés  par  le  Résident.  Les  diffé- 
rends entre  les  sujets  anglais  et  ceux  de  Tlman,  seront 
réglés  contradictoirement  par  le  Résident  et  l'Iman. 
Tous  les  Individus  dépendant  delà  factorerie,  courtiers 
et  autres  inférieurs,  seront  sous  la  protection  du  pa- 
villon anglais,  qui  pourra  les  punir  et  régler  les  récla- 
mations exercées  contre  eux. 

7.  Le  droit  de  sortie  qu'acquittera  à  l'avenir  le 
commerce  anglais,  sera  de  2\  pour  100,  le  même 
que  paient  les  Français,  et  non  plus  3^  p.  100,  comme 
jusqu'ici.  Le  droit  d'importation  sera  également,  comme 
k  l'exportation  de  2^  p.  100. 

Cet  article  est  expressément  accordé  par  un  Fîr- 
man  séparé  de  Son  Altesse,  comme  une  marque  par- 
ticulière de  son  amitié  pour  la  nation  anglaise. 
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Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas,  portant 
défense  d'introduire  dans  les  Colonies 
du  Pioyaume  des  nègres  amenés  des 
Colonies  étrangères  où  leur  introduc- 
tion directe  d'Afrique  est  permise. 
En  date  du  iQ.  Avril  1821. 

(Journ.  officiel   du  Royaume   des  Pays-Bas.    T.  XVI. 
JNro.  1.) 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange -Nassau,  grand -duc  de 
Luxembourg,    etc.  etc. 

Considérant  que,  d'après  des  avis  reçus,  il  pa- 
raîtrait, qu'on  introduit  de  tems  en  tems  dans  la  Co- 
lonie de  Siiriname^  des  nègres  amenés  de  Colonies 
étrangères,  où  la  traite  directe  des  nègres  d' yï/ rie/ /w^ 
n'est  point  encore  prohibée,  vu  le  traité  du  4.  Mai  1818, 
conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne; 
vu  aussi  la  loi  du  20.  Novembre  1818;  sur  les  rap- 
ports de  nos  Ministres  des  aflaires  étrangères,  de  la 
Justice  et  pour  l'instruction  publique,  l'industrie  na- 
tionale et  les  Colonies,  le  Conseil  d'Etat  entendu  ;  avons 
statué  et  statuons: 

L'introduction  dans  les  Colonies  de  Notre  Royaume, 
et  spécialement  dans  la  Colonie  de  Suriname,  de  nè- 
gres amenés  de  Colonies  étrangères  où  il  est  permis 
de  les  introduire  directement  d'Jlfrique^  est  prohibée 
sous  les  peines  comminées  sur  l'importation  des  mar- 
chandises prohibées  dans  la  dite  Colonie. 

Notre  Ministre  pour  l'instruction  publique,  l'indu- 
strie nationale  et  les  Colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  dont  il  sera  donné  connais- 
sance à  nos  Ministres  des  aftaires  étrangères  et  de  la 
Justice,  ainsi  qu'au  Conseil  d'Etat,  et  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel, 

Bruxelles,    le  16.  Avril  1821. 

Guillaume. 
Par  le  Roi 

1.  G.  de  Mey  van  Streefkerk. 


Nouf.  S'tfplém.    Tome  /.  *■   P 
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97. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

Vlman  de  Muscat  en  Arabie.  En  date 

du  10.  Septembre  1822. 

(Hertslet's  Collection  of  the  Treatîes  and  conventions 

at  présent  subsisting  between  Great-Britain  and  Foreign 

Povvers.    Vol.  III.   Lond.  1827.   p.  265.) 

Statement  of  the  Réquisitions  made  to  His  High- 
riess  the  Imaum  of  Muscat ,  hy  Captain  Moresby 
of  His  Majestés  Ship  Menai,  Commissioner  ve- 
sted  ivith  fuit  powers  by  His  Excellency  Sir  Ro- 
bert T.  Farquhar ,  Baronet ,  Governor  of  the  is^ 
land  of  Mauritius ,    etc,  etc,  etc. 

istly.    The  Imaum  to  abolish  the  foreign  slave 

trade^jor  e^er,  in  his  dominions, 

2dly.  The  Imaum  to  order  the  seizure  of  ail 
such  i^essels ,  attempting  the  foreign  slave  traffic, 
and  to  seize  and  punish  the  captain  and  cretv  as 
Pirates, 


Sdly,  The  Imaum  to  punish  ail  persons,  ser-^ 
ping  on  board  ships  dealing  in  slaves ,  ivho  do  not 
give  information  to  the  Imaum  ^  or  his  Governorsy 
that  they  hâve  been  slave  dealing. 


4thly.  His  Highness  to  appoint  ^  at  such  places 
as  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain  may 
wishj  habitations  for  the  résidence  of  consuls, 
agents  or  others,  charged  with  the  suppression  of 
the  slave  trade  by  EnglisJi  subjects  ;  such  consuls^ 
agents  or  others^  cire  to  receive  the  assistance,  on 
application,  of  His  Highness  the  Imaum  or  his 
Lieutenant  Governor  or  others,  for  the  appréhen- 
sion and  détention  of  any  English  subjects  who 
m,ay  attempt  the  traffic. 
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97. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

Vlman  de  Muscat  en  Arabie.  En  date 

du  10.  Septembre  1822. 

(Hertslet's  Collection  of  the  Treatîes  and  conventions 

at  présent  subsisting  between  Great-Britaih  and  Foreign 

Powers.   Vol.  III.    Lond.  1827.   p.  265.) 

Translation  of  the  answers  in  Arabie,  under  the  hand 
and  seal  of  His  Highness  the  Imaum  of  Muscat,  to 
the  réquisitions  made  by  Captain  Moresby  of  His 
Majesty's  ship  Menais   Commissioner,  etc.  etc.  etc. 


Ist.  I  did  wrîte  last  season  to  ail  my  officers,  posî- 
tîvely  prohibiting  the  sale  of  slaves  to  any  Christian 
nation,    and  I  will  repeat  those  orders. 

2d.  I  will  send  orders  to  ail  the  officers  throughout 
my  dominions,  that  if  t^ir^  find  (the  owners  of)  any 
Arab  vessels  buying  slave^^^or  sale  in  Christian  countries, 
they  must  take  possessionf  of  ail  such  vessels  and  inliict 
punishment  on  the  commd'nders,  (owners)  thereof,  even 
though  they  be  bound   for  Madagascar. 

8d.  I  will  instruct  my  officers,  and  publish  generally 
such  instructions  throughout  my  dominions,  that  the 
crews  of  any  vessels  carrying  slaves  for  sale,  in  Christian 
countries,  be  enjoined,  on  their  return  to  the  Arab 
port,  to  give  information  to  the  authority  at  such  port, 
that  he  may  punish  the  commanders,  and  that  if  they 
corne  to  be  detected  in  concealing  such  information, 
they  (the  crews)  shall  themselves  sutfer  punishment. 

4th.  The  authority  you  require,  permitting  the 
settlement  of  an  agent  on  your  part  in  Zanzibar,  and 
the  neighbouring  parts,  for  the  purpose  of  having  in- 
telligence and  watching  the  traffic  in  slaves  with  Christian 
nations,  is  granted,  and  I  now  give  it  to  Captain 
Moresby. 


Pp  2 
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1822  ^tlily»    TJie  Imaum  to  autliorize   British  crui- 

zers  to  seize  ail  Arah  vessels  that  inay  he  found 
loaded  witli  slaves,  a  fier  the  expiration  oj  four 
months  from  the  présent  date,  if  hound  to  any  port 
oui  of  His  Higliness''s  dominions, 

Sthly.  The  Imaum,  or  his  Gopernors^  to  pro- 
vide ail  j4rab  vessels  u>ith  passes  {port  clearances), 
Any  vessels  found  with  slaves  on  board^  who  hâve 
not  such  port  clearances ,  to  he  seized  according  to 
the  5th  réquisition ,  by  any  British  cruizers  that 
may  meet  them. 


Fairtax  Moresbt^ 
Captain  H.  M.  S.  Menai. 

Addition  al  Réquisition  h  y    Captain    Mo- 
res by  to  the  Ini r#- jn  of  Muscat, 

That  it  may  be  undefstood  in  the  most  corn- 
prehensive  manner,  where  Arab  ships  are  liable 
to  seizure  by  His  Majesty  the  King  of  England*s 
cruizers,  ajter  the  expiration  of  4  months^  the 
Imaum  to  authorize  that  the  King  of  EnglaruVs 
cruizers^  finding  Arab  ships  with  slat^es  ou  board 
to  the  eastward  of  a  Une  drawn  jrom  Cape  Del- 
gado ,  passing  60  miles  east  of  Socotra ,  on  to  Diu 
Head,  Jorming  the  western  point  oJ  the  Gulf  oj 
Cambay  (unless  driven  by  stress  of  weather^)  shall 
be  seized  and  treated  by  His  Majesty's  cruizers  in 
the  same  manner  as  if  tliey  were  under  the  Eng- 
lish  flag, 

F,    3Î0P.ESBY, 

Captain  H,  M,  S,  Menai. 
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5th.   The  authority  you  hâve  requîred,  permîttîng  1822 
(to  you)  after  the  expiration  of  four  months,  the  sei- 
zure  of  ail  vessels  laden  vvith  slaves  bound  for  Christian 
countries,   is  hereby  granted  to  captain  Moresby. 

6th.  I  vvill  Write  to  my  Governors,  regarding  the 
statement  to  be  given  in  writing  to  ail  ships  departing 
on  a  voyage,  certifying  from  what  port  they  hâve  corne 
and  whither  they  are  bound,  and  you  may  seize  every 
vessel  you  may  fall  in  with  beyond  Madagascar,  and 
in  the  sea  of  Mauritius,  after  4  months  from  the  date 
of  the  permission  contamed  in  the  answer  to  the  5th 
réquisition  above  acceded  to,  and  you  may  carry  into 
me,  for  my  disposai,  any  ship  you  may  meet  even  on 
this  side  (the  Isle  of  France)  provided  she  hâve  not 
the  written  statement  required  from  the  Governor  of 
the  port  vvhence  she  sailed. 
Signature  of  the 

Imaum  (L.  S.) 


Reply, 

I  hâve  permîtted  Captaîns  of  shîps  of  the  Govern- 
ment of  the  English  State  to  seize  ail  Arab  vessels 
loaded  with  slaves  for  the  foreign  market,  that  shall  be 
found  to  the  eastward  of  the  prescribed  line,  after  the 
expiration  of  4  months  from  the  date  of  the  5th  réquisition 
aheady  agreed  to  ;  but  ships  driven  by  stress  of  weather 
without  the  saîd  line,  must  suffer  no  molestation. 
Signature  of  the 

Imaum.  (L.  S.) 

Proclamation  britannique  relative  au  Traité 
précédent. 

In  tlie  Name  of  His  Majesty  George  IV.  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland., 
King;  —  IJis  Ex  celle  ncy  Sir  Robert  Townsetid 
Farquliar  ^  Bar  t.  Goi^ernor  and  Commander  in 
Chief  of  the  Island  of  Mauritius  and  Dependen-* 
cies,  Captain  General  and  Vice  yldmiral ,  etc.  etc, 

Whereas  by  a  Treaty  bearing  date  the  lOth  Sep- 
tember,  1822,  made  and  extcuted  by  and  between  His 
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1822  Hîghness  the  Imaum  of  Muscat,  at  Muscat,  of  the  one 
part;  and  Captain  Fairfax  Moresby,  of  His  Majesty's 
Ship  Menai.,  C.  B.  vested,  for  this  purposc,  with  full 
powers,  by  His  Excellency  Sir  R.  T.  Farquhar,  Bart, 
Governor  and  Commander  in  Chief  of  the  ïsland  of 
Mauritius  and  Dependencies,  Captain  General,  Vice 
Admirai,  etc.  etc.  etc.  of  the  other  part;  it  was  agreed, 
among  other  things,  tliat  ail  Traffic  in  Slaves  to  foreign 
countries  should  cease  and  be  abolished  for  ever  from 
the  dominions  and  Dependencies] of  His  said  Highness. 
This  is  to  déclare,  that,  in  conformity  to  the  said 
Treaty,  solemniy  made  by  His  said  Highness,  he  bas 
issued  orders  at  Zanzibar,  and  throughout  ail  the  do- 
minions and  dependencies  of  the  Imaum  of  Muscat,  on 
ihe  coasts  of  Arabia,  Afrlca,  etc.  etc.  to  ail  His  offi- 
cers,  to  prohibit  the  sales  of  slaves  to  ail  foreign  na- 
tions, and  aiso  to  seize  upon  any  Arab  vessels  laden 
with  slaves,  for  the  purpose  of  sale,  in  any  foreign 
countries,  together  with  iheir  owners,  caplains,  officers 
and  crews,  or  that  may  be  found  transporting  slaves 
to  or  from  Madagascar,  or  on  the  seas  adjacent;  and 
it  is  further  declared  by  the  said  Treaty,  that,Briiish 
cruizers  bave  authority  to  seize  ail  Arab  vessels  that 
may  be  found  laden  with  slaves,  to  the  eastvvard  of 
a  line  drawn  from  the  Cape  Delgado,  passing  60  mi- 
les to  the  eastvvard  of  the  ïsland  of  Socotra,  and  on 
to  Diu  Head,  being  the  western  extremity  of  the  Giilf 
of  Cambay  ;  or  that  may  be  found  carrying  slaves  to 
or  from  Madagascar,  or  in  the  seas  adjacent;  and  fur- 
ther, finally,  it  is  by  the  said  Treaty  agreed,  that  ail 
vessels  from  the  ports  or  harbours  of  His  Ilighness's 
dominions  or  dependencies,  shall  in  future  be  fur- 
nished  with  a  certificate  from  the  local  authorities,  sta- 
ting  the  port  they  belong  to,  and  the  object  of  their 
voyage,  and  declaring  that  ail  vessels  unprovided  with 
thèse  certificates  shall  be  liable  to  seizure  and  confis- 
cation after  the  lOth  January  next,  in  order  the  more 
eftectually  to  extirpate  the  slave  traffic,  of  which  ail  per- 
sons  wiil  take  due  notice. 

R.  T.  Farquhar. 
Gouernment   House,     ^By  order. 
Fort  Louis  y  Mauritius  X  G.  A.  Barry, 

Oct,  SOtJi,  1822.        (  Chief  Secretary  to  Go vernra. 
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98.  ^ 

Mémoire   Su?^   la  traite  des   nègres  y 

présenté  au  Congres  de  Vérojie  par 

les  Plénipotentiaires   de   France   au 

mois  de  Novembre  1822.  ^') 

(Congrès  de  Vérone  par  M.  àe  Chateaubriand,  T.  L 
1838.    Edit.  original,  de  Leipzig,  p.  55.) 

Le  me'moîre  dont  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington 
a  donné  connaissance  au  congrès  dans  la  séance  du 
24.  Novembre  1822,  a  été  pris  en  considération  par 
les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très -chré- 
tienne. 

Ils  commencent  4)ar  déclarer  que  le  gouvernement 
français  partage  toute  la  sollicitude  du  gouvernement 
britannique  pour  faire  cesser  un  commerce  également 
réprouvé  de  Dieu  et  des  hommes.  Le  nombre  des  escla- 
ves africains  transportés  depuis  quelques  années  dans 
les  colonies  fut -il  moindre  que  ne  le  calcule  l'Angle- 
terre, il  serait  toujours  beaucoup  trop  grand.  L'accrois- 
sement de  la  soutïVance  des  victimes  d'une  infâme  cupi- 
dité inspire  une  profonde  horreur.  Les  nations  chré- 
tiennes ne  feront  jamais  trop  d'eflbrts  pour  effacer  la 
tache  que  la  traite  des  nègres  a  imprimée  à  leur  carac- 
tère, et  on  ne  saurait  trop  louer  le  zèle  que  l'Angle- 
terre a  mis  dans  la  poursuite  de  ses  desseins  bien- 
faisants. 

Mais,  sî  les  puissances  alliées  sont  d'accord  sur  la 
question  morale  et  religieuse,  si  elles  font  des  voeux 
unanimes  pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  cette 
abolition  renferme  des  questions  de  fait  qui  ne  sont 
pas  d'une  égale  simplicité.  Les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté très -chrétienne  vont  les  parcourir  en  suivant  le 
mémoire  présenté  par  S.  G.  le  duc  de  Wellington. 

Toutes  les  lois  des  nations  civilisées,  le  Portugal 
excepté,  prohibent  aujourd'hui  la  traite  des  nègres;   il 


*)  Servant  en  même  temps  de  réponse  au  Mémorandum  rela- 
tivement à  la  traite  des  nègres  adressé  au  Congrès  de  Vé- 
rone par  le  Duc  de  Wellington  au  nom  de  la  Graude- 
I5reta";ne. 
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1822  s'ensuit  que  ce  crime,  autrefois  lé^çal,  est  devenu  un 
crime  illégal,  et  qu'il  est  doublement  condamné  par  la 
nature  et  par  les  lois. 

Selon  le  mémoire  anglais ,  cette  détestable  contre- 
bande d'hommes  est  surtout  exercée  sous  le  pavillon 
français,  soit  que  ce  pavillon  flotte  sur  des  vaisseaux 
appartenant  à  la  France,  soit  qu'il  protège  les  bâti- 
ments étrangers. 

Des  pirates  peuvent. arborer  des  couleurs  respecta- 
bles ;  la  France  ignore  sf  quelques  brigands  n'ont  point 
emprunté  les  siennes;  ce  ne  sera  jamais  qu'à  son  insu 
que  le  déshonneur  et  le  crime  trouveront  un  abri  sous 
le  pavillon  français. 

On  a  fait  observer  que  les  bénéfices  de  la  traite 
des  nègres  sont  si  grands  et  les  pertes  si  petites  que 
le  prix  d'assurance  en  France  pour  chaque  course  ne 
s'élève  pas  au-delà  de  15  pour  cent. 

Ceci  n'est  ni  un  cas  particulier  à  la  France ,  ni 
un  résultat  singulier  du  genre  de  contravention  dont 
il  s'agit:  en  Angleterre  les  marchandises  les  plus  sévè- 
rement prohibées  sont  importées  moyennant  l'assurance 
de  25  pour  cent.  Quand  le  commerce  est  parvenu, 
comme  de  nos  jours,  à  une  précision  mathématique, 
toute  contrebande  a  son  tarif,  et  plus  le  système  pro- 
hibitif multiplie  les  entraves,  plus  il  augmente  la  fraude 
en  accroissant  les   profits. 

Le  mémoire  reconnaît  que  S.  M.  T.  C.  a  rempli 
religieusement  toutes  les  stipulations  de  son  traité  avec 
les  quatre  cours  alliées,  qu'elle  a  promulgué  une  loi 
contre  la  traite  des  nègres,  qu'elle  a  fait  croiser  ses 
flottes  dans  les  parages  de  l'Afrique  pour  maintenir 
l'exécution  de  cette  loi;  mais  le  mémoire  ajoute  que  le 
public  en  France  ne  paraît  pas  porter  le  même  intérêt 
à  la  cause  que  soutient  le  gouvernement,  que  ce  public 
suppose  au  fond  de  la  question  des  vues  mercantiles  et 
un  dessein  hostile  contre  le  commerce  français.  Il  se 
peut  que  quelques  classes  commerçantes  de  la  société 
en  France  nourrissent  des  soupçons  que  toute  rivalité 
d'industrie  fait  naître;  cependant  on  ne  peut  croire 
raisonnablement  que  le  peu  de  colonies  que  la  guerre 
a  laissé  à  la  France  soit  un  objet  de  jalousie  pour  une 
puissance  européenne  qui  possède  des  îles  florissantes 
dans  toutes  les  mers,  de  vastes  territoires  en  Afrique 
et  en  Amérique  et  un  continent  tout  entier  en  Asie. 
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Si  l'opinion  est  moins  fixée  en  France  qu'en  Angle-  1822 
terre  sur  l'objet  qui  nous  occupe,  cela  tient  à  des  causes 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  développer:  un  peuple 
aussi  humain,  aussi  ge'néreux,  aussi  de'sintéressé  que 
le  peuple  français ,  un  peuple  toujours  prêt  à  donner 
l'exemple  des  sacrifices,  mérite  qu'on  explique  ce  qui 
semblerait  une  anomalie  inexplicable  dans  son  caractère. 

Le  massacre  des  colons  à  St. -Domingue  et  l'in- 
cendie de  leurs  habitations  ont  d'abord  laissé  des  sou- 
venirs douloureux  parmi  les  familles  qui  ont  perdu  parents 
et  fortune  dans  ces  sanglantes  révolutions.  11  doit  être 
permis  de  rappeler  ces  malheurs  des  blancs,  quand  le 
mémoire  anglais  retrace  avec  tant  de  vérité  les  souff- 
rances des  nègres,  afin  de  faire  comprendre  comment 
tout  ce  qui  excite  la  pitié  exerce  une  puissance  natu- 
relle sur  l'opinion.  Il  est  évident  que  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres  eût  été  moins  populaire  en  Angle- 
terre, si  elle  eut  été  précédée  de  la  ruine  et  du  meur- 
tre des  Anglais  dans  les  Antilles. 

Ensuite,  f abolition  de  cette  traite  n'a  point  été  pro- 
noncée en  France  par  une  loi  nationale  discutée  à  la 
tribune  ;  elle  est  le  résultat  de  l'article  d'un  traité  par 
lequel  la  France  a  expié  ses  victoires.  Dès  lors  elle 
s'est  associée  dans  les  idées  de  la  foule  à  des  considé- 
rations étrangères:  par  cela  seul  qu'on  l'a  crue  impo- 
sée, elle  a  été  frappée  de  cette  impopularité  qui  s'at- 
tache aux  actes  de  la  force;  il  en  fut  arrivé  ainsi  dans 
tout  pays  où  il  existe  un  esprit  public  et  un  juste  or- 
gueil national. 

Une  motion  parlementaire,  à  jamais  honorable  pour 
son  auteur,  a  finalement  été  couronnée  de  succès  en 
Angleterre;  mais  combien  d'années  ne  fut -elle  pas  re- 
poussée avant  d'être  convertie  en  loi,  quoique  soutenue 
par  fun  des  plus  grands  ministres  que  l'Angleterre  ait 
produits?  Pendant  ces  longs  débats,  l'opinion  eut  le 
temps  de  se  mûrir  et  de  se  fixer;  le  commerce,  qui 
prévoyait  l'événement,  prit  ses  précautions;  un  nombre 
de  nègres  surpassant  le  besoin  des  colons  fut  transporté 
dans  les  îles  anglaises ,  et  l'on  prépara  des  générations 
permanentes  d'esclaves  pour  remplacer  le  vide  laissé 
par  la  servitude  casuelle,  lorsqu'elle  viendrait  à  s'abolir. 

Rien  de  tout  cela  n*a  existé  pour  la  France;  la  for- 
tune et  le  temps  lui  ont  manqué.  La  première  conven- 
tion entre  la  France  et  l'Angleterre,   après  la  Restau- 
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1822  ration,  avait  reconnu  la  nécessité  d'agir  avec  une  pru- 
dente lenteur  dans  une  afïiiire  d'une  nature  si  complexe; 
un  article  additionnel  de  cette  convention  accordait  un 
délai  de  cinq  années  pour  l'entière  abolition  de  la  traite 
des  nègres.  La  déclaration  de  Vienne  du  8.  Février 
1815,  s'exprimant  sur  la  même  matière,  porte:  que, 
quelque  honorable  que  soit  le  but  des  souverains,  ils 
ne  le  poursuivront  pas  sans  de  justes  ménagements 
pour  les  intérêts,  les  habitudes  et  les  privations  mêmes 
de  lours  sujets.  Un  louable  et  vertueux  empressement 
a  fait  depuis  dépasser  ces  termes,  et  a  peut -être 
muitiplié  les  délits,  en  froissant  trop  subitement  les 
intérêts. 

Le  gouvernement  français  est  déterminé  à  pour- 
suivre sans  relâche  des  hommes  engagés  dans  un  né* 
goce  barbare:  de  nombreuses  condamnations  ont  eu 
lieu,  et  les  tribunaux  ont  sévi  dès  qu'on  a  pu  attein- 
dre les  coupables.  ''Il  serait  aflreux,  dit  le  mémoire 
anglais,  que  la  nécessité  de  déduire  des  hommes  ne  fût 
que  devenue  la  suite  de  celle  de  cacher  un  trafic  pros- 
crit par  les  lois."  Cette  démarche  trop  juste  démontre 
que  la  loi  française  a  été  rigoureusement  exécutée,  et 
l'excès  des  précautions  cruelles  prises  par  les  fauteurs 
de  la  traite  pour  cacher  leurs  victimes  prouve  d'une 
manière  péremptoire  la  vigilance  du  gouvernement. 

Une  loi  qui  porte  à  de  tels  excès  pour  soustraire  le 
délinquant  à  l'action  même  de  cette  loi  pourrait  parai- 
tre  assez  forte;  néanmoins,  la  résolution  du  gouverne- 
ment français  est  de  faire  augmenter  les  pénalités  léga- 
les aussitôt  que  les  esprits  seront  préj)arés  dans  la 
nation,  et  par  conséquent  dans  les  chambres  législati- 
ves, à  revenir  sur  le  sujet  de  la  traite  des  nègres.  Sous 
ce  rapport,  il  est  fâcheux,  mais  utile,  de  faire  remar- 
quer que  toute  insistance  étrangère  ajoute  aux  difficul- 
tés du  gouvernement  français ,  et  va  contre  le  but  que 
se  proposent  les  sentiments  les  plus  généreux. 

Il  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  moyens  coërcî- 
tîfs  que  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington  propose  dans 
son  mémoire. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  sont  prêts  à  signer  toute  déclaration  col- 
lective des  puissances  tendante  à  flétrir  un  commerce 
odieux,  et  à  provoquer  contre  les  coupables  la  vengeance 
des  lois.     Mais  une  déclaration   qui   obligerait  tous   les 
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gouvernements  à  appliquer  à  la  trait©  des  nègres  les  1822 
châtiments  infligés  à  la  piraterie  et  qui  se  transforme- 
rait en  une  loi  générale  du  monde  civilisé,  est  une 
chose  qui  ne  paraît  pas  aux  ministres  plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  très -chrétienne  être  de  la  compétence 
d'une  réunion  politique.  Quand  il  s'agit  d'établir  la 
peine  de  mort,  ce  sont,  selon  la  nature  des  gouverne- 
ments, les  corps  judiciaires  ou  les  corps  législatifs  qui 
sont  appelés  à  statuer. 

Retirer  l'usage  et  la  protection  du  pavillon  fran- 
çais aux  individus  étrangers  qui  se  serviraient  de  ce 
pavillon  pour  couvrir  le  commerce  des  esclaves,  rien 
n'est  plus  juste:  mais  la  France  n'a  pas  besoin  de  dé- 
fendre ce  qu'elle  n'a  jamais  permis. 

L'engagement  de  prohiber  l'entrée  des  états  des 
alliés  aux  produits  des  colonies  appartenant  à  des  puis- 
sances qui  n'auraient  pas  aboli  la  traite  des  nègres,  est 
une  résolution  qui  frapperait  uniquement  le  Portugal; 
or,  le  Portugal  n'a  point  de  représentant  au  congrès, 
et  il  est  de  droit,  avant  de  passer  outre,  de  l'ent^idre 
dans  sa  cause. 

Les  mesures  indiquées  relativement  à  la  France  sont 
bonnes,  mais  elles  sont  toutes  matière  de  lois,  et  par 
conséquent  elles  doiveut  attendre  cette  faveur  de  l'opi- 
nion qui  assure  le  succès.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  très- chrétienne  prendra  conseil  de  lui-même, 
quand  le  temps  sera  venu  ;  il  sera  possible  qu'il  ad- 
mette l'enregistrement  des  esclaves,  cependant  il  ne 
se  dissimule  pas  que  cette  intervention  de  l'autorité  por- 
terait une  espèce  d'atteinte  au  droit  de  propriété,  droit 
le  plus  sacré  de  tous,  et  que  les  lois  de  la  Grande- 
Bretagne  respectent  jusque  dans  ses  écarts  et  ses  caprices. 

Le  mémoire  du  gouvernement  britannique  exprime 
le  regret  que  la  France  soit  la  seule  des  grandes  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe  qui  n'ait  pas  pris  part  au 
traité  conclu  avec  S.  M.  B.  dans  l'objet  de  conférer  à 
certains  bâtiments  de  chacune  des  parties  contractantes 
un  droit  limité  de  visite  et  de  conliscation  sur  les  vais- 
seaux engagés  dans  la  traite  des  negrès. 

La  charte  de  Sa  Majesté  très  -  chrétienne  abolit  la 
confiscation;  quant  au  droit  de  visite,  si  le  gouverne- 
ment français  pouvait  jamais  y  consentir,  il  aurait  les 
suites  les  plus  funestes;  le  caractère  national  des  deux 
peuples  français  et  anglais  s'y  oppose;  et  s'il  était  be- 
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]822soîn  de  preuves  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  suffirait 
de  rappeler  que,  cette  année  même,  en  pleine  paix, 
le  sang  français  a  coulé  sur  les  rivages  de  l'Afrique. 
La  France  reconnait  la  liberté  des  mers  pour  tous  les 
pavillons  étrangers,  à  quelque  puissance  légitime  qu'ils 
appartiennent;  elle  ne  réclame  pour  elle  que  l'indé- 
pendance qu'elle  respecte  dans  les  autres,  et  qui  con- 
vient à  sa  dignité. 

99.     . 

Mémorandum  sut'  les  pirateries  à  pro- 
pos des  colonies  espagnoles ,  présenté 
au  Congres  de  Vérone  par  le  Duc  de 
Wellington  au  nom  de  la  Grande- 
Bretagne.     En  date  du  24.  Nov.  1822- 

{Chateaubriand  Congrès  de  Vérone.   T.  I.  édit.  orîg. 
de  Leipzig  1838.   p.  62  sqq.) 

Extrait. 
Les  relations  existantes  entre  les  sujets  britanni- 
ques et  les  autres  parties  du  globe  ont  depuis  long- 
temps placé  Sa  Majesté  dans  la  nécessité  de  reconnaître 
l'existence  de  fait  des  gouvernemens  formés  dans  les 
diflc'rentes  provinces  do  l'Amérique  méridionale  en  autant 
qu'il  le  fallait  pour  traiter  avec  eux;  que  le  relâchement 
de  l'Autorité  de  l'Espagne,  dans  toute  celte  partie  du 
globe,  a  donné  naissance  à  une  foule  de  pirates  et 
liibusliers;  qu'il  est  impossible  à  l'Angleterre  d'extirper 
ce  mal  insupportable  sans  la  coopération  des  autorités 
locales  qui  occupent  les  côtes.  La  nécessité  de  celte 
coopération  ne  peut  que  mener  à  quelque  nouvel  acte 
de  reconnaissance  de  l'existence  de  fait  de  l'un  ou  de 
plusieurs  de  ces  gouvernemens  de  propre  création  *}. 

*)  V Autriche  répondit  à  ce  Mémorandum  anglais:  "Que  l'An- 
gleterre avait  bien  fait  de  défendre  ses  intérêts  commerciaux 
contre  la  piraterie;  mais  que,  quant  à  l'indépendance  des 
colonies  espagnoles,  elle  ne  la  reconnaitrait  jamais  tant  que 
Sa  Majesté  catholique  n'aurait  pas  librement  et  formellement 
renoncé  aux  droits  de  Souveraineté  qu'elle  avait  jusqu'ici 
exercé  sur  ces  provinces."  La  Prusse  s'exprima  à  peu  près 
de  la  même  façon.  Elle  fit  observer  que  le  moment  le  moins 
propre  à  la  reconnaissance  des  gouvernemens  locaux  de  l'Amé- 
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Note   verbale    des    Plénipotentiaires   de  France  1822 
au  Congrès  de  Kérone^    en  réponse  ait  Mémo- 
randum ajiglais   sur   les  colonies  espagnoles 
en  Amérique, 

Les  ministres  plénîpotentîaires  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  au  congrès  de  Vérone  ont  examiné  avec  une 
sérieuse  attention  le  mémorandum  sur  les  colonies  es- 
pagnoles, que  Sa  Grâce  de  duc  de  Wellington  a  com- 
muniqué aux  représentants  des  cours  alliées  dans  la 
séance  du  24.  Novembre.  Le  cabinet  des  Tuileries 
souhaite  vivement,  comme  celui  de  Saint- James,  que 
l'Espagne  adopte  des  mesures  propres  à  rendre  au  con- 
tinent de  l'Amérique  la  paix  et  la  prospérité.  C'est 
dans  ce  désir  sincère  et  dans  l'espoir  de  voir  se  rétablir 
l'autorité  de  Sa  Majesté  catholique  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  très -chrétienne  a  aussi  refusé  les  avan- 
tages qui  lui  étaient  offerts. 

Un  motif  d'une  importance  plus  générale  règle 
d'ailleurs  la  conduite  de  la  France  à  l'égard  des  gou- 
vernements de  fait:  elle  pense  que  les  principes  de 
justice  sur  lesquels  repose  la  société  ne  peuvent  être 
sacrifiés  légèrement  à  des  intérêts  secondaires,  et  il  lui 
paraît  que  ces  principes  augmentent  de  gravité  lorsqu'il 
s'agit  de  reconnaître  un  ordre  de  politique  virtuellement 
ennemi  de,  celui  qui  régit  l'Europe;  elle  pense  encore 
que,  dans  cette  grande  question,  l'Espagne  doit  être 
préalablement  consultée  comme  souveraine  de  droit  de 
ses  colonies.  Néanmoins  la  F^rance  avoue  avec  l'An- 
gleterre que  lorsque  des  troubles  se  prolongent  et  que 
le  droit  des  nations  ne  peut  plus  s'exercer  pour  cause 
d'impuissance  d'une  des  parties  belligérantes,  le  droit 
naturel  reprend  son  empire;  elle  convient  qu'il  y  a  des 
prescriptions  inévitables;  qu'un  gouvernement,  après 
avoir  long-temps  résisté,  est  quelquefois  obligé  de  céder 
à  la  force  des  choses,  pour  mettre  fin  à  beaucoup  de 
maux  et  pour  ne  pas  priver  un  Etat  des  avantages 
dont  d'autres  Etats  pourraient  exclusivement  profiter. 


rique  espagnole  serait  celui  où  les  événemens  de  la  guerre 
civile  prépareraient  une  crise  dans  les  affaires  de  l'Espagne. 
La  Russie  déclara  qu'elle  ne  pourrait  prendre  aucune  déter- 
mination qui  préjugeât  la  question  de  l'indépendance  du  sud 
de  l'Amérique. 
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1822  Pour  éviter  de  donner  naissance  à  des  rivalités  et  à 

des  émulations  de  commerce  qui  pourraient  entraîner 
des  gouvernements  malgré  leur  volonté  dans  des  dé- 
marches précipitées,  une  mesure  générale,  prise  en  com- 
mun par  les  divers  cabinets  de  l'Europe,  serait  la  chose 
la  plus  désirable.  11  serait  digne  des  puissances  qui 
composent  la  grande  alliance  d'examiner  un  jour  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  de  ménager  à  la  fois  les  intérêts 


100. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  VEspagne  concernant  le  commerce 
qu'on  fait  des  nègres.     Signée  à  Ma- 
drid le  10.  JDécembre  1822. 

(Texte   original  espagnol.) 

JEjStado  estipulado  en  el  Articulo  I,  de  las  in- 
strucciones  para  J,os  huqties  de  guerra  JLspanoles 
é  IngleseSy  empleados  en  impedir  el  ilicito  corner^ 
cio  de  esclaves^  ^^que  los  huques  à  cuyo  bordo  no  se 
hallaren  Esclaves  destlnados  para  el  Trafico^  no 
séran  delenidos  hajo  ningun  pietexto  6  motipo:*^ 
y  hahiendo  acreditado  la  experiencia,  que  algunoa 
buques  empleados  en  dicho  ilegal  trafico^  Jian  de- 
sembarcaao  momentaneamente  los  esclavos  que  te- 
nian  d  su  bordo  y  inmediatamente  antes  de  ser  visi- 
tados  por  los  buques  de  guerra,  logrando  por  este 
niedio  evadirse  de  la  conjiscacion,  y  continuar  im~ 
punemente  sus  ilegitimos  procedimientos ,  contra  el 
%^erdadero  objeto  y  espiritu  del  referido  Tratado  :  — 

Las  jiltas  Partes  Contratantes  creen  necessa- 
rio  declarar ,  como  por  el  présente  Articulo  decla- 
rdn,  que  si  constare  por  una  prueba  clara  é  irré- 
fragable, que  hubiesen  sido  enibarcados  uno  ô  mas 
esclavos  en  cualquier  buque  con  objeto  de  comercio 
ilegitimo,  durante  el  viage  partivular  en  que  fuere 
apresado ,  en  tal  caso ,  y  en  virtud  de  esta  causa, 
segun  el  verdadero  espiritu  y  sentido  de  las  estipu- 
laciones  del  tratado,  el  mencionado  buque  sera  de- 
tenido  por  los  cruceros  ^  y  condenado  por  los  Co- 
misionados. 
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de  l'Espagne  ceux  de  ses  colonies  et  ceux  des  nations  1822 
européennes,  en  adoptant  pour  base  de  la  négociation 
le  principe  d'une  réciprocité  généreuse  et  d'une  parfaite 
égalité.  Peut-être  trouverait  -  on  ,  de  concert  avec  Sa 
Majesté  catholique,  qu'il  n'est  pas  tout -à-fait  impossi- 
ble, pour  le  bien  commun  des  gouvernements,  de  con- 
cilier les  droits  de  la  legitimeté  et  les  nécessités  de  la 
politique. 

100. 

Convention    between    Great-Britain 

and    Spain ,     relating    to    the   Slave 

Trade.    Signed  at  Madrid^  iQth  De- 

cemhre  1823. 

(Texte  original  anglais.) 

Whereas  it  is  stated  in  Art.  I.  of  the  "Instructions 
entended  for  the  Brilish  and  Spanish  Ships  of  war, 
employed  to  prevent  the  illicit  traffic  in  slaves",  that 
**  ships  on  board  of  vi-hich  no  slaves  shall  be  found, 
intended  for  purposes  of  traffic,  shall  not  be  detained 
on  any  account  or  prétexte  whatever";  and  vvhereas  it 
has  been  found  by  expérience,  that  vessels  employed 
in  the  illégal  traflic  bave  put  their  slaves  momentanly 
on  shore,  immediately  prior  to  their  being  visited  by 
ships  of  war,  and  that  such  vessels  bave  thus  found 
ineans  to  évade  forfeiture,  and  hâve  been  enabled  to 
pursue  their  unlawful  course  with  impunity,  contrary 
to  the  true  object  and  spirit  of  the  Treaty  above  men- 
tioned:  — 

The  High  Contra'ctîng  Parties  therefore  feel  it 
necessary  to  déclare,  and  it  is  hereby  declared  by  them, 
that  if  there  shall  be  clear  and  undeniable  proof  that 
a  slave  or  slaves  has  or  bave  been  put  on  board  a 
vessel  for  the  purpose  of  illégal  traffic,  in  the  particular 
voyage  on  which  the  vessel  shall  be  captured  ;  then, 
and  on  that  account,  according  to  the  true  inlent  and 
meaning  of  the  stipulations  of  the  Treaty,  such  vessel 
shall  be  detained  by  the  cruizers,  and  finally  condemned 
by  the  Commissioners. 
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1822  El  présente    Articula    declaratorio    tendra   la 

misma  fuerza  y  éfecto  que  si  estuviese  inserto  a  la 
letra  en  dicho  Tratado ,  y  se  considerard  como parte 
del  mismo. 

En  fé  de  lo  cual ,  los  in f raser iptos  ^  autrizados 
con  plenos  podeçes  al  efecto ,  Jian  finnado  y  sellado 
el  présente  Convenio ^  en  Madrid^  à  10  de  Diciem- 
bre,   de  1822. 

(Z.  i9.)     Efaristo  San  Miguel, 
{L.S.)     William  A'CouRT, 


Article  additionnel  à  la  convention  précédente. 

Las  j4ltas  Partes  Contratantes  estipulan  por  el 
présente  Articula  ^  que  en  caso  de  ausentarse  por 
enjermedad  û  otra  causa  inéquitable  ^  uno  u  mas 
Coniisionddos  Jueres  ^  y  Arbitras  j  establecidos  can 
ar régla  al  rejerida  l'ratado^  a  sea  que  procéda 
esta  ausencia  de  perniisa  dada  por  su  G  obier  na,  y 
natificada  en  débita  forma  al  tribunal  de  Camision 
jprmado  en  virtud  del  mencionada  Tratada^  serdn 
eubstituidas  sus  plazas  del  misma  modo  en  que, 
con  arregle  al  XIF^  [XUI]  Articula  del  reglamento 
para  las  Comisiones  Mixtas^  se  deben  suplir  las 
xjacantes  que  ocurran  en  la  Comision  por  muer  te 
de  uno  6  jnas  de  dicJios  Comisianados. 

Este  Articula  tendra  la  misma  Juerza  y  efecto 
que  si  estui^iese  inserto  d  la  letra  en  dicho  Tratado^ 
y  se  tendra  por  parte  del  mismo. 

En  fe  de  locual^  los  infrascriptos^  autorizados 
œn  plenos  poderes  al  ejecto^  han  firmado  y  sellado 
el  présente  Convenia^  en  Madrid^  d  10  de  Dicieni- 
bre^  de  1822- 

(Z.  S.)     Efaristo  San  Miguel, 
(L.  S,)     TViLLiAn  A  Court. 


concernant  le  commerce  qu'on  fait  des  nègres.  6O9 

Thîs  Explanatory  Article  shall  hâve  the  same  force  1822 
and  effect,    as  if  it  were  înserted    >vord    for   word    in 
the  said  IVeaty,    and   shall  be  held    to  form  part  of 
the  same. 

In  wilness  whereof,  the  undersîgned,  furnished 
wîth  full  powers  to  that  effect,  hâve  hereunto  signed 
iheir  names  and  affixed  their  seals. 

Donc  at  Madrid,  the  lOth  day  ofDecember,  1822. 
(L.  S.)  William  A'Cocjrt. 

(L.  S.)  EvARisTo  San  Miguel. 

Additional  Article^  betiveen  Great  Britain  and 
Spauij    relative  ta  the  Slave  Trade,     ±Oth  De- 

,    cember^    18^2. 

The  High  Contracting  Parties  hereby  agrée,  that 
în  the  evcnt  of  the  absence,  on  account  of  illness  or 
of  any  other  unavoidable  cause,  of  one  or  more  of 
th6  Coinmissioners  Judges  and  Arbitrators,  under  the 
above  mentioned,  or  in  the  case  of  their  absence  in 
conséquence  of  leave  froin  their  Government,  duly 
notified  to  the  Board  of  Commission  sitting  under  the 
said  Treaty,  their  posts  shall  be  supplied  in  the  same 
manner  in  which,  by  the  Article  XllI  of  the  ^'Régu- 
lation," for  the  Mixed  Commissions,  those  vacancies  în 
the  Commission  are  to  be  supplied,  which  may  occur 
by  the  death  of  one  or  more  of  the  Commissioners 
aforesaid. 

This  Article  shall  hâve  the  same  force  and  effect 
as  if  it  had  been  inserted  word  for  word  in  the  above 
mentioned  Treaty,  and  shall  be  held  to  form  part  of 
the  same. 

In  witness  whereof,  the  undersîgned,  duly  furnished 
wîth  full  powers  to  that  effect,  bave  signed  the  présent 
Additional  Article,  and  hâve  affixed  thereunto  the  seal 
of  their  arms. 

Donc  at  Madrid,  the  lOth  day  ofDecember,  1822. 
(L.  S.)  William  A'Court. 

(L.  S.)  EvARisio  San  Miguel. 


Nouv.  Supplèm.    Tome  /•  Q  <] 


6lO         yîrticles  additionnels  au  TraïTé 
1822  --———— — • 


jérticles  additionnels  au  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  la  répression  du  trafic  des  escla- 
ves. Signés  à  Bruxelles  le  31.  Dé^ 
cembre  1822. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ayant  trouvé  à  propos  de  convenir  ensemble 
sur  les  dispositions  suivantes,  additionnelles  ou  expli- 
catives du  Traité  conclu  entre  leurs  dites  M.ijestés,  à 
la  Haye,  le  4.  Mai,  1818,  pour  la  répression  du  Trafic 
des  Esclaves,  ont  nommé  à  cette  fin  leurs  Plénipoten- 
tiaires,  ad  hoc,   savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Richard 
Comte  de  Clancarty,  Vicomte  Dunio,  Baron  Kilconnel, 
B^ron  Trench  de  Garbally,  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Conseiller  en  Son 
Conseil  Privé  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
Membre  du  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  du 
Commerce  et  des  Colonies,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand -Duc  de  Luxembourg,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur 
Anne  Willem  Carel,  Baron  de  Nagell  d'Ampsen,  Membre 
du  Corps  des  Nobles  de  la  Province  de  Gueldre,  Son 
Chambellan  et  Ministre  d'Etat,  ayant  le  Département 
des  Atlaires  Etrangères,    etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  Explicatifs  et  Additionnels  suivans: 

Art.  I.  Comme  il  a  été  statué  par  l'Article  I.  des 
Instructions  pour  les  vaisseaux  des  marines  royales  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas,  employés  à 
prévenir  le  Trafic  d'Esclaves,  ''que  les  navires  à  bord 
desquels  on  ne  trouvera  point  d'Esclaves  destinés  à  des 
objets  de  commerce,  ne  seront  détenus  sous  aucune 
raison  ou  prétexte  quelconques;"  et  que  l'expérience  a 
démontré  que  les  navires  employés  à  ce  trafic  illégitime 
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ont  débarqué  leurs  Esclaves  îmme'dîatement  avant  d'avoir  1822 
été  visités  par  des  vaisseaux  de  guerre,  et  que  ces 
navires  ont  ainsi  trouvé  moyen  d'esquiver  leur  confis- 
cation, et  ont  pu  poursuivre  leur  procédé  illicite  avec 
impunité,  en  opposition  au  but  et  à  l'esprit  du  Traité 
prémentionné  :  — 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  ont,  à  ces  cau- 
ses, jugé  nécessaire  de  déclarer  par  les  présentes,  que 
s'il  existe  des  preuves  claires  et  indubitables,  que  quel- 
ques Esclave  ou  Esclaves  ait  ou  ayant  été  placé  à 
bord  d'un  navire  dans  l'intention  d'un  trafic  illégal, 
pendant  le  voyage  durant  lequel  le  navire  sera  capturé, 
pour  lors  et  de  ce  chef,  conformément  à  la  véritable 
intention  et  au  sens  des  stipulations  du  Traité,  un  tel 
navire  sera  détenu  par  les  croizeurs,  et  finalement 
condamné  par  les  commissaires.  . 

II.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  con- 
venues, que  dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  mala- 
die ou  quelque  autre  cause  inévitable,  d'un  ou  plusieurs 
des  Commissaires,  Juges,  et  Arbitres  du  chef  du  pré- 
sent Traité,  ou  en  cas  d'absence  de  leur  part,  en 
conséquence  d'un  congé  de  leur  Gouvernement,  dûment 
notifié  au  Conseil  de  Commission  séant  en  vertu  du  dit 
Traité,  leurs  places  seront  remplies  de  la  manière  dont, 
par   l'Article  IX.   du    règlement   pour    les  Commissions  ' 

Mixtes,  les  vacances  par  cas  de  mort  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  Commissaires  susdits,  doivent  être  remplies 
dans  les  dites  Commissions. 

Les  Articles  Explicatifs  et  Additionnels  précités, 
seront  soumis  à  la  ratification  des  Souverains  respectifs, 
et  auront  la  même  force  et  efîet  que  s'ils  se  trouvaient 
insérés  mot-à-mot  dans  le  Traité  du  4.  Mai,  1818,  ci- 
dessus  indiqué,  et  seront  tenus  comme  en  faisant  partie. 

Les  Actes  de  ratification  seront  échangés  dans 
l'espace  d'un  mois,   ou  plutôt,   si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs   armes. 

Fait   à   Bruxelles,    le   3L  Décembre,    de   l'an   de 
Grâce,    1822. 
(L.S.)    A.  W.  C.  DE  Nagell.        (L.S.)    Clancarty. 
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Avticle  additionnel  au  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  la  répression  du  trafic  des  escla- 
ves.    Signé  à  Bruxelles  le  25.  Janvier 

1823. 

Sa  Majesté  le  Roî  des  Pays  -  Bas ,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande^  ayant  trouvé  à  propos  de  convenir  de  Tar- 
rangement  ultérieur  suivant,  additionnel  au  Traité  con- 
clu entre  leurs  dites  Majestés,  à  la  Haye,  le  4.  Mai» 
1818,  pour  la  répression  du  Trafic  des  Esclaves,  et 
ainsi  en  addition  des  Articles  Explicatifs  et  Additionnels 
conclus  par  les  Plénipotentiaires  de  leurs  Majestés,  le 
31.  Décembre  1822,  ont  nommé,  autorisé  et  commis  les 
dits  Plénipotentiaires  à  signer  en  leurs  noms  un  accord, 
ad  hoc ^   savoir: 

Sa  Majesté  le  Roî  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d(f  l'Irlande,  le  Trcs  Honorable  Richard 
Comte  deClancarty,  Vicomte Dunio,  Baron  Kilconnel, 
Baron  Trench  de  Garbally,  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  Conseiller  en  Son  Conseil 
Privé  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  Membre 
du  Comité  du  Premier  pour  les  Ailaires  de  Commerce 
et  des  Colonies,  Son  Ambassadeur  Extniordinaire  et 
Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,    etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur 
Anne  Willem  Carel,  Baron  de  Nagell  d'Ampsen,  Mem- 
bre du  Corps  des  Nobles  de  la  Province  de  Gueidre, 
Son  Chambellan  et  Ministre  d'Etat  ayant  le  Départe- 
ment des  Adaires  Etrangères,    etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  l'Ar- 
ticle Additionnel,  suivant: 

Article  additionneL 

\\  est  également  convenu  par  les  présentes,  que 
lorsque  d'après  des  preuves,  duement  fournies  par  de 
vaut  la  Cour  Mixte,  il  apparoitra  qu'un  vaisseau  ou  na- 


ejître  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas.   &iZ 

vîre,  sujet  à  l'examen,  aux  termes  du  Traité,  ou  aux  1823 
termes  des  Articles  Explicatifs  et  Additionnels,  et  de'- 
tenu  rodant  ou  naviguant  sur,  ou  proche  de  la  côte 
d'Afrique,  dans  l'Espace  d'un  degré  géographique  à  l'ouest 
d'icelle,  et  entre  le  20  degré  de  latitude  nord  de  la 
ligne  equinoctiale  et  le  20  degré  de  latitude  sud  de  la 
dite  Ligne,  ou  à  l'ancre  dans  une  des  rivières,  bayes,  , 
ou  criques,  de  la  dite  côte,  dans  la  circonscription  des 
limites  spécialement  désignées  ci -dessus;  ou  à  l'ancre 
en  quelque  endroit  que  ce  soit,  dans  la  circonscrip- 
tion des  dites  limites,  et  lequel  vaisseau  ou  navire  of- 
frira dans  son  appropriation  et  équipement  une  ou  quel- 
ques  unes  des  désignations  suivantes: 

I.  D'avoir  ses  écoutilles  en  caillebottîs  ou  treillis, 
ouvertes  au  lieu  de  les  avoir  fermées,  comme  le  sont 
d'ordinaire  celles  des  navires  marchands. 

II.  D'avoir  plus  de  séparations,  ou  cloisons  à  fond 
de  cale  ou  sur  le  pont,  qu'il  n'en  faut  à  des  navires 
marchands. 

III.  D'avoir  à  bord  des  aïs  en  reserve  déjà  appro- 
priés où  de  nature  à  l'être,  pour  poser  aisément  un 
second  pont  mobile  ou  pont  négrier. 

IV.  D'avoir  à  bord  des  chaines,  des  entraves  ou 
des  menottes. 

V.  D'avoir  à  bord  une  quantité  exorbitante  d*eau 
en  barriques  ou  en  cuves,  et  plus  qu'il  n'en  fau- 
drait pour  la  consommation  de  l'équipage  d'un  navire 
marchand. 

VI.  D'avoir  à  bord  un  nombre  exorbitant  de  bar- 
riques à  eau  ou  autres  vaisseaux  à  eau,  à  moins  que 
le  patron  ne  produsit  un  certificat  de  la  douane  de 
l'endroit  de  son  départ,  constatant  l'établissement  d'une 
caution  suffisante  par  les  propriétaires  du  navire,  que 
cette  quantité  surabondante  de  barriques  ou  autres  vais- 
seaux ne  servirait  qu'à  recevoir  de  l'huile'  de  palmier. 

VII.  D'avoir  à  boi'd  une  plus  grande  quantité  de 
baquets  à  portion  que  de  requis  pour  le  service  de 
l'équipage  d'un  navire  marchand. 

VIII.  D'avoir  à  bord  deux  chaudrîères  de  cui- 
vre davantage,  ou  même  une  seule  d'une  dimension 
exorbitante,  et  plus  grande  que  ne  l'exigeraient  les 
besoins  de  l'équipage  d'un  navire  marchand. 

IX.  D'avoir  à  bord  une  quantité  extraordinaire 
de  ris  ou  de  farinha  (fleur  de  manhioc  du  Brésil  ou 
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1823  de  Cassade)  ou  de  maïs,  ou  de  blé  des  Indes,  excé- 
dant la  provision  raisonnablement  requise  pour  la  con- 
sommation de  l'équipage,  et  lorsque  ce  ris,  fleur, 
maïs,  ou  blé  des  Indes,  ne  se  trouverait  pas  annoncé 
sur  le  manifeste,  comme  faisant  partie  de  la  cargaison 
mercantile. 

La  preuve  de  l'une  ou  de  quelques  unes  de  ces 
indications  sera  considérée  comme  évidence,  prima  facie^ 
de  son  emploi  actuel  au  Trafic  des  Esclaves,  et  à 
moins  d'être  réfutée  par  des  preuves  satisfaisantes,  à 
fournir  par  le  patron  ou  les  propriétaires,  que  le  vais- 
seau ou  navire  avait  été  légalement  employé  à  un 
autre  usage,  au  tems  de  sa  détention  ou  capture,  le 
vaisseau  ou  navire  sera  condamné  la -dessus  et  déclaré 
de  bonne  prise. 

Le  présent  Article  Additionnel  sera  soumis  à  la 
ratification  des  Souverains  respectifs,  et  aura  la  même 
force  et  efiet  que  s'il  se  trouvait  inséré  mot -à -mot 
dans  le  Traité  du  4.  Mai,  1818,  ci-flessus  mentionné, 
et  sera  tenu  comme  en  faisant  partie. 

Les  Actes  de  ratification  seront  échangés  dans 
Tespace  d'un  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Acte,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles ,  le  25.  Janvier  de  l'an  de  Grâce, 
1823. 
(L.S.)    A.W.  C.deNagell.        (L.  S.)     Clancarty. 


103. 

Convention  entre  l'Espagne  et  la  Gran- 
de-Bretagne pour  V accommodement 
des  reclcmiations  anglaises  envers 
VEspagne.     Signée  à  Madrid ,  le 
12.  Mars  1823'")- 
(Texte   original   espagnol.) 

Convenîo   entre  Sus  Magestadcs  Catolîca  y  Brita- 
nica,    para    el   ajuste  amistoso    de  las    quejas,     sobre 

*)  Voy.  Recueil  Sapplém.  T.  X.  (Nouv.  Recueil  T.  VI.)  p.  246. 
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apresamiento  de    buques   y    detencion   de  propîedades  1823 
Britanicas,  por  algunas  autoridades  Bspariolas.        > 

Su  Magestad  el  Rey  de  las  Espaiîas ,  y  Su  Magé- 
stad  el  Rey  del  Reyno  Unido  de  Ja  Gran  Bretaiia  é 
Irlanda,  igualinente  animados  del  deseo  de  alejar  todo 
motivo  de  desavenencîa  entre  las  dos  naciones,  proce- 
dlendo  à  un  ajuste  amistoso  de  las  quejas  que  en  dU 
ferentes  epocas  han  sîdo  dadas  al  Gobierno  Espanol, 
sobre  apresamiento  de  buques,  y  detencion  de  propîe- 
dades pertenecîentes  à  subditos  Ingleses,  por  algunas 
autoridades  Espanolas,  y  otros  agravios:  han  tenido 
à  bien  noinbrar  por  sus  Plenîpotenciarîos,  para  la  con- 
clusion de  un  Convenio  especial  sobre  dicho  objeto,  â 
saber:  —  Su  Maegstad  Catdlica,  a  Don  Evaristo  San 
Miguel,  Secretario  del  Despacho  de  Estado,  etc.:  Y 
Su  Magestad  Britânica,  al  muy  Honorable  Sir  Guillermo 
à  Court,  Baronet,  del  Consejo  Privado  de  Su  Magestad 
Britânica,  y  Su  Enviado  Extraordinario  y  Ministre  Ple~ 
liipotenciarîo  cerca  de  Su  Majestad  Catdlica,  etc.:  — 
Quienes,  despues  de  haberse  comunicado  sus  respec- 
tivos  plenos-poderes^  han  convenido  en  los  siguientes 
Articules. 

Art.  I.  Se  nombrarâ  una  Comîsîon  Mixta,,  Espanola 
é  Inglesa,  compuesta  de  dos  individuos  de  cada  na- 
cion,  Ja.cual  se  réunira  en  Londres,  dentro  de  10 
semanas  despues  de  firmado  el  présente  Convenio,  û 
antes  si  fuere  posible,  con  el  objeto  de  tomar  en  con- 
sideracion  y  fallar  sumariamente,  conforme  a  equidad 
sobre  los  casos  que  se  la  presenten,  acreditados  en 
debida  forma,  de  apresamiento  d  captura  de  bu- 
ques Ingleses,  y  detencion  de  propîedades  pertene- 
cîentes à  subditos  de  Su  Magestad  Britânica,  desde 
la  déclaration  de  paz  entre  Espana  é  Inglaterra,  de  4 
de  Julio,  de  1808,  hasta  el  dia  de  la  fecha  de  este 
Convenio;  é  igualmente  sobre  los  casos  que  se  sometan 
à  la  misma,  de  apresamiento  d  captura  de  buques 
Espanoles ,  y  detencion  de  propîedades  pertenecîentes 
â  subditos  de  Su  Magestad  Catdlica,  durante  el  indi- 
cado  période. 

II.  Si  ocurrîese  alguna  diversîdad  de  opînîones 
entre  los  individuos  de  la  Comîsîon  referîda,  y  se  em- 
patasen  los  votos,  se  someterà  el  caso  à  la  décision 
del  Mînistro  Plenîpotencîarîo  de  las  Espanas  en  Lon- 
dres,   y  de  un   magîstrado   de  la   corte  nombrado  al 
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1823  efecto  por  Sa  Magestad  Brîtânîca.  Mas  sî  tambîen 
se  empatasen  los  votos  de  estos  arbitres ,  la  suerte  de- 
sîgnarâ  cual  de  los  dos  deberâ  tener  voto  de  prefe- 
rencia  que  décida  definitivamente  la  cuestion. 

HT.  Se  pondra  inmedîatamente  â  disposîcion  de 
dîchos  comisionados  una  asignacion  de  40,000,000  de 
reaies,  inscrîptos  en  el  gran  libro  de  la  deiida  pûblica, 
para  pago  de  las  indemnizaciones  que  dete^minen  los 
mismos.  Esta  cantidad  se  aumentard,  6  disminuira 
como  indica  el  Decreto  de  las  Certes  de  9  de  Enero 
del   présente  ano  *),    segun   fuere  mayor   6  menor   el 

'  *)  Deifiéto,  Las  cortes  estraordlnarias ,  nsando  delà  facultad  que 
«e  les  concède  por  la  constitucion ,  y  habiendo  exam'mado  la 
propuesta  bêcha  â  las  mismas  por  Sua  Magestad  con  motivo 
de  varias  rcclamacioncs  del  Gobierno  Ingles,  lian  decretado. 
Art  J.  El  Decreto  de  las  Certes  de  27  de  Enero  de  1822, 
sobre  el  comercio  de  la  Isia  de  Cuba,  se  hace  estensivo  à 
todas  las  provincins  de  ultramar,  en  el  modo  que  se  lia  de- 
clarado  respecto  de  la  espresada  isla,  por  termino  de  10  meses, 
contados  respectivamente  en  cada  punto  desde  su  publicacion, 
para  todas  aquellas  naciones  con  qulenes  el  Gobierno  lo  estime 
conveniente,  â  cuyo  fin  queda  plenamente  autorizado. 

2.  Se  faculta  plenamente  al  mismo,  para  que  por  si,  o  por 
medio  d'e  arbitros  nombrados  por  su  parte  y  por  el  Gobierno 
Britânico,  resuelva  y  transija  las  reclamaciones  que  este  hace, 
tanto  de  las  presns  que  ôfrezcan  un  caractet  -  diJdoso  por 
cualqniera  causa,  como  de  las  que  procedan  del  bloqueo  de 
Costa -firme,  clasificandolas  en  categorias  y  contrabalancean- 
dolâs  con  las  reciamaciones  que  tuviereoi  los  siibditas  Espanolea 
contra  la  Gran- Bretana. 

3.  La  nacion  reconoce  desde  ahora  en  el  gran  libro,  la 
cantidad,  mnyor  ô  menot-,  de  40  milliones  de  reaies,  para  la 
indeniiiizacion  que  resuite  de  la  transaction  mencionada;  dando 
con  esto  una  prueba  de  la  sinceridad  y  justicia  de  sus  princi- 
pios,  siempre  dirigidos  â  conservar  las  relaciones  de  amistad 
con  la  Gran -Bretana,  y  â  reparar  cualquier  dano  que  haya 
podido  causarse  â  sus  subditos. 

4.  El  pago  de  las  reclamaciones  de  los  subditos  Ingleses  de 
que  habla  la  Orden  de  las  Certes,  de  27  de  Junio,  de  1822, 
queda  â  cargo  de  la  tesoreria  nacional ,  previa  la  liquldacion  y 
transaccion  que  previene  la  misma  orden. 

5.  Si  del  examen  prescrite  en  el  Articule  2.  resultare  vicio 
6  injusticia  en  la  adjudicacion  de  intereses  de  productos  de 
presas,  6  culpabilidad  en  las  autoridades,  el  Gobierno  harâ 
ejecutar  las  leyes  para  castigar  â  estas,  y  para  subsanar  â  la 
iiacien  de  parte  del  gravâmen  que  habrâ  de  sufrir. 

6.  El  Gobierno  prependrâ  â  las  Certes  con  la  posible  bre- 
vedad  el  sistema  que  convenga  adoptar  con  las  provincias  de 
ultramar,   tanto  las  disidentes,   como  las  que  se  conserraQ 
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mimero  de  reclamacîones  que  se  admitan  como  validas,  1823 
excediendo,    en  un   caso,   o  no  Ilegando,   en  el  otro, 
al  total  de  la  suma  depositada. 

IV.  Las  reclamaciones  de  subditos  Espanoles  que 
fueren  reconocidas  como  légitimas,  serân  satisfeclias 
por  el  Gobierno  Britânico  con  inscrîpciones  sobre  los 
londos  piîblicos  de  Inglaterra,  6  bien  en  metâliço. 

V.  Luego  que  los  comisionados  hayan  admitido 
como  valida  cualquiera  reclamacion,  y  determinado  la 
cantidad  debida  al  reclamante,  asignaran  d  transferirân 
a  favor  de  el,  una  parte  de  dichas  rentas  équivalente 
d  la  suma  decretada ,  regulando  su  valor  segun  el  pre- 
cio  corriente  que  tengan  en  Londres  dichas  rentas,  al 
tiempo  de  hacer  tai  asignacion  6  trasiacion. 

VL  No  se  admitirâ  reclamacion  alguna,  que  no 
se  présente  a  la  comision  dentro  de  6  meses  contados 
desde  del  dia  en  que  esta  se  junte  por  primera  vez. 

VII.  Cada  Gobierno  nombrara  una  persona  para 
escoger  y  remitir  cualesquiera  papeles  6  documentes 
que  sea  necesario  enviar  desde  Bspana  a  fin  de  que 
la  comision  referida  los  tome  en  consideracion,  y  para 
arreglar  la  trasiacion  de  las  rentas,  segun  sevayan 
determinando  las  respectivas  asignaciones. 

En  fé  de  lo  cual,  nos,  los  infrascriptos,  Plenîpo- 
tencîarios  de  Sus  Magestades  Catdlica  y  Britanica,  au- 
torizados  con  nuestros  plenos-poderes,  firmamos  dos 
originales  del  présente  Convenio,  y  los  sellamos  con 
el  seilo  de  nuestras  armas,  en  Madrid,  à  12  de  Marzo 
de  1823. 

(L.  S.)    EvARTSTo  San  Miguel, 
(L.  S.)     William  â  Court. 


unidas,  y  las  alteraciones  que  sean  iiulispensables  en  las  leyes 
de  comercio  y  de  navegacioii  de  Indias,  ya  «ea  coiicretân- 
dolas  sobre  el  poder  iiacional,  ô  ya  sea  coml>iiiandolas  con 
el  de  otras  potencias  maritimas  per  niedio  de  ïratados. 

Madrid,   9  de  Enero,   de  1823. 

Javikr  de  Isturiz,  Présidente, 
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Articles  additionnels  à  la  convention 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Pointu- 
gai  y  conclue  à  Londres  le  28.  Juillet 
1817,  concernant  V abolition  de  la 
Traite  de  nègres,  signés  à  lÀshonne 
le  15'Mars  1823'^). 

(Texte  original  en  langue  portugaise.) 

Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Grande 
Bretanha  e  Irlanda,  e  Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno 
Unido  de  Portugal,  Brazil,  e  Algarves,  desejando  evi- 
tar  qualquer  obstaculo  a  fiel  execuçao  da  Convençâo 
assignada  em  Londres,  pelos  seus  respectives  Plenipo- 
tenciarios,  aos  28  de  Julho  de  1817,  para  o  fim  de 
impedir  qualquer  commercio  illicito  de  escravatura  por 
parte  de  seus  respectives  subditos;  e  reconhecendo  a 
necessidade  deaccrescentar,  para  esse  fim,  alguns  Arti- 
gos  a  mesma  Convençâo,  nomeâram,  para  este  efleito 
por  seus  Plenipotenciarios,  d  saber:  —  Sua  Magestade 
el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Grande  Bretanha  e  Ir- 
landa, a  Eduardo  Miguel  Ward,  Escudeiro,  seu  En- 
carregado  de  Négocies  na  Corte  de  Lisboa;  e  Sua 
Maegstade  el  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal,  Bra- 
zil, e  Algarves,  a  Joze  Brazilio  Rademaker,  Officiai 
Maior  da  Secretario  de  Estado  dos  Négocies  Estran- 
geiros,  etc.:  —  os  quaes,  depois  de  haverem  trocado 
os  seus  plenos  poderes  respectives,  que  se  achâarm 
em  boa  e  dévida  forma,  convie'ram  nos  Artigos  seguintes. 

Art.  I.  Havendo-se  estipulado,  no  primeiro  Artigo 
das  Instrucçoes  destinados  para  os  navios  de  guerra 
Inglezes  e  Portuguezes,  que  tiverem  a  seu  cargo  o 
impedir  o  commercio  illicito  de  escravos,  que  "os  na- 
vios a  bordo  dos  quaes  se  nâo  achârem  escravos  de- 
stinados para  o  trafico,  nâo  poderâo  ser  detidos  de- 
baixo  de  nenhum  prétexte  ou  motivo  qualquer:'*  e 
tendo  mostrado  a  experiencia,  que  os  navios  emprega- 
dos  no  dite  trafico  illicito  tem  momentaneamente  de- 
sembarcado    os    escravos    que    estàvam    à   seu   bordo, 

•)    Voy.  Recueir  Supplém.  T.X.  (Nouv.  Rec.  T.  VI.)  p.  249. 
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îmmediatemente  antes  de  serem  vîsitados  pelos  navîos  1823 
de  guerra,  achando  assîm  o  meîo  de  evitarem  a  con- 
demnaçâo,  e  poderem  continuar  impunemente  sua  illé- 
gal viagem,  cm  contravençâo  ao  verdadeîro  objecto  e 
espirito  da  Convençâo,  de  28  de  Julho  de  1817:  as 
duas  Allas  Partes  Contractantes  conhecenfi  a  necessi- 
dade  de  declarar,  e  por  este  Artigo  declaram,  que, 
se  houver  prova  clara  e  innegavel  de  ter  sido  embar- 
cado,  a  bordo  de  (jualquer  navio,  algum  escravo  ou  es- 
cravos,  de  um  ou  outro  sexo,  deslinados  ao  trafico 
îHîcilo,  na  viagem  em  que  o  mesmo  navio  for  captu- 
rado,  nesse  caso,  e  por  esse  motivo,  em  conformidade 
do  verdadeîro  espirito  e  intençâo  das  estipulaçdes  da 
Convençâo  acima  mencionda,  sera  aquelle  navio  detido 
pelos  cruzadores,  e  condemnado  a  final  pelos  Com- 
missarios. 

IL  Na'o  se  achando  estîpulado,  na  Convençâo  de 
28  de  Julho  de  1817,  o  modo  de  supprir  os  Commis- 
sarios  que  viarem  a  faltar  por  qualquer  outra  causa  , 
que  nâo  seja  a  de  morte,  que  foi  o  unîco  cazo  pro- 
videnciado  no  Artigo  XIV.  do  Regulamento  para  as 
Commissôes  Mîxtas ,  annexo  à  mesma  Convençâo;  con- 
viéram  as  duas  Altas  Partes  Contractantes,  em  que, 
no  cazo  de  demissao,  ou  de  auzencia  por  molestia, 
ou  por  outro  qualquer  impedimento  inevîtavel,  de  qual- 
quer dos  Commissarios  Juizes,  ou  Arbitres;  ou  no 
cazo  de  se  auzentarem  com  licença  do  seu  Governo, 
(que  deverâo  communicar  a  Commissâo  respectiva)  os 
sens  logares  serâo  suppridos  pela  mesma  forma  e  ma- 
neira  que  para  6  cazo  de  morte  se  acha  determînado, 
no  citado  Artigo  XIV.  do  referido  Regulamento. 

Estes  Artigos  Addciionaes  terrâo  o  mesmo  vîgor  e 
effeito,  como  se  fossem  inseridos,  palavra  por  palavra, 
na  mencionada  Convençâo,  e  serao  considerados  como 
formando  parte  délia:  serâo  ratificados,  e  as  Ratifi- 
caçôes  trocadas  em  Lisboa,  no  termo  de  3  mezes,  ao 
mais  tardar,   depois  da  data  da  sua  assignatura. 

Em  fë  do  que,  os  abaixo  assignados,  munidos 
de  plenos  -  poderes  para  este  fim ,  assignâram  estes  Ar- 
tigos,  e  os  sellaram  com  os  sellos  de  suas  armas. 

Feito  em  Lisboa,  aos  15  dias  do  mez  de  Marco,  do 
anno  do  nascimento  de  nosso  Senhor  Jésus  Christo,  1823. 
(L.  S.)     JozE  Brazilio  Rademaker. 
(L.  S.)     E.  M.  Ward. 
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Lettre  Circulaire  de  S,  S.  le  Pape  aux 
EvéqueS  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sar daigne  contenant  les  règles  à 
observer  pour  V examen  des  Ecclésias- 
tiques comme  témoins  dans  les  procès 
civils  et  criminels  pendans  aux  tri- 
bunaux séculiers.  Signée  à  Rome, 
le  14.  Juin  1823. 

Avendo  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  fatto  pré- 
sente a  Sua  Santilà  la  nécessita,  che  gii  Ecclesiasticî 
del  Ducato  di  Genova,  e  degli  altri  Stati  di  Terraferraa 
nelie  Cause  di  competenza  délia  Laica  Podestà  siano 
chiamati  nei  Tribunali  Laici  tanto  in  qualità  di  tcsti- 
monii,  che  per  emettere  il  giuramento  de  veritate 
dicenda  innanzi  ai  medesimi ,  e  cio  pel  più  spedito 
corso  dclla  giustizia,  la  stessa  Santità  Sua,  volendo 
condiscendere  aile  premurose  istanze  di  Sua  Maestà,  e 
togliere  insieine  qualunque  ombra  di  ostacolo,  e  rilardo 
aile  procédure  de'  giudizi,  derogando  colla  Sua  Suprema 
Apostolica  Podestà  aile  Disposizioni  Canoniche  sulla 
Ecclesiastica  Immunità  Personale  vigenli,  ordina,  che 
tutti  gli  Arcivescovi  e  Vescovi  del  Ducato  di  Genova, 
e  di  tutti  gli  altri  Stati  di  Terraferma  a  Sua  Maestà 
Sarda  soggetti,  debbano  uniformarsi  a  quanto  viene  in 
seguito  disposto,  per  i'esame  degli  Ecclesiastici  avanti 
a  Laici  Tribunali. 

I.  Chiamato  TEcclesiastico  a  deporre  innanzi  la  Curia 
Laica  in  cause  Civili  e  criminali  di  sua  competenza, 
dovrà  questi,  prima  di  prestarsi  all'invito,  chiedere  il 
permesso  all'Ordinario,  il  quale  lo  accordera  senza  di- 
îazione,  colla  Legge,  che  nelle  Cause  criminali,  nell' 
atto  dell'esame,  debba  constare  del  permesso  dall'Or- 
dinario  rilasciato. 

lï.  Gli  Ordinarî  autorizzeranno  nello  stesso  tempo 
j'Ecclesîastico  da  esaminarsî  a  potere  emettere  avanti 
il  Giudice  Laico  nelle  Cause  di  sua  competenza  come 
sopra  si  civili,  che  criminali,  il  giuramento  de  veritate 
dicenda  tacto  pectore  more  Sacerdotali,    dovendosi 
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nelle  Cause  crîmînalî  premettere  tanto  daglî  Ordînarî  1823 
nel  concedere  taie  autorizzazione,  quanto  dagli  stessi 
Esaminandi  neglî  Atti,  la  Protesta  a  forma  del  Cap. 
Fraelat,  de  Homicid,  in  6  a  préserva  délia  irregol^irità 
che  potrebbero  incorrere;  ed  osservate  în  simili  casî 
tutte  le  cautele  di  rispetto,  e  di  riguardo  anche  di 
luogo  verso  gli  esaminandi,  segnatamente  se  costituîtî 
in  dignità  Ecclesiastica. 

III.  In  caso  poi,  che  sîa  îndispensabile  di  esaminare 
un  Arcivescovo  o  un  Vescovo,  oltre  che  dovrà  questi 
emettere  il  giuramento  praepositis  Ei^arigeliis^  e  non 
dovrà  pel  rispetto  e  riguardo  dovuto  alla  dignità,  e 
carattere  essere  chiamato  nel  luogo  del  giudizio,  Sua 
Santità  riserva  a  se  questa  autorizzazione,  volendo  che 
se  ne  implori  în  ciascun  caso  la  spéciale  facoltà. 

Tali  sono  le  Pontîficie  provvisorie  Disposîzîoni 
rîsguardanti  Fesame  degli  Ecclesiasticî  innanzi  ai  Tri- 
bunali  Laici,  che  la  S.  Congrcgazione  deli'  Immunità, 
d'ordine  di  Nostro  Signore,  partecipa  a  V.  S.  colla 
présente,  di  cui  accusera  la  ricevuta  alla  stessa  S.  Con- 
grcgazione, onde  strettamente  si  uniformi  aile  medesime. 

Roma,    14  Giugno  1823. 

Di  V.  S. 

Corne  Fratello. 
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Lettre  de  Louis XV III,  Roi  de  France 

adressée  à  Ferdinand,  Roi  d'Espagne^ 

vers  la  fin  d'Octobre  1823''). 

(Congrès   de  Vérone,   guerre  d'Espagne,   par  M.    de 
Chateaubriand,  T.  IL  p.  154  édit.  originale  de  Leipzig.) 

Mon  frère  etc. 
Un  des  momens  les  plus  heureux  de  ma  vie  est 
celui  où  j'ai  appris  que  le  Ciel  avait  be'ni  mes  armes 
et  que,  par  les  efl'orts  du  digne  capitaine  placé  à  la 
tête  de  mes  vaillants  soldats,  de  ce  fils  de  mon  choix, 
l'honneur   de   ma    couronne   et  l'espoir    de  la  France, 

*)    Le  Vicomte  de  Cliateaubriand  a  été  chargé  de  la  rédaction 
de  cette  lettre  royale. 
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1823  Votre  Majesté  était  rendue  à  l'amour  de  ses  peuples. 
La  main  de  la  Providence  a  été  visible  dans  cet  évé- 
nement; et  c'est  à  celui  pui  protège  les  rois  que  nous 
devons  attribuer,  avec  la  plus  vive  reconnaissance,  des 
succès  aussi  prompts  et  aussi  éclatants. 

Désormais  ma  tâche  est  finie,  la  vôtre  commence: 
vous  devez  le  repos  et  le  bonheur  à  vos  sujets.  Si  je  n'a- 
vais pas,  comme  chef  de  ma  maison,  le  droit  de  parler  à 
Votre  Majesté  avec  sincérité,  ma  vieillesse,  mon  expé- 
rience et  mes  longs  malheurs,  m'en  imposeraient  encore 
le  devoir.  Comme  Votre  Majesté,  j'ai  retrouvé  mon 
pouvoir  royal  après  une  révolution  ;  à  l'exemple  de  notre 
aïeul  Henri  IV,  jai  pardonné  à  ceux  qui  avaient  pu  être 
égarés  dans  des  temps  difficiles,  et  qui,  confiants  dans 
la  miséricorde  de  leur  souverain,  s'empressaient  de  ré- 
parer leurs  erreurs.  Votre  Majesté  comprendra  le  dan- 
ger qu'il  peut  y  avoir  à  convaincre  des  classes  entières 
d'hommes,  que  rien  ne  peut  effacer  le  souvenir  de  leur 
faiblesse.  Les  princes  chrétiens  ne  peuvent  régner  par 
les  proscriptions:  c'est  par  elles  que  les  révolutions  se 
déshonorent,  et  que  les  sujets  persécutés  reviennent,  tôt  ou 
tard,  chercher  un  abri  sous  l'autorité  paternelle  de  leurs 
souverains  légitimes.  Je  crois  donc  qu'un  décret  d'am- 
nistie serait  aussi  utile  aux  intérêts  de  Votre  Majesté  qu'à 
ceux  de  son  royaume. 

Votre  Majesté  a  pensé  que  de  longues  commotions 
politiques  et  l'anarchie  des  guerres  civiles  affaiblissent 
les  institutions,  en  relâchant  les  liens  de  la  société;  elle 
me  parait  avoir  été  pénétrée  de  cette  vérité  quand  elle 
m*a  écrit  sa  lettre  particulière  du  23.  Juillet  1822;  elle 
repoussait  les  systèmes  dangereux,  ces  théories  démo- 
cratiques, ces  innovations  funestes  dont  l'Europe  a  eu 
tant  à  souffrir;  mais  elle  voulait  chercher  dans  les  an- 
ciennes institutions  de  l'Espagne  le  moyen  de  conten- 
ter ses  peuples  et  d'affermir  la  couronne  sur  sa  tête. 
Si  elle  persiste  dans  ce  noble  projet,  elle  verra  bientôt 
toutes  les  espérances  de  ses  sujets  se  tourner  vers 
le  trône. 

Il  n'appartient  à  personne  de  donner,  sur  ce  point 
des  conseils  à  Votre  Majesté.  C'est  dans  sa  sagesse  et 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  qu'il  lui  convient  d'en  dé- 
libérer; mais  je  puis  lui  dire  qu'un  arbitraire  aveugle, 
loin  d'augmenter  la  puissance  des   rois,  l'affaiblit;   que 
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sî  cette  puissance  n'a  point  de  règles,  que  sî  elle  ne  re-  1823 
connaît  aucune  Joî,  bientôt  elle  succombe  sous  ses  pro- 
pres caprices  ;  l'administration  se  détruit,  la  confiance  se 
retire,  le  crédit  se  perd,  et  les  peuples,  inquiets  et  tour- 
mentés, se  précipitent  dans  les  révolutions.  Les  souve- 
rains de  l'Europe,  qui  se  sont  sentis  menacés  sur  leur 
trône  par  la  révolte  militaire  de  l'Espagne,  se  croiraient 
de  nouveau  exposés,  dans  le  cas  où  l'anarchie  viendrait 
à  triompher  une  seconde  fois  dans  les  états  de  Votre 
Majesté. 

Si,  éloignant  d'elle  de  pénibles  souvenirs,  Votre  Ma- 
jesté appelle  à  ses  conseils  des  hommes,  prudents  et  ha- 
biles, une  noblesse  qui  est  l'appui  naturel  de  son  autorité, 
un  clergé  dont  la  piété  et  le  dévouement  lui  promettent 
tant  de  sacrifices  au  bien  public;  sî  toutes  les  classes 
d'une  nation  grande  et  fidèle  bénissent  également  l'au- 
torité du  souverain  légitime,  l'Europe  verra  dans  le 
règne  de  Votre  Majesté  la  garantie  de  son  repos,  et 
moi  je  m'applaudirai  d*avoir  obtenu  un  si  glorieux  ré- 
sultat de  mes  sacrifices. 

Louis. 
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articles  explicatifs  et  additionnels 
conclus  entre  la  Grandes-Bretagne  et 
l'Empire  de  Maroc  et  signés  à  Fez  le 
\^.  Janvier  1824,  pour  le  renouvelle- 
ment et  la  confirmation  du  Traité 
subsistant  depuis  le  14.  Juin  1801. 

(Texte  original  anglais.) 

The  preceding  Treaty  (^signed  at  Fez,  iitJi 
June  1801)  was  produced  hefore  the  Suprême  Lord 
of  the  Belieuers^  Emperor  oj  the  Muselms,  the  Ho^ 
norable  Emperor  Muland  Aoderahmari  Ben  Midaria 
Hisham^  Ben  Mulana  Mohamed  Beriabdala ,  Ben 
Midana  Ismael  —  whom  may  God  protect  —  on 
the  part  of  His  Majesty  the  King  of  Great^^B ri- 
tain,  King  George  IV,  by  James  Sholto  Doinrlas, 
his  j^mbassador  and  lus  Consul  residing  at  JTan- 
gier ,  for  the  purpose  of  renewing  and  confirming 
the  Treaty  of  Peace  which  lias  so  long  subsisted 
between  the  two  governm.ents,  as  it  Uppears  in  the 
présent  Treaty,  consisting  of  41  Articles,  produced 
by  the  said  Consul,  sealed  by  our  sanctijied  Lord 
Mulana  Soliman,  whom  may  God  hâve  in  his  glory, 

His  Majesty  the  Emperor  of  the  Faithful  lias 
heen  pleased  to  order,  that  the  said  Treaty  should 
be  read  in  his  présence,  for  His  Majesty^ s  Infor" 
mation,  and  after  having  heard  the  contents  of 
tlie  différent  articles,  one  by  one,  lie  approves  of 
iphat  his  uncle  lias  done  for  the  benejit  oj  the  stib^ 
jects  of  both  nations  and  confirmas  the  said  Treaty^ 
front  the  ist  Article,  wherein  it  is  mentioned, 
that  His  Britannic  Majesty  shall  hai^e  one  or 
more  Consuls  in  the  Empire  of  Marocco,  to  Article  41 
inclusive  y  excepting  the  two  articles  set^en  and 
eight,  which  haue  been  altered  as  followsi 

Art,  Vil,  AU  disputes  that  may  arise  between 
Moorish  and  British  subjects,  shall  be  decided  by 
the  Governor  of  the  place,  the  Chief  Judge  and  the 
Britislh  Consul^   and  in   case  eitlier  of   the  parties 


entra  la  Grande-- Bretagne  et  Maroc»     625 

-— -~~— ~'"~~~~~~~— 1824 


107- 

Articles  explicatifs  et  additionnels 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l Empire  de  Maroc,  et  signés  à  Fez  le 
tQ.  Janvier  1824,  pour  le  renouvelle^ 
ment  et  la  confirmation  du  Traité 
subsistant  depuis  le  l4.  Juin  1801. 

(Traduction  de  l'Arabe.) 
Gloire  a  Dieu  qui  est  unique, 

A  la  Cour  de  Sa  Majesté  Muley  Abrahman,  fils 
de  Muley  Hicham,  fils  de  Muley  Mohamed,  fils  de 
Muley  Abdallah,  fils  de  Muley  Ismaël,  descendant  de 
Hichem  par  Aly,  pontife,  Prince  des  croyans  et  Em- 
pereur des  Musulmans,  s'ëtant  transporté,  en  qualité 
d'envoyé  de  Sa  Majesté  Georges  IV,  Roi  d'Angleterre, 
Jacques  Sholto  Douglas  Consul  général  à  Tanger  pour 
faire  reconnaître  et  confirmer  au  nom  de  son  Souverain 
!e  Traité  ci-derrière,  contenant  quarante-et-un  articles 
arrêtés  et  convenus  entre  les  Anglais  et  Sa  Majesté 
Muley  Soliman  (de  sainte  mémoire),  Sa  Majesté  le 
Prince  des  croyans  a  donné  Tordre  qu'il  lui  soit  com- 
muniqué, après  en  avoir  pris  lecture  attentive  article 
par  article,  et  en  avoir  trouvé  le  contenu  tel  qu'il  a 
été  stipulé  par  feu  son  oncle,  convenable  et  avantageux 
aux  peuples  des  deux  Etats,  a  confirmé  ce  dit  Traité 
qui  commence,  article  premier,  par  ces  mots:  le  Roi 
d'Angleterre  pourra  établir  un  ou  plusieurs  Consuls  à 
Maroc,  et  qui  finit  par  ceux-ci;  article  quarante -et- 
unième  et  dernier,  ceci  est  le  Traité  par  lequel  la 
paix  a  été  établie  entre  l'Empereur  de  Maroc,  etc., 
et  l'a  ratifié  à  l'exception  de  deux  articles,  le  septième 
et  le  huitième  auxquels  ont  été  substitués  les  deux 
autres  ci -après,   dont  la  teneur  suit: 

Article  premier  au  lieu  du  septième. 

Si  des  disputes  s'élèvent  entre  un  Mahométan  et  un 
sujet  anglais,  quel  que  soit  le  plaignant,  elles  seront 
jugées  en  présence  du  Gouverneur  de  la  place,  du  Cadî 
ou  juge,  et  du  Consul  anglais.  Si  Pune  des  deux  parties 
ne  veut  pas  acquiescer  au  jugement  qui  aura  été  rendu, 
Vafiaire  sera  portée  alocs  devant  Sa  Majesté  TEmpereur. 

Nouu,  Supplém,   Tome  J,  Rr 
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1824  disapproi^e  of  tJie  décision  lie  is   at   liherty   to  ap~ 
peal  to  the  Emperor, 

Art,  VIIÏ.  If  any  dispute  arise  hetween  Moorish 
and  British  Suhjects ,  or  those  under  His  Britan- 
nie  Majesty''s  protection,  and  tJiat  serions  personal 
injury  be  experienced  hy  either  party  ^  in  consé- 
quence of  such  dispute  y  the  Emperor  oj  Marocco 
alone  sliall  décide  the  cause.  If  the  English  suh^ 
ject  be  guilty^  he  shall  not  be  punished  with  more 
severity  than  a  Moor  would  be.  If  the  offender 
maie  his  escape,  no  other  British  subject  shall  be 
apprehended  in  his  stead.  If  the  ojfender  escape^ 
bejore  or  after  condemnation  ^  fronijear  of  punish- 
ment,  he  shall  be  subject  to  the  same  sentence  as 
a  Moor  ii^ould  be  under  similar  circumstances, 
Should  any  dispute  occur  in  the  British  Ter^ 
ritories^  the  matter  shall  be  decided  according  to 
the  laws  and  customs  of  England,  with  liberty  to 
maie  the  customary  appeals, 

This  concluded  the  two  before  mentioned 
Articles, 

Ratified  by  the  Emperor  of  Marocco^  at  the 
Impérial  Palace  at  Fez  ^  iSth  Jumad  the  first, 
1239  —  A.  D.  igth  January  1824. 

Jaxes   Sholto  Douglas, 
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Article  deuxième  au  lieu  du  huitième,  1824 

Si  des  procès  ou  tous  autres  différends  s'élèvent 
entre  des  sujets  anglais  ou  autres  individus  sous  la 
protection  d'Angleterre,  et  des  Mahométans,  dont  il 
puisse  résulter  des  dommages  ou  de  mauvais  traitemens 
aux  sujets  des  deux  nations,  l'affaire  sera  portée  devant 
Sa  Majesté  l'Empereur  qui  en  décidera  seul.  Si  le 
coupable  est  Anglais  ou  sous  la  protection  d'Angleterre, 
on  ne  lui  fera  subir  de  punition  plus  forte  que  celle 
qu'on  inffigerait  à  un  Musulman  qui  aurait  maltraité  un 
sujet  anglais,   ou  sous  la  protection  d'Angleterre. 

Si  le  coupable  venait  à  s'échapper,  aucun  autre 
Anglais  ne  sera  pris,  ni  puni  à  sa  place.  Lorsqu'on 
se  sera  assuré  que  le  hasard,  ou  sa  défense  person- 
nelle et  non  l'intention,  a  été  la  cause  du  délit  du 
prévenu,  alors  le  jugement  qui  sera  rendu  contre  lui, 
sera  en  tout,  égal  à  celui  qu'on  aurait  porté  pour  un 
cas  semblable  contre  un  Musulman. 

S'il  s'élève  des  procès  ou  tous  autres  différends, 
entre  des  sujets  anglais  ou  des  Mahométans  qui  se 
trouveraient  en  Angleterre,  et  que  l'on  aura  reconnu 
clairement  la  culpabilité  des  uns  ou  des  autres,  le 
coupable  sera  jugé  d'après  les  lois  et  les  coutumes 
anglaises  qui  régissent  les  Anglais.  Mais  si  une  des 
parties  n'acquiesce  pas  au  jugement  rendu,  l'aflaire 
sera  portée  devant  le  Roi  d'Angleterre. 

Ainsi  que  dessus,  ont  été  rédigés  les  deux  articles 
exceptionnels  en  échange  de  ceux  sus -indiqués  que 
Sa  Majesté  a  ratifiés  avec  les  autres  articles  du  Traité, 
à  l'exception  de  deux  articles  supprimés,  parce  qu'Elle 
a  trouvé  qu'ils  étaient  convenables  et  avantageux  aux 
sujets  des  deux  puissances  et  surtout  aux  Mahométans 
qui  y  sont  traités  avec  considération  et  réciprocité. 

A  ces  causes,  l'ordre  impérial  ci -dessus  a  été 
rendu  par  Sa  Majesté  que  Dieu  l'affermisse  dans  toute 
sa  gloire,  sur  son  siège  royal  dont  l'équité  est  la  base 
et  le  soutien,  que  les  nuages  de  tout  embarras  et  dif- 
ficultés se  dissipent  devant  les  rayons  brillans  de  sa 
haute  équité,  et  que  la  munificence  et  la  libéralité 
forment  les  fondemens  inébranlables  de  sa  grandeur 
ou  de  son  pouvoir  Souverain.  Que  le  Seigneur  daigne 
accorder  à  Sa  Majesté  sa  protection  divine  et  spéciale. 

Fait  le  18  de  la  lune  de  Jemad  second,  le  l'an  de 
l'Hégire  1239  (fin  de  janvier  1824  de  l'ère  chrétienne). 

Rr  2 
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108. 

Treaty   hetween   Great-Britain  and 

the  Netherlancls^  j^especting  Territory 

and  commerce    in   the  East-Indies. 

Signecl  at  London^  March  17,  1824- 

(Texte  original  anglais.)  ^) 

In  the  name  oj  the  Most  Holy  and  Undipided 
Trinity, 
His  Majesty  the  Kir/ g  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland^  and  His  Majesty 
the  Kirig  of  the  Netherlands  ^  desiring  to  place 
upon  a  footing,  niutually  bénéficiai  their  respective 
possessions  and  the  commerce  of  their  subjects  in 
the  East  Indies,  so  that  the  welfare  and  jirosperity 
of  both  nations  may  be  promoted  ^  in  ail  time  to 
corne ^  without  those  différences  andjealousies  which 
have^  in  former  times ,  interriipted  the  harmony 
which  ought  always  to  subsist  between  tJiem;  and 
heing  anxious  that  ail  occasions  of  misunder stand- 
ing between  their  respective  agents  may  be,  as 
much  as  possible^  prevented;  and  in  order  to  dé- 
termine certain  questions  which  hâve  occurred  in 
the  exécution  of  the  Convention  made  at  London^ 
on  the  i3th  of  jlugust ,  1814,  in  so  far  as  it 
respects  the  possessions  of  His  Netherland  Majesty 
in  the  East,  hâve  nominated  their  Plenipotentiaries^ 
that  is  to  say  :  — 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honou- 
rable  George  Canning ,  a  Member  of  His  said  Ma- 
jesty's  Most  Honourable  Frivy  Council,  a  Member 
of  Parliament,  and  His  said  Majesty' s  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Jff'airs;  —  Jnd 
the  Right  Honourable  Charles  Watkin  Williams 
TVynn^  a  Member  of  His  said  Majestfs  Most 
Honourable  Privy  Council^  a  Member  of  Parlia- 
ment,  etc,  and  Président  of  His  said  Majesty* s 
Board  of  Commissioners  for  the  Jffairs  of  India  :  — 

•)   Voy.  Nouv.  Recueil  T.  VI.  Partie  2   (Supplém.  aa  Recueil 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

les  Pays-Bas  relativement  aux  Indes 

orientales.    Signé  à  Londres  le 

17.  Mars  1824. 

(Texte  original  hollandais.) 

In  den  naam  der  allerheiligste  en  onverdeelbare  Driee- 
enigheîd. 

Zyne  Majesteit  de  Konîng  van  het  Vereenîgde 
Konîngryk  van  Groot  Britanje  en  lerland,  en  Zyne 
Majesteit  de  Koning  Der  Nederlanden,  verlangende 
hunne  respectieve  bezittingen  en  den  handet  hunner 
onderdanen  in  Oost  Indië  op  eenen  wederkeerîg  voor- 
deeligen  voet  te  brengen,  zoo  dat  de  welvaart  en 
voorspoed  der  beide  natien  voortaan  ten  allen  tyde  be- 
vorderd  kunnen  worden  zonder  die  oneenigheden  en 
nayver  welke,  in  vroeger  dagen,  de  goede  verstand- 
houding  gestoord  hebben  die  steeds  tusschen  dezelve 
behoort  te  bestaan,  en  willende,  zoo  vecl  mogelyk, 
aile  aanleiding  tôt  misverstand  tusschen  hunne  respectieve 
agenten  vdorkomen,  als  mede,  ten  einde  zekere  punten 
van  verschil  te  regelen  welke  zich  hebben  opgedaan  by 
het  ter  uitvoer  leggen  van  de  Conventie  den  13^^  Au- 
gustus,  1814,  te  London  gesloten,  voor  zoo  ver  dezelve 
betrekking  heeft  tôt  de  bezittingen  van  Zyne  Majesteit 
den  Koning  Der  Nederlanden  in  Oost  Indië,  hebben 
tôt  Gevolmagtîgden  benoemd,   te  weten:  — 

Zyne  Majesteit  de  Koning  van  Groot  Britanje, 
den  Heer  George  Canning,  Lia  van  Zyner  Majesteits 
Geheimen  Raad,  en  van  het  Parlement,  mîtsgaders 
Hoogstdeszelfs  eersten  Secretaris  van  Staat  voor  de 
Buitenlandsche  Zaken;  en  den  Heer  Charles  Watkin 
"Williams  Wynn,  Lid  van  Zyner  Majesteits  Geheimen 
Raad,  en  van  het  Parlement,  mitsgaders  Président 
van  het  Kollegie  van  Koramissarissen  voor  de  Indische 
Zaken,   etc. 


T.  X.)  Nro.  100.   p.  415.     Le«  ratifications  de  ce  Traité  ont 
été  éclinngées  h  Londres  le  8.  Juin  1824. 


630     Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 

1824  Jnd   His  Majesty    the  King   of    The    Netlier- 

landsy  Baron  Henry  Fagel^  etc.  Councillor  of  State^ 
and  jîmhassador  Extraordinary  and  Plenipoten- 
tiary  of  His  said  Majesty  to  His  Majesty  the  King 
of  Great  Britain  ;  and  Anton  Reinhard  Falck  ^  etc. 
His  said  Alajesty's  Minister  of  the  Department  of 
Public  Instruction^  National  Industry,  and  Colonies, 
Whoy  after  having  mulually  communicated 
their  full  powers^  found  in  good  and  due  forrn^ 
liave  agreed  on  the  following  Articles: 

Art,l.'  The  Higli  Contracting  Parties  engage 
to  admit  the  suhjects  of  each  other  to  trade  witJi 
their  respective  possessions  in  the  Eastern  Archi- 
pelago,  and  on  the  continent  oj  India^  and  in  Cey- 
lon ,  upon  the  footing  of  the  most  favoured  nation  ; 
their  respective  suhjects  conforniing  themselves  to 
the  local  régulations  of  each  settlement, 

II,  The  suhjects  and  vessels  of  one  nation 
shall  not  pay ,  upon  importation  or  exportation ,  at 
the  ports  of  the  other  in  the  Eastern  Seas,  any 
duty  at  a  rate  heyond  the  double  of  that  at  which 
the  suhjects  and  vessels  oj  the  nation  to  which 
the  port  belongs,  are  charged, 

The  duties  paid  on  exports  or  imports  at  a  Bri^ 
tish  port ,  on  the  oontinent  of  India^  or  in  Ceylon^ 
on  Dutch  bottoms  ^  shall  be  arranged  so  as^  in  no 
case^  to  be  charged  at  ?nore  than  double  the  amount 
of  the  duties  paid  by  British  suhjects^  and  on 
British  huttoms. 

In  regard  to  any  article  upon  which  no  duty 
is  imposed,  when  imported  or  exported  by  the  sub~ 
jects ,  or  on  the  vessels,  of  the  nation  to  which  the 
port  belongs,  the  duty  charged  upon  the  suhjects 
or  pessels  of  the  other,  shall,  in  no  case^  exceed  6 
per  cent. 

III,  The  High  Contracting  Parties  engage, 
that  no  Treaty  lier eaf ter  made  by  either  ^  with  any 
natii>e  power  in  the  Eastern  Seas^  shall  contain 
any  Article  tending  ^  either  expressly  ^  or  by  the 
imposition  of  unequal  duties^  to  exclude  the  trade 
of  the  other  party  jrotn  the  ports  of  such  native 
poçver  :   and  that  if  ^   in  any  Treaty   now  existing 
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En  Zyne  Majesteît  de  Koning  Der  Nederlanden,  1824 
den  Baron  Hendrik  Fagel,  mitsgaders  Hoogstdeszelfs 
Ëxtraordinaris  Ambassadeur  en  Plenipotentlaris  aan  het 
Hof  van  London;  —  En  den  Heer  Anton  Reinhard 
Faick,  en  Minister  voor  het  Publîeke  onderwys,  de 
Nationale  Ny verheid ,  en  de  Kolonien  :  — 

De  welke,  na  wederzydsche  mededeelîng  van  hunne 
yolmagten,  die  in  goeden  en  behoorlyken  vorm  bevonden 
zyn,   de  volgende  Artikelen  hebben  vastgesteld. 

Art.  I.  De  Hooge  Contracterende  Partyen  verbin- 
den  zich  cm  in  hunne  respectîeve  bezittingen  în  den 
Oosterschen  Archipel,  en  op  het  vaste  land  van  Indië, 
en  op  Ceyion,  elkanders  onderdanen  ten  handel  toete- 
laten  op  den  voet  der  meest  begunstidge  natie;  wel 
vcrstaande  dat  de  wederzydsche  onderdanen  zich  zullen 
gedragen  overeenkomstig  de  plaatzelyke  verordeningen 
van  elke  bezitting. 

IL  De  onderdanen  en  schepen  van  de  eene  natie 
zullen,  by  den  in -en  uitvoer  in  en  van  de  havens  der 
andere  in  de  Oostersche  zeëen,  geene  regten  betalen 
hooger  dan  ten  bedrage  van  het  dubbelde  van  die, 
waarmede  de  onderdanen  en  schepen  der  natie  aan 
welke  de  haven  toebehoort,   belast  zyn. 

De  regten  voor  den  in-of  uitvoer  met  Nederland- 
sche  bodems,  in  eene  Britsche  haven,  op  het  vaste 
land  van  Indië,  of  op  Ceyion,  betaald  wordende  zullen 
in  dezer  voege  worden  gewyzîgd,  dat  deswege,  in  geen 
geval,  meer  berekend  worde  dan  het  dubbelde  der 
regten  door  Britsche  onderdanen,  en  voor  Britsche 
bodems,  te  betalen. 

Met  betrekking  tôt  die  artikelen  op  welke  geen 
regt  gesteld  îs,  wanneer  zy  worden  în-of  uitgevoerd 
door  de  onderdanen  of  in  de  schepen  der  natie  aan 
welke  de  haven  toebehoort  zullen  de  regten  aan  de 
onderdanen  der  andere  optcleggen,  în  geen  geval, 
meer  bedragen  dan  6  ten  honderd. 

III.  De  Hooge  Contracterende  Partyen  beloven 
dat  geen  Tractaat,  voortaan  door  een  derzelve  met 
eenigen  Staat  in  de  Oostersche  zeëen  te  maken,  eenig 
Artikel  behelsen  zal,  strekkende,  het  zy  regstreeks, 
het  zy  door  oplegging,  van  ongelyke  regten,  om  den 
koophandcl  der  andere  Party  van  de  havens  van  zoo- 
danigen   inlandschen    Staat    uittesluiten ,    en   dat,    by 
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1824  on  eîtJier  part ,  any  uirticle  to  that  effect  has  heen 
admit ted,  such  article  shall  be  abrogated  upon 
the  conclusion  of  the  présent  Treaty. 

It  is  understood  that,  hefore  the  conclusion  of 
tJie  présent  Treaty ,  communication  has  been  made 
hy  each  of  the  Contracting  Parties  to  the  other^  of 
ail  Treatiesy  or  Engagements  subsisting  between 
each  of  them,  respectiv>ely ,  and  any  native  power 
in  the  Eastern  Seas;  and  that  the  liJce  communia 
cation  shall  be  made  of  ail  such  Treaties  conclu^ 
ded  hy  them  respectively  hereafter» 

IV*  Their  Britannic  and  Isetherland  Majesties 
engage  to  giue  strict  orders^  as  well  to  their  Civil 
and  Military  jluthorities ^  as  to  their  ships  of  war^ 
to  respect  t/ie  freedom  of  trade^  established  by  Jlr- 
ticles  L  IL  and  11L\  and^  in  no  case,  to  impede 
a  jree  communication  of  the  natives  in  the  Eastern 
Archipelago ,  with  the  ports  of  the  two  Governments^ 
respectiveiy ,  or  of  the  subjects  of  the  two  Govern^ 
ment  s  with  the  ports  belonging  to  native  power  s. 

V.  Their  Britannic  and  Netherland  Majesties^ 
in  like  manner ,  engage  to  concur  ejjectually  in  re- 
pressing  piracy  in  those  seas:  they  will  not  grant 
either  asylum  or  protection  to  vessels  engaged  in 
piracy ,  and  they  will,  in  no  case^  permit  the  ships 
or  merchandise  captured  by  such  vessels^  to  be  in-- 
troduced ,  deposited,  or  sold^  in  any  of  their  pos^ 
sessions, 

VI*  It  is  agreed  that  orders  shall  be  given 
hy  the  two  Governments  to  their  officers  and  agents 
in  the  East,  not  to  jorm  any  new  settlement  on  any 
of  the  islands  in  the  Eastern  seas  ^  without  pré- 
viens authority  froni  their  respective  Governments 
in  Europe. 

VII»  The  Molucca  islands ,  and  especially  Am- 
boyna^  Banda  ^  T'ernate^  and  their  immédiate  de- 
pendencies  j  are  excepted  from  the  opération  of  the 
E  IL  111,  and  IV.  Articles ,  until  The  Netlierland 
Government  shall  think  fit  to  abandon  the  mono^ 
poly  of  spices;  but   if  the   said  Government   sliall^ 
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aldîeo  în  eene   dcr  thans   aan   wêerskanten  bestaande  1824 
overeenkomsten ,    eenîg   Artikel    met    die    bedoeling   is 
opgenomen  gewordcri,  zoodanîg  Artikel,  by  het  sluiten 
des    tegenwoordigen    tractaats,    buiten    eflect    gesteld 
wordeu   zal. 

Over  en  weder  îs  verstaan  dat,  vdor  het  sluîtcn 
van  dit  Tractaat,  door  elke  der  Contracterende  Partyen 
aan  de  andere  mededeeling  îs  gedaan  van  aile  tractaaten 
of  verbindtenissen  tusschen  dezelve  respectîevelyk  en 
eenîge  Inlandsche  Regering  in  de  Oostersche  zeëen 
bestaande,  en  dat  gelyke  mededeeling  geschieden  zal 
van  al  zoodanige  verbindtenissen,  in  het  vervolg,  door 
dezelve  respectivelyk  aantegaan, 

IV.  Hunne  Groot  Britannischc  en  Nederlandsche 
Majesteiten  beloven  stellige  bevelen  te  geven,  zoo  wel 
aan  hunnc;  burgerlyke  en  militaire  bëambten,  als  aan 
hunne  oorlogschepen ,  om  de  vryheid  van  handel,  by 
Art.  I.  II.  en  III.  vastgesteld,  te  eerbiedigen  en,  in 
geen  geval,  hinder  toetebrengen  aan  de  gcmeenschap 
der  inboorlingen  van  den  Oostersche  Archipel  met  de 
havens  der  tvvee  Gouvernementen  respectivelyk^  noch 
aan  die  der  wederzydsche  onderdanen  met  de  havens 
toebehorende  aan  Inlandsche  Regeringen. 

V.  Hunne  Groot  Britannische  en  Nederlandsche 
Majesteiten  verbinden  zich,  in  gelyker  voege,  om 
krachtdadig  bytedragen  tôt  het  beteugelen  der  zeerovery 
in  die  zeëen.  Zy  zullen  geene  schuilplaats  of  bescherming 
verleenen  aan  vaartuigen  met  welken  zeeroof  bedreven 
wordt,  en  zullen  in  geen  geval,  veroorloven  dat  schepen 
of  goederen,  door  zulke  vaartuigen  huit  gemaakt,  in 
eenîge  van  hunne  bezittingen  ingevoerd,  bewaard,  of 
verkocht  worden. 

VI.  Er  is  overeengekomen  dat  door  beide  Gou- 
vernementen aan  hunne  ofticieren  en  agenten  in  Oost 
Indië  bevel  zal  worden  gegeven  om  geen  nieuw  kantoor 
op  een  der  Oostersche  Ëilanden  opterigten,  zonder 
voorafgaande  magtîging  van  hunne  respcctieve  Gou- 
vernementen in  Europa. 

**  VII.  Van  de  toepassing  der  Artîkelen  I.  II.  III.  en 
IV.  worden  de  Moluksche  Ëilanden ,  en  speciaal  Ambon, 
Banda,  en  Ternate,  met  derzelver  onmiddelyké  onder- 
hoorigheden,  uitgezonderd,  tôt  tyd  en  wyle  het  Neder- 
landsch  Gouvernement  raadzaam  oordeelen  zal  van  den 
alleenhandel  în  speceryen  aftezien;  maar  zoo  dit  Gou- 
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1824  at  any  time  previous  to  sucli  ahandonment  of  tJie 
monopoly ,  aîlow  the  suhjects  of  any  power ,  other 
thari  a  native  Asiatic  power ,  to  carry  on  any  com" 
mercial  intercourse  witk  the  &aid  islands^  the  sub- 
jects  of  His  Britannic  Majesty  shall  he  adniitted 
to  such  intercourse ,  upon  a  footing  precisely  similar, 

Kl  IL  His  I^etherland  Majesty  cèdes  to  Ilis 
Britannic  Majesty  ail  His  establishments  on  the 
continent  of  India;  and  renounces  ail  privilèges 
and  exemptions  enjoyed  or  claim.ed  in  virtue  of 
those  establishments^ 

IX,  The  factory  of  Fort  Marlborough^  and  ail 
the  English  possessions  on  the  island  of  Sumatra, 
are  hereby  ceded  to  His  Netherland  Majesty  :  and 
His  Britannic  Majesty  further  engages  that  no 
British  settlement  shall  be  formed  on  that  island, 
nor  any  Treaty  concluded  by  British  authority^ 
u^ith  any  native  Prince^  chief^  or  State  therein, 

X,  Tlie  town  and  fort  of  Malacca^  and  its  depen- 
dencies  are  hereby  ceded  to  His  Britannic  Majesty; 
and  His  Netherland  Majesty  engages  for  himself 
and  his  subjects^  neuer  to  jorni  any  establishment 
on  any  part  of  the  Peninsula  of  Malacca^  or  to 
conclude  any  Treaty  witk  any  native  F  rince  Chief^ 
or  State  the  rein, 

XI,  His  Britannic  Majesty  withdraws  the  ob- 
jections whicli  hâve  been  made  to  the  occupation  of 
the  island  of  Billiton  and  its  dependencies ,  by  the 
agents  of  The  ISletherlatid  Government, 

1^11,  His  Netherland  Majesty  withdraws  the 
objections  which  hâve  been  made  to  the  occupation 
of  the  island  oj  Singapore;  by  the  subjects  of  Hia 
Britannic  Majesty, 

His  Britannic  Majesty^  liowever^  engages^  that 
no  British  establishment  shall  be  made  on  the  Ca- 
rimon  isles^  or  on  the  islands  of  Battam,  Bintang^ 
Lingi/L,  or  on  any  of  the  other  islands  south  of 
the  utraights  of  Singapore^  nor  any  Treaty  con- 
cluded by  British  authority  with  the  chiefs  of  those 
islands. 
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vernement  îmmer,  vodr  zoodanîge  afschaffing  van  den  1824 
alleenhandel,  aan  de  onderdanen  van  eenige  mogend- 
heid,  anders  dan  een  inlandschen  Aziatischen  Staat, 
veroorlooven  mogt  eenîg  handelsverkeer  met  die  eilanden 
te  onderhouden,  zullen  de  onderdanen  van  ^yne  Britsche 
Majesteit  op  een  volstrekt  gelyken  voet  tôt  zoodanig 
verkeer  worden  toegeiaten. 

VIIL  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
staat  aan  Zyne  Groot  Britannische  Majesteit  af,  aile 
zyne  etablissementen  op  het  vaste  land  van  Indië,  en 
ziet  van  aile  voorregten  en  vrystellingen  af,  welke,  ter 
zake  van  deze  etablissementen,  genoten,  of  gerecla- 
meerd  geworden  zyn. 

IX.  De  factory  van  fort  Marlborough,  en  al  de 
bezittingen  van  Groot  Britanje  op  het  eiland  Sumatra, 
worden  by  dezen  afgestaan  aan  Zyne  Majesteit  den 
Koning  der  Nederlanden,  en  zyne  Groot  Britannische 
Majesteit  beloofd,  dat  op  dat  eiland  geen  Britsch  kan- 
toor  zal  worden  opgerigt,  noch  eenig  Tractaat  onder 
Britsch  gezag  gesloten  met  eenigen  der  inlandsche 
vorsten,  opperhoofden,  of  staten  op  hetzelve  gevestigd. 

X.  De  stad  en  vesting  van  Malakka  met  derzel- 
ver  onderhoorigheden  worden  by  dezen  afgestaan  aan 
Zyne  Groot  Britannische  Majesteit,  en  Zyne  Majesteit 
de  Koning  der  Nederlanden  belooft,  voor  zich  en  voor 
zyne  onderdanen,  nimmer  op  eenig  gedeelte  van  het 
Schiereiland  van  Malakka  een  kantoor  te  zullen  oprigten, 
of  Tractaten  te  zullen  sluiten  met  eenigen  der  inlandsche 
vorsten,  of  staten,  pp  dat  Schiereiland  gevestigd. 

XL  Zyne  Groot  Britannische  Majesteit  ziet  af 
van  aile  vertoogen  tegen  het  bezetten  van  het  eiland 
Billiton  en  deszelfs  onderhoorigheden  door  de  agenten 
van  Het  Nederlandsch  Gouvernement. 

XII.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
ziet  af  van  aile  vertoogen  tegen  het  bezetten  van  het 
eiland  Sinkapoer  door  de  onderdanen  van  Zyne  Groot 
Britannische  Majesteit. 

Daarentegen  belooft  Zyne  Groot  Britannisch  Maje- 
steit dat  geen  Britsch  kantoor  zal  worden  opgerigt  op 
de  Carimons  Eilanden,  of  op  de  eilanden  Battam,  Bin- 
tang,  Lîngin,  of  op  eenig  der  anderen  eilanden  Jig- 
gende  ten  zuiden  van  straat  Sinkapoer,  en  dat  met 
derzelver  opperhoofden  geene  Tractaten  onder  Britsch 
gezag  gesloten  zullen  worden. 
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1824  XIIL    AU  the  colonies^  possessions ,  and  esta- 

blishments which  are  ceded  by  the  preceding  ^r- 
ticles^  shall  be  deliuered  up  ta  the  ojficers  of  the 
respective  Sovereigns  on  the  Ut  of  March,  1825. 
The  fortifications  shall  remain  in  the  state  in  which 
they  shall  be  at  the  period  of  the  notification  of  this 
Treaty  in  India;  but  no  daim  shall  be  made,  on 
either  side,  for  ordnance^  or  stores  of  any  descrip^ 
tion,  either  left  or  remoi^ed  by  the  ceding  Power, 
nor  jor  any  arrears  of  revenue ,  or  any  charge  of 
administration  whatever. 


X.1V,  AU  the  inhabitants  of  the  ter  ri  tories 
hereby  ceded ,  shall  enjoy  for  a  period  of  6  years 
from  the  date  of  the  ratification  of  the  présent 
Treaty^  the  liber ty  of  disposing ,  as  they  please 
oj  tlieir  property^  and  oj  transporting  themselves, 
fvithout  let  or  hindrance  ta  any  country  to  which 
they  may  wish  to  remove, 

XV,  The  High  Contracting  Parties  agrée 
that  none  of  the  territories  or  establishments  men- 
tioned  in  Articles  VIII.  IX,  X*  XL  and  XII .  shall 
be  at  any  time^  transferred  to  any  other  Power, 
In  case  of  any  of  the  said  possessions  being  aban~ 
doned  by  one  of  the  présent  Contracting  Parties^ 
the  riglit  of  occupation  tJiereof  shall  immediately 
pass  to  the  other, 

XVL  It  is  agreed  that  ail  accounts  and  ré- 
clamations^ arising  out  of  the  restoration  of  Java^ 
and  other  possessions  to  the  officers  of  His  Nether- 
land  Majesty  in  the  JEast  Indies^  —  as  well  those 
wlilch  were  the  subject  of  a  Convention  made  at 
Java  on  the  2^th  of  June  y  1817,  between  the  Corn- 
m,issioners  of  the  two  nations  ^  as  ail  other  s  ^  shall 
be  finally  and  completely  closed  and  satisfied^  on 
the  payment  of  the  sum  L.  100,000,  to  be  made  in 
LéOndon  on  the  part  of  The  ^etherlands  before  the 
expiration  of  the  year  1825. 

XVII.  The  présent  Treaty  sliall  be  ratified, 
and  the  ratifications  exchanged  at  London^  within 
3  months  from  the  date  hereof  ^  or  sooner  if  possi- 
ble.   In  ivitness  whereof^  theresp,  Plenipotentiariea 
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XIII.  AI  de  Kolonîen,  bezîttîngen,  en  établisse- 1824 
menten,  die,  by  de  vorenstaande  Artikelen  worden  af- 
gestaan,  zullen  aan  de  officieren  der  respectieve  Sou- 
vereinen  overgegeven  worden,  op  den  Isten  Maart, 
1825.  De  vestingen  zullen  blyven  în  den  toestand  in 
welke  zy  zich  zullen  bevinden  ten  tyde  van  het  bekend 
worden  des  tegenwoordigen  Tractants  in  Indië,  doch 
geene  vordering  zal,  noch  aan  de  eene  noch  aan  de 
andere  zyde,  geschieden,  ter  zake,  het  zy  van  geschut 

of  behoeften  van  eenigen  aard,  door  de  afstaande, 
mogendbeid  of  achtergelaten  of  medegenomen ,  het  zy 
van  achterstallige  inkomsten,  of  van  lasten  van  het 
bestunr,   hoe  ook  genaamd. 

XIV.  Al  de  ingezetenen  van  de  landen  by  dezen 
afgestaan,  zullen,  gedurende  den  tyd  van  6  jaren,  te 
rekenen  van  de  ratificatie  van  het  tegenwoordig  Trac- 
taat,  de  vryheid  hebben  om,  naar  welgevallen,  over 
hun  eigendom  te  beschikken,  en  zich,  zonder  hinder 
of  belet,  te  begeven  werwaarls  zy  zullen   goedvinden. 

XV.  De  Hooge  Contracterende  Partyen  komen 
overeen,  dat  geen  der  landen  of  etablissementen  by 
Artikelen  VIII.  IX.  X.  XI.  en  XII  vermeld,  immer  aan 
eenîge  andere  mogendheid  zal  mogen  overgedragen 
worden.  In  geval  dat  eenîge  dier  beziltîngen  door 
eene  der  thans  Contracterende  Partyen  verlaten  wordt, 
zullen  hare  regten  tôt  dezelve  oniniddelyk  op  de  an- 
dere porty  overgaan. 

XVI.  Er  îs  overeengekomen  dat  aile  rekenîngen 
of  vorderingen  voortgesproten  uit  de  teruggave  van 
Java  en  andere  etablissementen  aan  de  officieren  van 
Zyne  Majesteit  den  Konîng  der  Nederlanden  in  Oost 
Indië,  zoo  well  die  welke  het  onderwerp  hebben  uitge- 
maakt  eener  Convenlie  op  Java,  den  24.  Juni,  1817, 
tusschen  de  kommissarissen  der  beîde  natien  gesloten, 
aïs  aile  andere  hoc  ook  genaamd,  finaal,  en  ten 
voile  afgedaan  zullen  zyn,  behoudens  de  betaling  eener 
som  van  L.  100,000  van  den  kant  der  Nederlanden,  te 
bewerkstelligen  in  London  vôôr  het  einde  van  het  Jaar 
1825. 

XVII.  Het  tegenwordige  Tractaat  zal  worden  gera- 
tificeerd ,  en  de  ratificatien  zullen  worden  uitgewisseld 
te  London  binnen  3  maanden  na  dato  dezes,  of  eer- 
der  indicr  mogelyk. 
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182i  7mpe  signed   the  same,    and  affixed  thereunto  the 
seuls  of  their  artns, 

Done  at  London,  the  i7th  day   oj  March,    in 
tJie  year  of  our  Lord  1824. 

(L,S.)     George  Canning,     (^L.  S.)     H.  Fagel. 
[l,  s.)     a  W,  W.  Wynn.     {L.  s.)     a.  R.  Falck. 


Notes  dont   le  Traité    -précèdent    a    été  accom- 
pagné.   Note  des  Plénipotentiaires  de  la  Grande— 
Bretagne  adressée  à  ceux  des  Pays-Bas, 

In  proceeding  to  the  signature  of  the  Treaty  whîch 
has  been  agreed  upon,  the  Plenipotentiaries  of  His 
Britannic  Majesty  hâve  great  satisfaction  in  recording 
their  sensé  of  the  friendly  and  libéral  spirit  which  has 
been  evinced  by  their  Exceilencies  the  Plenipotentia- 
ries of  His  Nelherland  Majesty;  and  their  conviction 
that  there  is,  on  both  sides,  an  equal  disposition  to 
carry  into  effect,  with  sincerity  and  good  faith,  the 
stipulations  of  the  Treaty,  in  the  sensé  in  which  they 
hâve  been  negociated. 

The  différences  whîch  gave  rîse  to  the  présent 
discussion,  are  such  as  it  is  difficult  to  adjust  by  for- 
mal  stipulation:  consisting,  in  great  part,  of  jealousies 
and  suspicions,  and  arising  out  of  the  acts  of  siibor- 
dinate  agents,  they  can  only  be  removed  by  a  frank 
déclaration  of  intention,  and  a  mutual  understanding 
as  to  principles   between   the  Governments   themselves. 

The  disavowai  of  the  proceedings  whereby  the 
exécution  of  the  Convention,  of  August  1814,  was  rc- 
tarded,  must  hâve  satisfied  their  Exceilencies  the  Ne- 
lherland Plenipotentiaries ,  of  the  scrupulous  regard 
with  which  England  always   fulfils  her  engagements. 

The  British  Plenipotentiaries  record ,  with  sincère 
pleasure,  the  solemn  disavowai,  on  the  part  of  the  Ne- 
lherland Government,  of  any  design  to  aim,  either  at 
political  supremacy,  or  at  commercial  monopoly,  in 
ihe  eastern  Archipelago.  They  wiliingly  acknowledge 
the  readiness  with  which  the  Netherland  Plenipotentia- 
ries bave  entered  into  stipulations  calculated  to  pro- 
raote  Ihe  most  perfect  freedom  of  trade   between  ihe 
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Ten  oorkonden  dezes  hebben   de  respectîeve  Pie-  1824 
nipotentiarissen  deze  gete  kend  en  met  het  zegel  huner 
wapenen  beckrachtigt. 

Aldus   gedaan   te  London,    den  17.  Maart,  în  het 
jaar  onzes  heeren  1824. 

(L.  S.)     H.  Fagel.  (L.  s.)     George  Canning. 

(L.  S.)    A.  R.  Falck.        (L.  S.)    C.  W.  W.  Wynn. 


subjects  of  the  two  crowns,    and  theîr   respective   de- 
pendencies,  in  that  part  of  the  world. 

The  undersîgned  are  authorized  to  express  the 
full  concurrence  of  His  Britannic  Majesty,  in  the  en- 
lightened  views  of  His  Majesty  the  King  of  The 
Netherlands. 

Aware  of  the  diffîculty  of  adaptîng,  at  once,  to  * 
a  long  established  System  of  monopoly,  the  principles 
of  commercial  policy  which  are  now  laid  down,  the 
undersîgned  hâve  been  authorized  to  consent  to  the 
exception  of  the  Molucca  islands,  from  the  gênerai 
stipulation  for  freedom  of  trade  contained  in  the  Treaty. 
They  trust,  however,  that,  as  the  necessity  for  this 
exception  is  occasioned  solely  by  the  difficulty  of  abro- 
gating,  at  the  présent  moment  the  monopoly  of  spices, 
îts  opération  will  be  strictly  limited  by  that  necessity. 

The  British  Plenipotentiaries  iinderstand  the  term 
Moluccas,  as  applicable  to  that  cluster  of  islands,  which 
has  Celebes  to  the  westward,  New  Guinea  to  the 
eastward,  and  Timor  to  the  southward;  but  that  thèse 
three  islands  are  not  comprehended  in  the  exception: 
nor  would  it  hâve  included  Ceram,  if  the  situation  of 
that  island,  în  référence  to  the  two  principal  spice 
isles,  Amboyna  and  Banda,  had  not  required  a  prohi* 
bition  of  intercourse  with  it,  so  long  as  the  monopoly 
of  spices  shall  be  maintaîned. 

The  territorial  exchanges  which  bave  been  thought 
expédient  for  avoiding  a  collison  of  interests,  render 
ît  mcumbent  upon  the  Plenipotentiaries  of  His  Britannic 
Majesty  to  make,  and  to  require  some  explanations 
with  respect  to  the  dependents  and  Allies  of  England, 
in  the  island  from  which  she  is  about  to  withdraw. 

A  Treaty  concluded  in  the  year  1819,  by  British 
Agents,  with  the  King  of  Acheen  is  incompatible  with 
the  3d  Article  of  the  présent  Treaty.     The   British 


640     Traita  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 

1824  Plenîpotentîarîes  therefore  undertake,  that  the  Trealy 
wilh  Acheen  shall,  as  soon  as  possible,  be  modified 
into  a  simple  arrangement  for  the  hospitable  réception 
of  British  vessels  and  subjects  in  the  port  of  Acheen. 
But  as  some  of  the  provisions  of  that  Treaty  (which 
has  been  communicated  to  the  Netherland  Plenipoten- 
tiaries)  will  be  conducive  to  the  gênerai  interests  of 
Europeans  established  in  the  Eastern  Seas,  they  trust 
that  the  Netherland  Government  will  take  measures 
for  securîng  the  benefit  of  those  provisions.  And  they 
express  their  confidence,  that  no  measures,  hostile  to 
the  King  of  Acheen,  will  be  adopted  by  the  new  pos- 
sessor  of  Fort  Mariborough. 

It  is  no  less  the  duty  of  the  British  Plenîpoten- 
tîarîes to  recommend  to  the  friendly  and  paternal  pro- 
tection of  The  Netherland  Government,  the  interests 
of  the  natives  and  setllers,  subject  to  the  ancient 
factory  of  England  at  Bencoolen. 

This  appeal  is  the  more  necessary,  because,  so 
lately  as  the  year  1818,  Treaties  were  made  with  the 
native  chiefs,  by  which  their  situation  was  much  im- 
proved.  The  system  of  forced  cultivation  and  delivery 
of  pepper  was  abolished;  encouragement  was  given  to 
the  cultivation  of  rice;  the  relations  between  the  culti- 
vating  classes  and  the  chiefs  of  the  districts  were  ad- 
justed;  the  property  in  the  soil  was  recognized  in  those 
chiefs;  and  ait  interférence  in  the  detailed  management 
of  the  interior  was  withdrawn,  by  removing  the  Euro- 
pean  résidents  from  the  out- stations,  and  substiluting 
in  their  room  native  ofïicers.  Ail  thèse  measures  were 
calculated  greally  to  promote  the  interests  of  the  native 
inhabitants. 

In  recommending  thèse  interests  to  the  care  of 
the  Netherland  Government,  the  undersîgned  request 
the  Plenipotentiaries  of  His  Netherland  Majesty  to 
assure  their  Government,  that  a  corresponding  attention 
will  be  paid,  on  the  part  of  the  British  Authorities,  to 
the  înhabitants  of  Malacca,  and  the  other  Netherland 
settlements  which  are  transferred  to  Great  Britain. 

In  conclusion,  the  Plenipotentiaries  of  His  Brî- 
tannic  Majesty  congratulate  their  Excellencies  The 
Netherland  Plenipotentiaries,  upon  the  happy  termination 
of  their  conférences.  They  feel  assured,  that,  under 
the  arrangement  which  is  now  concluded,  the  ccmmerce 
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of  both  nations  wîll  flourîsh,  and  ihat  the  two  allies  1824 
will  préserve  inviolate  in  Asîa,  no  les  than  in  Europe 
ihe  friendship  which  bas,  from  old  tîmes,  subsisted 
between  ihem.  The  disputes  being  now  ended,  which, 
during  two  centuries,  hâve  occasionally  produced  ir- 
ritation; there  will  henceforward  be  no  rivalry  between 
the  English  and  the  Dutch  nations  in  the  East,  except 
for  the  more  eflectual  establishment  of  those  principles 
of  libéral  policy  which  both  bave  this  day  asserted  in 
the  face  of  the  world. 

The  undersigned;    etc. 

London,  March  17,    1824. 

Gforge  Canning. 
C.  W.  W.  Wynn. 

Réplique  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas, 

Les  soussignés.  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  ont  trouvé,  dans  la  Note  qui  vient  de 
leur  être  remise  par  leurs  Excellences  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  Britanniques,  un  résumé  fidèle  des 
communications,  qui  avaient  eu  lieu  à  l'époque  où  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  négo- 
ciateurs amenèrent  la  suspension  de  leurs  conférences. 

Appelés  à  reprendre  un  travail  dont  l'achèvement 
a  toujours  été  désiré  de  part  et  d'autre  avec  une  égale 
sincérité,  les  soussignés  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître 
dans  leurs  collaborateurs,  cet  esprit  d'équité  et  de 
conciliation,  qui  facilite  Tarrangement  des  questions 
les  plus  compliquées,  et  auquel  ils  ne  peuvent  rendre 
hommage  dans  un  moment  plus  opportun  que  ce- 
lui qui  va  sanctionner,  par  la  signature  d'un  Traité 
formel,  les  dispositions  adoptées  après  le  plus  mûr 
examen,  comme  éminemment  utiles  pour  le  maintien 
de  la  bonne  intelligence,  même  entre  les  agents  infé- 
.rieurs  des  Puissances  Contractantes. 

Ce  but  essentiel,  cette  tendance  principale  du 
Traité,  sont  palpables  pour  tous  ceux  qui  en  lisent 
avec  attention  les  difl'érens  Articles.  Ce  qui  s*y  trouve 
expressément  stipulé,  semble  devoir  suffire  pour  lever, 
d'un  commun  accord,  toute  incertitude,  qui  pourrait 
se  présenter  par  la  isuite.  Cependant,  comme  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  Britanniques  ont  cru  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  ultérieurs,  les  soussignés, 

No  ut'.  Suppîém,    Tome  I,  ^8 
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1824  qui,  de  leur  côté,  sentent  l'importance  de  ne  rien  don- 
ner au  hasard,  dans  une  matière  aussi  intéressante, 
ne  font  aucune  difficulté  de  les  suivre  dans  ces  dé- 
tails, et  de  completter,  par  le  développement  succinct 
de  leur  manière  de  voir:  la  réponse  due  par  eux,  à 
la  susdite    note  de  leurs  Excellences. 

L'Article  VII  renferme  une  exception  au  principe 
général  de  la  liberté  du  commerce.  La  nécessité  de 
cette  exception,  déjà  admise  par  l'Angleterre  dans  les 
conférences  de  1820,  répose  sur  l'existence  du  système 
relatif  au  commerce  exclusif  des  épiceries.  Si  les  dé- 
libérations du  Gouvernement  des  Pays-Bas  conduisent 
à  l'abandon  de  ce  système,  aussitôt  le  commerce  libre 
reprend  ses  droits,  et  tout  cet  Archipel,  qui  a  été  fort 
justement  décrit  comme  compris  entre  Celebes,  Timor, 
et  la  Nouvelle  Guinée,  est  ouvert  à  toutes  les  spécu- 
lations légitimes  sur  le  pied  à  établir  par  les  ordonnan- 
ces locales,  et,  pour  ce  qui  concerne  en  particulier 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  conformément 
aux  bases  consacrées  par  le  Traité  pour  tentes  les  pos- 
sessions Asiatiques  des  deux  Parties  Contractantes. 

Par  contre,  aussi  long-tems  que  l'exception,  dont 
il  s'agit,  reste  en  vigueur,  les  navires  qui  traversent 
les  Moluques,  doivent  s'abstenir  de  relâcher,  dans  d'au- 
tres ports  que  ceux  dont  la  désignation  a  été  ofïiciel- 
lemept  communiquée  aux  puissances  maritimes  il  y  a 
quelques  années;  sauf  les  cas  de  détresse,  pour  les- 
quels il  est  superflu  d'ajouter,  qu'ils  trouveront,  dans 
tous  les  endroits  où  flotte  le  pavillon  des  Pays-Bas,  les 
services  et  les  secours  dûs  à  l'humanité  souffrante. 

Si  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  pense 
qu'il  y  a  un  avantage  réel  pour  lui  à  ce  qu'en  se  dé- 
gageant, d'après  les  principes  consacrés  par  le  Traité 
qui  va  être  signé,  des  liaisons  que  ses  agens  formèrent 
il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  dans  le  royaume  d'Acheen, 
il  assure,  par  quelque  stipulation  nouvelle,  l'accueil 
hospitalier  des  sujets  et  vaisseaux  Britanniques  dans 
les  ports  de  ce  royaume,  —  les  soussignés  n'hésitent 
pas  à  déclarer  que,  de  leur  côté,  ils  n'y  voyent  au- 
cun inconvénient;  et  \h  croyent  pouvoir  assurer,  en 
mêmetems,  que  leur  Gouvernement  s'appliquera,  sans 
délai,  à  régulariser  ses  rapports  avec  Acheen,  de  ma- 
nière que  cet  Etat  sans  rien  perdre  de  son  indépen- 
dance,   offre   au   navigateur  et   au   commerçant  cette 
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constante  sëcurîte,   qui   semble  ne  pouvoir   y  être  e ta- 1824 
blie,  que  par  l'exercice  mode'ré   d'une   influence  Euro- 
péenne. 

A  l'appui  des  informations  contenues  dans  la  der- 
nière note  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britanni- 
ques, au  sujet  de  Bencoolen,  leurs  Excellences  ont 
communiqué  aux  soussignés  les  deux  Conventions  re- 
spectivement signées  le  23.  Mai  et  le  4.  Juillet  de  1818, 
d'un  côté  par  le  Lieutenant -Gouverneur  de  cet  éta- 
blissement, et  de  l'autre  par  les  chefs  de  quelques 
tribus  voisines.  On  leur  a  aussi  fait  part  d'une  dépêche 
du  Gouverneur- Général  en  Conseil,  datée  de  Fort 
William,  le  9.  Mai  1823,  et  d'après  laquelle  l'admini- 
stration Britannique  a  aboli  au  Fort  Marlborough  le 
monopole  du  poivre,  encouragé  la  culture  du  riz,  et 
placé  sur  un  pied  stable  et  uniforme,  les  rapports  des 
différentes  classes  de  natifs,  tant  entre  elles,  qu'avec  V 
leur  chefs.  Or,  pour  autant  que  les  soussignés  ne  se 
trompent  point,  en  supposant  que  le  but  de  ces  arran- 
gemens  a  été  d'assurer  la  prospérité  agricole  de  la  co- 
lonie, et  d'écarter  les  vexations  qui  résultent  souvent 
du  contact  immédiat  de  la  population  indigène  avec 
les  autorités  subalternes  d'une  administration  étrangère, 
iU  éprouvent  une  grande  satisfaction  à  dire,  que  loin 
d'avoir  à  rédouter  des  mesures  rétroactives,  les  indi- 
vidus intéressés  à  l'ordre  actuel  des  choses  peuvent, 
au  contraire,  nourrir  l'espoir,  que  le  nouveau  Gouver- 
nement aura  égard  à  leurs  droits  acquis,  et  à  leur 
bien-être;  et,  ce  que  les  Soussignés  aiment  surtout  à 
garantir,  il  fera  observer  les  Articles  des  Conventions 
déjà  mentionnées,  sur  la  foi  desquels  les  habitans  de 
Pasummah,  Ulu  Manna,  et  d'autres  peuplades  de  l'in- 
térieur ont  reconnu  l'autorité,  ou  accepté  la  protection 
de  la  Compagnie  des  Indes  Britanniques,  sauf  toute- 
fois la  faculté  d'y  substituer,  du  plein  gré  des  parties 
intéressées,  d'autres  conditions  analogues,  si  les  cir- 
constances venaient  à  rendre  un  changement  nécessaire. 

Quant  aux  dispositions  équitables  et  bienveillantes 
du  Gouvernement  Britannique  envers  les  habitans  de 
Malacca,  et  des  autres  établissemens  Hollandois,  cédés 
par  le  Traité,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  en  acceptant  l'assurance  avec  une 
confiance  illimitée;  et  ce  même  sentiment  les  porte  à 
ne  pas  insister,    pour  que  les  instructions  et  ordres, 
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1824  quî  seront  adressés  aux  autorités  Anglaises  dans  Tlnde, 
relativement  à  la  remise  du  Fort  Marlborough,  et  de 
ses  dépendances,  soyent  conçus  en  des  termes  tellement 
clairs,  précis,  et  positifs,  qu'on  n'y  puisse  trouver 
aucun  motif  d'incertitude,  ni  aucun  prétexte  de  délai; 
car  ils  sont  persuadés  que  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires Britanniques,  après  avoir  apporté  tant  de  mo- 
dération et  de  loyauté  à  l'accomplissement  de  leur 
tâche,  sauront  veiller  à  ce  que  le  résultat  des  travaux 
communs  ne  soit  pas  compromis  par  égard  pour  des 
intérêts  subordonnés,  et  des  considérations  secondaires. 
Ce  résultat.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britanniques 
l'ont  décrit  eux-mêmes  dans  leur  dernière  note,  et  il 
ne  reste  aux  soussignés  qu'à  se  féliciter  d'y  avoir  con- 
couru, et  à  joindre  leurs  voeux  h  ceux  de  leurs  Excel- 
lences, pour  que  les  agens  respectifs  dans  les  possessions 
Asiatiques,  se  montrent  toujours  pénétrés  du  sentiment 
des  devoirs  que  deux  nations,  amies  et  !\nimées  de 
vues  vraiment  libérales,  ont  à  remplir  tant  l'une  à 
l'égard  de  l'autre,  que  vis  à  vis  des  indigènes,  que  le 
cours  des  évènemcns  ou  les  Traités  ont  placés  sous 
leur  influence. 

Les  soussignés  saisissent  avec  empressement  cette 
occasion   etc. 

Londres,   le  17.  Mars,  1824. 

H.  Fagel.  a.  R.  Falck. 


109. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 

entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Frusse, 

signé  à  Londres  le  2.  Avril  1824  ^0- 

Texte  original  français. 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  Le  Roi  de 
Prusse,  également  animés  du  désir  d'étendre  et  d'ac- 
croitre  les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs,  et  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous 
les  encouragemens  possibles  à  ceux  de  leurs  sujets  qui 
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ont  part  à  ces  relations;  et  persuadés  que  rîen  ne  1824 
sauroit  contribuer  davantage  à  Taccomplissement  de 
leurs  souhaits  mutuels  à  cet  égard,  que  l'abolition  ré- 
ciproque de  toute  différence  entre  les  impôts  levés 
aujourd'hui  sur  les  bàtimens  ou  les  productions  de  l'un 
.des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'autre,  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  conclure  une  Convention  à 
cet  effet,   savoir:  — 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  Très  Honorable  George 
Canning,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé,  Membre  du  Parlement,  et  Son  Principal  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  Département  des  Affaires  Etran- 
gères; —  Et  le  Très  Honorable  William  Huskisson, 
Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé.» 
Membre  du  Parlement,  Président  du  Comité  du  Conseil 
JPrivé  pour  les  Affaires  de  Commerce  et  des  Colonies, 
et  Trésorier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Majesté:  — 

Et  Sa  Majesté  Le  Roi  de  Prusse,  le  Baron  de 
.Werther,  Chambellan  de  Sa  dite  Majesté,  et  Son 
JEnvoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Britannique:  —  Lesquels,  après  s'être  com- 
muniqués réciproquement  leurs  pleinspouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu 
les  Articles  suivans: 

Art.  L  A  dater  du  1^^  de  Mai  de  cette  année,  et 
après  cette  époque,  les  bàtimens  Prussiens  qui  entreront 
dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  navires 
Anglais  qui  entreront  dans  les  ports  de  la  Prusse,  ou 
qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  à  aucuns  droits  ou 
charges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  ou 
plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou 
pourront,  par  la  snite,  être  imposés  aux  navires  in- 
digènes à  leur  entrée  dans  ces  ports,    ou  à  leur  sortie. 

II.  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie 
de  tous  les  états  soumis  à  la  domination  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  dont  l'importation  dans  les  ports 
Prussiens,  et  dans  les  ports  du  Royaume  Uni,  où 
l'exportation  de  ces  mêmes  ports,  est,  ou  sera  permise, 
dans  les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importés, 
ou  en  être  exportés,  exactement  de  la  même  manière, 
dans  les  navires  appartenans  aux  états  de  l'autre. 

III.  Tous  les   objets   qui   ne  sont    pas   des  jpro- 
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1824  ductions  du  sol  et  de  l'industrie  des  états  soumis  à  la 
domination  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  qui  peuvent 
légalement  être  importés  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  dans  les  ports  de  la  Prusse, 
sur  des  vaisseaux  Anglais,  ne  seront  soumis  qu'aux 
mêmes  droits  que  payeroient  ces  mêmes  objets,  s'ils 
étoient  importés  sur  des  vaisseaux  Prussiens.  Une  exacte 
réciprocité  sera  observée  dans  les  ports  du  Royaume 
Uni,  par  rapport  aux  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
ductions du  sol  et  de  l'industrie  des  états  de  Sa  Majesté 
Prussienne,  et  qui  peuvent  être  légalement  importés 
dans  les  ports  du  Royaume  Uni  sur  des  vaisseaux 
Prussiens. 

IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, dont  l'entrée  dans  les  ports  de  l'un  des  deux 
états,  est  permise,  seront  exactement  sujets  aux  mêmes 
droits,  qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de  l'autre 
état,  ou  par  les  bàtimens  nationaux;  et  il  sera  accordé 
pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
dont  la  sortie  des  ports  des  deux  états  est  permise,  les 
mêmes  primes,  remboursemens  de  droits,  et  avantages, 
que  l'exportation  s'en  fasse  par  les  navires  de  l'un,  ou 
par  ceux  de  l'autre  état. 

V.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, ni  par  l'un  des  deux  Gouvernemens,  ni  par 
aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent,  agissant 
en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune  prélérence 
quelconque,  pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  états,  importée  dans 
le  territoire  de  Tautre,  à  cause  ou  en  considération  de 
la  nationalité  du  navire  qui  auroit  transporté  cette  pro- 
duction; l'intention  bien  positive  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  étant,  qu'aucune  différence  ou  distinction 
quelconque  n'ait   lieu  à  cet  égard. 

VI.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant 10  ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'expiration  de  12  mois  après  qu'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  annoncé  à  l'autre 
son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à 
l'autre  une  telle  déclaration  au  bout  des  10  ans  susmen- 
tionnés; et  il  est  convenu  entre  elles,  qu'à  l'expiration 
de  12  mois  après  qu'une  telle  déclaration  d'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aura  été  reçue  par  l'autre, 
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cette  Convention,  et  toutes  les  stipulations  y  renferme's,  1824 
cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres,  dans 
Tespace  d'un  mois,   ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,   et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  2de  Avril,  Pan  de  Grâce,  1824. 
(L.  S.)     Werther.  (L.  S.)     George  Canning. 

(L.  S.)     W.  HusKissoN. 


110. 

Déclaration  de  la  Suéde  Su?'  ^abolition 
de  certains  droits  dont  le  commerce 
anglais  avait  été  chargé  jusqu'ici 
dans  les  ports  suédois.  En  date  du 
24.  Avril  1824. 

Le  Soussigné  Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
ayant  reçu  la  Déclaration  de  Monsieur  le  Général 
Bloomfield,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  date  de  ce  jour, 
contenant  l'assurance  d'une  parfaite  réciprocité,  déclare 
par  la  présente,  en  vertu  de  l'autorisation  à  lui  donnée, 
au  nom  et  de  la  part  du  Roi,  son  très  gracieux 
Souverain  : 

Que  les  bâtimens  de  commerce  anglais  arrivant 
dans  les  ports  ou  parages  du  Royaume  de  Suède, 
seront  à  l'avenir  traités  sur  le  même  pied  que  les  bâti- 
mens nationaux,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  de 
pilotage,  de  fanaux,  de  tonnage  et  en  général  tous  les 
droits  compris  sous  la  dénomination  de  droits  de  port 
dus  à  la  Couronne  (Shepps- umgàlder)  de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

Que  les  bâtimens  de  commerce  anglais  seront  éga- 
lement assimilés  aux  bâtimens  nationaux  par  rapport 
aux  droits  de  sauvetage,  sans  aucune  restriction  ou 
différence. 

Et  que  le  commerce  suédois,  jouissant  déjà  d'un 
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1824  avantage  réciproque  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne, les  dispositions  susmentionnées,  en  faveur  du 
commeree  anglais,  seront  mises  en  vigueur  dans  tous 
les  ports  du  Royaume  de  Suède,  sans  délai  et  avec 
tant  de  promptitude  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,    le  soussigné  a  signé  la  présente 
Déclaration  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes. 
Fait  à  Stockholm,  le  24.  Avril,  Pan  de  grâce  1824. 
(L.  S.)  Laurent  Comte  d'Engestrom. 

111. 

Déclaration  explicative  de  la  Suéde 

concernant  le  commerce  anglais  dans 

le  Royaume  de  Suède.     En  date  du 

1\.  Avril  1824. 

Le  soussigné,  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires 
Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, ayant  reçu  la  Déclaration  de  Monsieur  le  Géné- 
ral Bloomfield,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  date  de  ce 
jour,  contenant  l'assurance  d'une  parfaite  réciprocité,  dé- 
clare par  la  présente,  en  vertu  de  l'autorisation  à  lui 
donnée,  au  nom  et  de  la  part  du  Roi,  son  très  gra- 
cieux Souverain:  — 

Que  toutes  les  productions  du  sol  ou  des  manu- 
factures du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
ses  colonies,  dont  l'importation  en  Suède  est  permise 
à  bord  de  bàtimens  Suédois,  d'après  les  réglemens 
existans,  pourront  être  importées  en  Suède  par  des 
bàtimens  Anglois,  venant  en  droiture  des  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  sans  être  soumises  à  leur  entrée, 
à  des  droits  à  la  Couronne  plus  hauts  ou  autres,  que 
si  elles  étaient  chargées  à  bord  d'un  bâtiment  Sué- 
dois: — 

Que  toutes  les  denrées  dont  l'exportation  ne  se- 
rait point  prohibée  pourront  être  exportées  des  ports 
du  Royaume  de  Suède,  à  bord  de  bàtimens  Anglois, 
pour  tel  endroit  que  ce  soit,  sans  être  soumises,  à  leur 
sortie,    à  des  droits   à  la  Couronne  plus  hauts  ou  au- 
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très ,   que  sî  elles   étaient  chargées   à  bord   d'un  bâtî-  1824 
ment  Suédois:  — 

Mais  que  les  bâtimens  de  commerce  Suédois  ne 
jouissant  point  de  la  liberté  de  visiter  les  ports  des 
colonies  et  possessions  ultramarines  de  l'Angleterre,  il 
est  entendu,  que  les  immunités  ci -dessus  désignées  ne 
sont  point  applicables,  dans  les  ports  de  Suède,  aux 
marchandises  apportées  dans  des  bâtimens  appartenans 
dans  les  ports  de  Snède,  aux  marchandises  apportées 
dans  des  bâtimens  appartenans  aux  dites  colonies  et 
possessions  ultramarines,  ou  dans  des  bâtimens  Anglois 
proprement  dits,  venant  en  droiture  des  colonies  An- 
gloises. 

Et  finalement,  que  les  stipulations  susmentionnées, 
fondées  sur  la  promesse  d'une  exacte  réciprocité  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  en  faveur  du  com- 
merce Suédois,  seront  mises  en  vigueur  dans  les  ports 
du  Royaume  de  Suède,  à  compter  du  1er  Juin  de  la 
présente  année,    1824. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente 
Déclaration ,  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Stockholm ,  le  24.  Avril ,  l'an  de  grâce  1824. 
(L.  S.)  Laurent  Comte  D'Engestrom. 


112. 

articles  additionnels  au  Traité  du 
28.  Mai  1767  ")  conclus  entre  VEmpe- 
reur  de  Maroc  Muley  Ahderaman,  et 
M.  Sourdeau,  Consul  général  chargé 
d'affaires  du  Roi  de  France  Louis 
XVIII,  au  camp  de  VErnpereur  de 
Maroc  à  Wuarga,   le  17.  Mai  1824- 

Le  Consul  de  France,  Sourdeau,  après  avoir  re- 
mis à  Notre  Majesté  une  lettre  du  Roi  Louis  dixhuitième 
et  nous  avoir  présenté  le  traité  de  paix  qu'il  a  dit  avoir 
été  fait  entre  nos  illustres  aïeux  (que  Dieu  sanctifie 
leurs  cendres),  et  la  nation  française,  nous  ayant  de- 
mandé de  marcher  sur  les  traces  de  ces  mêmes  ancêtres 

*)  Voy.  notre  Recueil  T.  L   p.  449. 
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1824  auxquels  nous  avons  succédé,  nous  en  confirmons  les 
vingt  articles  ci -contre,  dont  le  premier  commence 
par  ces  mots:  le  présent  Traité  a  pour  hase,  et  le 
dernier  ceux-ci:  si  le  présent  IVaité  vient  à  être 
rompu.  Vu  l'amilié  que  la  Nation  française  porte  à 
notre  Cour,  et  son  attention  pour  ce  qui  regarde  nos 
affaires,  raison  qui  nous  la  fait  distinguer  des  autres 
Puissances  et  préférer  dans  notre  amitié,  nous  voulons 
que  tous  les  officiers  chargés  d'exécuter  nos  ordres, 
aient  pour  son  Consul,  ses  gens  et  ceux  attachés  à 
lui,  toutes  sortes  d'égards  et  de  considération,  et  cela 
à  cause  de  l'estime  méritée  que  nous  avons  pour  sa  nation. 

De  plus  nous  accordons  aux  armemens  de  guerre 
français,  lorsqu'ils  amèneront  dans  nos  ports  protégés 
de  Dieu,  des  prises  faites  au-delà  de  la  portée  de  nos 
canons  et  hors  de  notre  protection,  sur  des  nations 
chrétiennes  avec  lesquelles  ils  seraient  en  guerre,  la 
faculté  entière  de  les  vendre,  s'ils  le  veulent,  sans 
qu'ils  en  soient  empêchés  par  aucun  des  officiers  exé- 
cuteurs de  nos  ordres,  sous  la  condition  de  payer  les 
droits  de  douane  voulus  par  l'usage.  Pareillement, 
les  armemens  de  guerre  français  qui  se  rendront  dans 
nos  ports  protégés  de  Dieu,  et  qui  auront  besoin  de 
s'approvisionner  en  boeufs,  poules  et  autres  articles  de 
subsistances,  en  sus  de  ce  qu'ils  chargent  ordinaire- 
ment sans  payer  de  droits,  le  chargeront;  mais  ils 
payeront  les  droits  de  douane  qui  existeront  lorsqu'ils 
opéreront  leurs  chargemens. 

Cet  Ordre  (fort  en  Dieu)  a  été  rendu  le  18  rama- 
dan très  révéré,  l'an  1239  (17.  Mai  1824). 

113.  ^ 

Ordre  du  Conseil  de  S.M.Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
bâtimens  suédois  et  de  leurs  cargai- 
sons dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.     En  date  du  25.  Mai  1824. 

At  the  Court  at  Carlton-House,  the  25th  of  May,  1824. 
Présent,  the  King's  most  excellent  Majesty  in  council. 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of 
His   présent  Majesty's  reign,   (Cap.  77.)   intituled   "An 
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Act  to  authorise  His  Majesty,  under  certain  cîrciim-  1824 
stances,  to  regulate  the  tluties  and  drawbacks  on  goods 
imported  or  exported  in  foreign  vessels  from  Pilo- 
tage," etc.  His  Majesty  is  authorised,  (in  certain 
cases),  by  and  with  the  advice  of  His  Privy  Council, 
or  by  His  Majesty's  Order  or  Orders  in  Council,  to 
be  published  from  time  to  time  in  theLondon  Gazette, 
to  permit  and  authorise  the  entry  into  any  port  or 
ports  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  or  of  any  other  of  His  Majesty's  dominions, 
of  any  foreign  vessels,  upon  payment  of  such  and  the 
like  dnties  of  tonnage  only  as  are  or  may  be  charged 
or  granted  upon  or  in  respect  of  British  vessels;  and 
whereas  satisi'actory  proof  has  been  laid  before  His 
Majesty  and  His  Privy  Council,  that  goods,  wares, 
and  merchandise,  imported  into  or  exported  from  the 
ports  of  Sweden,  are  charged  with  the  same  duties, 
and  are  allowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  al- 
lowances,  when  imported  or  exported  in  British  vessels 
as  are  levied  or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and 
merchandise,  when  imported  or  exported  from  Sweden 
in  Swedish  vessels  ;  and  that  British  vessels  are  char- 
ged with  no  other  or  higher  tonnage  duties  on  theîr 
entrance  into  the  ports  of  Sweden,  than  are  levied  on 
Swedish  vessels;  His  Majesty,  by  vîrtue  of  the  powers 
vested  in  him  by  the  Acts  above  recited ,  and  by  and 
with  advice  of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order, 
and  it  is  hereby  ordered,  that,  from  and  after  the  Ist 
day  of  June  next,  Swedish  vessels  entering  the  ports 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
in  ballast  or  laden,  or  departing  from  the  ports  of  the 
said  United  Kingdom ,  together  with  the  cargoes  on 
board  the  same,  such  cargoes  consisting  of  Articles 
which  may  be  legally  imported  or  exported,  shall  not 
be  subject  to  any  other  or  higher  duties  or  charges 
whatever,  than  are  or  shall  be  levied  on  British  vessels 
entering  or  departing  from  such  ports,  or  on  similar 
articles  when  imported  into  or  exported  from  such 
ports  in  British  vessels;  and  also  that  such  articles, 
when  exported  from  the  said  ports  in  Swedish  ves- 
sels, shall  be  entitled  to  the  same  bounties,  drawbacks, 
and  allowances  that  are  granted  on  similar  articles, 
when  exported  in  British  vessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissio- 
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1824  ners  of  Hîs  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Buller. 


114. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  31.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 
bâtimens  de  Norvège  et  de  leurs  car- 
gaisons dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.     En  date  du  23.  Juin  1824. 

At  the  Court  at  Carlton-House,  the  23d  of  June,  1824. 
Présent',  the  King's  most  excellent  Majesly  in  council. 

Whereas,    by  an  Act,   passed   in  the  4th  year  of 
His  présent  Majesty's   reign,    (Cap.  77.)    intituled  etc. 
His  Majesty   is    authorised   (ii)  certain  cases),    by   and 
with  the  advice  of  His  Privy  Council,    or  by  His  Ma- 
jesty's  Order   or  Orders   in  Council,    to    be   pubiished 
IVoin  tîme  to   time  in   the  Lodon   Gazette,    to   permit 
and  authorîse  the  entry  into  any   port  or  ports   of  the 
United  Kingdom    of  Great  Britain    and  Ireland,   or  of 
any  other  of  His  Majesty's    dominions,    of  any  foreign 
vessels,   upon  payment  of  such  and  the  like   duties    of 
tonnage  only  as  are   or   may  be   charged    or    granted 
upon  or  in  respect  of  British  vessels  ;  and  whereas  sa- 
tisfactory  proof  bas   been  laid    before  His  Majesty  and 
His  Privy  Council,  that  goods,   wares,   and  merchan- 
dize,  imported   into  or  exported  from  the  ports  of  Nor- 
way,  are  charged   with  the  same  duties,   and  are  allo- 
wed    the    same    drawbacks,    bounties ,    or    aliowances, 
when   imported   or   exported   in  British   vessel,    as  are 
levied  or  allowed  on  similar   goods,   wares,    and  mer- 
chandise,    when  imported  or  exported  from  Norway  in 
Norwegian    vessels;   and    that  British  vessels  are  char- 
ged wilh    no  other  or  higher  tonnage    duties   on  their 
entrance  into  the  ports  of  Norway ,  than  are  levied  on 
Norwegian  vessels;    His  Majesty    by  virtue    of  the  po- 
wers  vested  in  him  by  the  Acts  above  recited    and    by 
and  with  the  advice  of  Hîs  Privy  Council,    is  pleased 
to  order,  and  it  is  hereby  ordered,  that,  from  and  af- 
ter  the  date  of  this  order,  Norwegian  vessels  entering 
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the  ports  of  the  Unîted  Kîngdom  of  Great  Brîtaîn  and  1824 
Ireland  in  ballast  or  laden,  or  departing  from  the  ports 
of  the  said  United  Kingdom,  together  vvith  ;the  car- 
goes  on  board  the  same,  such  cargoes  consisting  of 
articles  which  may  be  legally  imported  or  exported, 
shall  not  be  subject  to  any  olher  or  higher  dulies  or 
charges  whatever,  than  are  or  shall  be  levied  on  Bri- 
tish  vessels  entering  or  departing  from  such  ports,  or 
on  similar  articles  when  imported  into  or  exported 
from  such  ports  in  British  vessels  ;  and  aiso  that  such 
«articles  when  exported  from  the  said  ports  in  Norvve- 
gian  vessels,  shall  be  entitled  to  the  same  bounties, 
drawbacks,  and  allowances,  that  are  granted  on  simi- 
lar articles  when  exported  in  British  vessiels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Gommissio- 
ners  of  His  Majesty's  Treasury  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Buller. 


115 

Déclaration  de  la  Suéde  Sur  V aboli- 
tion de  certains  droits  auxquels  le 
commerce  anglais  avait  été  soumis 
jusqu'ici  dans  les  ports  de  Norvège. 
En  date  du  16.  Juillet  1824- 

Le  Ministère  du  Roî,  venant  d'acque'rir  la  certi- 
tude, qu'en  vertu  d'un  ordre  de  Conseil  de  Sa  Majesté 
Britannique,  émané  le  23.  Juin,  les  bàtimens  marchands 
Morvégiens  ont  été  mis  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  sur  un  pied  de  réciprocité 
parfaite  avec  les  nationaux,  le  Soussigné,  Secrétaire 
d'Etat,  remplissant  les  fonctions  de  Chancelier  de  la 
Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
à  l'honneur  de  déclarer  officiellement  à  Monsieur  le 
Général  Bloomfîeld,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  réponse 
à  sa  note  en  date  d'hier;  — 

Que  les  bàtimens  de  commerce  Anglois,  arrivant 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Norvège,  ou  sortant 
des  dits  Ports,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  continueront 
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1824  comme  par  le  passé,  à  jouir  des  avantages  accordés 
aux  nations  dits  privilîgiées,  de  manière  qu'ils  ne  sont 
point  soumis  à  des  droits  fiuelconques,  d'entrée  ou  de 
sortie,  de  ports,  de  fanaux  ou  de  pilotage,  etc.  plus 
hauts  ou  autres  que  ceux  payables  par  les  nationaux; 

Que  le  lieu  de  départ  ou  de  destination  des  navires, 
ainsi  que  le  lieu  de  production  ou  de  fabrication  des 
marchandises  (pourvu  que  leur  importation  soit  permise 
en  général)  n'apporteront  en  Norvège  aucune  restriction 
à  la  susdite  stipulation; 

Et  que  la  parité  existante  entre  les  bàtimens  na- 
tionaux, et  les  vaisseaux  de  commerce  Anglois,  s'étend 
en  Norvège,  non  seulement  aux  droits  payables  à  la 
Couronne,  mais  aussi  à  ceux  appelés  économiques^ 
payables  .à  des  villes  et  des  communautés. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveller 
à  M.  le  Général  BloomBeld,  l'assurance  déjà  donnée, 
que  dans  les  ports  de  Norvège,  il  n'a  point  été  imposé 
de  charge  nouvelle  quelconque  sur  le  commerce  Anglois, 
et  que  celui-ci  a  déjà  joui  depuis  plusieurs  années,  sans 
interruption  ni  restriction  des  avantages  sus-mentionnés. 

En  priant  M.  le  Général  Bloomfield  de  vouloir 
bien  porter  le  contenu  de  cette  note  à  la  connoîssance 
de  son  Gouvernement,  le  Soussigné  le  prie  en  même 
tems  d'agréer,   etc.  D.  de  Schulzenheim. 

116. 

Traité  de  commerce  et  de  navigcifion 
entre    le    Dcinemarc    et    la    Grande- 
Bretagne,    conclu  à  Londres  le  iQ 
Juin  1824 '')• 

Texte  original  en  langue  française. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemarc,  également  animés  du  désir  d'étendre  et 
d'accroitre  les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs,  et  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous 
les  encouragemens  possibles  à  ceux  de  leurs  sujets 
qui  ont  part  à  ces  relations;  et  persuadés  que  rîen  ne 

*)  Yoy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  X.  (^Nouv,  Rec.  T.  VI.)  p.  461. 
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sauroît  contribuer  davantage  à  raccompllssement  de  1824 
leurs  souhaits  mutuels  à  cet  égard,  que  l'abolition  ré- 
ciproque de  toute  différence  entre  les  impôts  levés  au- 
jourd'hui sur  les  bâtimens  ou  les  productions  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'autre,  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  conclure  une  convention  à 
cet  effet,    savoir:  — 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  Très  Honorable  George 
Canning,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Con- 
seil Privé,  Membre  du  Parlement  et  Son  Principal 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Affaires 
Etrangères;  —  et  le  Très  Honorable  William  Huskis- 
son,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil  Privé, 
Membre  du  Parlement,  Président  du  Comité  du  Con- 
seil Privé  pour  les  Affaires  de  Commerce  et  des  Co- 
lonies et  Trésorier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Majesté  :  — 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  Sieur 
Charles  Emile  Comte  de  Moilke,  etc.  Conseiller  intime 
de  Conférences  de  Sa  dite  Majesté,  et  Son  Envoyé 
Extraordinaire  près  Sa  Majesté  Britannique:  —  lesquels, 
après  s'être  communiquées  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivans  : 

Art.  I.  A  dater  du  1"  de  Juillet  de  cette  année, 
et  après  cette  époque,  les  bâtimens  Danois  qui  entreront 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  flrlande,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  navires 
Anglais  qui  entreront  dans  les  ports  du  Danemarc, 
ou  qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  à  aucuns  droits 
ou  charges,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres 
ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuellement, 
ou  pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux  navires 
indigènes  à  leur  entrée  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie. 

II.  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  findustrie 
de  tous  les  Etats  soumis  à  la  domination  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  dont  f importation  dans  les  ports 
Danois,  et  dans  les  ports  du  Royaume -Uni,  ou  l'ex- 
portation de  ces  mêmes  ports,  est,  ou  sera  permise, 
dans  les  navires  indigènes,  pourront  y  être  importés, 
ou  en  être  exportées,  exactement  de  la  même  manière, 
dans  les  navires  appartenans  aux  Etats  de  l'autre. 

III.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
ductions du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  soumis  à  la 
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1824  domination  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  qui  peuvent 
légalement  être  importés  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretajçne  et  de  l'Irlande  dans  les  ports  des  Etats  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  sur  des  vaisseaux 
Anglais,  ne  seront  soumis  qu'aux  mêmes  droits  que 
payeroient  ces  mêmes  objets,  s'ils  étoient  importés  sur 
des  vaisseaux  Danois.  Une  exacte  réciprocité  sera  ob- 
servée, à  l'égard  des  vaisseaux  Danois,  dans  les  ports 
du  dit  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  relativement  aux  objets  qui  ne  sont  pas  des 
productions  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  de  Sa 
Majesté  Danois,  et  qui  peuvent  être  légalement  importés 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  sur  des  vaisseaux  Danois. 

IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
dont  l'entrée  dans  les  ports  de  l'un  des  deux  Etats, 
est  permise,  seront  exactement  sujets  aux  mêmes  droits, 
qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de  l'autre  Etat, 
ou  par  les  bàtimens  nationaux;  et  il  sera  accordé  pour 
toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  dont 
la  sortie  des  ports  des  deux  Etats  est  permise,  les 
mêmes  primes,  remboursemens  de  droits,  et  avantages, 
que  l'exportation  s'en  fasse  par  les  navires  de  Tun  ou 
par  ceux  de  l'autre  Etat. 

V.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, ni  par  l'un  des  deux  Gouvernemens,  ni  par 
aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent,  agissant 
en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune  prélérence 
quelconque,  pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  Etats,  importée  dans 
le  territoire  de  l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de 
la  nationalité  du  navire  qui  auroit  transporté  cette  pro- 
duction; l'intention  bien  positive  des  deux  Hautes  Par- 
ties Contractantes  étant,  qu'aucune  différence  ou  di- 
stinction quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

VI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  étant  tom- 
bées d'accord  de  ne  pas  comprendre,  dans  la  présente 
Convention,  leurs  colonies  respectives,  y  comprises, 
de  la  part  du  Danemarc,  la  Groenlande,  l'Islande,  et 
les  Isles  de  Ferroe;  il  est  expressément  convenu  que 
le  commerce  actuellement  permis,  en  conformité  des 
lois  existantes,  aux  sujets  et  aux  vaisseaux  de  l'une 
des  dites  Hautes  Parties  Contractantes  avec  les  colonies 
de  l'autre,  restera  sur  le  même  pied  que  si  la  présente 
Convention  n'eût  pas  été  conclue. 
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VIL  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen«  1824 
dant  10  ans,  à  dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'expiration  de  12  mois  après  que  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  annoncé  à  l'autre 
son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  Hautes  Par-» 
lies  Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre 
une  telle  déclaration  au  bout  des  10  ans  susmentionnés; 
et  il  est  convenu  entre  elles,  qu'à  l'expiration  de  12 
mois  après  qu'une  telle  déclaration  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aura  été  reçue  par  l'autre,  cette 
Convention,  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées, 
cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

VIII.  La  présente  Convention  sera  ratitiée,  et  lea 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres,  dans  l'es- 
pace,  d'un  mois,    ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
Font  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  Tan  de  Grâce,  1824. 
(L.  S.)    C.  E.  MoLTKE.      (L.  S.)    George  Canning, 

(L.  S.)    W.  HusKissoN. 

article   sépare. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  de 
s'entendre  sur  des  stipulations  additionnelles,  à  l'eftet 
de  faciliter  et  de  donner  plus  d'extension,  même  aa 
delà  des  dispositions  de  la  Convention  de  ce  jour,  aux 
relations  commerciales  de  leurs  sujets  et  états  respectifs, 
sur  la  base  d'avantages  réciproques  ou  équivalens,  se- 
lon que  cela  pourra  être;  —  et  supposé  la  signature, 
par  les  dites  Hautes  Parties  Contractantes,  d'un  ou  de 
plusieurs  Articles  renfermant  de  pareilles  stipulations, 
il  est  convenu  que  tel  ou  tels  Articles  qui  seraient,  par  , 
la  suite,  ainsi  conclus,  seront  considérés  comme  faisant 
partie  intégrale  de  la  susdite  Convention. 

Le  présent  Article  séparé  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  dans  la  Con- 
vention de  ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  l'an  de  Grâce,  1824. 
(L.  S.)     C.  E.  MoLTKE.      (L.  S.)     George  Canning. 

(L.  S.)     W.  HusKissojx. 

Noui^.  Supplém,    Tome  I.  Tt 
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1824  Article  additionnel. 

Leurs  Majestés  Britannique  et  Danoise  sont  mu- 
tuellement convenues,  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  levé  dans 
leurs  Etats  (les  colonies  de  part  et  d'autre  étant  excep- 
tées de  la  C  )nvention  de  ce  jour)  aucun  droit  autre 
ou  plus  considérable,  sur  les  eflets  et  la  propriété  per- 
sonnelle de  leurs  sujets  respectifs,  en  les  transférant 
des  Etats  de  leurs  dites  Majestés  réciproquement,  (soit 
en  cas  d'héritage  ou  autrement)  qu'il  ne  sera  payé 
dans  chaque  Etat  sur  les  dites  propriétés  et  effets,  en 
les  faisant  sortir  du  pays  par  les  sujets  des  Etats  re- 
spectifs. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  dans  la  Con- 
vention de  ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tcms. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,    et  y  ont  apposé  le  cachet  do  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  16.  Juin,  Tan  de  Grâce,  1824. 
(L.  S)     C.  E.  MoLTKE.      (L.  S.)    George  Canning. 

(L.  S.)     \V.  HusKissoN. 
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Ordre  du  Conseil  de  S.  M,  Britajinique 

pour  régler  les  droits  à  percevoir  des 

bâtimens  danois  et  de  leurs  cargaisons 

dans  les  ports  britanniques.   En  date 

du  30- Juin  1824. 

At  the  Court  at  Carlton-House,  the  30th  of  June  1824. 
Présent,  the  King's  raost  excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas,  by  an  act,  passed  in  the  4th  year  of 
His  présent  Majesty's  reign,  His  Majesty  is  authorised, 
by  and  with  the  advice  of  His  privy  Council  or  by 
His  Majesty's  order  in  council,  to  authorise  the  im- 
portation into,  or  exportation  from  the  United  King- 
dom  or  from  any  other  of  His  Majesty's  dominions, 
of  any  goods,  wares  or  merchandise,  >vhich  may  be 
legally  imported  or  exported  in  foreign  vessels,  upon 
payment  of  such  and  the   like  duties  only ,    and  with 
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the  like  drawbacks,  bountîes  and  allowances,  as  are  1824 
charged,  or  granted  upon  sîinilar  goods,  wares,  or 
merchandise,  when  imported  or  exported  in  British 
vessels,  provided  alvvays,  that  before  any  such  order 
or  orders  shall  be  issued,  satisfactory  proof  shall  bave 
been  laid  before  His  Majesty  and  His  Privy  Council, 
ihat  goods,  wares,  and  merchandise,  imported  into, 
or  exported  from,  the  foreign  country  in  vvhose  fa- 
veur such  remission  of  duties,  or  such  drawbacks, 
bounties,  or  allowances,  shall  be  granted,  are  charged 
with  the  same  duties,  and  are  allowed  the  same  draw- 
backs, bounties,  or  allowances,  when  imported  into, 
or  exported  from,  such  foreign  country,  in  Britisb 
vessels,  as  are  ievied  or  allowed  on  similar  goods,  wa- 
res, and  merchandise,  when  imported  or  exported  in 
vessels  of  such  country:  and  whereas  etc.  His  Ma- 
jesty is  authorised  (in  certain  cases),  by  and  with  the 
advice  of  His  Privy  Council,  or  by  His  Majesty*s  Or- 
der or  Orders  in  Council  to  be  published  from  time 
to  time  in  the  London  Gazette,  to  permit  and  autho- 
rise  the  entry  into  any  port  or  ports  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  of  any 
other  of  His  Majesty's  dominions,  of  any  foreign  ves- 
sels, upon  payment  of  such  and  the  like  duties  of 
tonnage  only  as  are  or  may  be  charged  or  granted 
upon  or  in  respect  of  British  vessels;  and  whereas  sa- 
tisfactory proof  bas  been  laid  before  His  Majesty  and 
His  Privy  Council,  that  goods,  wares,  and  merchan- 
dise, imported  into,  or  exported  from,  the  ports  of 
Denmark,  are  charged  with  the  same  duties,  and 
are  allowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  allowances. 
when  imported  or  exported  in  British  vessels,  as  are  Ievied 
or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and  merchandise,  when 
imported  or  exported  from  Denmark  in  Danish  vessels; 
and  that  British  vessels  are  charged  with  no  other  or 
higher  tonnage  duties  on  their  entrance  into  the  ports 
of  Denmark,  than  are  Ievied  on  Danish  vessels;  His 
Majesty,  by  virtue  of  the  powers  vested  in  Him 
by  the  Acts  above  recited,  and  by  and  with  the  ad- 
vice of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order,  and  ît 
is  hereby  ordered,  that  from  and  after  the  Ist  day  of 
July  next,  Danish  vessels  entering  the  ports  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  in  bal- 
last or  laden,  or  departing  from  the  ports  of  the  said 
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1824  Unîted  Kingdom,  togelher  wîth  the  cargoes  on  board 
the  same,  siich  cargoes  consîstîng  of  articles  which 
may  be  legally  importée!  or  exported ,  shall  not  be 
subject  to  any  other  or  higher  dulies  or  charges  wha- 
tever,  than  are  or  shall  be  levied  on  British  vessels 
entering  or  departing  from  such  ports,  or  on  similar  ar- 
ticles when  imported  into,  or  exported  from  such  ports  in 
British  vessels  ;  and  also  that  such  articles,  when  exported 
from  the  said  ports  in  Danish  vessels,  shall  be  entitled  to 
the  same  bounties,  drawbacks,  and  allowances,  that 
are  granted  on  similar  articles  when  exported  in  Bri- 
tish vessels: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissio- 
ners  of  His  Majesiy's  Treasury  are  to  give  the  neces- 
sary  directions  berein  accordingly. 

Jas.  Bulleb. 


118. 

Déclaration  du  Dey  cV Alger  sur  le 

'  renouvellement   de   la  paix   avec    la 

Grande-Bretagne ,   datées  du  26 

Juillet  1824*). 

(Traduction  oiBcielle  de  l'original  arabe.) 

By  His  Most  Serene  Highness  The  Dey  of  Algîers. 

Whereas  His  Majesty  The  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  bas  represented 
to  us  his  expectation  that  we  would  give  a  more  ex- 
tended  interprétation  to  the  Enactments  of  the  17th 
Article  of  the  Treaty,  concluded  between  Great  Britflin 
and  Algiers  on  the  5th  of  April,  1686,  which  provides 
for  the  entire  safety  and  freedom  of  the  person  and 
estate  of  His  said  Majesty's  Agent  and  Consul-General 
residing  in  this  our  City  and  Kingdom  of  Algiers: 
We  are  readily  disposed  to  comply  with  the  wishes  of 
His  Britannic  Majesty,  in  proof  of  our  sincère  désire 
to  conBrm  and  establish  more  lastingly  the  relations 
of  peace  and  barmony  which  so  happily  subsist  between 


')   Voy.  Recueil  Snpplém.  T.  X.  (Nouv.  Rec.  T.  VI.)  p.  558. 
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Great  Britaîn   and  thîs  Kîngdom;   and  we  do,   ihere-  1824 
fore,    heartily  promise  and  déclare,   and  it  is  hereby 
agreed  and  declared; 

I.  That  for  the  future,  and  for  ever,  the  Brltisli 
Agent  and  Consul-General,  residing  în  the  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  shall  be  treated  at  ail  tîmes  with 
the  respect  and  civility  due  to  his  character. 

IL  That  his  person  and  house,  or  houses,  should 
be  inviolable,  and  if  any  person  injure  or  insuit  him, 
by  Word  or  deed,  such  person  shall  be  severely 
punished. 

III.  That  he  shall  bave  liberty  to  choose  his  own 
înterpreters  and  servants,  either  Musselmen  or  others, 
who  are  not  to  pay  any  tax  or  contribution  wbatever. 

IV.  That  he  shall  hâve  the  liberty  at  ail  times  of 
hoîsting  His  Majesty's  flag,  at  the  top  of  his  house, 
either  in  tovvn  or  country,  and  in  his  boat  whiîi  he 
passes  on  the  water. 

V.  That  he  shall  not  pay  duty  for  furnîture, 
clothes,  baggage,  or  any  other  necessaries,  which  he 
îmports  into  the  City  or  Territories  of  Algiers  for  the 
use  of  himself  or  of  his  family,  and  that,  if  the  nature 
of  His  Britannîc  Majesty'ç  Service,  or  any  other  motive, 
require  his  absence  from  this  Kingdom,  neither  himself, 
bis  servants,  baggage,  nor  efl'ects,  shall  be  stopped 
or  detained,  upon  any  prctence  whatsoever,  but  that 
be  shall  bave  free  leave  to  go  and  to  return  as  often 
as  he  may  think  it  necessary  ;  and  finally,  that  ail 
bonours  or  privilèges  that  are  now  or  may  hereafter 
be  granted  to  ihe  Agent,  Consul,  or  Vice- Consul,  of 
any  other  Power,  shall  likievvise  be  granted  to  His 
Britannic  Majesty's  Agent  and  Consul-General,  and  to 
bis  Vice -Consul. 

Confirmed  and  sealed  în  the  Warlike  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  in  the  présence  of  Almighly  God, 
the  26th  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year  of  the  Hegira  1239,  and  the  29lh  day 
of  the  Moon,    Del  Cada. 

(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witness,     R.  C.  Spencer, 

Capt.  of  H.  B.  M.'s  Shîp  the  Naiad. 

H.   Me.   DOTSEEL, 

H.  B.  M.'s  Agent  and  Consul-General. 
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1824      By  His  Most  Serene  Hîghness  The  Dey  of  Algîers. 

Whereas  a  Déclaration  was  niadc  and  concluded 
on  the  28tli  day  of  August,  1816,  by  our  Predecessor, 
His  Most  Serene  Hîghness  Omar  Bashaw,  with  the 
Right  Honourable  Baron  Exmouth,  by  which  his 
Highness  engaged,  that  in  the  event  of  any  future 
wars  with  any  L-uropean  Power,  not  any  of  the  prisoners 
should  be  consigned  to  slavcry,  but  treated  »iih  ail 
humanity  as  prisoners  of  war,  uniil  rcgularly  exchanged, 
according  to  European  practice;  and  by  which  Décla- 
ration the  practice  of  condcmning  Christian  prisoners 
of  war  to  slavery  was  forinally  and  for  ever  renounced; 
We  do  hereby  distinctiy  déclare,  that  we  are  willing 
to  abide  in  the  strictest  raanner  by  that  Déclaration, 
according  to  the  spirit  and  literal  meaning  of  the  same. 

Contirmed  and  sealed  in  the  Warlike  City  and 
Kinfldpm  of  Algiers,  in  the  présence  of  Almîghty  God, 
the  TOlh  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year  of  the  Elcgira  1239,  and  the  29th  day 
of  the  Moon,   Del  Cada. 

(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witness,    R.  C.  Spencer, 

Capt.  of  n.  B.  M.'s  Shîp  the  Naiad. 

H.    Me.   DONELL, 

H.  B.  M.'s  Agent  and  Consul -General. 

By  His  Most  Serene  Highness  The  Dey  of  Algîerg. 
Whereas  it  has  been  represented  to  us  that  the 
British  schooncr  called  the  Dandy  ^  when  lying  in  the 
mole  of  Algiers,  on  the  lOth  of  January  last,  was 
entered  by  certain  of  our  subjects,  who  grievously  ill 
treated  the  master  of  the  said  schooner:  we  do  hereby 
formally  assure  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain 
and  Ireland,  that  we  will  in  future  adopt  effectuai 
ineasures  to  prerent  the  répétition  of  such  an  outrage. 
Confirmed  and  sealed  in  the  Warlike  City  and 
Kîngdom  of  Algiers,  in  the  présence  of  Almighty  God, 
the  26th  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year'of  the  Hegira  1239,  and  the  29lh  day 
of  the  Moon,   Del  Cada. 

(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witness,     R.  C.  Spencer, 

Capt.  of  H.  B.  M.'s  Ship  the  Naiad. 

H.   Me.    DoNELL, 

H.  B.  M.'s  Agent  and  Consul -General. 
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119. 

Décret  du  Pioi  des  Pays-Bas  relati- 
vement aux  droits  payables  Sur  les 
articles  importés  par  des  hàtiinens 
anglais.     En  date  du  iuAoût  1824'^'). 

Besluit  lioudende  ^  in  afwacJiting  von  de  sluiting 
van  een  handels-trahtaat ,  voorloopige  heschikhin-^ 
gen  ten  aanzien  van  de  inlomende  regten  der 
goederen ,  aangehragt  met  schepen  onder  engel^ 
scJie  vlag, 

Wij  Willem,  bij  de  Gratîe  Gods,  Konîng  der  Ne- 
derlanden,  Prins  van  Oranje- Nassau,  Groot-Hertog 
van  Luxemburg,    enz.,  enz. ,  enz. 

Op  de  voordragt  van  Onze  Mînîsters  van  Buîten- 
landsche  Zaken  en  voor  de  Nationale  Nijverheid  en  de 
Kolonien,  en  van  Onzen  Slaatsraad,  Administrateur 
der  Directe  Belaslingen,  In -en  Uitgaande  Regten  en 
Accijnsen,  nopens  het  te  geven  gevolg  aan  de,  te  Lon- 
den,  bij  de  geopende  onderhandelingen  tôt  het  aangaan 
van  een,  op  wederzijdsche  belangen  gegrond  handels- 
traktaat,  getroflene  voorloopige  overeenkomsten,  in  af- 
wachting  van  de  sluiting  van  gezegd  traktaat: 

Hebben  besloten  en  besluiten: 

Art.  I.  Aile  goederen,  welko,  na  den  14den  dezer 
loopende  maand,  uit  het  vereenîgde  koningrijk  van 
Groot-Britannie  zullen  vvorden  ingebragt  met  schepen 
onder  engelsche  vlag,  zullen  voorloopig,  ten  aanzien 
van  de  inkomende  regten,  worden  beschouwd  en  be- 
handeld,  even  als  of  de  invoer  ware  geschied  met  Ne- 
derlandsche  schepen. 

Deze  voorloopige  beschikkîng  zal  eerst  dan  als 
eene  définitive  bepaling  worden  beschouwd,  wanneer 
het  voorgenomen  handels- traktaat  zal  zijn  gesloten. 

IL  Dezo  gelijkstelling  strekt  zich  niet  uit  tôt  zoo- 
danige  goederen,  waarvan  de  invoer  onder  eigene  vlag, 
bij  de  algemeene  wet  of  bij  het  tarief  van  regten  op 
in-,  uit -en  doorvoer,  speciaal  is  begunstigd. 


*)  Voy.  ping  bas  le  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas,   en  date  du 
8.  Février  1826. 
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1824  Onze  Mînîsters,  en  Onze  Staatsraad,  Administra- 
teur voornoemd,  zijn  belast  met  de  uitvoering  van  het 
tegenwoordig  besluit,  waarvan  mede  afschriften  znllen 
worden  gezonden  aan  Onzen  Minister  van  Financien, 
alsmede  aan  de  Algemeene  Rekenkamer,  en  helwelk  in 
het  Staatsbiad  zal  worden  geplaatst. 

Gegeven    te's    Gravenhage,    den    llden  Augustus 
des  jaars  1824,   het  H  van  Onze  regcring. 

Van  wege  den  Koning,  Willem. 

J.  G.  DE  Mlij.  tan  Streefkerk. 
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Traité  Signé  au  Bai^do  à  Tunis  le  iS 
Novembre  1824,  à  Paris  le  2>U  Juillet 
1825,  pour  le  renouvellement  des  capi-* 
tulations  et  articles  de  paix  et  confir- 
mation cVic elles,  arrêté  et  accordé  ctu 
nom  de  S.  M.  le  très  -  excellent ,  très- 
'  puissant    et    très  -invincible    Prince 
Charles  X,  par  la  grâce  de  Dieu  Em- 
pereur de  France  et  Roi  de  Navarre^ 
par  nous  Hyacinthe  Constantin  Guys, 
Consul-général  et  chargé  cVaffcdres 
de  V Empereur  et  son  Commisscdre  spé- 
cial,  muni  de  ses  pleins  pouvoirs  à 
cet  effet,   au  très -illustre  et  très -ex- 
cellent Prince  Sidi  Hussein,  Pacha, 
Bey,  et  au  Divan   du  Royaume  de 
Tunis  *}. 

Art.  1.    Les  Capitulations  faîtes  et  accordées  entre 
l'empereur  de  France   et   le  Grand -Seigneur  ou  leurs 

*)  Ce  Traité  fut  signé  le  21.  Mai  1824,  à  Tunis,  ainsi  que 
l'article  supplémentaire  qui  le  suit.  Quelques  erreurs  à 
rectifier,  ayant  fait  différer  les  ratifications,  une  date  nouvelle, 
celle  du  15.  Novembre  1824  fut  donnée  au  Traité  qui  ne  fut 
ratifié  à  Paris,  que  le  31.  Juillet  1825.  L'article  supplémen- 
taire et  séparé  du  Traité  a  conseryé  la  date  du  24.  Mai  1824. 
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prédécesseurs,   ou  celles  quî  seront  accordées  de  nou- 18|| 
veau    par   l'ambassadeur    de  France,    près   la  Sublime- 
Forte,   pour  la  paix  et  l'union    des -dits  Etats,    seront 
exactement  gardées  et  observées  sans    que  de    part  et 
d'autre  il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirectement. 

2.  Tous  les  traités  antérieurs  et  supplémens  sont 
renouvelés  et  confirmés  par  le  présent,  sauf  les  chan* 
gemens  et  additions  mentionnés  dans  les  articles  ci- 
joints. 

3.  Les  Français  établis  dans  le  Royaume  de  Tu- 
nis, continueront  à  jouir  des  mêmes  privilèges  et  exemp- 
tions qui  leur  ont  été  accordés,  et  à  être  traités 
comme  appartenant  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et 
il  ne  sera  accordé  suivant  les  mêmes  capitulations  et 
traités,  aucun  privilège  ni  aucun  avantage  à  d'autres 
nations  qui  ne  soient  également  communs  à  la  nation 
française,  quand  bien  même  ils  n'auraient  pas  été 
spécitiés  dans  lesdites  Capitulations  ou  Traités. 

4.  Les  marchandises  qui  viendront  de  France  ou 
d'autres  pays,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  quand 
bien  même  ce  serait  de  pays  ennemis  de  la  Régence, 
pourvu  qu'elles  soient  à  la  consignation  d'un  négociant 
ou  de  tout  autre  Français,  ne  paieront  que  trois  pour 
cent  de  douane  sans  autre  contribution  quelconque, 
laquelle  douane  sera  acquittée  suivant  l'usage  ordinaire, 
jusqu'à  l'établissement  du  nouveau  tarif.  Et  si  des 
marchandises  appartenant  h  quelqu'un  d'une  autre  na- 
tion étaient  envoyées  à  un  Français,  la  douane  serait 
payée  suivant  l'usage  de  la  nation  à  laquelle  cet  indi« 
vidu  appartiendrait. 

5.  Il  ne  sera  perçu  sur  l'introduction  faite  par 
les  Français  du  riz,  des  grains  de  toute  sorte  de  lé- 
gumes secs,  que  le  seul  droit  d'une  piastre  et  quart 
par  Caffis,  payable  au  chef  de  la  Rahaba  sans  au- 
cune  douane. 

6.  Il  a  été  accordé  h  la  demande  du  chargé  d'af- 
faires de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  par  les 
articles  préliminaires,  qu'il  serait  formé  un  tarif  d'éva- 
luation des  marchandises  pour  le  paiement  de  la  douane. 
Aussitôt  que  ce  tarif  aura  été  définitivement  statué  et 
adopté  réciproquement  par  les  Parties  intéressées,  il 
sera  joint  au  présent  traité. 

7.  Suivant  les  anciens  traités  toutes  les  marchan- 
dises que  les  négocians  français  apporteront  et  qu'ils 
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18f|ne  pourront  pas  vendre,   ne  paieront   aucun  droit,   ni 
douane,  dans  le  cas  où  elles  seraient  réexpe'die'es. 

8.  Les  Français  pourront  transporter  d'un  bâti- 
ment à  un  autre  les  marchandises  sans  les  mettre  à 
terre,  et  les  porter  autre  part,  et  ils  ne  seront  tenus 
pour  cela  à  payer  aucun  droit. 

9.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  le  droit 
de  douane  pourront  être  expédie'es  dans  un  autre  port 
des  Etats  de  la  Régence  sans  être  soumises  à  aucun 
droit  d'entrée  ni  de  sortie  dans  l'endroit  où  elles  seront 
débarquées. 

10.  La  boulangerie  française  établie  dans  le  Fou- 
douek,  aura  la  faculté,  comme  anciennement,  de  four- 
nir de  la  galette  ou  biscuit  aux  bàtimens  français  et 
non  à  d'autres;  et,  pour  jouir  de  ce  droit,  elle  paiera 
deux  piastres  par  quintal  au  fermier  du  biscuit  sans 
aucune  autre  redevance. 

11.  Les  censaux  juifs  ou  autres  du  pays  qui  sont 
au  service  des  Français,  soit  à  Tunis,  soit  dans  les 
ports  de  la  Régence,  continueront  à  jouir  de  la  même 
protection  et  aussi  des  mêmes  avantages  qui  leur  sont 
accordés  par  les  traités  précédens  pour  les  aflaires  de 
commerce. 

12.  Il  sera  loisible  au  Consul  général,  chargé 
d'affaires  de  France,  de  choisir  et  de  changer  à  son 
gré  les  drogmans,  janissaires,  censaux  ou  écrivains  à 
son  service,  sans  aucune  opposition  ou  restriction  quel- 
conques. 

13.  Dans  le  cas  de  guerre  entre  la  France  et 
une  autre  puissance,  les  négocians  français,  qui  ex- 
pédieront ou  recevront  des  marchandises  sous  des  noms 
étrangers  et  simulés,  jouiront  nonobstant  des  mêmes 
fhveurs  et  privilèges  qui  leur  sont  accordés,  mais  ils 
devront  en  faire  la  déclaration  assermentée  par  devant 
le  Consul  général  de  France,  à  laquelle  déclaration  il 
sera  ajouté  foi. 

14.  En  cas  de  contestation  entre  un  Français  et 
un  sujet  Tunisien,  pour  afl'aire  du  commerce,  il  sera 
nommé  par  le  Consul  général  de  France,  des  négo- 
cians français,  et  un  nombre  égal  de  négocians  du  pays 
qui  seront  choisis  par  l'Anim  ou  toute  autre  autorité 
désignée  par  Son  Excellence  le  Dey.  SI  le  demandeur 
est  sujet  tunisien,  11  aura  droit  de  demander  au  Con- 
sul général  d'être  jugé  de  cette  manière,  et  si  la  com- 
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iDÎssîon  ne    peut   terminer  la   contestation  pour   canse  18f^ 
de  dissidence  ou  de  partage  égal  des  opinions,  l'aflairo 
sera  porte'e  devant   Son  Excellence   le  Dey,   pour  être 
prononcé   par  lui,    d'accord  avec    le  Consul  général  de 
France,  conformément  à  la  justice. 

15.  Les  bàtimens  français  devront  à  l'avenir  être 
traités  pour  les  droits  d'ancrage  et  de  port,  comme 
la  nation  la  plus  favorisée. 

16.  En  cas  de  discussions  entre  les  deux  Gouver- 
nemens,  les  deux  Puissances  renoncent  expressément 
à  toutes  représailles  sur  les  particuliers  qui,  dans  au- 
cun cas,  ne  sauraient  être  responsables  du  fait  de  leur 
Gouvernement. 

17.  Tous  les  Français  indistinctement,  résidant 
dans  le  Royaume  de  Tunis,  seront  sous  la  juridiction 
du  Consul  général  de  France. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  confirmé  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  France. 

Ainsi  arrêté  et  conclu  au  palais  du  Bardo,  entre 
rillustre  Pacha -Dey  et  le  Consul  général  chargé  d'af- 
faires de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Fraiice  et  son  Com- 
missaire muni  de  ses  pleins  pouvoirs,  le  15.  Novembre 
de  l'an  1824,  ou  le  23  de  llebbiul-Cwel  de  l'an  de 
l'Hégire  1240. 

(L.  S.)  C.  Guys. 

Paris  31.  Juillet  1825,  approuve, 

Charles. 
Le  Baron  de  Damas. 

Convention  supplémentaire  au  Traité  précédent^). 

Le  Commandant  des  grands  Commandans,  Gou- 
verneur général  actuel  de  Tunis,  Son  Excellence 
le  Très  Illustre  et  Très  Gracieux  Seigneur  Hussein 
Pacha  et  l'Empereur  de  France,  ayant  désiré  renou- 
veler d'un  commun  accord  le  Traité  qui  existait  entre 
les  deux  Gouvernemens,  et  ayant  jugé  convenable 
d'examiner  les  anciens  comptes  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle cinq  des  sept  articles  qui  ont  été  conclus  le  29 
du  mois  de  Djemazi-elewel  de  la  présente  année  1239, 
par  l'entremise  du  Consul  général  envoyé  et  muni  de 
pleins  pouvoirs  par  la  Cour  de  France,   et  ne  voulant 

*)  Cet  articio  snpplénientaire  a  conservé  la  date  primitire  du  Traité. 
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18||pas  que  les  négocîans  aient  à  souffrir  des  discussions 
qui  peuvent  exister  entre  les  deux  Gouvernemens,  lors- 
que leurs  créances  auront  été' reconnues  ;  nous  consen- 
tons par  la  présente  Convention  à  ce  qu'on  remette 
aux  ne'gocians  français  nommés  Aguillon  et  Pontus  en 
à -compte  de  la  somme  de  cent  soixante -treize  mille 
piastres  qui  leur  revient  du  produit  de  la  vente  des 
deux  prises  V Alexandre  et  le  Stabroch  qui  leur  appar- 
tenaient, la  somme  de  quatre  vingt -un  mille  piastres 
qui  sont  dues  à  la  Régence  de  Tunis  par  le  Gouver- 
nement français  pour  la  contribution  de  six  années  du 
privilège  de  la  pèche  du  corail.  Mais  il  est  bien  en- 
tendu que  la  présente  délégation  ne  portera  aucun 
préjudice  à  nos  prétentions,  et  ne  pourra  être  consi- 
dérée comme  la  réconnaissance  d'un  débet  qui  ne 
peut  être  que  le  résultat  d'une  liquidation  définitive 
des  prétentions  et  des  réclamations  réciproques;  liquî- 
>  dation  à  laquelle  les  deux  Gouvernemens  sont  conve- 
nus de  travailler,  s'engageanl  respectivement  à  payer 
le  solde  qui  sera  dû  a  celui  des  deux  qui  sera  reconnu 
pour  en  être  le  créancier. 

Convenu  et  arrêté  au  palais  du  Bardo,  et  signé 
par  le  Consul  général  et  Commissaire  de  l'Empereur 
de  France,  le  23  du  mois  de  Ramazan  de  l'an  de 
l'Hégire  1239,  ou  le  21.  Mai  de  l'an  1824  de  l'ère 
chrétienne. 

La  signature  porte:  Le  sceau  porte: 

Elussein,  Le  serviteur  de  Dieu 

Gouverneur  général  Hussein 

de  Tunis,  Pacha -Bey. 

place  de  guerre. 

Traduit  littéralement  sur  le  texte  turc  par  moî 
soussigné  premier  secrétaire -interprète  du  Roi  pour 
les  langues  orientales;  attaché  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Paris  le  10.  Juillet  1824. 

KlEFFER. 
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121. 

Firman  de  Vlinan  de  Sana  en  Arabie, 
tin  date  du  26.  Décembre  1824. 

(Traduction  de  l'Arabe,) 

jiu  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

Par  nos  généreuses  et  nobles  écritures,  nous  as- 
surons et  confirmons  aux  Français,  les  privilèges  qui 
leur  furent  accordés  par  nos  illustres  ancêtres,  et  dont 
ils  jouissent  depuis  longues  années  dans  notre  florissante 
ville  de  Moka,  la  protégée  de  Dieu,  sans  que  jamais 
il  y  survienne  aucun  changement,  ou  qu'on  puisse  leur 
causer  aucune  peine.  Nous  voulons  qu'ils  continuent 
à  obtenir  tous  les  avantages  stipulés  dans  les  pièces 
qu'ils  ont  entre  les  mains,  et  qu'ils  aient  de  plus  droit 
aux  mêmes  prérogatives  que  les  Anglais;  que  nos  offi- 
ciers leur  témoignent. tous  les  égards  et  tout  le  respect 
convenables,  que  ceux-ci  prennent  une  entière  connais- 
sance de  ces  dispositions  et  qu'ils  se  soumettent  à  nos 
ordres.  Dieu  nous  suffit:  nous  nous  en  rapportons  à 
sa  volonté. 

Ecrit  dans  le  mois  de  la  lune  de  RebiuUAkher, 
l'an  1240  de  l'Hégire  (décembre  1824). 

Gloire  à  Dieu, 

La  pièce  cî -dessus  a  été  transcrite  mot  pour  mot, 
par  l'agent  de  France  à  Moka,  d'un  écrit  à  lui  adressé 
de  la  part  de  notre  maître  l'Iman  de  Sana,  et  a  été 
par  nous  collationnée  avec  l'original. 

Abderrahman-Ebn-Mohammed. 

Pour  copie  conforme  h  l'original,  restant  aux 
archives  de  Moka.    Le  26.  Décembre  1824. 

Signé  d'Armandy. 
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122. 

articles  additionnels  conclus  entre  la 
France  et  le  Maroc  pointant  renouvel- 
lement des  Traités  suhsistans  entre 
les  deux  Empires.  En  date  du  28 
et  30.  Mai  1825. 

Gloire  à  Dieu^  lui  seul  suffit.     Salut  à  ceux  de 
ses  serviteurs  qu^il  à  élus. 

(Ici  le  sceau  de  l'Empereur  de  Maroc.) 

Ce  rescrît  respectable  de  Notre  Majesté  est  pour 
faire  connaître  clairement  que,  sur  l'envoi  que  Sa 
Majesté  le  Roi  Louis  fit  à  notre  Majesté  d'un  Ambas- 
sadeur français  pour  renouveler  le  Traité  passé  entre 
nos  aïeux  (que  Dieu  leur  soit  propice)  et  ses  ancêtres, 
et  confirmer  les  articles  de  la  paix  et  de  la  bonne 
union  qui  existent  entre  les  deux  Empires,  nous  avons 
rempli  ses  désirs  et  satisfait  à  ses  demandes  par  l'article 
additionnel  scellé  de  notre  sceau  impérial,  inscrit  à  la 
page  ci -après  et  placé  au  dos  du  premier  article  du 
Traité. 

Peu  après  la  ratification^  le  Souverain  susdit  mourut; 
et  son  frère  notre  ami,  le  Très  Haut  et  Très  Fortuné 
Roi  Charles  étant  monté  au  trône  de  ses  ancêtres, 
nous  a  adressé  une  députation  avec  une  lettre  de  sa 
part  que  nous  recevons  actuellement,  pour  nous  de- 
mander de  renouveler  le  Traité  et  d'en  assurer  les 
bases  en  le  confirmant.  Pour  satisfaire  à  ses  intentions, 
et  désirant  d'autant  plus  maintenir  la  paix  et  les  Traités, 
que  le  ^gouvernement  français  est,  auprès  de  notre 
Cour  le  plus  favorisé,  parce  que,  de  tout  temps,  il 
s'est  étudié  à  faire  ce  qui  pouvait  nous  être  agréable 
et  être  utile  à  notre  service,  nous  suivrons  le  Traité 
dans  toute  sa  teneur  et  nous  vivrons  avec  Sa  Majesté 
dans  le  même  état  de  paix,  de  bonne  union  et  aO't'clion 
sincère  qui  a  existé,  sans  y  porter  la  moindre  atteinte, 
ni   l'altérer  en  rien,   s'il   plait  à  Dieu. 

C'est  à  ces  causes  que  nous  émanons  le  présent 
ordre  impérial  exécutoire. 
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Fait  le  10  de  chaoual,   mois  très  bénî,  an  12401825 
(28.  Mai  1825). 

Et  enfin  nous  ferons  pour  la  Nation  française  ce 
que  nous  ferons  pour  celle  des  Nations  chrétiennes  la 
mieux  accueillie  et  -la  plus  favorisée  de  notre  Cour. 

Approuvé  ce  dernier  paragraphe  portant  la  même 
date  que  dessus  (traduit  à  Fez,  le  30.  Mai  1825,  le 
Vice -Consul  faisant  fonctions  d'interprète). 

Signé  à  l'original.  J.  D.  Delaporte. 


123. 

Déclarations  échangées  à  Pans,  le 
8.  Mai  1827,  enti^e  M.  le  baron  de  Da- 
mas, ministre  des  affaires  étrangères 
de  France,  et  M.  Camacho,  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Mexique. 

Art.  1«'.  Il  y  aura  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  Mexicains,  amitié,  bonne  intelligence  et  liberté 
réciproque  de  commerce.  Leurs  habitans  pourront 
respectivement  aller  avec  leurs  navires  et  leurs  cargai- 
sons dans  tous  les  ports,  toutes  les  rivières  et  tous  les 
lieux  où  les  étrangers  sont  ou  seraient  admis,  y  sé- 
journer ou  rester  sur  quelque  point  que  ce  soit,  y 
louer  et  occuper  des  maisons  et  magasins  pour  les 
besoins  de  leur  négoce,  et,  en  général,  les  commerçans 
de  chaque  état  jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre, 
d'une  protection,  d'une  liberté  et  d'une  sûreté  complètes. 

Le  droit  réciproque  qu'établit  cet  article  d'aller 
dans  les  ports,  rivières  et  autres  lieux  des  deux  pays, 
ne  comprend  pas  le  privilège  du  commerce  d'échelle 
et  de  cabotage  qui,  dans  chacun  d'eux,  pourra  être 
soumis  à  des  règles  spéciales. 

2.  Les  habitans  du  Mexique  jouiront  dans  les  dif- 
férentes possessions  de  France  hors  d'Europe,  tant 
sous  le  rapport  du  commerce  que  sous  celui  de  la 
navigation,  de  tous  les  avantages  accordés  aux  autres 
étrangers,  et  réciproquement  les  commerçans  ou  navi- 
gateurs français  venant  de  ces  possessions  jouiront  au 
Mexique,  sous  les  deux  mêmes  rapports,  de  tous  les 
avantages  accordés  aux  commerçans  ou  navigateurs 
venant  de  tout  autre  pays. 
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de  France  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du 
Mexique,  et  il  ne  sera  point  imposé,  à  l'entrée  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  Mexicains  des  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  de  droits  plus  élevés, 
ou  autres  que  ceux  qui  sont,  ou  seraient  payés  par 
les  produits  analogues  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée.  Le  même  principe  sera  observé  pour  la 
sortie;  aucune  prohibition  ne  sera  établie  à  la  sortie  ni 
à  l'entrée  des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  deux 
pays  dans  leur  commerce  respectif,  qui  ne  s'étende 
également  aux  produits  analogues  des  autres  contrées. 

Il  est  entendu  que  la  première  disposition  de  cet 
article  ne  saurait  s'appliquer  aux  adoucissemens  de  son 
tarif  d'importation,  dont  la  France  croirait  convenable 
de  faire  jouir  les  produits  d'Haïti,  en  retour  des  pri- 
vilèges qui  lui  sont  réservés  à  elle-même  en  Haïti,  par 
Tordonnance  du  17.  Avril  1825. 

Tous  les  produits  exportés  de  l'un  des  deux  pays 
pour  l'autre,  devront  être  accompagnes  de  certificats 
d'origine  délivrés  et  signés  par  les  officiers  compétens 
des  douanes  dans  le  port  d'embarquement.  Les  cer- 
tificats de  chaque  navire  seront  numérotés  progressi- 
vement et  joints  avec  le  sceau  de  la  douane  au  mani- 
feste; celle  dernière  pièce  sera  visée  par  les  Consuls 
respectifs,  et  le  tout  devra  être  présenté  à  la  douane 
du  port  d'entrée.  Dans  les  ports  d'embarquement  où  il 
n'y  aurait  point  de  Consuls,  les  certificats  de  la  douane, 
toujours  numérotés  progressivement  et  joints  au  mani- 
feste, suffiront  pour  constater  l'origine,  et  dans  ceux 
où  il  n'y  aurait  ni  douanes,  ni  Consuls,  les  certificats 
d'origine  seront  délivrés  et  signés,  toujours  dans  les 
mêmes  formes,   par  les  autorités  locales. 

4.  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de 
pilotage,  de  sauvetage  et  autres  charges  locales  se- 
ront, dans  les  ports  du  Mexique,  pour  les  navires 
français,  les  mêmes  absolument  que  ceux  payés  dans 
les  mêmes  ports,  par  les  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Ils  seront,  d'ailleurs,  dans  tous  les  ports 
de  France,  pour  les  bàlimens  Mexicains,  exactement 
les  mêmes  que  ceux  acquittés  dans  les  mêmes  ports 
par  les  bàtimens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  évident  que  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  qui  est  assuré  à  la  navigation  mexicaine 
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en  France  par  cet  article,  ne  saurait  signifier,  dans  1827 
aucun  cas,  le  traitement  des  nationaux,  dont  jouissent 
certains  peuples,  mais  seulement  en  vertu  du  principe 
de  la  re'ciprocité,  e'tant  d'ailleurs  entendu  que  le  jour 
où  le  Mexique  voudrait  accorder  à  la  navigation  fran- 
çaise, dans  ses  ports,  le  traitement  des  nationaux,  la 
sienne  jouirait  immédiatement  en  France  du  même 
privilège. 

5.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France  paieront  les  mêmes  droits  à  Tentiêe  du  Mexique, 
soit  que  l'importation  se  fasse  par  navires  français, 
soit  qu'elle  ait  lieu  par  navires  mexicains.  Les  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  du  Mexique  paieront  les 
mêmes  droits  à  l'entre'e  en  France,  que  l'importation 
s'eflectue  par  bàtimens  mexicains  ou  par  bàtimens 
français.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France  paieront  à  leur  sortie  les  mêmes  droits,  joui- 
ront des  mêmes  franchises  et  allocations,  soit  que  l'ex- 
portation se  fasse  par  navires  mexicains,  soit  par  na- 
vires français.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
du  Mexique  exportés  pour  la  France,  paieront  les  mê- 
mes droits,  jouiront  des  mêmes  franchises  et  allocations, 
que  cette  exportation  soit  eifectuée  par  bàtimens  fran- 
çais ou  mexicains. 

Il  est  convenu  toutefois  que,  par  dérogation  mo- 
mentanée au  principe  posé  dans  cet  article  et  d*après 
lequel  les  pavillons  respectifs  devraient  jouir  du  traite- 
ment des  nationaux  dans  les  deux  pays,  pour  les  dif- 
férentes opérations  indiquées,  ces  pavillons  ne  jouiront 
provisoirement,  pour  les  mêmes  opérations,  que  du  trai- 
tement de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée.  Il  est 
d'ailleurs  entendu,  comme  à  l'article  précédent,  que  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  qui  est  accordé 
aux  Mexicains  en  France  par  cette  disposition  provi- 
soire, ne  saurait  signifier  le  traitement  des  nationaux 
dont  jouissent  certains  peuples,  mais  seulement  en  vertu 
du  principe  de  la  réciprocité. 

6.  Pour  éviter  tout  malentendu,  quant  aux  con- 
aîtions  qui  doivent  constituer  respectivement  un  navire 
français  et  un  navire  mexicain,  il  est  convenu  que  tous 
les  bàtimens  construits  en  France,  ou  tous  ceux  qui, 
capturés  sur  l'ennemi  soit  par  la  marine  militaire  de 
l'Etat,  soit  par  des  sujets  français  munis  de  lettres  do 
marque  du  Gouvernement,   seront   déclarés   de   bonne 
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1827  prise  par  l'autorité  compétente,  ou  enfin  tous  ceux  qui 
seront  condamnés  par  les  tribunaux  pour  infraction 
aux  lois  sur  la  traite  des  noirs,  devront  être  considérés 
comme  français  pourvu  que  d'ailleurs  leur  propriétaire  ou 
leurs  propriétaires,  leur  capitaine  et  les  trois  quarts  de 
leur  équipage  soient  français;  de  même  tous  les  bàiimens 
construits  dans  le  territoire  du  Mexique  ou  capturés 
sur  l'ennemi  par  les  armemens  mexicains,  puis  condamnés 
légalement  et  dont  en  outre  le  propriétaire  ou  les  proprié- 
taires, le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront 
mexicains  (sauf  seulement  les  exceptions  contraires  résul- 
tant de  cas  extrêmes  et  prévus  par  les  lois),  devront 
être  considérés  comme  bàtimens  mexicains.  Il  est  con- 
venu de  plus  que  tout  navire,  pour  trafiquer  aux  con- 
ditions ci -dessus,  devra  être  muni  d'un  registre,  pas- 
seport ou  papier  de  sûreté,  dont  la  forme  sera  réci- 
proquement communiquée,  et  qui,  certifié  par  une 
personne  légalement  autorisée  à  le  délivrer,  constatera 
d'abord  le  nom,  l'occupation  et  la  résidence  en  France 
ou  au  Mexique  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il  est 
unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  qu'ils  sont  seuls 
et  dans  quelle  proportion  chacun  d'eux  possède;  puis 
ensuite  le  nom,  le  chargement,  la  dimension,  la  capacité 
et  enfin  toutes  les  particularités  du  navire  qui  peuvent 
le  faire  -reconnaître  aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

Vu  cependant  que  dans  l'état  actuel  de  la  marine 
du  Mexique,  il  ne  serait  pas  possible  à  ce  pays  de 
profiter  de  tous  les  avantages  de  la  réciprocité  établie 

f)ar  les  articles  4  et  5,  si  l'on  tenait  à  l'observation 
ittérale  et  à  l'exécution  immédiate  de  la  partie  du  pré- 
sent article  6,  portant  que,  pour  être  considéré  comme 
mexicain,  un  navire  devra,  être  construit  au  Mexique, 
il  est  convenu  que  provisoirement  tout  navire,  de  quelque 
construction  qu'il  soit,  qui  appartiendra  de  bonne  foi 
à  un  ou  plusieurs  Mexicains,  et  dont  le  capitaine  et 
les  trois  quarts  de  l'équipage  au  moins  seront  origi- 
naires du  Mexique  ou  légalement  naturalisés  dans  ce 
pays,  sera  réputé  navire  mexicain;  la  F'rance  se  réser- 
vant le  droit  de  réclamer  le  principe  de  restriction  ré- 
ciproque relatif  à  la  construction  dans  les  pays  respectifs, 
si  les  intérêts  de  sa  navigation  venaient  à  souffrir  de 
l'exception  faite  à  ce  principe  en  faveur  du  Mexique.  . 
7.  Tout  négociant,  tout  commandant  de  navire, 
ainsi   que  tous   les   autres   Français,    seront   dans  les 
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Etats-Unis  Mexicains  entièrement  libres  de  faire  eux- 1827 
mêmes  leurs  aHaires  ou  d'en  confier  la  gestion  à  qui 
bon  leur  semblera,  facteur,  agent  ou  interprète,  ils 
ne  seront  nullement  tenus  d'employer  à  cet  eifet  d'au- 
tres personnes  que  celles  employées  par  les  Mexicains, 
ni  de  leur  payer  aucun  salaire  ou  aucune  re'tribution 
plus  élevée  que  ne  feraient  ces  derniers  en  pareille 
circonstance.  Ils  seront  également  libres  dans  tous 
leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir 
et  de  fixer  le  prix  des  e^'ets,  marchandises  et  objets 
quelconques,  tant  importés  que  destinés  à  l'exportation, 
comme  ils  le  jugeront  convenable,  et  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  lois  et  coutumes  du  pays.  Les  Mexicains 
jouiront  en  France  des  mêmes  privilèges  sous  les  mêmes 
conditions. 

Les  habitans  de  chacun  des  deux  pays  trouveront 
respectivement  sur  le  territoire  de  l'autre  une  constante 
et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés  ;  ils  y  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense 
de  leurs  droits;  ils  seront  libres  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  avocats,  procureurs  ou 
agens  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin 
ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
privilèges  accordés  aux  nationaux. 

8.  Pour  ce  qui  est  du  droit  d'hériter  des  propriétés 
personnelles  par  testament  ou  autrement,  et  de  celui 
de  disposer  de  propriétés  personnelles  de  toute  espèce 
ou  dénomination,  par  vente,  donation,  échange,  testa- 
ment ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  en 
tout  ce  qui  se  rattache  enfin  à  l'administration  de  la 
justice,  les  habitans  de  chacun  des  deux  pays  jouiront 
respectivement  dans  l'autre  des  mêmes  privilèges,  li- 
bertés et  droits  que  les  nationaux,  et  ils  ne  supporteront 
pas  de  droits  ou  impôts  plus  élevés  que  ceux-ci. 

9.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  chiens  et  effets,  les  habitans  des 
deux  pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et 
statuts  du  territoire  où  ils  résideront.  Ils  seront  cepen- 
dant exempts  de  tout  service  militaire  forcé,  soit  sur 
terre,  soit  sur  mer,  et  ne  seront  soumis  à  aucun 
emprunt  forcé.     Leurs  propriétés  ne  seront  pas  d'ail- 
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1827  leurs  assujétîes  à  d'autres  charges ,    réquisitions  ou.  im- 
pôts que  ceux  payés  par  les  nationaux. 

10.  Il  pourra  être  établi  des  Consuls  de  chacun 
des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  com- 
merce; mais  ces  agens  n'entreront  en  fonction  qu'après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  terri- 
torial. Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déter- 
miner les  résidences  où  il  lui  conviendra  de  les  admettre, 
bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouverne- 
mens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restritlion 
qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

11.  Les  Consuls  respectifs  jouiront  dans  les  deux 
pays  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge, 
tels  que  ('exemption  des  logemens  militaires  et  celle  do 
toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que 
mobilières  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  no 
soient  sujets  du  pays  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  pro- 
priétaires, soit  possesseurs  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles, ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  dans 
lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Ces  agens  jouiront  en  outre  de  tous  les  autres 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourraient  être 
accordés  dans  leur  résidence  aux  agens  du  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

12.  Les  Consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de 
chacun  de  leurs  nationaux  : 

10.  Croiser  de  leurs  scellés  ceux  apposés,  soit  d'of- 
fice, soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  par 
l'autorité  locale  compétente,  sur  les  efl'ets  mobiliers  et 
papiers  du  défunt,  et  dès -lors  ces  doubles  scellés  ne 
seront  levés  que  de  concert; 

20.  Assister  à  l'inventaire  qui  sera  fait  de  la  suc- 
cession lors  de  la  levée  des  scellés; 

30.  Enfin  réclamer  la  remise  de  la  succession,  qui 
ne  pourra  leur  être  refusée  que  dans  le  cas  d'opposition 
subsistante  de  quelque  créancier,  national  ou  étranger, 
puis  administrer  et  liquider  personnellement,  ou  nommer, 
sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  administrer  et 
liquider  ladite  succession,  sans  aucune  intervention 
ultérieure  de   l'autorité   territoriale. 

13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avarie» 
que  les  navires   des  deux   pays   auraient  éprouvées  en 
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mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront  1827 
réglées  par  les  Consuls  de  leur  nation,  à  moins  toute- 
fois que  des  habitans  du  pays  où  résideront  les  Consuls 
ne  se  trouvent  intéressés  dans  ces  avaries:  car  elles 
devraient  être  réglées  dans  ce  cas,  du  moins  en  ce 
qui  concernerait  ces  habitans,   par  l'autorité  locale. 

14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  échoués  sur  les  côtes  du  Mexique 
seront  dirigées  par  les  Consuls  de  France,  et  récipro- 
quement les  Consuls  mexicains  dirigeront  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation , 
échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  cependant 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispo* 
sitions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées. 

15.  Les  Consuls  respectifs  seront  exclusîrement 
chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  leur  nation; 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  en 
vertu  de  l'article  9  qui  leur  réserve  la  police  des  ports, 
qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à  terre,  soit  à 
bord  d'autres  bâlimens. 

16.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
matelots  qui  auraient  déserté  des  bàtimens  de  leur 
nation.  A  cet  efi'et,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par  l'ex- 
hibition des  registres  du  bâtiment  ou  rôle  d^équipage, 
que  les  hommes  qu'ils  réckment  faisaient  partie  dudit 
équipage:  sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  l'extradi- 
tion ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  de  plus 
donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  dé- 
tenus et  gardés  dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agens 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pour- 
tant cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  terme 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestafion,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus 
être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
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des  chancelleries  des  Consulats  respectifs  seront  in- 
violables, et,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  Tautorité  locale. 


124. 

Convention  entre  la  France  et  le  Duché 
de  Parme  j  en  date  du  13' ^oût  1827, 
résultant  des  lettres  du  Baron  de  Da- 
mas, Ministre  des  affaires  étrangères^ 
et  du  Comte  de  Neipperg ,  chargé  du 
même  ministère  à  Parme,  en  date 
du  iQ.  Octobre  1827. 

Cette  Convention  porte  consentement  de  la  part 
des  deux  Gouverneinens,  au  paiement  intégral  des  pen- 
sions accordées  par  l'une  des  deux  Puissances  aux 
sujets  de  l'autre,  sans  que  les  titulaires  soient  obligés 
de  résider  dans  les  Etats  du  Souverain  de  qui  ils  auront 
reçu  cette  récompense. 


125. 

Traité  conclu  à  Constantinople y  entre 
le  Royaume  des  Deux-Siciles  et  la 
Porte  Ottomane.    En  dette  du  16.  Oc- 
tobre 1827. 

La  Cour  Royale  des  Deux-Siciles,  ancienne  al- 
liée de  la  Sublime  Porte,  ayant  sollicité  la  permission 
pour  ses  bàtimens  marchands  de  naviguer  et  com- 
mercer dans  la  mer  Noire  comme  les  bàtimens  mar- 
chands de  quelques  autres  Cours  amies;  et  la  Sublime 
Porte  voulant  observer  les  lois  des  égards  et  de  la 
considération  envers  Sa  Majesté  le  Très  Magnifique 
Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  comme  aussi  sa- 
tisfaire au  septième  article  de  la  Convention  conclue 
dernièrement  à  Ackermann  avec  la  Cour  de  Russie, 
lequel  concerne  le  commerce  de  la  mer  Noire,  le  Mî- 
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nîstère  du  Reis  Effendi ,  et  le  très  éclairé  chevalier  1827 
Joseph  Romano,  chargé  d'affaires  actuel  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  après 
avoir  correspondu  ensemble  sur  cet  objet  de  commerce, 
aiin  de  l'établir  et  disposer  de  manière  qu'il  en  ré- 
sulte des  avantages  communs  aux  deux  Parties;  les 
articles  ci -mentionnés  et  exposés  ont  été  arrangés  et 
réglés. 

Art.  1".  La  Sublime  Porte  accordant  aux  bâtî- 
mens  véritablement  napolitains ,  d'aller  avec  pavillon  de 
leur  nation  de  la  mer  Blanche  à  la  mer  Noire  chargés 
de  productions  de  leur  pays  et  des  autres  Etats  ,  comme 
aussi  de  retourner  de  la  mer  Noire  dans  la  mer  Blanche, 
avec  des  chargemens  des  productions  de  Russie,  tous 
les  bàtimens  qui  arriveront  dorénavant,  dans  le  canal 
de  la  Résidence  Impériale,  seront  d'abord  visités  comme 
il  faut  par  les  préposés,  comme  le  sont  actuellement 
les  vaisseaux  autrichiens,  anglais  et  français,  et  s'il 
s'y  trouve  des  marchandises  prohibées,  production  des 
Etats  de  la  Sublime  Porte,  savoir:  terckies  (grains), 
armes  et  autres  instrumens  de  guerre,  chevaux,  coton, 
coton  filé,  peau,  plomb,  cire,  maroquin,  suif,  cuir, 
peau  de  mouton,  poix  résine,  soufre,  soie,  laine,  be- 
rofouk,  istefdie,  huile,  cuivre,  toiles,  et  en  outre  des 
rayas  fugitifs  déguisés  en  voyageurs  ou  matelots,  après 
qu'ils  auront  été  débarqués,  les  firmans  de  sortie  né- 
cessaires pour  ces  bâlimens  seront  expédiés,  sans  qu'il 
y  soit  inséré  de  vaines  difficultés  qui  ne  touchent  point 
aux  réglemens  du  gouvernement  de  la  Sublime  Porte. 
De  plus,  les  achats  des  bàtimens  de  la  Sublime  Porte 
seront  prohibés,    ainsi  qu'ils  l'ont  été  de  tout  temps. 

2.  En  réciprocité  des  profits  et  avantages  qui 
dériveront  de  ce  commerce  pour  les  négocians  napo- 
litains, la  Sublime  Porte  ayant  le  droit  d'acquérir  aussi 
par  là  de  son  coté  quelque  avantage  de  compensation, 
il  sera  perçu  sur  les  navires  napolitains  qui  navigue- 
ront comme  il  est  dit  ci -dessus,  un  droit  de  permis, 
proportionnellement  et  convenablement  à  leur  port, 
c'est-à-dire  qu'ils  seront  censés  être  de  trois  rangs: 
le  1^'  rang  des  navires  du  port  de  seize  mille  kilo.; 
le  2^  de  celui  de  onze  mille,  et  le  3«  de  celui  de  six 
mille:  que  le  port  des  navires  de  mille  à  six  mille  kilo, 
sera  compté  pour  six  mille;  celui  des  navires  au-des- 
sus de  six  mille  kilo.,    pour  onze  mille;  et  le^  port  de 
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1827  ceux  quî  excèdent  onze  mille,  pour  seize  mille;  el  quo 
les  susdits  navires,  chaque  lois  qu'ils  viendront  dans 
le  Canal  de  la  Résidence  Impériale  et  auront  la  per- 
mission d'aller  dans  la  mer  Noire,  paieront  à  leur  dé- 
part, l'aller  et  le  venir  ne  comptant  que  pour  un  voyage, 
un  droit  de  permis  à  la  caisse  de  l'Amirauté  à  laquelle 
il  a  e'ié  afleclé,  savoir:  les  bàtimens  de  1"  rang,  six 
cents  piastres;  ceux  du  2*^  rang,  quatre  cent  cinquante; 
et  ceux  du  3®  rang  trois  cents.  Aucune  contestation, 
nucun  débat  ne  pourra  avoir  lieu  entre  les  deux  Par- 
ties, soit  par  l'otiVe  d'une  somme  moindre,  soit  par  la 
demande  d'une  somme  plus  forte. 

3.  Les  bàtimens  napolitains  quî  iront  et  viendront 
dorénavant  dans  le  Canal  de  la  Résidence  Impériale 
avec  le  véritable  pavillon  de  leur  nation,  après  que  les 
principes  ci -dessus  établis  de  la  visite  auront  été  ob- 
servés, n'éprouveront  point  les  vaines  difficultés  qui 
n*ont  pas  lieu  envers  les  autres  puissances.  En  outre, 
A  lesdits  navires  en  entrant  dans  le  port  de  Conslan- 
tinople  avec  leurs  cargaisons  de  denrées  qu'ils  appor- 
teront des  Echelles  russes  situées  dans  la  mer  Noire, 
exposent  qu'ils  ont  une  voie  d'eau ,  que  leurs  cargaisons 
seront  mouillées  et  perdues,  et  quand  ils  voudront 
ainsi"  par  nécessité  verser  les  denrées  dont  ils  sont 
chargés  dans  un  autre  bâtiment,  de  même  qu'à  f égard 
des  navires  des  susdites  Puissances;  Talfaire  sera  d'a- 
bord représentée  à  la  Sublime  Porte  par  la  mission 
deNaples,  et  renvoyée  à  l'examen  des  préposés  de  la 
douane  et  du  port,  et  après  leur  rapport,  le  trans- 
bordement sera  publiquement  permis  par  '  un  firman 
2vuralu. 

4.  De  même  qu'en  Tertu  des  Traités  existant  en- 
tre les  deux  Cours,  les  sujets  napolitains  sont  protégés 
dans  la  Résidence  Impériale  et  dans  les  autres  lieux 
de  l'Empire  Ottoman  situés  dans  la  mer  Blanche  ils  le 
seront  aussi  désormais  pareillement  dans  ceux  de  la 
mer  Noire.  Si  leurs  navires  éprouvent  quelque  avarie, 
et  qu'ils  aient  besoin  de  réparation,  ils  pourront  les 
réparer,  calfater,  acheter  avec  leur  argent,  des  ven- 
deurs, les  vivres  quî  leur  sont  nécessaires,  et  ils  ne 
.seront,  d'aucune  manière,  inquiétés  à  cet  égard,  sans 
cause  légitime. 

La  Cour  des  Deux-Siciles  observera,  de  son 
côtéj   en   réciprocité   envers   les   sujets   de  la  Sublime 
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Porte,  tous  les  articles  arrêtés  cî- dessus  en  faveur  1827 
de  ses  propres  sujets,  et  elle  promet  de  faire  jouir  les 
navires  marchands  de  la  Sublime  Forte,  qui  vont  dans 
les  ports  du  Royaume  des  Deu\-Siciles,  de  tous  les 
privilèges  et  de  toutes  les  exemptions  qu'ont  obtenus 
les  navires  marchands  des  Puissances  les  plus  favori- 
sées, et  on  aura  soin  que  leur  observation  soit  toujours 
maintenue  de  cette  manière. 

Conclusion, 

L'instrument  relatif  au  commerce  de  la  mer  Noire, 
des  bàtimens  marchands  napolitains,  et  amicalement 
convenu  et  arrangé  en  quatre  articles  sur  lesquels  on 
a  correspondu  comme  ci -dessus,  sera  scellé  et  signé 
par  les  deux  Parties,  et  accepté  et  ratifié  dans  trois 
mois,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  par  l'échange  de 
notes  officielles  respectives. 

Fait  à  Constantinople,  le  16.  Octobre  1827. 

(L.  S.)       Signé:       Joseph  Romand. 
De  la  Capitale,  vers  la  fin  du  mois  de  rebiulewel 
1243. 

Signé:    Esseyd.  Mehmed  Essad  Pertew, 
(L.  S.)  Reis  Effendi. 


126. 

Convention  entre  la  France  et  le  Brésil 
au  sujet  de  bàtimens  français  captu- 
rés,  et  aux  indemnités  à  donner  aux 
propriétaires ,  signée  à  Rio-de- Ja- 
neiro,   le  2  U  Août  1828. 

jfiu  nom  de  la  Très  Sainte  et  Jndii^isible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  ayant,  par  un  article 
additionnel  au  Traité  du  8.  Janvier  1826,  signé  par 
Leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  en  date  de  ce  jour, 
fixé,  dans  l'intérêt  commun  du  commerce  de  leurs 
sujets,    d'une   manière  claire,    précise  et  conforme  au 

Principe   de  la   réciprocité,    le  sens  que   doit   avoir   à 
avenir  cette  partie  de  l'article  21  du  même  Traité  qui 
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1828  est  relative  aux  droits  des  belligérans  envers  les  neutres, 
en  cas  de  blocus  d'un  port  ou  ville  quelconque;  et 
considérant  que  de  la  diversité  du  principe  suivi  jusqu'à 
présent  par  les  Hautes  Parties  contractantes  est  ré- 
sultée la  diversité  et  l'incertitude  de  la  règle  adoptée 
dans  les  jugemens  de  quelques-uns  des  bàtimens  français 
arrêtés  et  capturés  par  l'escadre  brésilienne  dans  la 
rivière  de  la  Plata;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Brésil,  voulant  concilier,  d'une  part,  le  respect  du  aux 
lois  et  formes  judiciaires  qui  régissent  l'Empire,  avec 
ce  que,  de  l'autre,  prescrit  l'équité  en  faveur  des 
réclamans  ou  personnes  lésées  par  suite  de  la  con- 
damnation définitive  qui,  par  ce  motif,  a  été  prononcée 
contre  les  bàtimens  et  leurs  cargaisons,  et  désirant  en 
même  temps  donner  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne 
une  preuve  non  équivoque  du  prix  qu'il  attache  à  sa 
fidèle  amitié  et  à  sa  puissante  alliance;  Leurs  dites 
Majestés  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  etTet,  une  con- 
vention spéciale,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
sieur  Marquis  de  Gabriac,   etc. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Leurs  Ex- 
cellences MM.  le  Marquis  d'Aracaty,   Pereîra,   etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectif?,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des   articles  suivans: 

Art.  1".  Le  Gouvernement  du  Brésil  s'oblige  et 
s'engage  à  payer  au  Gouvernement  français,  en  in- 
demnité de  pertes  causées  à  ses  sujets,  la  valeur  des 
coques,  agrès  et  cargaisons  des  navires  français  nom- 
més le  Courrier ,  le  Jules  et  le  San- Salvador ^  qui 
ont  été  saisis  et  capturés  par  l'escadre  de  la  rivière 
de  la  Plata,  et  définitivement  condamnés  par  les  tri- 
bunaux du  Brésil. 

2.  Ces  indemnités  auront  pour  base,  quant  aux 
navires,  la  valeur  de  leurs  coques  et  agrès,  estimés 
d'après  les  polices  d'assurance,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
contre  elles  aucun  soupçon  fondé  de  dol  ou  de  fraude 
duns  leur  évaluation,  à  laquelle  seront  ajoutés  le  mon- 
tant du  fret  acquis  et  les  frais  et  débours  extraordi- 
naires pour  solde  et  entretien  d'équipage  et  pour  toutes 
dépenses  quelconques  occasionées  par  l'arrestation  et 
la.  capture  du  bâtiment;    et  quant  aux  cargaisons,  le 
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compte  sera  re'glé  d'après  les  manifestes,  connaîssemens  1828 
et  factures,  et  d'après  les  prix  courans  des  marchandi. 
ses  dans  le  port  de  Rio -de -Janeiro  au  moment  de 
Tarrestation.  Les  polices  d'assurance,  connaîssemens, 
factures,  comptes  de  frais  et  de'bours,  et  tous  autres 
documens  quelconques,  devront  être 'présente's  légalisés 
en  bonne  et  due  forme. 

3.  A  la  valeur  de  l'indemnité'  qui  sera  liquidée  pour 
chaque  bâtiment,  sera  ajouté,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  un  intérêt  de  six  pour  cent  par  an,  à  partir 
d'un  mois  après  la  capture,  jusqu'aux  époques  ci -des- 
sous fixées  pour  les  paiemens;  et  au  montant  total  des 
indemnités  qui  seront  liquidées  pour  les  cargaisons, 
fret,  dépenses  et  débours  extraordinaires  occasionés 
par  la  capture,  sera  ajouté,  à  titre  de  dommages  et 
mtérêts,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  partir 
de  six  mois  après  la  capture  jusqu'auxdites  époques. 

4.  Les  indemnités  seront  liquidées  et  fixées  par 
une  commission  composée  de  quatre  membres,  savoir; 
deux  commissaires  liquidateurs,  et  deux  commissaires 
arbitres,  l'un  de  ceux-ci  devant  être  appelé  dans  les 
cas  seulement  où  les  deux  premiers  ne  seraient  pas 
d'accord  :  il  sera  alors  désigné  par  la  voie  du  sort. 
Un  commissaire  liquidateur  et  un  commissaire  arbitre 
seront  nommés  par  le  Gouvernement  du  Brésil,  et 
l'autre  commissaire  liquidateur  et  l'autre  commissaire 
arbitre,  par  le  représentant  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne près  la  Cour  de  Rio -de -Janeiro. 

Les  susdits  commissaires  recevront  des  réclamans 
ou  autres  personnes  intéressées  les  comptes  et  docu- 
mens ci -dessus,  énoncés,  et  tous  autres  titres  qui 
pourront  être  présentés  à  l'appui  de  leurs  droits;  et 
quoique  les  réclamans  aient  la  faculté  de  produire 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  leur  conviendront,  jus- 
qu'à la  clôture  de  travaux  de  la  commission,  il  est  né- 
anmoins expressément  convenu  et  réglé  qu'aucune  ré- 
clamation ne  sera  examinée  et  prise  en  considération, 
si  elle  n'a  été  présentée  dans  les  soixante,  jours  qui 
suivront  immédiatement    l'installation  de  la  commission. 

5.  La  commission  sera  installée  dans  l'espace  d'un 
mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention,  et 
ses  fonctions  devront  être  définitivement  terminées  au 
28.  Février  de  l'année  1829. 
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1828  6.  La  liquidation  sera  faîte  en  monnaie  du  Brésil, 

en  tenant  compte  de  la  diflérence  existant  entre  le 
change  de  répoque  de  la  capture  et  celui  du  moment 
où  le  paiement  aura  lieu  ;  et  les  sommes  qui  seront  li- 
quidées et  fixées  seront  soldées  en  paiemens  égaux  ef- 
fectués à  Rio- de -Janeiro,  le  premier,  douze  mois,  le 
second,  dix -huit  mois,  et  le  troisième,  vingt- quatre 
mois  après  la  fin  et  la  clôture  des  travaux  de  la  com- 
mission. Les  cédules  de  paiement  seront  remises  à  la 
légation  française  près  la  Cour  du  Brésil,  et  compren- 
dront les  intérêts  stipulés  par  l'article  3:  chacune  d'el- 
les énoncera  le  nom  ou  les  noms  des  intéressés  au 
profit  desquels  elle  sera  délivrée,  et  indiquera  la  per- 
sonne ou  les  personnes  qui  devront  en  acquitter  le 
montant  pour  le  compte  du  Gouvernement  du  Brésil, 
ainsi  que  le  lieu  du  paiement. 

7.   La  présente  Convention  sera  ratifiée,    etc. 

Rio-de-Janeiro.  le  21.  Août  1828. 

Signé:  le  Marquis  de  Gabriac. 
le  Marquis  de  Aracaty. 
JosE  Clément  Pereira. 


127. 

Traité  cV amitié,  de  navigation  et  de 

commerce,  conclu  entre  le  Mexique  et 

les   Villes  Anséatiques. 

{Libéral  de  Buenos-Ayres  du  15.  Septembre  1828.) 

Art.  1".  Il  y  aura  amitié,  bonne  intelligence  et 
réciprocité  de  commerça  entre  les  Etats-Unis  du 
Mexique  et  ses  citoyens,  et  les  Villes  Anséatiques  de 
Lubeck,  Brcmen  et   Hambourg,    et  leurs  citoyens. 

2.  Des  Consuls  seront  établis,  pour  protéger  le 
commerce  dans  les  lieux  qui  seront  désignés  par  le 
Gouvernement  du  pays:  \exequatur  leur  sera  néces- 
saire; mais  on  ne  leur  imposera  aucune  restriction  qui 
ne  soit  con^mune  aux  autres   nations. 

3.  Les  Consuls  jouiront  des  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  ou  jouiront,  dans 
Tun  et  l'autre   pays,    la  nation  la  plus  favorisée. 

4.  Les    Consuls   auront   droit   d'adresser   des   re- 


conclu  entre  le  Mexique  et  les  pailles  Ansèatîq,  685 

présentations  au  Gouvernement,   lorsqu'un   article  sera  1828 
tarifé  au  dessus  de   sa    valeur;    on    écoutera    de    suite 
ses  représentations,  pour  éviter  les  retards  dans  le  dé- 
part des  marchandises. 

5.  Tout  bâtiment  appartenant  à  un  citoyen  d'une 
des  Républiques  Anséatiques  et  commandé  par  un  ci- 
toyen desdites  Républiques,  sera  considéré  comme  bâ- 
timent desdites  Républiques,  et  tout  bâtiment  mexicain, 
propriété  entière  d'un  citoyen  du  Mexique  et  commandé 
par  un  capitaine  mexicain,  sera  considéré  comme  bâ- 
timent mexicain;  et  tout  bâtiment  mexicain  qui,  charjçé 
dans  un  port  quelconque,  se  destinera  pour  les  ports 
de  Lubeck,  Bremen  et  Hambourg,  sera  traité  comme 
s'il  était  Anséalique. 

6.  Tout  bâtiment  faisant  le  commerce  entre  les 
deux  pays  contractans,  devra  être  porteur  d'un  rôle 
d'équipage,  d'un  passeport  et  d'une  carte  de  sûreté, 
signés  en  bonne  et  due  forme  par  l'autorité  compétente, 
indiquant  les  qualités  et  du  propriétaire,  et  du  navire 
et  de  son  chargement. 

7.  Les  navires  anséatiques  qui  porteront  des  mar- 
chandises dans  les  ports  du  Mexique;  devront  présen- 
ter les  certificats  d'origine  de  ces  marchandises,  déli- 
vrés par  les  Consuls,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  doua- 
nes respectives,  et  au  défaut  de  celles-ci,  par  les  au- 
torités locales. 

8.  Aussitôt  qu'on  le  pourra,  on  sera  dispensé  do 
la  formalité  des  certificats  d'origine. 

9.  Les  bàtimens  de  Lubeck,  Bremen  et  Eïam- 
bourg,  paieront  dans  les  ports  du  Mexique  les  mêmes 
droits  de  tonnage,  d'éclairage  (fanal),  d'ancrage  et  de 
port  (puerto  y  prdtico),  que  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Et  les  navires  mexicains  jouiront  des  mêmes 
droits,  dans  les  ports  desdites  Républiques. 

10.  Dès  la  signature  du  Traité,  ni  les  bàtimens 
de  Lubeck,  de  Bremen  et  de  Hambourg,  qui  entre- 
ront dans  les  ports  des  Républiqes  Anséatiques,  ni  ceux 
appartenant  à  ces  Villes,  qui  entreront  dans  les  ports 
mexicains,  ne  seront  assujétis  à  des  droits  autres  ou 
plus  grands  à  l'entrée  et  à  la  sortie  que  ceux  payés  par 
la  nation  la  plus  favorisée. 

11.  Toutes  les  marchandises  que  les  bàtimens 
mexicains  pourront  importer  dans  les  ports  du  Mexique, 
pourront  également  lëtre  par  les  navires  anséatiques 
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1828  <Je  Lubeck,  Bremen  et  Hambourg:  et  toutes  marchan- 
dises qui  pourront  être  exportées  des  ports  mexicains 
dans  les  ports  des  autres  pays,  pourront  également 
l'être  sur  les  bàtimens  des  Républiques  contractantes. 

12.  Les  marchandises  et  objets  de  commerce  qu'on 
peut  importer  dans  les  ports  du  Mexique  ou  en  exporter, 
ne  paieront  pas  des  droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  im- 
portés ou  exportés  sur  les  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  on  leur  accordera  les  mêmes  primes,  droits 
de  retour  et  avantages  que  s'ils  étaient  exportés  sur 
bàtimens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  On  observera 
la  même  réciprocité  à  l'égard  des  importations  et  des 
exportations  qui  se  feront  par  bàtimens  mexicains  dans 
les  ports  des  Villes  Anséatiques.  Et  si  le  Gouverne- 
ment mexicain  venait  à  concéder  au  pavillon  d'une  na- 
tion étrangère  les  privilèges  dont  jouit  son  pavillon, 
ces  privilèges  seraient  de  fait  concédés  aux  pavillons 
de  Lubeck,  de  Bremen  et  de  Hambourg:  les  Répu- 
bliques Anséatiques  en  useront  de  même  à  l'égard  du 
Mexique. 

13.  Les  citoyens  des  Républiques  Anséatiques 
pourront  entrer  avec  leurs  bàtimens  dans  tous  les  ports, 
baies  et  mouillages  du  territoire  mexicain,  y  décharger 
leurs  cargaisons  en  tout  ou  en  partie,  recharger  de 
nouveau,  résider,  louer  des  maisons  et  des  magasins, 
voyager,  commercer,  ouvrir  des  boutiques,  transpor- 
ter les  produits,  les  métaux,  etc.;  diriger  leurs  pro- 
pres aflaires  par  eux  ou  par  d'autres,  suivant  qu'ils 
le  jugeront  convenable,  se  conformant  toujours  aux  lois 
et  réglemens  du  pays.  Les  Mexicains  jouiront  des 
mêmes  droits  et  de  là  même  manière,  dans  le  terri- 
toire des  Villes  Anséatiques. 

14.  L'origine  du  navire  ne  sera  jamais  une  rai- 
son, pour  qu'on  lui  accorde  directement  ou  indirecte- 
ment, au  profit  de  l'une  des  Parties  contractantes,  ou 
d'une  corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom,  une 
préférence  quelconque  pour  l'achat  des  produits  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  leurs  Etats  respectifs,  qui  se- 
ront importés  dans  le  territoire  de  l'autre. 

15.  La  propriété  personnelle  d'un  citoyen  d'un 
des  deux  pays  qui  viendra  à  échoir  dans  l'autre,  soit 
par  héritage,  soit  par  tout  autre  motif,  ne  paiera  point 
des  droits  plus  élevés  que  si  l'extraction  se  faisait  pour 
le  compte  d'un  citoyen  de  ce  même  Etat. 
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16.  Les  habîtans  de  chacun  des  Etats  contractans,  1828 
jouiront  dans  le  territoire  de  l'autre,    d'une  protection 
constante  et  entière  dans  leur  personne  et  leurs  biens: 

ils  pourront  employer  les  avocats ,  procureurs  ou  agens 
qu'ils  jugeront  convenable  de  choisir;  et  ils  jouiront  à 
cet  e'gard  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  na- 
tionaux. 

17.  Les  habitans  des  deux  pays  «eront  récipro- 
quement sujets,  quant  à  la  police  des  ports,  au  char- 
gement et  au  déchargement  des  bàtimens,  aux  lois  et 
statuts  des  pays  dans  lesquels  ils  se  trouveront.  Mais 
ils  seront  exempts,  de  tout  service  militaire  et  de  tout 
impôt  forcé;  et  leurs  propriétés  ne  seront  assujéties  à 
d'autres  charges  ou  impôts ,  qu'à  ceux  supportés  par 
les  nationaux. 

18.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  Parties  con-  ^ 
tractantes,  on  accordera  six  mois  aux  négocians  qui 
résident  sur  les  côtes,  et  un  an  à  ceux  qui  habitent 
l'intérieur,  pour  régler  leurs  aflaires  et  disposer  de 
leurs  propriétés;  et  on  leur  donnera  un  saut- conduit 
pour  se  transporter  là  où  ils  voudront.  Ceux  qui  ont 
aautres  alîaires  ou  d'autres  occupations  particulières 
dans  le  territoire  respectif  des  deux  Parties  contractan- 
tes, pourront  y  rester  et  jouir  pleinement  de  leur 
liberté  et  de  leurs  propriétés,  pourvu  qu'ils  se  con- 
duisent pacifiquement  et  se  soumettent  aux  lois;  leurs 
biens  et  effets  n'éprouveront  aucun  embargo  et  ne  se- 
ront sujets  à  aucune  autre  charge  et  impôt  autres  que 
ceux  que  supporteront  les  naturels  du  pays;  leurs 
biens  ne  pourront  être  ni  confisqués,  ni  séquestrés, 
pas  plus  que  leurs  fonds  publics  et  les  actions  qu'ils 
ont  dans  les  compagnies. 

19.  Les  -privilèges  et  immunités  relatifs  aux  droits 
de  neutralité  qui  sont  ou  seront  concédés  à  la  nation 
la  plus  favorisée,  seront  censés,  par  le  fait,  accordés 
aux  citoyens  des  deux  nations  contractantes. 

20.  Aucun  bâtiment  désirant  entrer  dans  un  port 
ou  dans  une  place  assiégée,  bloquée  ou  attaquée,  ne 
sera  ni  retenu,  ni  confisqué,  ni  lui  ni  aucune  partie  de 
son  chargement,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  de 
contrebande  de  guerre,  à  moins  qu'après  avoir  été 
averti  du  siège  ou  du  blocus  par  le  commandant  des 
forces,  il  ne  persiste  dans  le  dessein  d'entrer.  On  ne 
pourra   non  plus   empêcher  les   bâtiraens  qui  se  trou- 
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1828  veraîent  dans  le  port  au  moment  du  blocus  ou  du  siège, 
de  sortir  avec  leurs  chargeniens,  et  ils  ne  seront  pas 
sujets  à  confiscation  même  dans  le  cas  où  ils  resteraient 
dans  le  port  jusqu'à  la  reddition  de  la  place. 

21.  Les  maisons,  personnes  et  biens  des  citoyens 
des  Villes  Anséaliques,  qui  se  trouvent  dans  le  terri- 
toire des  Etats-Unis  mexicains,  jouiront  de  la  pro- 
tection du  Gouvernement,  pourvu  qu'ils  respectent  la 
Constitution,  les  lois  et  les  usages  du  pays.  Ils  con- 
tinueront à  jouir  du  privilège  d'avoir  des  cimetières 
particuliers;  on  ne  troublera  ni  leurs  cérémonies  funè- 
bres, ni  leurs  sépultures.  Et  les  citoyens  du  Mexique 
trouveront  la  même  protection  dans  les  Républiques 
Anséaliques;  ils  auront  le  libre  exercice  de  leur  religion, 
soit  en  public,    soit   en  particulier. 

22.  Les  articles  additionnels  de  ce  Traité  qui  pour- 
raient devenir,  par  la  suite,  utiles  aux  intérêts  des 
deux  Puissances  contractantes,  seront  considérés  comme 
en  faisant  partie. 

23.  Ce  Traité  durera  pendant  trente  ans,  et  douze 
mois  de  plus,  à  compter  de  la  déclaration  de  l'intention 
où  serait  une  des  Puissances,  de  le  faire  cesser;  et 
alors,  il  cessera  seulement  entre  ceux  qui  feront  et 
recevront  la  déclaration,  et  conservera  sa  force  et  sa 
vigueur  pour  les  Républiques  qui  n'auraient  ni  proposé, 
ni  accepté  sa  cessation. 

24.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,   etc. 

128. 

Déclaration  entre  le  Daiiemarc  et  la 
Russie,  concernant  le  Salut  de  Mer. 
Signée  à  Copenhague,  le  15.  Janvier, 

1829. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  désirant  écarter  pour 
l'avenir  les  malentendus,  auxquels  a  donné  lieu  quel- 
quefois l'omission  involontaire  du  salut  entre  les  Vais- 
seaux de  Guerre  des  deux  Puissances,  tel  qu'il  est 
stipulé  par  le  Traité  du  30.  Octobre,    1730*);   consi- 

*)  \oy,  JDumontt   Supplément,   Vol.  2.  Part  2.  p.  283. 
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dérant  que  ce  cérémonial,  dénué  d'une  utilité  réelle,  1829 
est  généralement  tombé  en  désuétude  parmi  les  Nations 
Européennes,  et  convaincus  d'ailleurs  que,  d'après  les 
relations  d'amitié  qui  unissent  les  deux  Gouvernemens, 
la  suppression  d'une  partie  de  ces  formalités  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  égards,  qu'ils  ont  toujours  témoignés 
mutuellement  a  leurs  Pavillons  respectifs,  ont  résolu 
de  simplifier  quelquesunes  des  Stipulations  du  dit  Traité, 
et  ont  à  cet  etVet  muni  d'autorisations  spéciales,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  Sieur  Erneste 
Henri  Comte  de  Schimmelmann,  Son  Ministre  d'Etat 
Intime  et  Chef  du  Département  des  Affaires  Etrangères, 
Chevalier  .de  l'Ordre  de  l'Eléphant,  Grand  Croix  de 
celui  du  Dannebrog,  et  décoré  de  la  Croix  d'Argent 
du  même  Ordre;   et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russîcs,  le 
Sieur  Paul  Baron  de  INicolay,  Son  Conseiller  Privé, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Danoise,  Chevalier  de  f Ordre  de  S*«  Anne 
de  la  Première  Classe,  et  de  St.  Wladimir  de  la  Troi- 
sième, Grand  Croix  de  celui  de  Danebrog,  et  Che- 
valier de  l'Ordre  de  l'Etoile  Polaire;  lesquels  sont  con- 
venus des  Articles  suivans: 

Art.  I.  Le  salut  à  donner  par  les  Vaisseaux  de 
Guerre  des  deux  Puissances,  en  vertu  des  Articles  I, 
II,  III,  V,  XIII,  et  XIV,  du  Traité  du  30.  Octobre, 
1730,  est  réciproquement  aboli.  Aucun  Navire  de 
guerre,  qu'il  soit  en  marche  ou  à  fancre,  ne  sera  plus 
tenu  de  saluer  ceux  de  l'autre  Puissance,  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  égard  pour  un  Pavillon  Amiral,  de  la 
part  d'un  Officier  d'un  rang  inférieur. 

Par  suite  de  cette  disposition ,  fArticIe  VI.  du  dît 
Traité,  lequel  stipule  que  les  Vaisseaux  de  Guerre 
respectifs  ne  se  salueront  pas  dans  la  Baltique,  depuis 
Bornholm  jusqu'à  la  côte  de  Livonie,  reste  sans  objet. 

IL  II  est  toutefois  entendu  ,  que  les  Vaisseaux  de 
jGuerre  de  chacune  des  deux  Puissances  continueront 
de  saluer  les  Forts  et  Batteries  de  faulre,  d'après  la 
teneur  de  f  Article  VII  du  Traité  de  1730,  et  que  ce 
salut  leur  sera  rendu  coup  pour  coup. 

III.  Pour  les  cas  prévus  à  l'Article  I.  du  présent 
Arrangement,  l'Article  XI. du  Traité  de  1730  est  modifié 
de  manière,  que  les  Amiraux  ne  seront  tenus  que  de 
rendre  2  coups  de  moins,  et  le  Grand  Amiral  4  coups 
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1829  de  moins,  pour  le  salut  qu'ils  auront  reçu  d*un  OfBcîer 
d'un  fçrade  inférieur. 

IV.  Quant  au  salut  à  donner  par  les  Navires 
Marchands,  l'Arlicle  VIII.  du  susdit  Traite'  sera  modifié 
de  telle  sorte,  que  les  Vaisseaux  Marchands  Russes, 
en  passant  par  le  Sund  ou  par  les  Belts,  ne  seront 
plus  tenus  de  rigueur,  à  cause  de  la  rapidité  des 
courans,  de  baisser  leurs  voiles  en  signe  de  salut 
devant  les  Citadelles  de  Cronenbourg,  de  Ny bourg  et 
de  Fridericia. 

V.  Tous  les  autres  Articles  du  même  Traité  de 
1730  resteront  en  pleine  vigueur. 

VI.  Le  présent  Accord,  sans  être  revêtu  de  Rati- 
fications, entrera  en  vigueur  dès  ce  jour,  et  il  sera 
maintenu  jusqu'à  ce  que,  en  vertu  du  Protocole  signé 
à  Aix-la-Chapelle  le  ^^  Novembre  1818,  un  Règlement 
Général  aura  pu  être  arrêté  entre  toutes  les  Puissances 
Maritimes ,    au  stijet  du  salut  de  mer. 

''H  '^  En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  échangé  entr'eux 
la  présente  Déclaration,  et  l'ont  fait  munir  du  Cachet 
de  leurs  Armes. 

Fait  à  Copenhague,   le  15.  Janvier,   1829. 

(L.  S.)        E.  H.  Comte  dk  Schimmklmann. 

(L.  S.)  Paul  Baron  de  Nicolay. 


129. 

Déclaration  donnée  auPort-au-P rince 
par  le  Gouvernement  cVHaïti  concer- 
nant la  réciprocité  de  commerce  et 
de  navigation  avec  la  ville  libre  de 
Brème.     En  date  du  20*  Février  1829« 

Monsieur  le  Consul  Général, 
Son  Excellence  le  Président  d'Haïli  a  reçu  avec 
,1a  lettre  que  vous  lui  avez  adressée  le  20.  Décembre 
expiré,  le  certificat  du  Gouvernement  de  Brème,  qui 
y  était  joint,  constatant  que  les  bàlimens  haïtiens  qui 
pourraient  visiter  cette  république,  jouiront  des  mêmes 
privilèges  que  les  bàtimens  des  autres  nations,  sur  les 
navires  aussi  bien  que  sur  les  marchandises  de  leurs 
importations. 
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D'après  cette  certitude  que  vous  lui  fournissez  1829 
Son  Excellence  le  Président  a  donné  des  ordres  pour 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  15.  Juillet  1828,  qui  fixe  les 
restrictions  relatives  aux  droits  de  douanes  et  autres, 
etc.  *) ,  ne  soit  point  appliqué  aux  bâtimens  de  la  na- 
tion que  vous  représentez. 

Je  profite  avec  bien  du  plaisir,   Monsieur  le  Con- 
sul Général,   de  cette    occasion    pour  vous   renouveler 
l'assurance  de  la  haute  considération  avec  laquelle.. 
J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Signé:  B.  Inginac. 

Je  soussigné  F.-R.  Thorbecke,  Consul  Général 
de  la  république  de  Brème,  certifie  par  ces  présentes 
que  la  copie  ci -dessus  est  exacte  et  conforme  à  la 
lettre  qui  m'a  été  écrite  et  adressée  sous  la  même  date 
par  le  secrétaire  général  de  la  République  d'Haïti. 
Port-au-Prince,   le  14.  Mars  1829. 

i^Signé)  F.-R.  Thorbecke, 

Consul  Général  de  Brérne. 


130. 

Traité  cVArnitiè^  de  Navigation  et  de 
Commerce  ^  entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  la  République  de  Colom- 
bie.    Signé  à  Londres,  le  ±''  Mai  1829. 

Des  relations  de  commerce  s*étant  établies,  de- 
puis quelque  temps,  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas 
et  les  Etats  de  la  République  de  Colombie,  il  a  été 
jugé  utile  au  maintien  et  à  l'extension  des  intérêts 
mutuels,  de  confirmer  et  de  protéger  ces  relations  au 
moyen  d'un  Traité  d'Amitié,  de  Navigation  et  de 
Commerce. 


•)  Cet  Article  VI  de  la  loi  du  15.  Juillet  1828  est  de  la  teneur 
suivante:  "Les  nations  qui  n'ayant  point  de  Traités,  avec 
la  République,  imposeront  dans  les  ports  de  leur  domination, 
sur  les  bâtimens  Haitiens,  ou  sur  les  produits  par  eux  impor- 
tés d'autres  droits  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels 
seront  assujettis  leurs  bâtimens  ou  les  bâtimens  d'autres  na- 
tions dans  leurs  mêmes  ports ,  aerout  traités  en  Hayti  sur  le 
pied  de  la  réciprocité." 

Note  de  V Editeur, 
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1829  A  cette  fin   ont  nommé   leurs  Plénipotentiaires  re- 

spectifs, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Anton 
Reinhard  Falk,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire  à  la  Cour  Britannique; 

Et  le  Président  Libérateur  de  la  République  de 
Colombie,  le  Sieur  Joseph  Fernandez  Madrid,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Britannique; 

Lesquels  après  s*être  communiqué  mutuellement 
leurs  Pleins- pouvoirs,  ont  conclu  les  articles  suivans: 

Art.  L  II  y  aura  amitié  perpétuelle,  constante  et 
sincère,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ses 
Etats  et  Sujets  d'une  part,  et  le  Gouvernement  et  les 
Habitans    de   la  République  de   Colombie   d'autre  part. 

IL  Une  liberté  réciproque  de  commerce  aura  lieu, 
entre  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  en  Europe,    et  le  territoire  de  Colombie. 

Les  habitans  des  deux  pays  jouiront  d'une  pleine 
liberté  et  sûreté,  pour  se  rendre,  avec  leurs  navires 
et  leurs  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  ri- 
vières des  susdites  Possessions  et  Territoires ,  où  d'au- 
tres Etrangers  ont,  en  ce  moment  ou  obtiendront  par 
la  suite,  la  permission  de  se  rendre;  ils  pourront  y 
entrer,  séjourner  et  résider;  y  louer  et  occuper  des 
maisons  et  des  magasins  pour  leur  commerce,  et 
en  général  ils  jouiront  de  la  plus  complète  protection 
et  sûreté  par  rapport  à  leurs  alFaires  ;  en  se  soumettant, 
toutefois  respectivement  aux  lois  et  réglemens  des  | 
deux  Pays. 

III.  Pareillement  les  Vaisseaux  de  Guerre  des  deuîc 
Nations  auront  la  même  liberté  d'aborder  sans  empê- 
chement et  en  sûreté,  tous  les  ports,  rivières  et  lieux, 
dont  l'entrée  est  ou  sera  permise  aux  Vaisseaux  de 
Guerre  de  quelque  autre  Nation. 

IV.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  accorde  à 
la  République  de  Colombie,  que  ses  Habitans  pourront 
naviguer  et  trafiquer  librement  dan^.  toutes  les  Posses- 
sions du  Roi  hors  de  l'Europe,  de  la  même  manière 
que,  d'après  les  principes  généraux  de  sein  système 
colonial,  cette  faculté  est  actuellement  accordée,  ou  pourra 
être  accordée  à  l'avenir,  à  quelque  autre  Nation:  bien  enten- 
du, que  si  par  la  suite,  de  plus  grandes  prérogatives  venaient 
à  être  accordées  à  cet  égard  à  une  autre  Nation  Etran- 
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gère,  en  conséquence  de  nouvelles  concessions  à  la  1829 
navigation  et  au  commerce  des  Pays-Bas,  les  Citoyens 
de  Colombie  seront  autorisés  à  réclamer  les  mêmes 
prérogatives,  ausssitôt  que  leur  Gouvernement  aura 
consenti,  de  son  côté,  à  des  concessions  équivalentes 
en  faveur  de  la  navigation  et  du  commerce  des  Pays-Bas. 

V.  La  concession  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  mentionnée  dans  l'Article  IV.  a  lieu,  dans  la  sup« 
position,  que,  réciproquement,  les  Navires  venant  des 
Colonies  de  Sa  Majesté,  auront  un  libre  accès  dans 
les  Ports  de  la  République,  et  y  jouiront  du  même  ac- 
cueil,  que  s'ils  venaient  des  Etats  du  Roi  en  Europe. 

VI.  Dans  lesdites  Colonies,  et  en  général,  dans 
toutes  les  Possessions  et  Pays  de  Tune  des  Parties 
Contractantes,  les  Navires  de  l'autre,  dont  les  Equi- 
pages auront  été  réduits  par  des  maladies  ou  autrement, 
auront  la  faculté  d'enrôler  les  marins,  dont  ils  auront 
besoin  pour  pouvoir  continuer  leur  voyage;  bien  entendu 
qu'ils  se  conformeront  à  ce  qui  pourrait  être  prescrit 
par  les  Ordonnances  Locales,  touchant  l'enrôlement  des 
Sujets,  ou  Citoyens,  dans  les  Pays  respectifs. 

VII.  Il  ne  sera  imposé,  dans  les  Ports  de  Tune 
des  Parties  Contractantes  sur  les  Navires  de  l'autre,  à 
titre  de  tonnage,  droit  de  fanal,  port,  pilotage,  sau- 
vetage en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage;  ou  tel»  autres 
frais  généraux  ou  locaux,  que  ce  pusse  être;  des  droits 
autres  ni  plus  forts,  que  ceux  que  payetit,  dans  les 
mêmes  Ports,  les  navires  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

VIII.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
Pays-Bas,  sous  Pavillon  des  Pays-Bas,  et  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  de  Colombie,  sous  Pa- 
villon Colombien,  ne  payeront  dans  les  Ports  de  Co- 
lombie et  des  Pays-Bas,  à  l'entrée  et  sortie,  des  droits 
autres  ni  plus  élevés  que  ceux  exigés,  ou  à  exiger 
par  la  suite,  dans  les  Pays  respectifs,  de  ces  mêmes 
articles,  importés  ou  exportés  par  des  navires  de  la 
Nation  la  plus  favorisée.  . 

IX.  Seront  considérés  et  traités  réciproquement 
comme  Navires  des  Pays-Bas  et  de  la  Colombie, 
tous  ceux  reconnus  pour  tels  dans  les  Etats ,  auxquels 
ils  appartiennent  respectivement  d'après  les  lois  et  régle- 
mens  existans  ou  à  promulguer  dans  la  suite;  desquel- 
les lois  et  réglemens,  l'une  des  Parties  Contractan- 
tes donnera  communication  à  l'autre  en  temps  conve- 
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1829  nabi 
être 


e:  bien  entendu  que  chaque  navire  devra  toujours 

muni  de  Lettres  de  Mer,  ou  d'un  Passeport,  dé- 
livré par  l'Autorité  compétente. 

X.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pays- 
Bas,  ne  seront  soumis  sur  le  territoire  de  Colombie, 
et  réciproquement,  à  des  droits  d'entrée  autres  ou  plus 
élevés,  que  ceux  qui  se  payent,  ou  qui  seront  payés 
par  la  suite  de  pareils  articles,  de  quelque  autre  Pays 
étranger:  le  même  principe  s'observera  pour  l'expor- 
tation. 

Aucune  prohibition  quelconque,  d'entrée  ou  de 
sortie,  de  quelques  articles,  n'aura  lieu  dans  le  com- 
merce réciproque  des  deux  Parties  Contractantes,  qui 
ne  soit  étendue  également  à  toutes   les   autres  Nations. 

XL  Les  Commerçans,  Commandans  de  Navire, 
et  autres  Sujets  ou  Citoyens  de  Tune  des  Parties  Con- 
tractantes, auront,  sur  le  Territoire  de  l'autre,  liberté 
entière  d'y  diriger  eux-mêmes  leurs  atVaires,  ou  d'en 
confier  la  direction  à  qui  bon  leur  semble,  soit  Cour- 
tier, Facteur,  Agent,  ou  Interprète;  sans  être  tenus 
d'employer,  à  cet  eflet,  d'autres  Personnes,  ou  de  leur 
donner  un  plus  fort  salaire  ou  rémunération,  que  ne 
le  font,   en  pareil  cas,    les  Nationaux. 

Pareillement  Pacheteur  et  le  vendeur  auront  pleine 
liberté  de  régler,  et  de  fixer  le  prix  de  leurs  mar- 
chandises et  effets,  n'importe  leur  nature,  ainsi  que  bon 
leur  semblera,  en  se  conformant  aux  Lois  et  coutumes 
établies  dans  la  Pays. 

XIL  Dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  Police  des 
Ports  le  chargement  et  déchargement  des  Navires,  la 
sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets;  les  Sujets  et 
Citoyens  des  Parties  Contractantes  seront  soumis  aux 
Lois  et  Ordonnances  locales;  et  par  contre,  ils  jouiront 
des  mêmes  droits  et  privilèges,  que  les  Habitans  du 
Pays,  où  ils  font  leur  séjour. 

XIII.  En  cas  d'avarie,  ou  de  naufrage,  on  accor- 
dera, réciproquement  aux  Navires  des  deux  Parties 
Contractantes,  la  même  protection  et  secours  dont 
jouissent  en  cas  pareil,  les  Navires  du  Pays  où  le 
malheur  arrive. 

XIV.  Les  Sujets  et  Citoyens  respectifs,  soit  Né- 
gocians  ou  autres,  jouiront  pour  leurs  personnes,  leurs 
demeures  et  leurs  eflets,  de  la  protection  la  plus  com- 
plète et  la   plus   constante,    sans  qu'il  soit   permis  de 
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les  Inquiéter  en  aucune  manière,  par  une  mesure  1829 
arbitraire  quelconque,  mais,  uniquement,  ensuite  de 
l'application  régulière  des  mêmes  lois,  qui  régissent  les 
indigènes:  ils  auront  un  accès  libre  et  facile  aux  Tri- 
bunaux, pour  poursuivre  et  défendre  leurs  intérêts,  et 
pourront  employer  tels  Avocats,  Procureurs  ou  Agens, 
qu'ils  jugeront  expédient;  et  en  général,  tant  par  rap- 
port à  la  distribution  de  la  justice,  que  dans  ce  qui 
est  relatif  à  la  succession  de  propriété,  par  testament 
ou  autre  manière;  comme  aussi  à  l'égard  de  la  faculté 
de  disposer  de  leur  propriété,  n'importe  sa  nature, 
par  vente,  donation,  échange,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit;  ils  jouiront  des  mêmes  préroga- 
tives et  libertés  que  les  indigènes  du  Pays  où  ils  résî-  . 
dent;  dans  aucun  de  ces  cas,  ils  ne  seront  assujettis 
à  de  plus  forts  impôts  ou  droits,  que  n'en  payent  les 
indigènes;  et  enfin,  ils  seront  exempts  de  tout  service 
militaire  forcé  tant  de  terre  que  de  mer. 

XV.  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  Colombie,  lors 
même  qu'ils  ne  professent  pas  la  Religion  Catholique, 
jouiront  d'une  parfaite  et  entière  sûreté  de  conscience, 
sans  être  exposés  à  aucune  molestation  ou  perturbation 
à  cause  de  leur  croyance  religieuse,  ou  dans  leurs 
exercices  religieux,  pourvu  que  ceux-ci  aient  lieu  en 
maison  particulière,  avec  les  égards  convenables  et  le 
respect  nécessaire  pour  les  Lois,  usages  et  coutumes 
établies.  Ils  auront  aussi  la  liberté  d'enterrer,  dans 
les  lieux  destinés  à  cet  efiet,  ceux  de  leurs  compatriotes, 
qui  viendront  à  décéder  sur  le  susdit  territoire;  et  leurs 
funérailles,  ou  sépultures  ne  seront  troublées  en  aucune 
manière,    ni  sous  un   prétexte  quelconque. 

Les  Citoyens   de  Colombie  jouiront,    dans    toutes  , 

les  possessions  de  Sa  Majesté,  du  libre  exercice  de 
leur  religion  en  public  ou  en  particulier,  dans  leurs 
maisons,  ou  dans  les  temples  destinés  au  culte,  con- 
formément au  principe  de  tolérance  universelle  consacrée 
par  la  Loi  Fondamentale  du  Royaume. 

XVL  Pour  plus  grande  sûreté  du,  commerce  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Colombie,  il  est  d*ailleurs  convenu 
que  si,  malheureusement,  par  la  suite,  il  survenait 
quelque  interruption  dans  les  relations  amicales  actuel- 
lement existantes,  les  Sujets  ou  Citoyens  de  Tune  des 
Parties  Contractantes,  qui  se  trouveront  sur  le  territoire 
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1829  de  Tautre,  jouiront  da  privilège  d*y  rester  et  d*y  con- 
tinuer à  vaquer  à  leurs  aftaires,  sans  aucune  espèce 
d'empêchement,  aussi  long -temps,  qu'ils  s'y  conduiront 
paisiblement,  et  qu'ils  ne  commettront  point  d'olVenses 
contre  les  Lois;  leurs  effets  et  proprie'lés  confiés  et 
prêtés  à  des  Individus  ou  à  l'Etat,  ne  seront  sujets  ni 
à  la  saisie,  ni  au  séquestre,  ni  à  aucune  autre  préten- 
tion, que  celle  qui  pourrait  frapper  pareillement  les 
effets,  ou  les  propriétés  appartenant  à  des  Sujets  ou 
Citoyens  de  l'Etat,    dans  lequel  ils  se  trouvent. 

XVII.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Contrac- 
tantes seraient  en  guerre,  il  sera  permis  aux  Sujets 
ou  Citoyens  de  l'autre,  de  continuer  leur  navigation  et 

•  leur  commerce  avec  les  Ports  ennemis. 

Il  n*y  aura  d'exception ,  que  pour  les  objets  de 
contrebande,  et  pour  les  endroits  effectivement  assiégés 
ou  bloqués  par  la  Partie  Belligérante,  avec  des  forces 
suffisantes  pour  empêcher  feutrée  des  Neutres. 

XVIII.  Sous  la  dénomination  de  contrebande  sont 
compris:  les  canons,  mortiers,  armes  h  feu,  pistolets, 
bombes,  grenades,  boulets,  fusils,  pierres  h.  fusil, 
mèches,  poudres,  rondaches,  piques,  sabres,  bandou- 
lières, gibernes,  selles  et  brides,  etc.,  excepté  telle 
quantité  de  ces  articles  nécessaires  à  la  défense  des 
Navires  et  de  leurs  équipages. 

XIX.  Dans  les  cas,  où  un  Navire  Marchand  d'une 
des  Parties  Contractantes  peut  être  visité  par  un 
Vaisseau  de  Guerre  de  l'autre,  il  est  convenu  que 
cette  visite  ne  se  fera  que  par  une  chaloupe,  montée 
par  6  hommes,  tout  au  plus;  que  le  Patron  du  Navire 
Marchand  ne  sera  pas  obligé  de  quitter  son  bord,  et 
que  les  Papiers  de  mer  n'en  seront  pas  enlevés. 

Si  le  Navire  Marchand  se  trouve  sous  convoi  d'un 
Vaisseau  de  Guerre  la  visite  n'aura  point  lieu,  et  Ton 
se  contentera  de  la  déclaration  sur  parole  d'honneur 
du  Commandant  du  Convoi  que  le  Navire  ne  porte 
pas  d'objets  de  contrebande. 

XX.  Les  Vaisseaux  de  Guerre  de  la  Partie  Belli- 
gérante et  leurs  prises,  jouiront,  dans  les  Ports  de  la 
Partie  Neutre,  de  tout  l'accueil  et  de  toute  la  pro- 
tection compatibles  avec  le  droit  des  gens. 

XXI.  Dans  le  cas,  où  les  Parties  Contractantes 
seraient  en  guerre,  en  communs,  contre  une  troisième 
Puissance,   il  est  stipulé,  que  les  Vaisseaux  de  Guerre 
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de  Tune  des  Parties,  prendront  sous  Teurasconvoi  les  1829 
Navires  Marchands  de  l'autre,  aiissi  [souvieni;  qu'ils 
tiendront  la  même  route;  que  les  prises  dès  Vaisseaux 
de  Guerre  de  l'une  des  Parties  Contractantes  seront 
admises  dans  les  Ports  de  l'autre,  et  y  fiaurront  être 
vendues  après  condamnation  légale,  et  que  les  Navire^ 
de  l'une  des  Parties  Contractantes,  repris  sur  l'ei^nemi 
par  l'autre,  seront  restitués' a  leurs  propriétaires  pri- 
mitifs; déduction  faite  en  faveur  des  récepteurs  cl' !Un 
8«  tout  au  plus  de  la  valieui]  de  la  prise,  si  la  reprisa 
a  été  faite  par  un  Vaisseau  de  Guerre,  bu  d'un  6%  si 
elle  l'a  été  par  un  Corsaire.  ./ 

XXII.  S'il  était  reconnu  par  la  suite,  que  les  Or- 
donnances actuellement  existantes  sur  le  Commerce 
des  Esclaves,  seraient  insuffisantes  pour  empêcher  les 
Navires  des  Pays-Bas  et  de  Colombie  d'y  prendre 
part,  les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  concer- 
ter mutuellement  sur  les  moyens  ultérieurs  qu'il  serait 
utile  d'adopter. 

XXIII.  Il  sera  libre  à  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes, de  nommer  des  Consuls  pour  la  protection 
du  commerce,  qui  pourront  résider  sur  le  territoire  de 
Tautre;  cependant  aucun  Consul  ne  pourra  exercer 
ses  fonctions  comme  tels ,  avant  de  n'avoir  été  approuvé 
et  admis,  dans  la  forme  usitée  par  le  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  il  résidera.  Chacune  des  Par- 
ties Contractantes  pourra  excepter  de  la  résidence  des 
Consuls,  tels  endroits  particuliers,  où  elle  ne  jugerait 
pas  à  propos  de  les  admettre. 

XXIV.  Les  Agens  Diplomatiques  et  Consuls  de 
Colombie  dans  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  jouiront  de  toutes  prérogatives  exemp- 
tions, et  immunités,  accordées  ou  à  accorder  ultérieu- 
rement, aux  Agents  de  même  rang  de  la  Nation  la 
plus  favorisée.  Et  les  Agens  Diplomatiques  et  Con- 
suls de  Sa  dite  Majesté,  jouiront,  sur  le  territoire  de 
Colombie,  de  toutes  les  prérogatives  exemptions  et 
immunités,  dont  les  Agens  Diplocnatiques  des  Consuls 
de  Colombie  jouissent  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

XXV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  Ra- 
tifications en  seront  échangées,  h  Londres,  dans  l'es- 
pace de  9  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  Il  restera 
en  force  et  valeur  pendant  l'Espace  de  12  ans,  à  da- 
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î;829ter  du  jour  de  l'échange,  des  Ratifications,  et  ulte'- 
rieurement,  aussi  long  temps  qu  une  des  Parties  Con- 
tractantes n'aura  pas  notifié  à  l'autre,  sa  résolution  d'y 
mettre  un  terme;  dans  lequel  cas  il  restera  encore  en 
vigueur  pendant  l'espace  de  12  moiâ.^  à  dater  du  jour 
que  cette  notification  aura  été  reçue. 

ini9(?g^  foi  de  quoi,  nous,  Pie'iiîpotentîaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  et  du  Gouvernement  de 
Colombie,  avons  signe'  et  scellé  le  présent  Traité,  à 
LîBn^ès,  le  t«^  de  Mai/ de  Tan  1Q29. 

A.  R.  Falck.  José  F.  Madrid. 
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1. 

Traité  secret  concernant  les  Vaudois^ 
conclu  à  la  Haye  entre  les  Ministres 
de  Sa  Majesté  Britannic^ue  et  de  leurs 
Hautes  Puissances  les  Etats-généraux 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 
d'une  part,  et  M.  le  Président  de  la 
Tour,  Envoyé  de  Son  altesse  Royale, 
le  Duc  de  Savoye  d'autre  part.  En 
date  du  20- Octobre  1690. 

(Biîtîsh  and  Foreîgn  State-Papers.  Lond.  1833.  p. 670.) 

Son  Altesse  Royale,  qnî  a  de'jà  reçu  en  ses  bonnes 
p-aces,  et  remis  sous  sa  protection  royale,  ses  Sujets 
Vaudois  de  la  religion,  et  qui  reçoit  journellement  des 
preuves  de  leur  fidélité',  et  de  leur  attachement  à  son 
service,  de'clare  par  le  présent  Article,  qui  aura  la 
même  force  et  vigueur  que  s'il  étoit  inséré  dans  le 
Traité,  ou  Actes  d'inclusion,  arrêté  aujourd'hui  entre 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas,  d'une 
part,  et  Son  Altesse  Royale  de  l'autre,  qu'aux  instances 
et  à  la  considération  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de 
leurs  Hautes  Puissances,  elle  a  révoqué,  comme  d'effet 
elle  révoque,  l'édit  décrété  contre  les  dits  Vaudois  le 
31.  Janvier,  1686,  et  tous  autres  Edits  ou  Ordres  quel- 
conques donnés  en  exécution  d'icelui;  les  a  relevés,  et 
relève  de  toute  contravention  à  ceux,  et  leur  en  accorde 
à  cet  effet,   en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  abolition 

Î pleine  et  entière,  sans  que  jamais  ni  eux  ni  autres  qui 
es  auroient  aidés  ou  favorisés,  en  puissent  être  re- 
cherchés, en  général  ou  en  particulier,  de  quelconque 
manière  que  ce  soit. 

Qu'elle  veut  que  tous  les  prisonniers  soient  mis  en 
liberté,  et  tous  enfans,  garçons  et  filles,  de  quelque 
âge  et  en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  être,  rendus  sans 

Ï>nyer   aucuns   frais    ou   dépens,    les    laissant    en  pleine 
iberté  de  retourner  avec  leurs  parens  et  de  faire  pro- 
fession de  leur  religion;  sans  qu'on  puisse  inquiéter  ni 
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IÇ9Q  rechercher  eux  ni  tous  autres  au  sujet  des  abjurations 
qu'ils  pourroient  avoir  faites.'  Qu'elle  remet  et  conserve 
eux,  leurs  enfans  et  poste'rité,  dans  la  possession  de 
tous  et  chnctin'letirs  anciens  droits,  édits,  coutumes  et 
privilèges,  tant  vpour  les  habitations,  négoce,  et  exer- 
cice de  leur  religion,  que  pour  toute  autre  chose;  les 
rétablit  et  restitue  dans  tous  leurs  biens,  fonds,  maisons, 
héritages,  noms,  raisons  et  actions,  et  tous  autres  qui 
se  trouveix>nt   en    nature,    et   qu'iU    pourront  juslitier, 

f)ar  tout  genre  de  preuve,    leur  avoir  appartenu  avant 
e  dit  Ordre  du  31.  Janvier,    1686. 

Qu'incontinent  après  la  Ratification  dn  principal 
Tjfaité,  et  du  présent  Article,  Son  AKesse  Royale  fera 
expédier,  ;en  conformité  du  présent  Article,  des  Lettres 
Patentes,  en  forme  d'Edit,  en  faveur  des  dits  Vaudois 
ncB  Sujety,  et  autres  gens  de  la  religion,  qui  se  veulent 
établir  dans  les  dites  Vallées,  en  prêtant  le  serment  de 
fidélité  accoutumé  comme  fidèles  Sujets  de  Son  Altesse 
Royale;  lesquelles  Sa  dite  Altesse  Uoyale  fera  entériner 
et  vérifier  au  Sénat  et  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Turin,  et  partout  où  besoin  sera;  et  finalement,  les 
Ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  leurs  Hautes 
Puissances,  seront  instruits  et  autorisés  pour  régler, 
«^on  les  anciens  Edits,  Droits  et  Concessions  avec  les 
Ministres  de  Son  Altesse  Royale,  le  détail  des  choses, 
et  ce  qui  pourroit  rester  et  être  omis,  pour  la  sûreté 
des  dits  Vaudois  dans  cet  article,  comme  aussi  pour 
l'exécution  d'icelui,  tant  à  Tégard  des  choses  concer- 
nant leur  religion  que  ieur*  biens,  droits  et  toutes 
autres.  *y   s^^n  •      ■'■■.-.  • 

Les  dits  sieurs  PlénîjwtentTaîres  ci- mention  nés  ont 
promis  et  promettent  respectivement,  au  nom  de  leurs 
Maîtres  et  Principaux,  de  faire  inviolablement  observer 
le  contenu  du  présent  article,  et  d'en  fournir  les  Ra- 
tifications en  bonne  et  due  forme  dans  deux  mois  ou 
plutôt  s'il  se  peut.  En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le 
présent  article,    et  à  icelui  apposé  le  cachet  de  leurs 

le  20.  Octobre  1690. 

DURSLEY. 

Ph.  de  la  Tour. 
Walrave  de  Heeckeren. 
.       B.  DE  Netklho&st. 
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2. 

Ordonnance    du   Duc    de  Savoye   en 
faveur  des  Vaudois ,  datée  de  Turin, 
le  22>.Mai  1694.  ' 

Victor  Amede'e  IL  par  la  Grâce  de  Dieu,  Duc  de 
Savoye,  Prince  de  Piémont,  Roi  dftyCliipre,  etc.  etc.  etc. 

Ayant  e'té  obligés,  par  les  réitérées  et  très  pres- 
santes instances  d'une  Puissance  Etrangère  dans  l'an- 
née 1686,  de  taire  publier  les  Edils  du  31.  Janvier,  et 
9.  Avril,  contre  nos  fidèles  Sujets  Religionnaires  des 
Vallées  de  Luserne,  Pérouse,  et  St.  Martin,  et  lieux 
adjacens,  savoir:  Prarustin,  St.  Barthelemi  etRocheptate, 
et  ayant  déjà  été  invités  à  les  recevoir  dans  nos  bon- 
nes grâces  par  les  preuves  manifestes  de  fidélité,  et 
les  témoignages  rauthentiques  de  zèle  pour  notre  ser- 
vice, que  nos  Sujets  Religionnaires  nous  ont  donnés, 
et  continuent  à  nous  donner,  comme  aussi  par  la  con- 
sidération que  nous  avons  pour  les  instances  faites  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  par 
Leurs  Hautes  Puissances  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces Unies  des  Pays-Bas,  nous  avons  jugé  par  ces 
motifs,  de  ne  devoir  pas  difVérer  plus  long  temps  à 
faire  paroître,  qu'ils  sont  entièrement  rétablis  dans  nos 
bonnes  grâces,  afin  de  les  inciter  d'autant  plus  de  s'en 
rendre  dignes.  C'est  pourquoi  par  ces  présentes,  que 
nous  voulons  avoir  force  d'FJdit,  de  nojre  certaine  science, 
pleine  puissance,  autorité  absolue,  et  avec  l'avis  du 
Conseil,  révoquons  et  annulons  les  Bdits  du  31.  Jan- 
vier, et  9.  Avril,  1686,  et  leurs  entérinemens,  comme 
aussi  toutes  les  déclarations  de  peine,  sentences,  or- 
donnances, et  tous  les  autres  actes  et  ordres  faits  en 
exécution  des  dits  Edits  en  haine  des  susdits  Religion- 
naires, de  manière  qu'ils  resteront  à  l'avenir  sans  au- 
cune force  et  eflet  comme  si  jamais  ils  n'avoient  été 
donnés. 

Nous  faisons  aux  susdits  Religionnaires,  ample  grâce 
et  entière  remission,  absolution,  et  abolition,  en  tant  qu'il 
est  ou  seroit  besoin,  de  toutes  les  contraventions  aux 
dits  Edits,  et  de  tous  les  autres  excès,  de  quelle  na- 
ture  et  qualité   et  pour   énormes    qu'ils   puissent  être, 
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1694  attribues  aux  mêmes  Relîgîonnaîres ,  et  qui  pourroîent 
requérir  une  spéciale  ou  individuelle  mention,  et  de 
toutes  les  peines  déclarées  et  encourues  par  eux,  tant 
en  générai  qu'en  particulier.  Nous  rétablissons  les 
dits  ReligionniiJres  et  tous  ceux  qui  leur  auront  donné 
assistance,  conseils,  et  faveur,  en  leurs  premiers  hon- 
neurs et  en  nos  bonnes  grâces,  comme  ils  étaient  avant 
les  contraventions  aux  dits  Edits.  Ordonnons  que  tous  " 
ceux  des  dits  Religîonnaires  qui  se  trouveront  encore 
détenus,  soient  immédiatement  élargés,  et  que  tous 
les  enfans  d'un  et  d'autre  sexe  de  quel  âge  que  ce 
soit,  et  en  quel  lieu  de  nos  Etats  qu'ils  se  pourroîent 
trouver,  soient  rendus  sans  paiement  d'aucun  dépens, 
et  laissée  en  pleine  liberté  de  retourner  avec  leurs  pa- 
rens  dans  les  dites  Vallées,  et  là  faire  profession  jdo 
leur  Religion,  sans  pouvoir  être  molestés  ni  recherchés 
eux  ni  aucun  autrc^  à  cause  de  quelque  acte  de  leur 
Keligion  et  de  l'abjuration  qu'eux  ou  leurs  pères  pour- 
ront avoir  faite,  comme  faite  par  violence. 

Nous  défendons  à  cet  efl'et ,   à  qui  que  ce  soit  de 
leur  faire  aucun  empêchement  ni  difticullé,    en  les  ca- 
chant ou  autrement,  dans  leur  retour  aux  dites  Vallées, 
et  encore  moins  de   leur    faire   la  moindre    violence  la- 
quelle   sera   de    même    défendue   aux    susdits  Religion- 
flaires    contre    les    Catholiques    qui    voudroient    rester 
dans  cet  état  et  continuer  à   professer  la  Religion  Ca- 
tholique;   voulons   que    nos   Gouverneurs   et  Juges   des 
lieux    soient   tenus    de   veiller  à   l'exécution   de    ce  qui 
est  dessus,  et  que  les  dits  Religîonnaires  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  ne  soient  aucunement  forcés  ou  empêchés, 
d'user  en  cela  de  leur  libre  arbitre  et  pleine  liberté  do 
retourner    aux    dites  Vallées,   remettant   les    dits    Reli- 
gionnaires,  et  voulant  qu'ils  soient  maintenus  avec  leurs    | 
enfans  et  postérité,  dans  la  possession  de  tous  et  cha-    I 
cun  de  leurs  anciens  droits,  édits,  coutumes,  pratiques,    J 
et  privilèges,    tant   à  l'égard  de  leurs  habitations,    né-     '' 
goce,  commerce,  et  exercice  de  la  Religion  qu'ils  pro- 
fessent, que  de  toute  autre  chose,  sans  exception  d'au- 
cune,   comme   ils  éloient  avant  les  susdits  Edits;   réta- 
blissant  et  remettant   les  Religionnaires    dans    la    tran- 
quille  et    paisible    possession    de   tous  leurs  bienfonds, 
maisons,    héritages,    titres,  raisons,    et  actions,    et  de 
toute  autre   chose   qui  se  trouveroit  en  être  et  en  na- 
ture,   et  qu'ils   pourront   justifier   par   toute    sorte  de 
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preuve  de  leur  avoir  appartenue  immédiatement  avant  1694 
les  susdits  Bdils.  Ordonnant  à  tous  ceux  qui  pourroîent 
être  en  possession,  sous  quel  titre  que  ce  puisse  être, 
des  biens  ou  effets  qui  ont  appartenu,  comme  dessus, 
aux  Religionnaires  avant  les  dits  Edits,  qu'en  confor- 
mité de  ce  qui  est  dessus  iJs  les  rendent  et  leur  en 
laissent  la  libre  et  tranquille  jouissance,  sans  les  in- 
quiéter ni  molester,  en  quelle  manière  que  ce  soit,  nî 
présentement  ni  à  l'avenir  sous  quel  prétexte  que  ce 
soit.  Défendant  à  tous  Magistrats,  Juges,  Officiers 
Fiscaux,  et  tous  autres  qu'il  appartiendroit,  d'inquié- 
ter, tant  eux  que  leurs  adhérans,  tant  à  présent  qu'à 
l'avenir,  réellement  ni  personnellement  pour  cause  des 
susdits  contraventions,  annexes,  connexes,  et  dépen- 
dances; en  sorte  qu'ils  ne  puissent  plus  être  recherchés, 
tant  en  général  qu'en  particulier,  encore  moins  inquié- 
tés en  aucune  manière  en  leurs  personnes  et  biens, 
pour  cause  des  susdites  contraventions  ni  pour  aucun 
acte  de  leur  Religion  et  de  l'abjuration  qu'ils  pourront 
avoir  faite  comme  dessus,  par  acte  forcé.  En  partant, 
suivant  l'exemple  pratiqué  aussi  autrefois  en  de  sem- 
blables occasions  par  nos  Prédécesseurs,  imposons  au 
Fisque  et  à  tout  autre  qu'il  appartiendroit,  un  perpé- 
tuel et  final  silence,  déclarant  dès  à  présent  nul  tout 
ce  qui  viendroit  à  s'en  suivre  au  contraire. 

Promettant  notre  protection  à  tous  ceux  qui  se- 
ront inquiétés  contre  la  présente  notre  Déclaration. 

Nous  permettons,  en  outre,  à  toute  personne  née 
de  la  même  Religion  et  la  professant,  de  s'aller  libre- 
ment établir  dans  les  dites  Vallées,  en  prêtant  pourtant 
auparavant  ofitre  les  mains  de  notre  Grand  Chancelier 
le  serment  du  et  accoutumé  et  fidélité,  et  de  vivre  et 
être  nos  bons,  fidèles  et  obéissans  Sujets,  et  de  nos 
Successeurs  à  la  Couronne,  pendant  leur  séjour  aux 
Vallées,  dans  lesquelles  ils  pourront  posséder  des  fonds 
dans  les  {limites  prescrites,  et  aussi  y  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  prérogatives,  sans  exception,  dont  jouis- 
sent et  peuvent  jouir  les  Religionnaires  naturels  du 
Pays,  excepté  les  Français,  à  fégard  des  quels  cette 
concession  s'entendra  indifi'éremment  pendant  la  pré- 
sente Guerre,  et  après  la  Paix  faite  seulement  en  fa- 
veur de  ceux  qui  seront  sortis  de  France  à  cause  de 
leur  Religion  et  ne  s'y  seront  pas  rétablis  depuis.  De 
plus,  quant  à  ceux  de  la  Vallée  de  Pragela  et  de  Pé- 
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1694  rouse  qui  professent  la  même  Religion,  cette  conces- 
sion n'aura  lieu  en  leur  laveur  qu'au  bout  de  10  Ans 
après  la  Paix. 

Déclarant,  en  outre,  que  ceux  de  la  dite  Vallée 
de  Pragela,  et  de  Pérouse,  qui  auront  occasion  de  se 
venir  établir  dans  celle  de  Luzerne  et  autres  dépen- 
dantes de  nos  Etats,  entre  les  nommés  dans  cet  Edit, 
à  cause  de  quelque  héritage ,  subslitution ,  ou  mariage, 
le  pourront  faire  en  tout  temps,  pourvu  qu'ils  viennent 
s'y  établir  fixement,  laissant  le  séjour  des  dites  Vallées 
de  Pragela  et  de  Pérouse.  Voulant  pourtant  que  les  dits 
Religionnaîres  Vaudois  ou  Etrangers  qui  seront  pour 
venir  s'établir  dans  les  dites  Vallées,  ne  pourront  en 
aucune  manière  molester  les  Catholiques  habitans  dans 
les  dites  Vallées  sous  quel  prétexte  que  ce  soit. 

Nous  permettons  en  outre  à  tous  les  habitans  Re- 
ligionnaîres de  nos  Vallées  d'acheter  et  d'acquérir,  sans 
violence  mais  de  bon  gré,  des  biens  tant  meubles  qu* 
immeubles  situés  dans  les  limites  de  nos  dites  Vallées 
en  quelles  mains  qu'ils  pourroient  être.  Pour  cet  ef- 
fet, nous  mandons  et  commandons  à  nos  Magistrats, 
Ministres,  et  Ofticiers,  et  à  tous  autres  qu'il  appartien- 
droit,  d'observer,  et  fîiire  inviolablement  observer,  les 
présentes ,  et  îi  notre  Sénat  de  Piémont  de  les  entéri- 
ner et  approuver,  en  tout  et  partout  comme  nous  dis- 
posons, sans  aucune  difficulté  ni  contradiction;  voulant 
qu'elles  soient  publiées  dans  les  manières  accoutumées 
aux  lieux  des  dites  Vallées  et  autres  où  il  sera  néces- 
saire, afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance,  et  qu'on  donne  la  même  foi  à  la  Copie 
imprimée  par  notre  Imprimeur,  Valetta,  qu'à  notre  pro- 
|ire  Original,    car  tel  est  notre  plaisir  et  intention. 

Donné  à  Turin  ce  23.  Mai,    1694. 

ViTTon     AmedéE. 


3. 

Convention  secrète  concernant  les  Vau- 
dois ^   conclue  entre  la  Grande -Bre^ 
tagne  et  le  Duc  de  Savoy e,    en  date 
du  4*  Août  1704. 

Ensuite  du  Traité  qui  a  été  aujourd'hui  conclu  e^ 
Hgné  entre  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne. 


il 
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et  Son  Altesse  Royale  de  Savoye,    par  leurs  Plénipo-  1704 
tentiaires,  savoir,  de  la.  part  do  Sa  Majesté  Britannique, 
par  le  Sieur  IJiil,  et  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale, 
par  le  Sieur  Comte  de  Vernon,  les  mêmes  Plénipoten- 
tiaires ont  convenu  des  suivans  Articles  Secrets: 

Art.  IV.  Sa  dite  Altesse  Royale  s'obIi|çe  aussi  de 
confirmer,  comme  elle  confirme  par  le  présent  Article, 
le  Traité  secret  du  20me  Octobre,  1690  conjointement 
avec  l'Edit  du  23.  Mai,  1694,  concernants  le  rétablisse- 
ment des  Vaudois,  lequel  Edit  aura  toute  la  même 
force  et  vigueur  que  le  dit  Traité  secret,  comme  s'il 
étoit  pareillement  ici  inséré  de  mot  à  mot.  i,i,. 

Nous  Plénipotentiaires  susdits,  en  vertu  dei-^çiS 
Pleins  Pouvoirs  respectifs,  avons  conclu,  arrêté  et 
signé  la  présente  convention  qui  aura  la  même  force 
et  vigueur  que  le  Traité  par  Nous  signé  aujourd'hui 
et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes,  en  pro- 
mettant aussi  respectivement  l'entière  et  inviolable  ob- 
servation, et  nous  obligeant  pareillement  d'en  fournir 
les  Ratifications  en  bonne  et  due  forme,  savoir  de  Sa 
Majesté  Britannique  dans  six  semaines  .et  de  Son  Al- 
tesse Royale  dans  huit  jours. 

Fait  à  Turin,  le  4°^®  jour  du  moîd  d'Août,  Fan 
de  Grâce  1704. 

(L.  S.)  Richard  Hill. 

(L.  S.)  C.  Eii.  DE  Vernon. 


Convention  et  aiincle  secret  entre  o.M. 
le  Roi  de  France  et  S.  M.  Victor  Ame  II 
Roi  de  Sicile  Sur  l'exécution  de  Var- 
ticlelV  du  Traité  cVUtrecht.  Signé 
à  Paris  le  4.  Avril  1718. 

Comme  par  le  Traité  de  Paix  signé  à  Utrecht  le 
11.  Avril  1713  entre  le  feu  Roi  Très -Chrétien,  et  Son 
Altesse  Royale  de  Savoie  à  présent  Roi  de  Sicile,  il 
a  été  convenu  entre  autres  choses'  des  cessions  respec- 
tives portées  par  l'article  4,  et  que  les  Commissaires 
ci -devant  nommés  de  l'une  et  de  l'autre  part  pour 
i^égler  les  limites  entre  la  France,   le  Piémont,   et  le 
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1718  Comté  de  Nice,  et  tout  ce  quî  regarde  l'exécution 
des  dites  cessions  réciproques,  conformément  au  dit 
article  4  du  Traité  d'Utrecht,  n'ont  pas  pu  convenir 
sur  quelques  points  qui  sont  demeurés  jusqu'à  présent 
indécis,  les  Commissaires  du  Roi  de  Sicile  soutenant, 
que  selon  le  sens  littéral  du  dit  article,  le  village  ou 
hameau  des  Clavières  étoit  compris  dans  les  lieux  cédés 
par  le  feu  Roi  Très -Chrétien,  comme  situé  aux  eaux 
pendantes  du  côté  du  Piémont,  et  même  que  quelque 
petite  partie  du  village  de  Genèvre  étoit  aussi  comprise 
dans  la  cession  faite  au  Roi  de  Sicile,  comme  étant 
située  au  milieu  de  la  plaine  qui  est  au  dessus  du 
Mont- Genèvre,  qu'ils  prétendoient  devoir  être  partagée 
suivant  les  termes  du  dit  Traité;  et  les  Commissaires 
du  Roi  Très -Chrétien  prétendant  au  contraire,  que  le 
village  ou  hameau  des  Clavières  n'étoit  point  compris 
dans  la  dite  cession,  et  que  les  villages  d'Antraunas 
et  de  Saint  Martin,  que  les  Commissaires  du  Roi  de 
Sicile  prétendoient  faire  partie  du  Comté  de  Nice, 
étoient  compris  dans  la  cession  qui  a  été  faite  par  le 
Roi  de  Sicile  de  la  Vallée  de  Barcelonnette,  et  de  ses 
dépendances,  et  le  Sérénissime  et  Très- Puissant  Prince 
Louis  XV  Roi  Très- Chrétien  de  France  et  de  Navarre, 
et  le  Sérénissime  et  Très -Puissant  Prince  Victor  Amé 
Roi  de  Sicile,  de  Jérusalem,  de  Cypre  etc.,  voulant 
concourrir  chacun  de  leur  part  à  tout  ce  qui  peut 
marquer  le  désir  qu'ils  ont  d'atrermir  la  bonne  intelli- 
gence, et  d'entretenir  l'union  étroite  que  les  liens  du 
sang  leur  inspirent,  et  terminer  à  l'amiahle  les  dits 
diflérends,  ils  ont  donné  à  cet  efi'et  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  sçavoir  Sa  Majesté  Très -Chrétienne  au  Sieur 
Marquis  D'Huxelles  Maréchal  de  France,  Chevalier  de 
ses  Ordres,  Gouverneur  de  la  Haute,  et  Basse  Alsace, 
de  Strasbourg,  de  Châlons  sur  Saône,  son  Lieutenant 
au  Gouvernement  de  Bourgogne,  et  Président  du  Conseil 
des  affaires  étrangers,  et  au  Sieur  de  Clermont  Comte 
de  Chiverny,  Marquis  de  Monglat,  Baron  de  Scnsy, 
de  Rupz,  et  de  Délaye,  Grand  Bailly  de  Dole,  Gou- 
verneur de  Monsieur  le  Duc  de  Chartres,  et  Sa  Majesté 
Sicilienne  au  Sieur  Marquis  de  Bellegarde  d'Antremont 
Conseiller  d'Etat,  Premier  Président  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Savoie,  son  Ambassadeur  auprès  du 
Roi  Très -Chrétien,  et  au  Sieur  Joseph  de  Provane 
Comte  de  Pralong  Chevalier  Grand  Croix,    et  Grand 
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Conservateur  des  Ordres  de  Saint  Maurice  et  de  Saint  1718 
Lazare,  Gentilhomme  de  la  Chambre,  et  Premier  Se- 
crétaire des  Guerres  du  Roi  de  Sicile,  les  quels  après 
s'être  communiqué  respectivement  leurs  dits  pleins  pou- 
voirs sont  convenus  des  articles  qui  suivent. 

I.  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  Sa  Majesté 
Sicilienne  sont  convenues  que  le  village  ou  hameau 
des  Clavières  est  compris  dans  ce  qui  en  conformité 
du  susdit  article  4  du  Traité  d'Utrecht,  a  été  cédé  à 
Sa  Majesté  Sicilienne,  de  même  que  la  moitié  de  la 
plaine  qui  est  au  dessus  du  Mont-Genèvre,  à  prendre 
la  dite  moitié  à  une  égale  distance  du  dit  lieu  des 
Clavières,  et  du  village  de  Genèvre,  celles  du  côté  du 
dit  village  de  Genèvre,  restant  au  Roi  Très -Chrétien, 
et  celle  du  côté  des  Clavières  au  Roi  de  Sicile. 

II.  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne  déclare,  et  re- 
connoit  que  les  villages  d'Antraunas  et  de  Saint  Martin 
n'ont  point  été  compris  dans  la  cession  faite  par  Sa 
Majesté  Sicilienne  dans  le  susdit  article  4  du  Traité 
d'IJtrecht,  de  la  Vallée  de  Barcellonette,  et  de  ses 
dépendances,  et  que  les  dits  villages  d'Antraunas,  et  de 
Saint  Martin  avec  leurs  dépendances ,  doivent  dei;neurer 
à  Sa  dite  Majesté  Sicilienne.  >^  ].    î  rj:j 

III.  Sa  Majesté  Sicilienne  de  son  côte.,  cède  et 
transporte  irrévocablement,  et  à  toujours  à  Sa  Majesté 
Très -Chrétienne  le  village  du  Mas  qui  est  à  l'extrémité 
du  Comté  de  Nice  vers  la  Provence,  et  ses  dépen- 
dances, pour  être  tenus  à  l'avenir,  et  possédés  par  Sa 
dite  Majesté  Très -Chrétienne,  ses  Héritiers  et  Suc- 
cesseurs en  toute  propriété  et  Souveraineté,  et  avec 
les  mêmes  clauses  portées  par  le  dit  article  4  du  Traité 
d'Utrecht  à  l'égard  des  lieux  respectivement  cédés  par 
îcelui. 

IV.  Et  comme  à  cause  des  susdites  difficultés,  les 
limites  n'ont  point  encore  été  marquées,  Sa  Majesté 
Très -Chrétienne,  et  Sa  Majesté  Sicilienne  nommeront 
respectivement  dans  l'espace  de  deux  mois  du  jour  de 
la  signature  du  présent  Traité  des  Commissaires  pour 
se  transporter  sur  les  lieux,  convenir  des  limites  entre 
le  Royaume  de  France,  le  Piémont,  et  le  Comté  de 
Nice,  et  y  faire  planter  des  bornes  en  conformité  du 
susdit  article  4  du  Traité  de  Paix  d'Utrecht,  et  de  la 
présente  convention. 

V.  Le   présent   Traité    sera   approuvé',    et  ratifié 
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17l8|Mr  Sa  Maîesté  Très -Chrétienne,  et  par  Sa  Majesté 
Sicilienne/ fet  les  lettres  de  ratification  en  seront  échan- 
gées, tet  .dëJitrées  respectivement  dans  le  ternwî  d'un 
inoif,  eu  plutôt  si  faice  so  peut,  à  compter  de  ce  jour. 

En  foi  de  (l|uoî  Xous  '  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
respectifs  de  Sa  MkjVstë  l^rès-Chrétiétine,  et  de  Sa 
Maj^èst'e  Sicilienne,  avons' signé  ces  présentés  de  nos 
séîgns  ordinaires,  et' à  îcèlles  fait  appo&ér  les'cachet^ 
de  nos  arnics.  A  Paris  lé '.quatrième  avHr'ÈûU  sept 
cent  dixhuit.  "''"  *^    ' 

■  .    >  :        .    '  '     ÎM!«f/     !        .1  •,;,»•»., 

L.  De  CtERWONT   DE   Ch^BIINY^    "  JosâPH    PflOVANA. 

Ensuite  dw  Traite  que  Nous  Ministres  soussi^rnés 
de  SaiMafeété  Très-Chrélienne,  et  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne, avons  »i|»né  cë^^joerdliui  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  respectifs,  il  à  ét«'  convenu  par  le  présent  ar- 
ticle secret  que  le  Roi  de  Sicile,  ses  Héiitiers  et  Suc- 
ceiseors,  ne  pourront  en  ^ucun  temps  ni  sous  aucun 
prétexte  nue  ce  soit,  faire»  des  fortiiications  aux  villa- 
ges dés  t)lavièr«,  4'Ajitraunafs  et  de  Saint  Martin, 
ni  datïs 'JéuTs  dépen^aiides^  tet  que  respccii%^oment  te 
Roî  Très- Chrétien  ut'^en'lléritiers ,  et  Successeurs  ne 
pourront  aussi  en  aucun  tbmps,  ni  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  faire  des  fortHicatfons  aux  villages 
de  "^lènt  Getièvre,  et  du  Mas,  ni  dans  Jeurs  dépen- 
danceîî',  lé'  présent  Jtili ci e  aura  In  mc'mo  force  en  vertu 
que'  ê*il  étoit  inséré  dans  le  dit  Traité,  il  sera  approuvé 
et  ratifié*  par  leurs  Majestés  Très -Chrétien  ne,  '  et  Sici- 
lienne, et  les  lettres  de  rntificntion  en  seront  échan- 
gées et  délivrées  respectivement  dans  le  terme  d'un 
mois,  ou  plutôt  si  faire  sb  peut.  A  Paris  le  quatrième 
avril  mil  sept  cent  dixhuit. 

HuxEiiLÈs.  Dr  Bellegarde  d'Antremont. 

L.  De  Clermont  de  Çueverîïy,        Joseph  Provana. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  20.  Auril  1718. 
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5. 

Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la 

Chine,   conclu,    signé  et  proinulgué 

sur  la  frontière  le  %\.  Octobre  {vieux 

style)  \iri% 

Par  ordre  de  l'auguste  Empereur  du  royaume  de 
ï)aîtsing  ^}  se  sont  assemblés  pour  conclure  un  traité 
de  paix  et  régler  les  frontières:  *  ''^l  / 

Tschabina,   conseiller  privé,   président  du  tribunal 

.des  mandarins  et  assesseur  du  ministère  de  l'intérieur; 

î^  î'Tegoùt,    conseiller    privé,    président      dutribunal 

qui   gouverne  les  provinces  extérieures  ^)  et  grand  de; 

la  bannière  rouge; 

Toulichin,  vice -président  du  ministère  de  la  guère 
et  l'ambassadeur  de  l'impératrice  des  Oros  ^);  le  comte 
Illyrien,    Sawa  Wladyslavitsch. 

Ces  plénipotentiaires  des  deux  Empires  se  sont 
réunis  à  Nibtchoo  ^)  pour   conclure  un  traité  de  paix 

*)  Ce  Traité  définitif  entre  les  Empires  de  Russie  et  de  Cliine 
a  été  écrit  originairement  en  mandschou  et  s'appellait  dans 
cette  langue:  Dschouvan  emou  Khatsin-Tii-bii/ike  (écrit 
des  onze  articles).  11  a  été  traduit  par  la  suite  en  latin  et 
en  russe.  Ces  deux  traductions  ne  sont  cependant  pa^  ej^ac- 
tes  sur  plusieurs  points.  La  traduction  française  qui  suit  est 
aussi  fidèle  que  possible.  Le  Traité  en  question  ayant  été 
'■  conclu  1827  au  nom  de  Catherine  Alexiewna,  Impératrice  de 

la  Russie,  dont  on  ignorait  alors  le  décès,  sa  ratification  n'eut 
lieu  que  le  14.  Juin  1728,  au  nom  de  l'Empereur  Pierre  il. 
Les  ratifications  ont  été  éciiangées  près  des  bords  de  la 
Kiachta. 
3)  C'est  le  nom  de  la  dynastie  Mandschoue  régnant  actuellement 
en  Chine:   en  chinois,   Thai-thsing. 

2)  Toulergi  golo  be  dasara  dchourgan,  appelé  aussi  Monggo 
dchourgan  ou  le  tribunal  mongol,  en  chinois  H  ï'an  youan, 
11  gouverne  les  provinces  au-delà  de  la  grande  muraille.  On 
pourrait  l'appeler  aussi  le  tribunal  des  affaires  étrangères, 
puisqu'il  est  chargé  des  négociations  et  communications  avec 
les  puissances  étrangères  et  leurs  ambassades. 

3)  Oros  est  le  nom  que  la  plupart  des  nations  asiatiques  donnent 
aux   Russes. 

4)  Is'om  donné  par  les  Mandschoux  à  la  ville  de  Nertschinsk. 
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1727  et  pour  régler  les  frontières;  voîià   avec  précision  les 
articles  dont  ils  sont  convenus  : 

u4rticle  1",  Le  présent  traité  a  été  conclu  pour 
le  maintien  d'une  paix  perpétuelle  entre  les  deux  em-  ■ 
pires.  Il  est  donc  convenu  que,  depuis  ce  jour,  cha»  ^ 
(|ue  empire  régira  et  surveillera  soigneusement  ses  pro- 
pres sujets.  En  vertu  de  la  paix  conclue,  les  deux 
empires  tiendront  leurs  sujets  en  ordre  pour  éviter  toute 
occasion  de  disputes. 

Article  II.  Ce  traité  de  paix,  renouvelé  et  con- 
clu entre  les  deux  empires,  exige  qu'il  ne  soit  plus 
question  de  ce  qui  a  pu  avoir  lieu  antérieurement  en- 
tre les  deux  puissances  ;  d'anciens  déserteurs  ne  se- 
ront plus  réclamés,  et  ils  resteront  dans  l'empire  où 
ils  se  trouvent  à  présent;  mais  ceux  qui  passeraient  dé- 
sormais la  frontière  ne  seront  retenus  sous  aucun  pré- 
texte. Au  contraire,  on  les  recherchera  sans  délai, 
pour  les  saisir  et  les  livrer  aux  autorités  de  la  trontière 
respective. 

Article  III.  Les  grands  de  l'empire  du  centre  et 
le  comte  illyrien  Savva  Wladyslavitsch ,  ambassadeur  des 
Oros,  sont  convenus  que  le  principal  objet  de  leurs 
travaux  était  la  détermination  des  frontières  entre  les 
deux  empires,  mais  qu'il  était  impossible  de  les  fixer 
avec  précision  sans  examiner  les  lieux  en  détail.  A  cet 
effet,  le  comte  illyrien  Savva  Wladyslavitsch,  ambassa- 
deur de  l'empire  des  Oros,  est  venu  lui-même  à  la 
frontière  avec  Tsereuf  adjudant -général  de  l'empire 
du  centre,  Doro-i  Giyonwang  ^)  du  Déhasak  et  gen- 
dre de  l'Empereur,  Beszuge,  commandant  de  la  garde 
impériale  et  Toulichin,  vice -président  du  ministère  de 
la  guerre. 

Ils  ont  déterminé  les  points  par  lesquels  la  fron- 
tière passerait  de  la  manière  suivante:  Le  pays,  en- 
tre la  maison  de  garde  de  l'empire  des  Oros  près  de 
la  rivière  de  Kiachta  et  du  poteau  {^obo)  de  l'empiere, 
du  centre  placé  sur  le  sommet  du  mont  Orkhoïtou, 
sera  divisé  en  deux  parties  égales  et  on  érigera  un 
poteau  (^obo)  pour  servir  de  marque  de  la  frontière. 
Un  dépôt  de  commerce  sera  établi  à  la  même  place  et 


1)  Les  Doro  Giyonwang  étaiant  dans  ce  temps  princes  de  la 
seconde  classe,  aujourd'hui  ils  ne  comptent  que  dans  la 
troisième, 
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des  commissaires  (Jkamisar')  y  seront  envoyés.  De  cet  1727 
endroit,  vers  Test,  la  frontière  passera  au-dessus  de 
la  crête  du  mont  Bonrgouteï  jusqu'à  la  maison  de  garde 
de  Kirân.  Après  la  maison  de  garde  de  Kiran  vien- 
nent Tsikteï,  Arou  Kidoure  et  Arou  Khadangsou;  la 
frontière  passe  en  ligne  droite  par  ces  quatre  maisons 
de  garde  le  long  de  la  rivière  Tchonkon  (Tchikoï)  ; 
puis  d'Arou  Khadangsou  à  la  maison  de  garde  Eber 
Khadangsou  et  de  là  à  la  maison  de  garde  mongole 
Tsagan  Oola  (la  montagne  blanche).  Le  désert  entre 
le  pays  habité  par  les  sujets  de  l'empire  des  Gros  et 
la  maison  de  garde  mongole  de  l'empire  du  centre 
sera  divisé  en  deux  parties  égales  comme  à  Kiachta. 
Où  il  y  a  des  montagnes,  des  sommets  de  montagnes  et  des 
rivières  dans  le  voisinage  du  pays  habité  par  les  sujets  de 
l'empire  des  Gros,  ils  serviront  à  déterminer  leur  frontière, 
et  où  les  montagnes  et  les  rivières  se  trouvent  à  plus  de 
proximité  de  la  maison  de  garde  mongole,  ils  serviront 
également  à  établir  la  frontière  de  l'empire  du  centre; 
mais  où  il  y  a  des  vastes  plaines  sans  montagnes  ni 
rivières,  elles  seront  divisées  en  deux  parties  égales, 
et  on  établira  des  poteaux  au  milieu  pour  marquer 
celte  frontière  depuis  la  maison  de  garde  de  Tsagan 
Gola  jusqii'aux  bords  de  la  rivière  Ergoune  (Argoun). 

Les  envoyés  des  deux  empires  pour  l'inspection 
des  places  situées  au-delà  de  la  maison  de  garde  mon- 
gole Tsagan  Gola,  ont  décidé  de  tirer  la  frontière  à 
1  ouest,  en  partant  des  deux  poteaux  du  centre  érigés 
à  Kiachta  et  ensuivant,  par -dessus  le  mont  Grkhoïtou, 
les  endroits  suivans:  mont  Grkhoïtou,  Toumen  Kout- 
schohoun  ,  Bitsiktou  ,  Khochogo ,  Bouïllesootou  Gola, 
Kouke  Tsilootou,  Khonggor  Gbo,  Yonggor  Gola, 
Bos  Anyga,  Gondyan  Gola,  Khodahhaitou  Gola,  Koï 
Moulou  Bougoutou  Dabagan,  Bgouden  Dchoo-i  Mou- 
Jou  Dositou  Dabagan,  Kisenektou  Dabagan,  Gorbi 
Dabagan,  Nouktou  Dabagan,  Ergik  Dargak- Daigan, 
Doros  Dabagan,  Keudche  Madau  Dabagan,  Kim  Ki- 
nitsik  Bom  et  Chabinai  Dabagan. 

Le  centre  de  cette  chaîne  de  montagnes,  égale- 
ment divisée,  fut  admis  comme  limite.  Gù  les  mon- 
tagnes et  les  rivières  se  trouvent  au  milieu,  on  les  a 
divisées  également;  de  manière  que  depuis  Chabigai 
Dabagan  jusqu'aux  bords  de  la  rivière  Ergoune,  tout 
ce  qui  est  au  sud   de  la  nouvelle  frontière  appartien- 
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1727  dra  à  l'empîre  du  centre,   et  tout  ce   qui  est  .au  nord 
à  l'empire  des  Oros. 

Après  avoir  achevé  ce  partage  du  paya»  ep  avoir 
dressé  un  plan  et  une  description  exacte,  les  deux 
parties  ont  échan<;é  réciproquement  ces  descriptions. 
Elles  ont  été  remises  entre  les  mains  des  grands  des 
deux  empires.  Les  sujets  des  deux  empires  qui  se 
trouvaient  sans  permission  au-delà  de  la  frontière,  nou- 
vellement convenue,  ont  été  recherchés  et  ramenés  dans 
leur  pays  respectifs.  On  adopta  la  même  mesure  à 
l'égard  des  vagabonds,  de  manière  que  la  frontière 
en  fut  entièrement  purgée. 

j.j,  ,  Les  Ouriagangkhai  de  l'un  et  de  l'autre  empire 
j|lli  donnaient  un  tribut  de  cinq ,  peaux  do  zibelines 
sont  restés  sous  Tempire  de  leurs  anciens  maîtres,  mais 
ceux  qui, .jusqu'à  cette  époque  ne  donnaient  qu'une 
peau  de  zibeline  en  furent  exemptés,  du  jour  de  la 
conclusion  du  traité.  Un  rapport  fut  dres:>é,  à  cet 
é^ard,  pour  étrq  confirmé  et  échangé  réciproquement, 
j,,  .  Article  IV.  tjne  fois  que  la  frontière  entre  les 
deux  empires  est.  déterminée  et  qu'aucun  déserteur  ne  _, 
saurait  être  accueilli  réciproquement,  on  est  convenu  ■1 
avec  le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch,  ambassa- 
«leur  de  l'empire  des  Oros,  d'établir  la  liberté  du  com- 
merce entre  les  deux  Etats.  Le  nombre  des  marchands 
3ui  peuvent  aller  tous  les  trois  ans  à  Pékin  ne  pourra 
épasser  deux  cents,  comme  c'était  déjà  convenu  anté- 
rieurement. S'ils  ne  sont  qu,e  de  simples  commer^ans, 
on  devra,  de  plus,  fournir  à  leur  entrelien  comme 
autrefois,  mais  aucune  taxe  ne  doit  aussi  être  exigée 
ni  du  vendeur  ni  de  l'acheteur.  Quand  les  marchands 
arrivent  à  la  frontière,  ils  doivent  l'annoncer  par  écrit, 
au  reçu  duquel  on  enverra  un  ofticier  pour  les  recevoir 
et  les  accompagner  dans  l'intérêt  de  leur  commerce. 
.S'ils  achètent  pendant  leur  voyage  des  chameaux,  des 
phevaux,  des  provisions  de  bouche,  ou  s'ils  louent  des 
ouvriers,  il  faut  qu'ils  les  achètent  ou  qu'ils  les  louent 
à  leurs  propres  dépens.  Les  marchands  doivent  avoii 
un  chef,  chargé  de  diriger  leurs  aftaires  et  de  décider 
les  didérends  qui  pourraient  s'élever  entre  eux.  Si  ce 
chef  de  marchands  est  un  homme  d'un  rang  élevé,  il 
sera  reçu  et  traité  selon  son  rang.  On  peut  vendre 
toutes  sortes  de  marchandises,  excepté  celles  qui  sont 
prohibées  par  les  lois  des  deux  empires.    Il  n'est  permis 
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i\  personne  de  rester  dans  le  pays  étranger  secrètement  1727 
et  sans  la  permîsion  de  son,  chef.  Si  quelxju'un,  meurt, 
tous  ses  biens,  de  quelque  nature  qru'ils  soient,  seront 
rendus  au  peuple  de  son  pays,  comme  cela  a  été 
convenu  avec  l'ambassadeur  de  l'empire  des  Oros,  le 
comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch.  Outre  ,1e  coni- 
merce.fait  par  le^  caravane^  entre  les  deux  empires, 
des  maisons  pour  le  commerce  ordinaire  seront  établies 
sur  les  frontières  respectives,  près  de  Kiachta,  sur  le 
^élengg,  et  à  Nibtchoo  (Nertscbinsk),  qui,  selon 
jjm'ou  le  jugera  nécessaires,  seront  entourées  de  haiee 
«ïj  de  palissades.  Ceux  qui  se  rendront  à  ces  places 
pour  alïaires  commerciales  d,oivent  strictement  suivre 
le  chemin  direct.  S'ilç^s'en,  écartent j^j  pour  faire  le 
commerce  da,ns  4'âutres  endroits,  toute  leur  n^archan- 
dise  sera  confisq>uée;  au  profit  du  gouvernement.  On 
nommera  des  deux  côtés  un  nombre  égal  d'officiers 
x\\\\  seront  sous  le  commandement  de  chefs  d'un  rang 
e'gal  et  chargés  de  U  protection  de  ces  places.,  de  com- 
merce. Tous  les  diflcrends  ;seront  réglés  d'aprèjs  ce 
qui  a  été  convenu  avec  l'ambassadeur  de  l'empir^t.deB 
Oros,  le  comté  Illyrien  Sawa  Wladyslavitsch..!;  ^Am 
Article  V,  lia  maison  )cles  Oros  dans  la  capitale 
^t^ékin)  servira  désortnaisi-a  'loger  les  Gros  voyageurs. 
Sur  la  demande  dU  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch 
ambassadeur  de  l'empire  des  Oros,  et  squg  l'assistance 
des  grands  de  l'empire  du  centre  chargés  de  traiter 
les  atiaires  des  Ortis ^  um  teinple .{M\iio)  a  été  érigé 
■près  de  cette  habitation.  >  Lo  prêtre  (lama)  qui  »e  , 
trouve  dans-  là  capitale  deineurera  dans  cette  îiahi- 
talion,  a^ec  trois  autres  prêtres  pour  son  assistance; 
lorsque  ces  dern iers  arrip^eront ,  ils  seront  traités 
comme  leurs  prédécesseurs  et  employés  âarhs  le  temple 
sus-mentionné.  Il  est\  permis  aux  Oros^  d'y  remplir 
les  devoirs  de  leur  culte  aç^ec  toutes  ses  cérémonies 
et  d*y  faire  leurs  prières.  Quatre  jeunes  Oros 
connaissant  et  sacha/it  écrire  le  latin  et  le  russe  et 
deux  Oros  plus  dgés.^,  que  le  comte  illyrien  Sawa 
Wladyslavitsch ,  ambassadeur  de  rempire  des  Oros, 
a  laissés  dans  la  capitale  pour  apprendre  le  chinois, 
demeureront  aussi  dans  le  même  lieu;  leur  entretieri 
sera  payé  par  le  gouvernement  ^  et  lorsqu'ils  auront 
fini  leurs  études^  ils  auront  la  liberté  de  s^eri  re- 
tourner dès  qu^on  leur  en  donnera  Vordre, 
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1727  j4rticleW,  ^  Qaant  à  la   correspondance  entre  les 

deux  empires,  il  est  très  nécessaire  que  les  lettres 
soient  munies  d'un  sceau.  Le  tribunal  des  affaires 
des  provinces  extérieures  est  chargé  d'expédier,  après 
y  avoir  mis  le  sceau,  les  lettres  de  l'empire  du  cen- 
tre pour  le  sénat  {sanat  yamoun)  de  l'empire  des 
Oros.  Les  lettres  de  l'empire  des  Oros  adressées 
'à  l'empire  du  centre  doivent  être  envoyées  au  tri- 
bunal des  provinces  extérieures  sous  le  sein<;  de 
l'empire  des  Oros  ou  celui  du  gouverneur  de  Tobolsk 
(^Tobol  Khotou-ni  da}.  Tous  les  écrits  relatifs  aux 
affaires  de  frontières,  d'entrepôts  de  commerce,  de 
déserteurs  ou  de  vols  commis ,  doivent  être  signés  et 
cachetés  par  le  Tousiyetou  Khan  Waial  dordzi,  et  par 
le  Wang  Dandzin  dordzi  s'ils  proviennent  de  l'empire 
du  centre,  et  par  les  commandans  des  villes  limitro- 
phes s'ils  proviennent  de  l'empire  des  Oros.  La  cor- 
respondance réciproque  du  Tousiyetou  Khan  Waial 
dord'/i  et  du  Wang  Dandzin  dordzi  avec  les  Oros 
aura  lieu  au  moyen  de  messagers  envoyés  exprès,  tou- 
jours par  la  route  de  Kiachta.  Cependant  il  sera  per- 
mis, dans  des  alTaires  d'une  grande  importance,  de 
choisir  le  chemin  le  plus  proche.  Si  l'on  contrevenait 
à  cette  disposition,  le  Wang  de  la  frontière  et  les 
commandans  des  villes  chez  les  Oros  doivent  respec- 
tivement en  prendre  connaissance  et,  après  avoir  exa- 
miné l'affaire,    punir  les  coupables  de  leur  nation 

Article  VIL  Quant  aux  places  frontières  situées 
sur  la  rivière  Oud,  elles  ont  été  déjà  le  sujet  de  né- 
gociations entre  Soungoutou,  grand  de  l'intérieur,  et 
le  comte  Féodor  Alexievitsch  Golownin.  Ces  pays  doi- 
vent rester  à  présent  sans  nouvelle  démarcation  entre 
les  deux  parties,  on  réglera  cela  plus  tard  par  des  am- 
bassadeurs ou  par  correspondance.  A  cette  occasion, 
voilà  ce  qui  fut  dit  au  comte  illyrien  Sawa  Wladisla- 
vitsch ,  ambassadeur  de  l'empire  des  Oros:  *'Puisqi 
tu  as  été  envoyé  comme  plénipotentiaire  de  ton 
ratrice  pour  régler  toutes  les  affaires ,  nous  devons  dé- 
cider aussi  qtielque  chose  sur  ce  point.  Nos  sujets 
{>a3sent  souvent  à  présent  la  frontière  pour  aller  dans 
e  pays  appelé  Khingan  Tougourip  et  par  conséquent, 
si  nous  ne  parvenons  pas  à  décider  quelque  chose 
pendant  cette  négociation,  on  peut  craindre  que  des 
différends  ne  surgissent  entre  les  habitans  des  frontiè- 
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res.  Des  pareils  tliflerends  seraient  contraires  au  traité  1727 
de  paix  entre  les  deux  empires:  nous  devrions  donc 
arranger  à  l'instant  cette  aft'aire."  L'ambassadeur  de 
J'empire  des  Gros,  le  comte  iilyrien  Sava  Wladyslavitsch 
répondit.  "L'impe'ratrice  ne  m'a  pas  donné  de  pou- 
voir pour  traiter  des  alVaires  des  pays  situés  vers  l'est. 
Nous  n'avons  pas  une  connaissance  exacte  de  ces  pays. 
il  faut  donc  que  tout  reste,  là  bas,  dans  l'état  actuel, 
mais  pour  prévenir  qu'aucun  de  nos  sujets  ne  passe 
la  frontière,  je  vais  le  défendre  ù  l'avenir."  Les  nô- 
tres répliquèrent:  ''Si  ton  impératrice  ne  t'a  pas  auto- 
risé à  négocier  par  rapport  aux  contrées  de  l'est,  nous 
n'en  parlerons  plus  et  elles  resteront  dans  leur  état 
actuel.  Mais,  après  ton  retour,  défends  rigoureu- 
sement à  tes  sujets  de  passer  la  frontière;  car,  si 
l'un  d'eux,  arrivé  sur  notre  territoire,  est  saisi  par 
nos  gens,  il  sera  puni  sans  que  l'on  puisse  dire  que 
nous  avons  violé  la  paix.  Si,  au  contraire,  un  de  nos 
sujets  passe  la  frontière,  vous  aurez  le  même  droit  de 
le  punir;  bref,  puisque  rien  n'est  décidé  par  rapport 
à  la  rivière  Oud  et  aux  districts  avoisinans,  tout  re- 
stera comme  jusqu'ici;  mais  vos  sujets  ne  doivent  point 
s'établir  plus  près  qu'ils  n'étaient."  Aussitôt  que  l'am- 
bassadeur de  l'empire  des  Gros,  le  comte  iilyrien  Sawa 
Wladyslavitscb,  sera. retourné  dans  son  pays,  il  infor- 
mera l'Impératrice  de  cet  état  de  choses.  Puis ,  il 
faudra  envoyer  sur  les  lieux  des  gens  possédant  la  con- 
naissance des  gens  possédant  la  connaissance  de  ces 
pays;  car  il  serait  bon  de  se  mettre  en  état  d'en  ve- 
nir à  une  décision,  puisque  l'aflaire,  insignifiante  en 
elle-même,  pourrait  cependant  nuire  à  la  cordialité 
existante  entre  les  deux  empires.  Gutre  cela,  un  au- 
tre rapport  a  été  fait  à  ce  sujet  et  a  été  envoyé 
au  sénat. 

Article  VIIÏ.  Les  commandans  limitrophes  des 
deux  empires  doivent  décider  les  aftaires  selon  les  lois 
de  la  justice  et  sans  aucun  délai;  s'ils  y  mettent  du 
retard  par  intérêt,  chaque  empire  les  punira  seloa 
les  lois. 

Article  W,  Si  d'un  côté  ou  de  l'autre  des  com- 
missaires d'un  rang  quelconque  se  trouvent  délégués, 
ils  doivent  d'abord  se  présenter  à  la  frontière  et  y  an- 
noncer leur  mission  et  leur  rang.  Gn  ne  doit  pas  les 
retenir  long -temps  à  la  frontière,   mais  on  doit   y  en- 
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1727  voyer  quelqu'un  pour  les  recevoir.  Après  la  réception 
de  la  lettre  d'invitation,  on  a  h  leur  fournir  d^s  pro- 
visions à  chaque  relais  et  à  les  recevoir  avec  re- 
spect. Lorsqu'ils  seront  arriwés  à  destination,  i/s 
doivent  être  logés  et  nourris  sans  frais.  S'ils  ar- 
rivent pendant  une  année  où  le  commerce  est  interdit, 
ils  ne  doivent  point  apporter  de  marchandises.  Si  on 
envoie  un  ou  deux  messa^çers  dans  «ne  alVaire  impor- 
tante, ils  ont  à  pre'senter  leurs  papiers  aux  officiers  de 
la  frontière,  qui  leur  fourniront  des  chevaux,  des  gui- 
des et  des  provisions,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'avoir 
fire'venu  de  leur  arrivée.  —  Tout  cela,  ainsi  que  nous 
e  sommes  convenus  atec  rambas.*adeur  de  Tempire 
des  Gros,   le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavîtsch. 

La  correspondance  par  lettres  et  messagers,  étant 
de  la  plus  haute  importance  pour  les  deux  empires,  ne 
souflVira  aucun  délai:  par  conséquent,  si  des  lettres 
expédiées  à  l'avenir  restent  sans  réponse  ou  si  des 
ihessagers  se  trouvent  intjtiloment  arrêtés  dans  leur 
voyage,  ce  sera  un  acte  fait  en  opposition  avec  le  but 
du  présent  traité.  En  ce  cas,  ni  ambassadeurs  ni 
marchands  ne  seront  pins  reçus  jusqu'à  ce  que  les 
difficultés  se  trouvent  aplanies,  et  ce  n'est  qu'alors 
<|Q'oh  rétablira  les  communications  ordinaires. 

Article  X.  Les  sujets  des  deux  empires  qui  doré- 
navant se  cacheront  devant  leur  gouvernement,  seront 
pVinîs  de  mort  à  l'endroit  même  où  on  les  saisira.  Des 
gens  armés  qui  traverseront  la  frontière  sans  commettre 
des  meurtres  ou  des  pillages,  m.Vis  sans  passe- ports, 
seront  punis  également  en  proportion  de  leurs  crimes. 
Des  soldats  qui  désertent  et  volent  leur  maître  auront 
la  tète  coupée  s'ils  sont  sujets  de  l'empire  du  centre. 
S'ils  appartiennent  à  femphe  des  Gros,  ils  seront 
étranglés,  et  les  choses  volées  seront  restituées  au 
commandant  ou  à  son  gouvernement.  Ceux  qui  passent 
la  frontière  et  volent  des  chameaux  ou  du  bétail  seront 
remis  h  leurs  juges  naturels,  qui  les  condamneront  à 
payer  dix  fois,  et  en  cas  de  récidive,  vingt  fois  la 
valeur  de  la  chose  volée;  pris  une  troisième  fois,  il 
seront  punis  de  mort.  Celui  qui  passe  la  frontière 
pour  chasser,  à  son  profit,  dans  -lé  voisinage,  sera 
puni  selon  le  tort  qu'il  a  fait,  et  son  gibier  appartiendra 
au  gouvernement.  Les  hommes  du  peuple  qui  traver- 
seront la  frontière,  sans  passe -port,  seront  également 
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punîs  selon  ce  njtii  â'iîté  convenu  avec  l'ambassadeur  1727 
<Je  l'empire  des  Oros,  le  comte  Sawa  Wladyslavîtsch. 
jlrticleW,  Ce  traité  de  paix,  conclu  entre  les 
deux  empires,  a  été  échangé  de  la  manière  suivante: 
l'ambassadeur  de  l'empire  des  Oros,  le  comte  Sawa 
Wladyslavîtsch,  en  a  déposé  une  copie  en  langue  oros 
et  en  latin,  signée  et  scellée,  entre  les  mains  des 
grands  de  l'empire  du  centre,  et  les  grands  de  l'empire 
du  centre  en  présentèrent  une  autre  copie,  à  l'ambas- 
sadeur comte  Sawa  Wladyslavîtsch,  en  langue  mand- 
schoue,  en  oros  et  en  latin. —  Ce  traité  a  été  imprimé 
avec  exactitude,  et  distribué  à  tous  les  officiers  sur 
les  frontières,  pour  que  son  contenu  parvienne  à  la 
connaissance  de  tous.  Le  septième  jour  de  la  septième 
lune  de  la  cinquième  année  du  Khowaliasoun  Tob  '''). 


6. 

Cession  des  Provinces  deNovare  et  de 
Tort one  faite  par  V Empereur  Charles 
VI  à  Charles  Emanuel  111  Roi  de 
Sardaigne.  Luxembourg,  le  Q.  Juin 
1736. 

Nos  Carolus  VI,  Divina  favente  Clementia,  electus 
Romanorum  Imperator  semper  Augustns,  ac  Germaniae, 
Hispaniarum,  utriusque  Siciliae,  Ilungariae,  Bohemiae, 
Dalmatiae,  Croatiae,  Sclavoniaeque  etc.  Rex,  Archidux 
Austriae,  Dux  Burgundiae,  Brabantiae,  Mediolani, 
Mantuae,  Stiriae,  Carintiae,  Carnioliae,  Limburgi, 
Lucemburgi,  Geidrîac,  Wurtembergae,  Superîoris  et 
Inferioris  Silesiae,  Calabriae,  Princeps  Sueviae,  Marchio 
Sacrî  Romani  Imperii,  Burgoviae,  Moraviae,  Superioris 
et  Inferioris  Lusatiae,  Comes  Habspurgi,  Flandriae, 
Tyrolis,  Ferretis,  Kiburgî,  Coritiae,  et  Namurci,  Do- 
luinus  Marchiae  Sclavoniae,  Portus  Naonis  et  Salina- 
rum  etc. 

Notum,  testatumque  vîgore  praesentium  facimus. 
Cum  fuûendo  bello  Italiae  in  primis  luctuosissimo,  Nos 

*)  C'est  la  traduction  du  mot  cinnois  Young  Tchiiig,  qui  signifie 
rectitude  perpétuelle.  Cette  date  correspond  au  21.  Octobre 
1T27. 
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1736  î"ter  et  Serenîssîmum  et  Potentîssîmum  Prîncîpera 
Ludovicum  XV  Galliarum  llegem  Cliristianissimum,  de 
certis  quibusdain  Articulis  praeliminaribus  conventum 
sit,  eiusmodi  pacis  conditiones  in  se  conlinentibus, 
quibus  ambo  paciscentes  plene  se  conlentos  esse  decla- 
rarunt;  exin,  coelesti  Numine  pacificis  hisce  sensibus 
porro  benedicente  factum  est,  ut  non  minus  a  Serenis- 
simo  et  Potentissimo  Principe  Carolo  Emanuele  Sar- 
diniarum  Rege  Articulorum  horum  praeliminarium  ténor 
plene  adoptaretur;  sicuti  proinde  nunquam  non  nobis 
praecipuae  curae  fuit,  semel  promissa  religiose  adim- 
plere,  ita  haud  minus  iis  quae  Articule  quarto  prae- 
t'atorum  praeliminarium ,  favore  modo  memorati  Régis 
disposita  reperiuntur,  ex  asse  satistacere  conslituimus: 
quem  in  finem ,  cum  inter  alia  sancitum  sit,  ut  saepe 
dicto  Régi  optio,  seu  inter  Novarensem  et  Vigevanen- 
sem ,  seu  inter  V  igevanensem  et  Tortonensem ,  seu 
denique  inter  Novarensem  et  Tortonensem  districtus  ita 
competat,  ut  selecli  ab  eodem  bini  ex  tribus  ante 
recensitis  districlibus  a  residuo  Ducatu  Mediolanensi 
segregatî,  retenta  tamen  feudi  Imperialis  qualitate  et 
natura,  caeteris  ditionibus  suis  unianlur,  eidemque  qua- 
tuor terrac  S.  Fedele,  Terre  de'  Forti,  Gravedo  et 
Campo  Maggiore  cédant.  Nos  certa  spe  fretî,  non 
minus  a  saepe  fato  Serenissimo  et  Potentissimo  Prin- 
cipe Carolo  Emanuele  Sardiniarum  Rege  praeliminarium 
Articulorum  tenorem  ex  asse  adimpletum  iri,  pro  nobis 
et  Successoribus  nos(ris  selectos  ab  eodem  bino?  di- 
strictus,  Novarensem  nimirum  et  Tortonensem,  prouti 
tum  ab  Antecessoribus  nostris  Hispaniarum  quondam 
Regibus,  ac  simul  Mediolani  Ducibus,  tum  a  nobis- 
metipsis  fuerunt  possessi,  tum  praedictas  quatuor  terras 
S.  Fedele,  Torre  de*  Forti,  Gravedo  et  Campo  Mag- 
giore eidem  cedimus,  reliquis  Stalibus  suis,  qui  nobis 
ceu  Imperatori  et  Imperio  subsnnt,    uniendos. 

Renuntiamus  proinde  omnibus  iuribus,  actionîbus 
et  praetentionibus,  quae  nobis  quacumque  demum  de 
causa  in  ante  memoratos  binos  districtus  Novarensem 
et  Tortonensem,  tum  modo  dictas  quatuor  terras  S. 
Fedele,  Torre  de' Forti,  Gravedo  et  Campo  Maggiore 
competunt,  eademque  iura,  actiones  et  praetentiones 
in  eundem  Serenissimum  et  Potentissimum  Principem 
Carolum  Emanuelem  Sardiniarum  Regem ,  eiusque 
Descendentes   masculos  in  infinitura,   bisque  deficienti- 
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bus,  în  Principes  raasculos  per  agnatîonem  ex  Serenîs- 1736 
sima  Sabaiidica  Domo  oriundos,  eorumque  Descendentes 
masculos  iuxta  ordinem  primogeniturae  in  liac  Domo 
stabilitum  transferimus,  absolventes  hune  in  finem  ab 
obsequio  et  iuramento  quod  nobis  praestiterunt  universos 
praedictorum  binorum  districtuuin  et  quatuor  ante  me- 
morat'arum  terrarum  incolas,  qui  id  imposterum  iis, 
quibus  iura  nostra  cessîmus,    praestare  tenebuntur. 

In  quorum  omnium  fidem  praesens  cessionis  nostrae 
instrumentum  propria  manu  subscripsimus,  sigilloque 
nostro  Caesareo,  Regio  atque  Archiducali  pendente 
firmari  iussîmus.  Datum  ex  arce  nostra  Luxenburgi, 
die  sexta  mensis  iunii,  anno  Domini  miilesimo  septin- 
gentesimo  trigesimo  sexto,  Regnorum  nostrorum  Ro- 
mani vigesimo  quinto,  Hispaniarum  trigesimo  tertio, 
Hungarici  vero  et  Bohemici  vigesimo  sexto. 
C  A  R  o  L  u  s. 

Philtppus  Ludovicus  Comes  a  Sinzendorfp. 
Ad  mandatum  Sacrae  Caesareae,  Regiaeque  Catholicae 
Maiestatîs  proprium 

Jo.  Christophorus   Bartenstein. 


7. 

Traité  d' Alliance  entre  VEspagne  et 

la  Bavière.     Conclu  et  signé  à  Nym-- 

■phenhourg^    le  28.  Mai  1741. 

(C.  M.  V.  Aretin's    Sammlung    ungedruckter   Baier- 
scher  Staats-Vertrage.) 

Sa  Maj.  catholique  connaissant  le  constant  attache- 
ment que  la  Sérénis.  Maison  de , Bavière  a  toujours  eu 
pour  Sa  personne  royale,  et  les  anciennes  preuves 
qu'elle  en  a  données  tant  à  Son  Royaume  qu'à  Son 
auguste  famille,  et  désirant  lui  donner  des  marques  di- 
stinguées du  désir  qu'elle  a  de  voir  son  élévation  et 
son  agrandissement,  et  d'y  contribuer  autant  qu'il 
peut  dépendre  d'Elle,  Elle  à  voulu  renouveler  avec  le 
Sérén.  Electeur  de  Bavière  les  anciennes  liaisons  qui 
ont  toujours  subsisté  entre  les  deux  Maisons:  pour  cet 
eftet  S.  M.  catholique  a  muni  de  Ses  pleins -pouvoirs 
Son  Excellence   Don  Christoph  Porto -Carrero,   Gus- 

Nouu.  Supplém.    Tome  I.  ^Z 
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1741  mon  Lima  Pacheco  Enrîques  de  Almanza,  Fanes  de 
Villa -Pando,  Arragon  et  Monroy  Comte  de  Monlijo 
etc.  Seigneur  de  la  ville  de  Moquer,  M^^  de  la  Al- 
garba,  Villa  Nueva  del  Freno  et  Boucarotta,  C^^  de 
Fuendiduena,  W^  de  Valderabano,  Ossera  et  Casta- 
neda,  Seigneur  des  villes  de  la  Adrada  Guetortaxas, 
Viertas,  Orespa  et  les  Palais,  Maréchal- Major  de  Ca- 
stille,  Alcude  major  de  la  ville  de  Seville,  Alcayde  per- 
pétuel de  la  ville  de  Guadix,  Capitaine  principal  des 
cent  gentilshommes  de  la  maison  de  Castille,  gentil- 
homme de  la  chambre  de  Sa  Maj.,  Président  du  Con- 
seil suprême  des  Indes  et  Surintendant  des  mines  roya- 
les de  vief- argent  des  royaumes  d'Espagne  et  de  cel- 
les des  Indes,  Grand -écuyer  de  la  Reine  d'Espagne, 
Chevalier  des  ordres  de  la  toison  d'or  et  de  St.  Jan- 
vier, Grand  d'Espagne  et  nommé  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  de  S.  M.  catholique  à  la 
Diète  électorale  de  Francfort; 

Et  Son  Alt.  Sérén.  Electorale  désirant  sincèrement 
le  renouvellement  des  susdites  liaisons  qu'Elle  a  tant 
souhaité  et  souhaite,  et  de  concourir  au  succès  des 
vues  que  S.  M.  peut  avoir,  Elle  a  donné,  afin  de  faire 
un  Traité  avec  la  dite  Majesté  catholique,  ses  pleins- 
pouvoirs  à  S.  E.  le  C^«  de  Terring,  son  chambellan. 
Ministre  d'état,  Président  de  son  Conseil  de  guerre. 
Général  de  cavallerîe,  gouverneur  de  la  ville  de  Munie, 
et  Grand -Croix  de  Tordre  de  St.  George; 

Lesquels  Ministres  respectifs,  après  avoir  examiné 
leurs  pleins -pouvoirs  et  en  avoir  fait  l'échange,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Qu'il  y  aura  une  ferme  et  étroite  alliance 
et  amitié  entre  le  Roi  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  sans 
que  pour  aucun  prétexte  elle  puisse  s'altérer. 

Art.  2.  Qu'ils  s'obligeront  réciproquement  à  tra- 
vailler à  tout  ce  qui  leur  sera  utile  et  à  empêcher  le 
préjudice  et  le  dommage   que  l'on  voudrait  leur  faire. 

Art.  3.  Que  la  principale  vue  de  la  présente  al- 
liance et  union  étant  de  se  procurer  réciproquement 
de  la  part  de  S.  M.  catholique  et  de  celle  de  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  tous  les  avantages  qui  dépendront  d'elles, 
et  aucun  événement  ne  pouvant  y  être  plus  directement 
contraire  que  d'avoir  à  disputer  les  droits  et  préten- 
tions respectives  sur  la  succession  ouverte  dans  la  mai- 
son d'Autriche   avec   un  Empereur  qui  ne  manquerait 
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pas  à  Texemple  de  ses  prédécesseurs  de  mêler  l'Empire  1741 
dans  ses   querelles    particulières,   les  hauts  contractans 
s'engagent  d'employer   tous  les  moyens  possibles  pour 
empêcher  que  le  Grand -Duc  de  Toscane  ne  parvienne 
au  trône  impérial. 

Art.  4.  Que  Sa  Majesté  catholique  employera  ses 
soins  et  ses  amis  afin  que  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  par- 
vienne à  la  couronne  impériale,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement   convenu  entre  elles  dans  le  cours  de   cette 

Art.  5.  Que  S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  E.  de  Ba- 
vîère  ayant  également  déclaré  avoir  des  droits  et  pré- 
tentions sur  les  Etats  de  la  succession  du  feu  Empe- 
reur Charles  VI; 

Elles  sont  convenues  de  faire  valoir  et  suivre  au- 
jourd'hui de  concert  ces  droits  et  prétentions,  comme 
aussi  de  se  convenir  sur  eux  à  l'amiable  selon  qu'on 
conviendra  et  sera  conforme  à  la  justice  respective  des 
deux  parties  et  à  la  tranquillité  du  corps  germanique, 
sans  que  rien  de  tout  ce  qui  se  fera  et  passera  tel 
qu'il  puisse  être  de  la  part  de  chacun  des  contractans 
en  faveur  de  ses  intérêts,  droits  et  prérogatives  propres 
et  particulières  d'ici  au  tems  de  l'ajustement  susdit, 
puisse  porter  aucun  préjudice  aux  droits  de  S.  M.  ca- 
tholique ni  à  ceux  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière. 

Art.  6.  S.  M.  catholique  tant  pour  le  bien  de  la 
cause  commune  que  par  rapport  à  son  amitié  pour 
l'Electeur,  et  afin  qu'ils  puissent  parvenir  tous  les  deux 
plus  aisément  aux  fins  qu'ils  se  proposent  de  cette  al- 
liance, donnera  à  S.  A.  S.  Electorale  un  subside  de 
10,000  florins  de  Hollande  par  mois  pour  chaque  mille 
hommes  d'infanterie  et  30,000  autres  florins  de  la  même 
monnaie  aussi  par  mois  pour  chaque  mille  hommes  de 
cavalerie,  pour  faire  une  augmentation  de  5,000  hom- 
mes d'infanterie  et  de  1000  hommes  de  cavalerie,  le- 
quel subside  montant  à  960,000  florins  de  Hollande 
par  an,    commencera  un  mois  après  la   ratification   du 

f présent  traité  et  sera  payé  à  Paris  par  quartier  à  ce- 
ui  qui  sera  chargé  de  procuration  de  S.  A.  S.  Electo- 
rale pour  les  recevoir,  et  les  dites  subsides  dureront 
aussi  longtems  qu'il  sera  nécessaire  à  la  sûreté  de  S. 
A.  S.  Electorale  et  pour  l'objet  de  la  présente  alliance, 
sur  quoi  l'on  se  concertera  de  bonne  foi  là -dessus, 
S.  A.  S.  lîllectorale  devant  être  avertie   six  mois   avant 
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1741  que  ces  besoins  cessent,  lesquels  dureront  aussi  long- 
tems  que  la  guerre  que  les  hauts  contractans  voudraient 
éviter;  si,  contre  leur  attente,  elle  vient  à  s'allumer 
pour  se  faire  rendre  justice  sur  les  prétentions  respec- 
tives, les  parties  contractantes  promettent  et  s'engagent 
réciproquement  de  n'écouter  aucune  proposition  ni  ac- 
commodement quelconque  ou  alliance  que  ce  puisse 
être  avec  un  prince  de  l'Europe  qui  pourrait  avoir  rap- 
port aux  fins  de  cette  alliance  sans  se  les  communiquer 
fidèlement  et  de  n'en  accepter  aucune  sans  un  consen- 
tement mutuel  et  réciproque. 

Art.  7.  S.  M.  catholique  pour  témoigner  encore 
plus  particulièrement  son  amitié  à  l'Electeur  et  con- 
sidérant les  grands  frais  que  S.  A.  S.  Electorale  a  à 
faire  pour  la  levée  du  susdit  corps  de  troupes  et  pour 
faire  toutes  les  sortes  de  préparatifs  nécessaires  à 
l'exécution  des  vues  réciproques;  s'engage  et  promet 
de  lui  payer  à  quinze  jours  de  la  ratiHcation  du  pré- 
sent traité  et  à  Paris  à  celui  qui  sera  chargé  de  pro- 
curation de  S.  A.  S.  Electorale  de  Bavière  pour  le  re- 
cevoir, 800,000  livres  monnaie  de  France;  et  S.  A.  S. 
E.  de  Bavière  de  son  côté  pour  convaincre  S.  M.  ca- 
tholique qu'elle  ne  dwnande  que  d'être  en  état  de  la 
servir  utilement  et  avancer  autant  qu'il  peut  dépendre 
d'elle  le  succès  de  la  présente  alliance,  consent  et  veut 
que  les  dits  800,000  livres,  monnaie  de  France,  soient 
décomptés  du  million  d'écus  qui,  selon  la  déclaration 
royale  de  l'année  1727  devait  se  compter  à  ouince  ré- 
aux  de  billiton,  chacun,  et  que  sa  dite  Majesté  s'est 
engagée  de  payer  au  sérén.  Electeur  en  dédommage- 
ment des  grandes  pertes  que  sa  maison  électorale  a 
souffertes  dans  la  guerre  pour  la  succession  à  la  mo- 
narchie d'Espagne  et  qui  restent  encore  dues. 

Art.  8.  Que  quand  les  dits  subsides  cesseront,  S.  M. 
catholique  continuera  de  payer  la  moitié  de  la  somme 
des  dits  subsides  et  dans  les  mêmes  termes  afin  que 
par  ce  moyen  le  reste  du  dit  million  d'écus  qui  est 
dû   à    S.  A.  S.  E.  de  Bavière  soit  entièrement  acquitté. 

Art.  9.  Le  cas  arrivant  que  S.  M.  catholique  eut 
besoin  des  secours  et  des  troupes  de  S.  A.  S.  Electo- 
rale en  Italie,  alors  le  sérén.  Electeur,  si  elles  peuvent 
passer  par  le  Tyrol  et  dans  le  cas  que  S.  M.  catholique 
les  demande,  sera  tenu  et  promet  d'y  f;ure  passer  et 
de  fournir   5000  hommes  d'infanterie  et   1000  hommes 
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de  cavalerie  pour  lesquels  S.  M.  catholique  donnera  à  1741 
S.  A.  S.  Electorale  la  somme  d'autres  960,000  florins 
de  Hollande  par  an,  à  raison  de  10,000  florins  de  Hol- 
lande par  mois  pour  chaque  1000  hommes  d'infante- 
rie, et  €^0,000  florins  de  la  même  monnaie  pdur  cha- 
que 1000  hommes  de  cavalerie,  et  de  plus,  si  ce  cas 
arrive,  S.  M.  catholique  s'engage  de  payer  à  sa  dite 
A.  S.  Electorale,  800,000  livers  monnaie  de  France  à  de'- 
compter  du  reste  du  million  d'écus  dont  il  a  été  parlé 
dans  l'article  ci -dessus,  comptant  à  Paris  deux  mois 
avant  que  le  susdit  corps  de  troupes  se  mette  en  marche 
pour  l'Italie. 

Art.  10.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  croyant  son  droit 
incontestable  sur  les  rentes  dotales  provenant  de  l'In- 
fante Marguerite  mariée  avec  l'Empereur  Léopold,  et 
que  le  payement  qui  pendant  plus  de  trente  ans  a  été 
acquitté  avec  ponctualité  n'a  été  interrompu  que  par 
une  opposition  mal  fondée  de  la  cour  de  Vienne  dans 
l'année  1725,  demande  à  S.  M.  catholique  et  insiste  de 
le  faire  rentrer  dans  la  pleine  et  juste  jouissance  des 
dites  rentes  dotales  que  sa  dite  A.  Electorale  dit  mon- 
ter à  28,822  piastres  par  an,  sans  que  par  aucune  rai- 
son quelconque  le  dit  payement  puisse  à  l'avenir  être 
suspendu  ni  arrêté,  en  sorte  qu'il  se  fasse  tous  les 
ans  et  dans  le  cours  de  chacun  commençant  de  la  pré- 
sente année  1741,  et  continuant  ainsi  sans  interruption 
d'année  en  année,  comme  aussi  que  les  arrérages  des 
dîtes  rentes  dotales  qui  sont  échus  depuis  l'année  1725 
jusqu'à  la  fin  de  1740  soient  payés  pour  entier  acquit- 
tement, continuant  après  la  cessation  des  subsides 
susdits  à  payer  la  moitié  de  leur  montant  dans  les 
mêmes  termes  jusqu'à  ce  que  la  dite  dette  soit  acquit- 
tée tout  de  la  même  manière  qu'il  en  est  parlé  ci-des- 
sus pour  l'autre  du  reste  du  million  d'écus  et  le  C**-*  de 
Montijo  n'étant  pas  instruit  de  ce  fait  s^engage  à 
ce  qu'étant,  comme  sa  dite  A.  S.  Electorale  le  croit, 
et  qu'il  n'y  ait  rien  à  discuter  sur  la  justice,  que  S.  M. 
catholique  avec  son  équité  si  connue  de  l'univers,  ac- 
cordera au  sérén.  Electeur  cette  demande  comme  elle 
est  proposée  en  l'insérant  expressément  dans  la  ratifica- 
tion, ou  bien  au  même  tems  de  la  dite  ratification, 
marquera  à  sa  dite  A.  S.  Electorale  les  raisons  qui 
peuvent  faire  diflerer  ou  en  être  un  obstacle  au  tout 
ou  en  partie  s'il  y  en  a. 
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1741  Art.  12.  S.  A.  S.  Elect.de  Bavière  donnera  la  garan- 

tie à  tout  ce  qui  pourra  s'acquérir  et  conque'rir  en  Ita- 
lie et  s'adjuger  au  se'rén.  Infant  Dom  Philippe  et  à  ses 
htJritiers  et  successeurs,  s'engageant  aussi  de  contri- 
buer de  son  possible  à  ses  conquêtes  et  à  son  plus 
grand  et  digne  établissement. 

Art.  13.  S.  M.  catholique  s'engage  que  l'Infant 
Dom  Philippe  donnera,  dès  qu'il  sera  en  possession 
de  son  établissement,  la  garantie  au  sérén.  Electeur 
de  Bavière  et  à  ses  successeurs  de  tout  ce  qu'il  pos- 
sède à  présent  et  qu'il  pourra  acquérir  après  sans  pré- 
judicier  aux  droits  du  Roi  son  père. 

Art.  14.  Tant  que  durera  cette  alliance  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  donnera  le  passage  par  ses  états  à  queU 
conques  troupes  soit  auxiliaires  soit  à  la  solde  de  S.  M, 
catholique^  du  Roi  des  Deux-Siciles  ou  du  sérén.  In- 
fant Dom  Philippe  qu'ils  jugeront  nécessaires  de  faire 
passer  pour  le  bien  de  leur  service  à  quelque  part 
que  ce  soit,  moyennant  que  ces  troupes  se  conforment 
aux  réglemens  et  aux  usages  établis  dans  l'Empire 
quand  les  Princes  du  dit  Empire  font  passer  de  leurs 
troupes  par  les  états  les  uns  des  autres. 

Art.  15.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  s'oblige  autant  qu'il 
peut  dépendre  d'elle  à  solliciter  et  faire  que  la  justice 
soit  rendue  sur  tous  les  biens  allodiaux  des  états  d'Italie 
lorsqu'on  traitera  cette  affaire. 

Art.  16.  S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière 
s'obligent  et  s'engagent  que  pour  aucun  motif  que  ce 
soit,  soit  que  S.  A.  S.  Electorale  obtienne  la  couronne 
impériale,  comme  aussi  qu'elle  ne  l'obtienne  pas,  elles 
ne  se  sépareront  pas  de  ce  traité  dont  l'échange  des 
ratifications  se  fera  dans  l'espace  de  six  semaines  ou 
plutôt  s'il  est  possible. 

Art.  17.  Si  quelque  puissance  souhaitait  entrer  et 
intervenir  dans  la  présente  alliance  et  amitié  perpétuelle, 
S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  Electorale  s'entendront  sur 
leur  admission  qui  ne  se  pourra  faire  que  du  consen- 
tement et  de  concert  entre  les  deux  hauts  contractans. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  C.  et 
de  S.  A.  S.  Electorale,  et  en  vertu  de  nos  pleins -pouvoirs 
avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons  fait  apposer 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nymphenbourg,  le  28.  Mai  1741. 
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Articles  secrets,  1741 

Art.  \^^,  Comme  il  a  été  convenu  par  Farticle  dîx- 
sept  du  traité  signé  ce  jourd'huî  que  toutes  les  Puis- 
sances qui  voudront  y  entrer  n'y  seront  admises  que 
du  consentement  réciproque  des  deux  parties  con- 
tractantes, S.  A.  S.  E.  de  Bavière  ayant  fait  connaître 
qu'elle  avait  actuellement  des  traités  d'alliance  et  d'union 
avec  les  sérén.  Electeurs  de  Cologne  et  Palatin,  et 
que  par  cette  raison  elle  désirerait  que  le  traité  signé 
ce  jourd'huî  leur  fut  communiqué  et  qu'ils  fussent  in- 
vités d*y  accéder,  S.  M.  catholique  y  a  pleinement  con- 
senti, sans  cependant  arrêter  le  cours  du  dit  traité  à 
cause  que  le  tems  presse  extrêmement,  s'engageant  en 
outre  à  contribuer  autant  qu'il  peut  dépendre  d'elle 
aux  avantages  des  deux  sérén.  Electeurs  de  Cologne 
et  Palatin  dans  la  ferme  persuasion  où  S.  M.  catholique 
est  de  trouver  en  eux  les  mêmes  sentimens  a  l'égard 
des  intérêts  de  sa  couronne  et  de  sa  famille  royale. 
Cet  article  secret  aura  la  même  force  et  vigueur  que 
s'il  était  inséré  mot -à- mot  dans  le  traité  signé  ce 
jourd'hui. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  catho- 
lique et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos 
pleins -pouvoirs  avons  signé  le  présent  article  secret  et 
y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nymphenbourg,  le  28.  Mai  1741. 

Second  article  secret. 

Les  hauts  contractans  sont  convenus  que  le  présent 
traité  et  article  séparé  signés  ce  jourd'hui  ne  seront 
rendus  publics  que  de  leur  consentement  mutuel.  Cet 
article  aura  la  même  force  et  vigueur  que  s'il  était 
inséré  mot- à- mot  dans  le  traité  signé  ce  jourd'hui. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  catho- 
lique et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos 
pleins -pouvoirs  avons  signé  le  présent  article  secret  et 
y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Nymphenbourg,  le  28.  Mai  1741. 
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Traité  arrêté  et  signé  entre  les  Mi- 
nistres de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe  et  de  S.  A,  S.  l'Electeur 
de  Bavière  Francfort  le  19.  Septem- 
bre 1741. 

S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  a 
toujours  eu  une  sincère  intention  de  remplir  la  garantie, 
qu'elle  a  donnée  à  la  Pragmatique  Sanction  ;  mais  con< 
sidérant,  qu'elle  ne  peut  plus  avoir  lieu,  elle  ne  peut 
se  dispenser  de  poursuivre  ses  droits,  ainsi  de  concert 
avec  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  pour  prévenir  tout  sujet 
de  division  entre  leurs  sérén.  maisons  à  l'occasion  de 
l'extinction  des  mâles  de  la  maison  d'Autriche  dans  là 
personne  de  l'Empereur  Charles  VI  et  voulant  cimenter 
une  union  si  convenable,  et  si  désirable  pour  la  tran- 
quillité de  l'Empire  et  de  leurs  royales  et  électorales 
maisons,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
a  donné  ses  pleins- pouvoirs  à  son  ministre  d'état  actuel 
le  S.  Jean  Frédéric  de  Schonberg,  et  à  son  conseiller 
d'ambassade  le  S.  Ferdinand  Louis  de  Saul,  et  S.  A. 
S.  E.  de  Bavière  pareillement  les  siens  au  S.  Jean 
George  Cte.  de  Konigsfeld,  son  conseiller  d'état  actuel, 
vice -gouverneur  du  haut  Palatinat  et  chevalier  Grand- 
Croix  du  très  illustre  ordre  de  St.  George,  lesquels 
en  vertu  des  dits  pleins -pouvoirs  dûment  échangés  et 
dont  les  copies  seront  insérées  mot -à- mot  à  la  tin  du 
présent  traité,    sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  pour  parvenir  à  une  plus 
prompte,  et  plus  sûre  exécution  des  conditions  du  pré- 
sent traité  contractent  dès  à  présent,  et  pour  toujours 
une  amitié  la  plus  sincère  et  la  plus  intime  et  une 
alliance,  et  union  la  plus  étroite  tant  pour  eux,  que 
pour  leurs  successeurs,  héritiers,  leurs  états,  pays  et 
sujets  de  manière,  que  les  parties  contractantes  tra- 
vailleront sérieusement  à  l'avancement  de  leurs  intérêts 
réciproques,  et  à  prévenir  et  repousser  tous  les  torts 
et  dommages  qu'on  leur  pourrait  faire  par  les  moyens 
les   plus   convenables,    qu'elles   pourront  trouver,    non 
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seulement  pour  ge  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte,  1741 
mais  pour  agir  aussi  avec  toutes  leurs  forces  tant 
propres,  qu'auxiliaires  en  conséquence  de  leurs  intérêts. 
Promettant  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  de  ne  pas  poser  les  armes, 
qu'ils  ne  se  soient  mis  dans  la  réelle  possession  des 
royaumes,  pays,  et  états  respectifs,  dénommés  au 
présent  traité. 

Art.  2.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
se  mettra  en  possession  dès  à  présent  de  la  Moravie, 
du  quartier  d'Obermanhartsberg,  et  de  la  haute  Silésie, 
jusqu'à  la  rivière  de  Neyss,  la  ville  de  Neyss  exceptée, 
laquelle  doit  rester  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 

Art. 3.  En  considération  du  présent  traité,  et  pour 
prévenir  toute  espèce  de  sujet  de  division  entre  les 
hauts  contractans,  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  pour  lui,  ses  descendans,  successeurs  et 
hérétiers  se  désiste  en  faveur  de  la  maison  Palatine  de 
Sulzbach  des^  deux  sexes,  de  ses  prétentions  sur  les 
duchés  de  Juliers  et  de  lîergues,  et  cède  dès  h  pré- 
sent les  droits  que  sa  maison  électorale  avait  sur  ces 
principautés  à  la  dite  maison  Palatine. 

Art.  4.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  se  mettra  dès  à  pré- 
sent en  possession  du  royaume  de  Bohème,  de  la  haute 
Autriche,   du  Tyrol,    et  de  l'Autriche  antérieure. 

Art.  5.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  promet  et  s'engage 
de  reconnaître  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  en  qualité  et  avec  le  titre  de  Roi  de  Moravie, 
et  celui  de  Duc  de  la  haute  Silésie,  et  employera  ses 
bons  offices  non  seulement  près  des  Electeurs  de  Co- 
logne, et  Palatin,  mais  encore  près  de  tout  le  collège 
électoral  afin  qu'ils  reconnaissent  S.  M.  Polonaise  en 
qualité  de  Roi  de  Moravie  et  de  Duc  de  la  haute  Silésie. 

Art.  6.  La  Moravie,  la  haute  Silésie,  la  portion  de 
la  basse  Autriche  nommée  le  quartier  d^Obernianharts- 
berg^  et  tous  les  autres  pays,  seigneuries,  et  droits, 
que  la  Saxe  possède  déjà,  ou  qu'elle  va  acquérir  en 
vertu  du  présent  traité  et  qui  ont  été  jusqu'ici  des 
fiefs  de  la  couronne  de  Bohème,  seront  censés  et  dé- 
clarés libres ,  et  afiranchis  de  cette  mouvance  et  seront 
regardés  à  l'avenir  fiefs  promiscua  de  l'Empire. 

Art.  7.  Toutes  les  possessions  des  Princes  de 
Schwarzbourg,  des  comtes  de  Reuss^  et  des  comtes 
ou  barons  de  Schonberg,  qui  ont  été  jusqu'ici  des  fiefs 
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1741  de  la  couronne  de  Bohème  seront  pareillement  censés 
libres  de  cette  mouvance,  laquelle  au  contraire  avec 
tous  ses  droits  -présens  et  futurs  tels  qu'ils  ont  été', 
ou  auraient  pu  être  exercés,  jusqu'à  présent,  et  par- 
ticulièrement celui  d'aperture  ou  de  réversion,  est  cédée 
par  le  présent  traité  à  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  ainsi,  et  de  la  façon  que  les  dites  possessions 
des  princes  de  Schwarzbourg,  des  comtes  de  Reuss, 
et  des  comtes  ou  barons  de  Schonberg  ont  relevé,  et 
dépendu  jusqu'ici  par  manière  de  vasselage  de  la  cour 
féodale  de  Prague,  elles  relèveront  et  dépenderont 
dorénavant  de  la  cour  féodale  à  Dresde,  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  promettant  aussi  de  faire  délivrer  le  plutôt 
possible  par  la  cour  féodale  de  Prague  à  celle  de 
Dresde  tous  les  actes  et  papiers  anciens  et  nouveaux, 
qui  concernent  les  dites  possessions  et  leurs  mouvances 
féodales. 

Art.  8.  S'étant  trouvé  des  difficultés  insurmontables 
pour  procurer  à  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  un  chemin  de  communication  de  la  Lusace  à  la 
haute  Silésie  dont  il  ira  se  mettre  en  possession:  S.  A. 
S.  E.  de  Bavière  est  convenue  qu'indépendamment  du 
libre  passage,  qui  sera  donné  en  tout  tems  à  la  per- 
sonne de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  à  ses  sujets,  de  même  qu'à  ses  troupes  suivant  le 
droit  des  gens,  et  les  usages  et  constitutions  de  FEm- 
pire,   l'on  conviendra  des  chemins  qui  seront  jugés  les 

{)lus  commodes,  pour  le  commerce  des  anciens  avec 
es  nouveaux,  et  des  nouveaux  avec  les  anciens  états 
de  S.  M.  Pol.  sur  lesquels  chemins  il  ne  sera  établi 
aucuns  droits,  douanes,  péages,  ni  impôts  quelconques 
pour  les  marchandises  et  effets,  qui  seront  tirés  des 
uns  de  ces  états  aux  autres,  soit  en  montant,  soit  en 
descendant,  bien  entendu  que  les  marchandises  qui 
seront  tirées  de  la  Bohème,  ou  qui  y  seront  débitées, 
payeront  les  droits  ordinaires  communs  aux  autres  nations. 

Art.  9.  Qunt  au  commerce  entre  la  Bohème  et  les 
états  de  S.  M.  Polonaise,  on  s'entendra  là -dessus  in- 
cessamment à  l'avantage  réciproque  par  une  convention 
particulière,  ainsi  que  sur  le  hona  principis  appelé 
en  allemand  le  Fiirstengut, 

Art.  10.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  promettent  de  se  garantir 
mutuellement  tous  les  états,    pays  et  provinces  hérédi- 
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taîres  qu'ils  possèdent  actuellement,  et  ceux  dont  ils  se  1741 
vont  mettre  en  possession,  savoir  de  ces  derniers  à 
S.  M.  le  Roi  de  P.,  Electeur  de  Saxe,  tout  le  Mar- 
graviat de  Moravie,  et  la  haute  Silésie  jusqu'à  la  rivière 
de  Neyss,  la  ville  de  Neyss  exceptée,  qui  doit  rester 
à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  avec  la  portion  de  la  basse 
Autriche  appele'e  le  quartier  d'Obermanhartsberg,  et 
toutes  leurs  appartenances,  circonstances,  et  dépen- 
dances et  à  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  le  royaume  de 
Bohème,  la  haute  Autriche,  le  Tyrol,  et  l'Autriche 
antérieure  avec  toutes  leurs  appartenances,  circonstances, 
et  dépendances,  promettant  de  s'assister  réciproquement 
de  toutes  leurs  forces,  qui  ne  pourront  être  moindres 
de  quatorze  mille  hommes  d'infanterie,  et  de  quatre 
mille  chevaux  chacun,  et  de  la  manière  la  plus  prompte, 
et  la  plus  efficace  dans  le  cas  où  il  en  pourra  être 
besoin  soit  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Pol.,  Electeur 
de  Saxe,   pour  employer  les  dites  troupes  à  mettre  en 

Èossession  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  du  royaume  de 
iohème,  de  la  haute  Autriche,  du  Tyrol,  et  de  l'Au- 
triche antérieure,  soit  de  la  part  de  S.  A.  S.  E.  de 
Bavière  pour  mettre  en  possession  S.  M.  le  Roi  de 
Pologne,  Electeur  de  Saxe  de  la  Moravie,  de  la  haute 
Silésie,  et  de  la  portion  de  la  basse  Autriche  appelée 
le  quartier  d'Obermanhartsberg,  soit  pour  faire  cause 
commune  contre  tous  ceux,  qui  les  voudraient  attaquer 
80US  quelque  prétexte  que  cela  puisse  être,  et  de  ne 
pas  s'en  désister  jusqu'à  ce  que  tous  les  torts  et  dom- 
mages qu'on  pourrait  leur  faire,  et  à  leurs  états  héré- 
ditaires soient  dûment  réparés.  Les  deux  hauts  con- 
tractans  sont  pareillement  convenus  de  s'aider  mutuel- 
lement de  grosse  artillerie,  et  autres  munitions  de  guerre 
suivant  la  convenance  et  la  proximité  des  lieux,  où  se 
feront  les  opérations,  promettant  de  s'en  faire  raison 
l'un  à  l'autre  de  gré  à  gré  soit  en  argent,  soit  en 
nature. 

Art.  11.  S.  M.  le  Roî  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  et  S.  A.  S.  B.  de  Bavière  s'engagent  de  n'entrer 
dans  aucun  nouveau  traité,  convention,  accord  ou 
liaison  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  pourraient 
être  contraires  aux  présens  engagemens ,  et  de  ne  pas 
faire  l'un  sans  et  contre  le  consentement  de  l'autre  ni 
paix,  ni  armistice  avec  la  maison  d'Autriche;  mais  de 
s'assister  mutuellement  et  efficacement  jusqu'à  ce  qu'on 
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1741  puisse  parvenir  à  une  paix  stable,  solide  et  avantageuse 
pour  les  deux  hautes  parties  contractantes,  qui  se  com- 
muniqueront fidèlement  toutes  les  propositions,  qu'on 
pourrait  leur  faire  là -dessus,  et  en  outre  elles  concer- 
teront ensemble  les  opérations  de  guerre,  et  s'entre- 
aideront  à  les  faire  réussir  autant  qu'il  est  possible. 

Art.  12.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  promettent  d'agir  de 
concert  ensemble  dans  la  plus  parfaite  union  et  cor- 
respondance dans  tout  ce  qui  peut  regarder  Télection 
d'un  futur  Empereur,  et  à  cet  eftet  être  du  même  avis 
pour  suspendre  la  voix  de  Bohème  à  la  prochaine  diète 
d'élection,  et  de  ne  donner  en  aucun  cas  leurs  suffrages 
au  Grand -Duc  de  Toscane,  pour  la  couronne  Impériale 
et  que  s'il  y  a  partage  dans  le  collège  Electoral  en 
faveur  de  chacun  des  deux  hauts  contractans,  ils 
n'emploieront  l'un  et  l'autre  que  les  voies  amiables, 
pour  laisser  aux  Electeurs  une  pleine  et  entière  liberté 
de  décider  entre  eux  deux. 

Art.  13.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  ayant  considéré  com- 
bien il  serait  convenable  d'inviter  d'autres  puissances 
tant  en  dehors  qu'en  dedans  de  l'Empire  d'accéder  à 
ce  traité  d'union  et  d'alliance  pour  en  assurer  d'autant 
plus  l'exécution,  les  hauts  contractans  sont  convenus 
d'inviter  dès  à  présent  S.  M.  T.  C.  S.  M.  Cath.,  S.  M. 
Brit.  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  de  vouloir  bien  y  ac- 
céder et  accorder  leur  garantie. 

Art.  14.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
fournies  et  échangées  dans  l'espace  de  quinze  jours, 
ou  plutôt  s'il  est  possible.  En  foi  de  quoi  nous  mini- 
stres de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  avons  signé  et  apposé  le 
cachet  de  nos  armes.  A  Francfort  le  19.  Septem- 
bre 1741. 

(L.  S.)      Jean  Frédéric  de  Schonberg. 

(L.  S.)       Jean  George  Comte  de  Konigsfeld. 

(L.  S.)      Ferdinand  Louis  de  Saul. 
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Acte  cV accession  et  de  ratification  de 
S.  A.  S.  E.  Palatine,  au  traité  conclu 
entre  S.  M.  le  Pioi  de  Pologne  et  S.  Alt. 
S.  E.  de  Bavière.  Manheirn  /e  21.  Oc- 
tobre 1741. 

Charles  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Comte 
Palatin  du  Rhin,  Archi- Trésorier  et  Electeur  du  St. 
Empire  Romain  etc. 

Son  Alt  S.  B.  de  Bavière,  nous  ayant  communi- 
qué le  traité  conclu  le  19.  Septembre  dernier  entre  elle 
et  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  et  Electeur  de  Saxe,  au 
sujet  des  prétentions,  que  S.  M.  comme  Electeur  de 
Saxe  avait  sur  quelques  pays  héréditaires,  que  feu  sa 
Majesté  Impériale  Charles  VI.  de  glorieuse  mémoire 
a  laissés,  comme  aussi  de  celles,  que  la  sérén.  maison 
de  Saxe  formait  sur  les  duchés  de  Juliers  et  Berg,  et 
nous  ayant  requis  en  suite  de  l'étroite  union  qui  sub- 
siste entre  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  et  nous,  d'accéder 
au  dit  traité  et  de  le  ratifier;  et  nous  .ayant  re- 
connu, combien  l'article  troisième  de  ce  traité  (en 
vertu  duquel  sa  Majesté  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  se  désiste  pour  lui,  ses  descendans,  succes- 
seurs et  héritiers,  en  faveur  de  la  maison  Palatine  de 
Sulzbach  des  deux  sexes,  de  ses  dites  prétentions  sur 
les  duchés  de  Juliers  et  de  Berg  et  cède  dès  à  pré- 
sent les  droits,  que  sa  maison  Electorale  avait  sur  ses 
principautés  à  la  dite  maison  Palatine)  est  et  sera  avan- 
tageux à  notre  maison ,  et  la  branche  Palatine  de  Sulz- 
bach,  nous  avons  de  l'avis  de  nx)tre  conseil  et  aussi 
de  notre  propre  mouvement  tant  pour  nous  que  pour 
nos  héritiers  et  successeurs  mâles  et  femelles,  accepté, 
approuvé,  ratifié  et  confirmé  le  susdit  traité  dans  tout 
son  entier,  comme  par  ces  présentes  nous  acceptons, 
approuvons,  ratifions  et  confirmons,  promettant  4®  gar- 
der et  observer  le  tout  inviolablement,  sans  aller,  ou 
venir  au  contraire  directement  ou  indirectement,  ni  per- 
mettre qu'il  y  soit  contrevenu,  en  quelque  sorte  et  ma» 
nière  que  ce  soit.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  tait 
mettre  notre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Manheirn 
ce  21.  Octobre  1741. 

(L.  S.)       Charles  Electeur  Palatin. 
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10. 

Convention pj^élùninaire  entre  les  mai- 
sons  ducales    de  Saxe- Gotha    et   de 
Saxe-Hildbourghausen.      Conclue  et 
signée  à  Hildbourghausen ,    le 
2e.Juin  ±7 A4:. 

(Ratifiée  par  les  Ducs    de  Saxe- Gotha  et  de  Saxe- 
Hildbourghausen  le  8.  Juillet  1744.) 

Zu  wîssen  sey  hîermît  :  Demnach  die  Durchlauch- 
tîgsten  Furstcn  und  Herren,  Herr  Friedrich  und  Herr 
Ernst  Friedrich,  Gevettern,  Herzoge  zu  Sachsen,  Jij-. 
lich,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphalen 
etc.  aus  tragender  riihmlicher  Sorgfalt  fiir  die  Ruhe 
und  Wohlfahrt  Dero  gesammten  Hochfiirstlichen  Hau- 
Bes,  und  zu  Befestigung  des  freundvetterlichcn  innigst 
treu  gemeinten  guten  Wohlvernehmens,  der  Nolhdurft 
zu  seyn  befunden  haben,  wegen  des  bevôrstehendea 
und  in  Gottes  Flanden  ruhenden  Anfalls  derer  S.  Co- 
burg-Meiningischen  Lande  und  Zubehorungen,  zu 
Verhijtung  beschwerlicher  Distractionen  und  Weiterun- 
gen,  in  Zeiten  eine  standhafte  Vereinigung  unter  sich 
zu  treflfen,  in  solhaner  Absicht  auch  von  ersthochge- 
dachter  Ihro  des  Herrn  Herzog  Friedrich  zu  S.  Gotha 
Hochfdrstliche  Durchiaucht  Dero  Legationsrath  Gotter 
anhero  abgesendet,  und  mit  demselben  von  denen  un- 
ten  bemeldten  S.  Hildburghausischen  hierzu  committir- 
ten  respective  Geheimen  und  Hofrathen  in  Conferenz 
getreten  worden;  aiso  haben  beiderseits  Fiirstliche  Ge- 
vollmachtigte,  auf  vorgangliche  vertrauliche  Bespre- 
chung,  bis  auf  Ihrer  Hochfiirsllichen  Herrschaften 
gnadigste  Ratification,  welche  binnen  nachsten  14  Ta- 
gen  reciproce  erfolgen,  oder  der  etwa  sich  findende  An- 
stand  durch  schrit'tliche  Communication  bekannt  gc-> 
macht  werden  soi!,  nachstehende  Praliminar-Abrede 
unter  sich  geschlossen. 

Zum  ersten:  Weil  in  dem  Fiirstbriiderlîchen  Punk- 
tatîons-Rezess  vom  8.  Marz  1679  sovi'ohl  als  in  denen 
dariiber  gestellten  Erinnerungen  und  hierauf  erfoigtcn 
Resolutionen  vom  8.  und  24.  Septbr.  des  nur  beregten 
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Jahrs  §.  9.  allermeîst  aber  în  dem  von  weîland  Ihro  1744 
Kaiserliche  Majestat  Leopoldo  glorwiirdigsten  Anden- 
kens  bestatigten  Haupt- Vertrag  vom  24.  Februar  1680 
§.  15  junct  §.  22,  als  welche  Punctations-  und  Haupt- 
Èrb-Vergleiche  noch  iiberdem  durch  die  Kaiserliche 
auf  langwierige  Cognition  ertheilte  endliche  und  anno 
1725  im  revisorio  von  neuem  confirmirte  Sentenz  vom 
25.  April  1714  membr.  l.  aus  Kaiserlicher  Macht- Voll- 
kommenheit  auf  das  Kraftigste  und  nochmaien  besta- 
tiget,  fiirnehmlich  auch  in  allen  beî  dem  hochfijrstlichen 
Sammthause  Sachsen  Gothaischer  Linie  vorkommenden 
Successions -Geschaften  zur  immerwahrenden  Richt- 
schnur  und  Statutis  domesticis  gesetzet,  mithin  alier- 
seits  Fiirstliche  Herren  Interessenten  zu  deren  unver- 
briichlichen  Festhaltung,  bei  Vermeidung  einer  Kaiser-  , 
lichen  Strafe  von  einhundert  Mark  lothigen  Goldes, 
ernstlich  angewiesen  vvorden,  ordo  succedendl  in  stir- 
pes  oder  nach  denen  Hochfurstlichen  von  weyiand  Herrn 
Herzog  Brnsts  zu  S.  Gotha  nachgelassenen  Herren 
Sohnen  abstammenden  Hausern,  auf  deutlichste  fest- 
gestellet  ist;  aiso  wird  es  hierbei  sovvohi  wegen  des 
Eingangs  erwahnten  S.  Coburg-Meiningischen  Anfalls, 
als  auch  wegen  derer  fernerweiten  in  dem  Hochfijrsll. 
Sammthause  S.  Gothaischer  Linie  nach  Goltes  Willen 
sich  liber  lang  oder  kurz  begebenden  Successionen  zu 
genauester  Befolgung  obiger  Hausvertrage  und  der 
Kaiserlichen  allergerechtesten  Erkenntnisse,  mittelst 
dièses  nochmals  unabanderlich  und  unvviederruflich  ge- 
lassen.     Gieîchwîe  nun 

Zum  Andern,  solchem  allen  gemas,  und  da  Sachs. 
Hildburghausen  durch  die  verbîndliche  Déclaration  vom 
16.  Februar  1683  wegen  der  nunmehro  und  etwa  kijnf- 
tig  weiter  bevorstehenden  Anfdlle  im  FiJrstlichen  Sammt- 
hause S.  Gothaischer  Linie,  von  der  Abgabe  und  Zu- 
rijcklassung  des  praecipui  portionis  virilis  Gothani  ganz- 
lich  freigesprochen  ist,  vor  hochst  ermeldete  Ihro  des 
Herrn  Herzog  Friedrich  zu  S.  Gotha  Hochfûrsll.  Durch- 
laucht  fiir  Sich,  Ihre  Fiirslliche  Erben,  Successoren 
und  Nachkommen,  die  vollstandige  tertiam  oder  viec 
Zwolftheilige  an,  beî  und  von  dem  Anfall  Dero  Fiirsll. 
S.  Coburg-Meiningischen  Lande  und  Zubehorungen, 
auch  allen  accessorischen  dividendis,  cum  omnimoda 
jurisdictione  et  superioritate  territorial!  und  deren  freien 
exercitio ,  auch  nach  solcher  Proportion  mit  denen  da- 
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1744  mît  verkniipften  Biirden  oder  praestandîs ,  dem  Hoch- 
fdrstl.  Hause  S.  Hildburghausen  ein-  und  zugestehet; 
aiso  wird  von  Sr.  des  Herrn  Herzog  Ernst  Friedrich 
zu  S.  Hildburghausen  Hochfiirstl.  Durchiaucht  hinwie- 
derum  l'iJr  Sich,  Ihre  Fiirstl.  Erben,  Successoren  und 
Nachkommen,  dem  auch  Hochfiirstl.  Hause  S.  Gotha 
nicht  nur  seine  gieichmassige  ex  jure  proprio  zu  for- 
dern  habende  vollige  tertia  ebenfalls  zugestanden  und 
bekennet,  sondern  auch  sein  întuitu  des  Hochfursll. 
Hauses  S.  Saaifeld  rezessmasgig  annoch  competiren- 
des  praecipuum  portionis  virilis  gerne  und  willigst  ge- 
gonnet,  und  daran  einige  Hinderung  nicht  zu  machen, 
auf  das  feierlichste,  jedoch  ohne  Evictions -Verbindlich- 
keit,  versîchert. 

Zum  Dritten,  soll  die  kiinftige  Theilung  der  Lande, 
Zubehorungen  und  accessoriscben  Stiicke  auf  vorgiin- 
gige  Ratificirung  der  alten  Portions -Anschliige  nach 
obigem  divisore  und  denen,  durch  die  vorhandene  Haus- 
vertrage  sowohi,  als  insonderheit  durch  die  Kaiserliche 
in  der  Coburg-Éisenberg-  und  Romhildischen  Succes- 
sions-Sache  erkannte  Sentenzien  festgesetzten  princi- 
piis  divisionis  in  Ruhe  und  Friede  bewerkstelliget  und 
jedem  Hochfiirstl.  Theil  seine  zu  fordern  habende  Ge- 
biihrniss,  sobald  es  moglich,  iocaliter  ein-  und  iiber- 
wiesen  werden.     Alldieweilen  aber 

Zum  Vierten,  wegen  der  eveniente  casu  im  ge- 
meinschaftlichen  Namen  und  salva  peraequatione  futura 
zu  bewirkenden  Ergreif-  und  Handhabung  des  Besi- 
tzes  sowohi,  als  der  mittlerweiligen  Veiwaltung  derer 
anfallenden  S.  Coburg-Meiningischen  Lande,  eine  be- 
sondere  standhafte  Verabredung  zu  treffen,  die  Nothwen- 
digkeit  erheischet,  hierzu  aber  die  Zeit  dermalen  zu 
kurz  geschienen,  als  ist  dieser  Punct  auf  weitere  Ver- 
nehmung  fiir  dièses  Mal  gestellet  und  anbei  utrimque 
versichert  worden  ,  noch  vor  nachstkommenden  Michae- 
lis  durch  zusammengeschickte  vertraute  Rathe  nicht 
nur  den  punctum  apprehendendae  possessionis  in  ge- 
wissen  jedem  Hochfiirstl.  Theil  mit  moglichster  Beob- 
achtung  der  Contiguitat  und  nach  dem  Fuss  der  oban- 
gezogenen  alten  Portions- Anschlage  specialiter  zu  as- 
signîrenden  Aemtern,  verabhandein ,  sondern  auch  ge- 
genwartige  nach  erfolgter  Ratification  gleichwohl  ver- 
bindlichst  bleibende  und  inzwischen  vor  manniglich 
geheim   zu    halten    versprochene  Prâliminar  Abrede  in 
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eînen   ausfiihrlichern  Rezess,    nach   Befinden,  bringen  1744 
zii  lassen. 

Urkundlich   dessen    haben   Sich   beîderseîts  Hoch- 
fûrsll.  Gevollmacbtigte,    nebst  Vordruckung   Ihrer  ge- 
wohnlichen  Peltschafte  eigenhandig  unterschrieben. 
So  geschehen  Hildburghausen,  den  26.  Juni  1723. 

(L.  S.)         Heinrich  Brnst  Gotter 

(L.  S.)         Johann  Carl  von  Hessberg. 

(L.  S.)        Johann  Sébastian  Kob. 

(L.  S.)        Georg  Frtedemann  Bechmann. 


11. 

Convention  de  partage  entre  les  mai- 
sons   ducales    de  Saxe- Gotha  et   de 
Saxe- Hildbourghausen ,    d.  d.  Hild- 
bourghausen,   le  6.  Février  1745. 

(RatîBëe  par  les  deux  Parties  contractantes  le  6.  Fé- 
vrier 1745.) 

Zu  wissen:  Dass  îm  Verfolg  der  wegen  des  be- 
vorstehenden  Sachsen-Meiningischen  Landes- Anfalls 
iinterm  dato  den  26.  Junii  1744  zwischen  denen  S.  Go- 
thaischen  und  S.  Hildburghausischen  Gevollmachtigten 
Rathen  getroftenen  und  von  Dero  beiderseits  gnadigsten 
Ilerrschaften  am  8.  Julii  ejusd.  ann.  approbirten  Prali- 
minar-Abrede,  und  insonderheit  des  4  Artikuls,  auf 
heutigen  unten  bemeldeten  dato,  nach  vorgangiger 
vertraulichen  Vernehmung,  bis  auf  gleichmiissige  gnii- 
dîgste  Ratification,  nachstehender  fernerweiter  Provi- 
gionalvergleich  geschlossen  worden. 

Zum  Ersten  bat  von  bemeldten  Landes- Anfall, 
sobald  selbiger  wird  erschienen  seyn,  nach  denen  îm 
FiJrstlichen  Saminthause  Sachsen  durch  Vertrage  und 
Judicata  festgesetzien ,  mithin  auch  bei  hiernacbstiger 
Local -Theilung  selbst  also  zu  beobachtenden  und  zum 
Grunde,  salva  rectificatione  et  peraequatîone,  dienen 
miissenden  principiis  der  Contiguitat  und  moglichster 
Zusammenhaltung  der  Lande,  der  Fiirstliche  S.  Hild- 
burghausische  Theil,  sowohl  in  dem  Hennebergîschen 
Amte  Massfeld,  inclusive  zu  Herpf  und  Stepfershausen, 
desgleichen  im  Gut  Henneberg,    mit  allen   in  solchen 

Nouu,  Supplém,    Tome  T,  A  Sa 
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1745  Distrîkten  gelegenen  Giitern,  Vasallen,  Eîn-  und  Zu- 
behorungen,  als  auch  in  dem  Coburgischen  Amte  Neu- 
haus;  der  Furslliche  S.  Gothaische  Theîl  aber  auf 
ebenmâssige  Art  und  Weise,  in  der  Residenz,  Stadten 
und  Aemtern,  Meiningen,  Wasungen,  Sand,  Frauen- 
breitungen  und  Saizungen,  mit  alien  darinnen  beBnd- 
lichen  Giitern,  Vasallen,  Ein-  und  Zugehorungen,  die 
pog^ession  per  Commissarios  unverweilt  zu  ergreifen, 
u^ÎLpinander  daran  in  keine  Wege  hinderlich  zu  fallen, 
sonoern  vielmehr  hierzu  allen  moglichsten  Vorschub  zu 
leisten.  Da  iibrîgens  S.  Saaifeld,  wegen  seiner  Con- 
successjons-  oder  rezessmassigen  Mit-Erbschafts-Ge- 
biihrniss,  in  dem  Amte  Sonneberg  oder  Neustadt  und 
dem  S.  Meiningischen  Antheil  des  Amtes  Romhild  Besitz 
zu  nehmen  von  selbsten  wissen  wird,  gleichwohl,  da 
es  hierunter  zu  weit  greifen  wollte,  davon  gemeinschaft- 
lich  und  mit  Nachdruck  znriickgehalten  werden  soll. 

Zweitens  geschieht  obige  Besitz -Ergreifung  in 
denen  hierzu  angewiesenen  Stadten,  Aemtern  und  Orten 
in  beider  hoher  Herrschaften  S.  Gotha  und  S.  Hild- 
burghausen  gemeinschaftllchen  Namen,  massen  hierzu 
sowohi,  als  auch  zu  Annehmung  des  Handschiags,  und 
dafern  es  nothig  scheinet,  zur  wirklichen  Verpflichtung 
derer  Collegiorum,  Geist-  und  Weltlichen,  Civil-  und 
Miiitair-Bedienten,  Vasallen  etc.  etc.,  wie  ingleichen 
zu  Verfiigung  des  offentlichen  Kirchengebets,  welches 
doch  soviel  moglich  generaliter  zu  fassen  ist,  und  zu 
andern  erforderlichen  Anstalten,  S.  Ilildburghausen  dem 
auch  Furstlichen  Hause  S.  Gotha,  und  solches  rcciproce 
jenem  Kraft  dièses  in  der  bestandigsten  Rechtsform, 
Art  und  Weise,  voile  unumschrankte  Macht  und  Gewalt 
ertheilet  haben  will.     Weilen  auch 

Zum  Dritten,  in  dem  unterm  dato  den  4  dièses 
Monats  Februar  gefertigten  Conferenzial- Protocoll, 
welches  ohnedem  eben  dafiir,  als  wenn  es  gegenwartigem 
Recess  vi'ortlich  mit  einverleibet  ware,  zu  achten  ist, 
die  Mittel,  nebst  der  Art  und  Weise  der  von  jedem 
Theil  zu  bewerkstelligenden  Besitzergreifung  bereits 
ausfiihrlich ,  so  viel  nach  jetziger  Beschaffenheit  der 
Umstande  moglich  gewesen,  verabredet  worden.  Aïs 
wollen  Sich  beide  Fiirstliche  Hauser  hierdurch  zu  dessen 
allen  genauer  Beobachtung,  und  demnachst  zu  aller 
moglichsten  mutuellen  Assistenz  -  Leistung  contra  quos- 
cunque  nochmals  verbunden  haben. 
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Viertens,  îst  beliebet  worden,  dass  das  Amt  Neu- 1745 
haus  sovvohi  aïs  alie  iibrîge  zur  kiinftig^en  Erbmasse 
gehorîge  Aemter,  nach  dem  beim  Anfall  und  darauf 
erfolgender  Rectification  sich  wirklicb  findenden  por- 
tionsmassigen  Ertrag  beî  der  Localtheilung  angeschla- 
gen  und  demjenigen  Fiirstl.  Theil,  das,  was  ihm  bei 
der  Peraquation  von  seiner  rezessmassigen  Erb-Ge- 
bîihrniss  am  Ende  noch  ermangehi  mochte,  von  andern 
Orten,  wo  es  sich  zu  gleichmassîger  Beobachtung  der 
Contîguitat  am  besten  fiigen  vvird,  ersetzet  und  er- 
ganzet  werden  soll. 

Fiinftens  wîrd  die  formliche  Concertîr-  und  Aus- 
fertîgung  derer  nothîgen  Vollmachten  fiir  die  Commis- 
sarien,  Patente,  Verpflichtungs-Formuln  und  anderer 
bei  erscheinendem  Fait  erforderlichen  Expeditionen, 
wegen  des  im  ProtocoIIo  bemerkten  jetztmaligen  An- 
stands  noch  zur  Zeit  aus-  und  auf  weitere  Verneh- 
mung  gestellt.     Hingegen  ist 

Sechstens  wegen  kiinftiger  Intérims -Administration 
der  anfallenden  Lande  fiir  gut  befunden  worden,  dass 
selbige  in  Justiz-,  Polizei-,  Kirchen-,  Consistorial- 
und  Landschaftssachen,  bei  ihrer  bisherigen  Verfassung 
in  génère,  bis  zur  Localtheilung,  ungeandert  zu  con- 
serviren,  und  nicht  minder  der  Cammeral- Etat  wenig- 
stens  bis  zum  nachsten  Rechnungsschiuss  gemeinsamiich 
fortzufiihren,  foiglich  aile  von  S.  Gotha  mît  gemein- 
schaftlichen  Pflichten  fiir  Sich  und  S.  Hildburghausen, 
und  zwar  bei  der  solennen  Verpflichtung  (gestalten  es, 
80  viel  den  in  Actu  apprehendendae  possessionis  commun! 
Domine  abzufordernden  Handschlag  betrift't,  beî  der 
Disposition  des  zweiten  Paragraphi  und  dem  darinnen 
enthaitenen  reciprocirlichen  Vollmachtspunkt  sein  Be- 
wenden  behalt)  in  Gegenwart  eines  S.  Hildburghausî- 
schen  Commissarii,  in  Ansehung  der  diesem  Fiirstlichen 
Hause  angewiesenen  Aemter,  einâtweilen  zu  belegende 
Meiningische  Collegia  in  ihrem  Esse  zu  lassen,  auch 
solche  sowohi  aïs  sammtliche  Diener,  dass  sie  ihren 
Functionen  fernerhin  obzuliegen  hatten,  und  dabei  vor 
der  Hand  und  bis  auf  weitere  Landesfiirstlîche  Ent- 
schliessung  continuiret  wijrden,  gleich  anfanglich  beî 
Leistung  des  Handschiags  zu  bedeuten  waren.  Jedoch 
bleibet  denen  Fiirstl.  Herrschaften  billig  vorbehalten, 
ratione  der  speciellen  Landes- Administrations -Einrich- 
tung  nach  erlangter  Possess  das  nôthige  annoch  unge- 

Aaa  2 


740     Convention  entre  les  maisons  ducales 

1745saumt,    nach  eîgenen   Gulbefinden,    unter  sîch   auszu- 
machen  und  zu  reguliren. 

Urkundiicli  ist  gegenwartiger  Provisîonal-Vergleich 
von  beiderseits  fiirsllichen  Gevollm'dchtigten  unterschrie- 
ben  und  besiegeit,  auch  dessen  Geheimhaltung  sancte 
versprochen,  und  Dero  gnadigsten  HerrschaCten  hohe 
Ratification  binnen  drei  Wochen  auszuwirken  versichert 
worden. 

Hildburgbausen ,   den  6.  Februar  1745. 
(L.  S.)        Heinrich  Ernst  Gotter. 
(L.  S.)        Johann  Carl  v.  Hessberg. 
(L.  S.)        Johann  Sébastian  Kob. 
(L.  S.)        Georg  Friedemann  Bechmann. 


12. 

Convention  entre  les  maisons  ducales 
de  Saxe-Gotha  et  de  Saxe-Hildbourg- 
hausen,  pouj^  l'observance  du  principe 
de  la  successioîi  linéale  in  stirpes 
dans  le  cas  éventuel  de  l'extinction  de 
la  maison  ducale  de  Saxe-  Weimar. 
Conclue,  signée  et  ratifiée  à  Hild- 
bourghausen,    le  16.  Décembre   1748. 

Zu  wîsscn  sey  hîermit:  Demnacb  die  Beide  Hoch- 
Fiirstlichc  Hiiuser  Sacbsen- Gotha  und  Sachsen- Hild- 
burgbausen bis  anhero  in  bestiindig  guter  Eintracht 
und  Wohivernehmen  gegeneinander  geblieben,  die 
Durchiauchtigste  Fiirsten  und  Herren,  Herr  Friede- 
rîch  und  Herr  Ernst  Friedrich  Carl,  Gevettern,  Her- 
zoge  zu  Sachsen,  Julich,  Cieve  und  Berg,  auch  En- 
gern  und  Westphalen  etc.  auch  noch  iminer  zu  auf 
mehrero  Befestigung  dièses  vertraulichen  guten  Ein- 
verstandnisses  eifrig  bedacht  sind  ;  Insonderheit  aber 
von  letzt  Hocbst  gedachter  ïhro  Fiirstl,  Durchiaucht 
zuSachsen-Hildburgbausen  sogleich  nach  iibernommener 
Dero  Selbsteigenen  Landes -Regierung  der  Freund- 
Vetterliche  Antrag  gesch«hen,  d;iss  bei  einer  derent- 
wegen  zu    haltenden  Conferenz   aliem    demjenigen   aus 
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dem  Grunde  vorgebauet  werden  mochte,  was  iiber  kurz  1748 
oder  lang  solcher  beyderseitigen  Fiirstloblichsten  gu- 
ten  Gesinnung  hinteriiches  sich  begeben  konnte.  Ais 
haben  Ihro  Durchiauchtigkeilen  der  Nothdurft  erach- 
tct,  einige  vertraute  Rathe  zusammenzuschicken  und 
zu  Brreichung  des  Gemeinsamen  Christ- Furstlichen 
Endzwecks  freundliche  Unterhandlung  zu  ptiegen.  In 
welcher  Absicht  dann,  als  auf  vorgangige  Communica- 
lion  Dero  unten  ernannte  Bevolhnachtigte,  sich  im  Mo- 
nat  Septembris  dièses  Jahres  nacher  Erfurth  und  noch 
letzthin  am  11.  dièses  Monats  allhier  in  Hildburghauseri 
mit  einander  betaget,  bald  Anfangs  bei  Eroffnung 
der  ersteren  Conterenz  der  Hochfiirstliche  Sachsen- 
HildburghausischeTheil  den  vorschiaglichen  Antrag  ge- 
than,  dassda  in  den  bisherigen  zwischen  Sachsen-Golha 
und  Sachsen-Salfeld  iiber  die  Fiirstl.  Sachsen  Wei- 
inarische  Vormundschaft  gevvechsellen ,  bevorab  durch 
den  Dtuck  bekannt  gemachten  Schriften  zuwcilen  auch 
die  Frage:  Wie  auf  den  in  Gottes  Handen  alleinig 
ruhenden  Fall  der  Erloschung  des  Hoch-Furstlich  Sach- 
sen-Weimarischen  Hauses  succediret  werden  miisste? 
fijrgekommen  ;  anforderst  dieser  vvichlige  Punct  even- 
tuaîiter  besprochen  und  ausser  allem  Zweifel  gesetzet, 
mithin  diejenige  Quelle,  woraus  in  Zukunft  allerhand 
Missverstândnisse  und  Weiterungen  entspringen  konn- 
tcn,  inZciten,  und  wenigstens  (wenn  ja  Sachsen -Mei- 
ningen  und  Sachsen-Coburg-Salfeld  auf  ihren  bisher 
geausserten,  so  einseitig,  als  ungegriindeten  Succes- 
sions-Principiis  allenfalls  noch  ferner  beharren  sollten) 
zwischen  Sachsen -Gotha  und  Sachsen- Ilildburghausen, 
durch  eine  verbindliche  Abrede  gestopfet  werden  mochte. 
Wiewohl  nun  die  Sachsen -Gothaischen  Herren  Ab- 
geordnete  anfanglich  in  Antwort  zu  vernehnien  gege- 
ben,  wie  Dero  gniidigsten  Herrn  Principals  Hochfiirstl. 
Durchlaucht  als  Hoher  Vormund  Dero  Furstlichen 
Ptleg-Befohlnen,  des  Durchiauchtigsten  minderjahrigen 
Erb-Prinzens  Herrn  Ernst  August  Constantini,  lier- 
zogs  zu  Sachsen- Weimar  und  Eisenach,  welchen  Sie 
herzinnigst  und  vaterlich  liebten,  Sich  einem  solchen 
Eventum,  der  sich  mit  letzt  Hochstgedachter  Ihre 
Durchl.  Ableben  begebete,  nicht  ohne  Betriibniss  vor- 
stellen  konnten,  und  demnachst  befahren  miissten ,  dass 
ein  auf  dergleichen  Fall  eingehendes  Engagement  mit 
der  Zeit,  obgleich  ohne   allen   Gruud,  inisszudeutcn, 
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1748  und  Ilno  beschwerlich  aufzurucken  von  Uebelgesînnten 
Gelegenheit  ergiiffen  werden  diirfte;  Hiernachst  auch 
in  denen  FiJrstl.  Sachsen-Gothaischen  diesjahrigen  Im- 
prcssis  die  achten  Prîncipia,  wornach  eine  kunftige 
Succession  zu  reguliren  sey,  bereits  summarisch  ange- 
zeiget  worden  waren.  Nachdem  aber  hierwieder  die 
weitere  Vorstellung  geschehen,  welchergestalt  die  Er- 
ofinung  der  Sachsen- VVeimar  und  Eisenacbischcn  Suc- 
cession gleichwohl  ein  Menschlicher  Fall  sey,  worauf 
man  scbon  in  denen  vorigen  Vertragen  und  Hausver- 
fassungen  gesehen,  îiberhaupt  aucb  nicht  unbekannt 
ware,  dass  von  denen  in  Gott  ruhenden  Hocbioblich- 
gten  Vorfahren  im  Elause  Sachsen  iiber  soicherley ,  dem 
Anscheinen  nach,  bevorgestandene  Successions- Faite, 
roehrmalen  dergleichen  provisional-Dispositiones  verab- 
redet,  und  wie  es  zu  Yerhiitung  schadlicher  Coliisionen 
wegen  der  Besîtz-Ergreif-  und  mitlerweiligen  Verwalt- 
ingleichen  darauf  fiirzunehmenden  Theilung  nicht  we- 
niger  mit  Succession  der  Lande  seibst  nach  deren  Zu- 
stand  und  Gelegenheit  zu  halten  sey,  freundiich  ver- 
glichen  worden.  Als  haben  endiich  beiderseitige  Iler- 
ren  Dcputati  aus  solchcn  und  andern  hierzu  bewegcn- 
den  Ursachen,  fiirnemlich  aber  zu  Abwendung  aller  be- 
schwerlichen  Weitlauftigkeiten  und  hingegen  zu  immer- 
mehreren  Verbindung  beider  Hoher  Herrschaften  und 
Ihres  unter  Sich  ruhmwijrdigst  cultivirenden  guten 
Wohivernehmens  und  treumeinender  Einigkeit,  die  wei- 
tere Unterredung  hieriiber  angetreten  und  bis  aufDero 
beiderseitigen  Hochsten  Herren  Principalen  gnadigste 
Ratification  folgendes  verbindiich  abgeredet  und  ge- 
schlossen. 

Erstlich  und  zuvorderst:  AViJnschen  beiderseîts 
Hochfurstliche  Hochfurstlichc  Durchl.  Durchl.  zu  Sach- 
sen-Gotha  und  Sachsen -Hildburghausen,  dem  auch 
Durchiauchtigsten  Erb-Prinzen  zu  Sachsen -Weimar 
und  Eisenach,  Herrn  Ernst  August  Constantino  aug 
wahrer  aufrichtiger  Christ -Fiirstlicher  Liebe,  dass  Sie 
in  Dero  Hoffnungsvollen  Wachsthum  fernerhîn  wohige* 
deihiich  zunehmen  und  nicht  nur  Dero  Majorennitat 
erreichen  und  die  Seibsteigene  Regierung  Dero  Va- 
terlichen  Lande  antreten,  sondern  auch  Dero  Fiirsili- 
ches  Haus  bis  auf  die  allerspatesten  Zeiten  der  Welt 
fortpflanzen  mochten.     Daferne  jedennoch  aber 

Zwcytens ,  wider  ailes  diesseitiges  Hoffen,  nach  dem 
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Willen  des  Allerhoehsten  derjenige  Fall  erfolgen  sollte,  1748 
dass  vorerwahnter  Ihro  des  Herrn  Brb-Prinzens  zu 
Sachseii- Weimar,  Hochfiirsll.  Durchl.  entweder  noch  in 
der  Minderjahrigkeit  mit  Tod  abgehen,  oder  aucli  nach» 
hero  ohne  Hinterlassung  Fiirstlicher  Miinnlicher  Lei- 
bes-Brben  verfallen,  oder  auch  sonslen  die  Hoch- 
Fiirstliche  Sachsen  Weimarische  Linie  ûber  knrz  oder 
lang  erloschen  wiirde.  So  machen  Ihro  Hochfiirstl. 
Hochfiirst.  Durchl.  Durchl.  zu  Sachsen -Gotha  und 
Sachsen -Hildburghausen,  sîch  hiermit  gegen  einander 
verbindiich,  unter  Ihren  beiden  Fiirstliçhen  Hausern  der 
eventualen  Erblandesfolge  halber,  die  Successionem 
in  slirpes  ein  vor  allemal  dergestait  beobachten  zu 
lassen ,   dass 

Drittens  das  Hochfurstlîche  Haus  Sachsen- Gotha 
dem  auch  Flochfurstlichen  Haus  Sachsen -Hildburghau- 
sen, an  sothanem  Sachsen- Weimar- Eisenach  und  Je- 
naischcn  Landes -Anfall,  inclusive  der  dasigen  Henne- 
bergischen  Landes -Portion  mit  allen  Ein-  und  Zube- 
horungen  an  Lehn-  und  Erbe-Actionen,  Rechten  und 
Gerechtigkeiten,  auf  accessorischen  Dividendis  et  pe- 
raequandis  und  dergleichen,  nichts  iiberall  davon  aus- 
geschlossen,  sondern  mit  aile  deme,  was  vermoge  der 
Erbverbruderungen  und  Hausvertrage  zur  allgemeinen 
Landes- Succession  gehorig  ist,  nebst  denen  damit 
verknijpften  Biirden  und  praestandîs,  wenn  sich  besag- 
ter  Anfall  noch  bei  Lebzeiten  des  Herrn  Herzog  Anton 
Ulrichs  zu  Sachsen  -  Meiningen  Durchl.  zutraget,  den 
vollstandigen  unverkiirzten  und  ungeschmalerten  Vier- 
ten,  nach  dessen  vorher,  oder  auch  wahrender  Com- 
munion, ohne  Successionsfdhiger  manniicher  Descen- 
denz  sich  begebendén  todllichen  Hintritt  aber  den  Drît- 
ten  Theil,  cum  omnimoda  jurisdictione  et  superioritate 
territoriali  und  deren  freien  Exercitio  aus  reifem  Vor- 
bedacht  hierdurch  aufs  feierlichste,  kraftigste  und  redits- 
bcstandigste  bekennet,  zugestehet  und  einraumet,  auch 
demselben  zuwider  zu  keiner  Zeit  einigen  Einwurf 
oder  Hinderung  machen  will,    Worgegen  zum 

Vierten  dem  Hochrûrstlichen  Haus  Sachsen -Gotha 
von  Sachsen- Hildburghausen  hinwiederum  Dero  gleich- 
massigcs  Successions -Recht  und  erbliche  Landesfolge 
in  obigen  Anfall  und  aile  dessen  Zubehorungen  nichts 
iiberall  ausgeschlossen  »  sondern  in  aile  Maasse  und 
Weise,  wie  im  nachstvorstehenden  Dritten  Articule  ge- 
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1748  dacht  und  ausgedrucket  ist,  nemlich  zum  alierwenigsten 
die  vollstandige  respective  quarta  oder  Tertia,  hiermit 
ebenfalls  aufs  feierlichste  und  rechtsbestandigste  zuge- 
standen,  und  eingerâumet  wird,  auch  darwider  nicht 
allein  zu  keinerZeit,  die  Falle  mogen  sich  auch  ereig- 
nen  wenn  und  wie  sie  wollen,  einige  Einrede,  Wider- 
spruch  oder  Hînderung  genjachet,  sondern  auch  noch 
îjber  dièses  exîstente  Casu  gegen  Sachsen -Meiningen 
und  Sachsen -Saalfeld;  sich  aller  Seibstbeliebigen  Maass- 
regeln  und  Principiarum  zu  bedienen  freigelassen,  mit- 
hin  daferne  8o  dann  des  Herrn  Herzogs  zu  Sachsen- 
Gotha  Hochfiirstl.  Durchl.  ratione  jetzt  gedachter  bei- 
der  Fiirstl.  Hauser  in  mehreres  in  Giite  oder  durch 
Recht  erhalten  wiirden  solches  Ihro  ebenfalls  von  Sach- 
sen-Hildburghausen  nicht  misgonaet  werden  sollte. 
Wie  nun 

Fiinftens,  ob  hochernannte  Fiirstliche  Herren  Com- 
paciscenten  bei  solchem  Vergleich  und  unter  Sich  be- 
iiebten  Modo  succedendi  in  stirpes  unabanderlich  ver- 
bleiben;  Aiso  versprechen  Sich  auch  Dieselbe  zu  dessen 
Behauptung  aile  mutuelle  Assistenz-Leistung,  und  dass 
Sie  bei  Ereigniss  dièses  Successions -Falles  in  allzeit 
unveranderlicher  Freundvetterlicher  Harmonie  und  ver- 
traulicher  Correspondenz,  mit  zusammengesetzten  Kraf- 
ten  und  Consiliis  contra  quoscunque  vor  einen  Mann 
£tehen  wollen. 

Sechstens  machen  Sich  des  Herrn  Herzogs  zu 
Sachsen  -  Hildburghausen  Hochfiirstl.  Durchl.  hiermit 
anhcischig,  von  denen  Herren  Appanagîrten  Ihres 
FiJrstlichen  Hauses,  besonders  denen  Prinzen,  Herrn 
Joseph  Friedrichs  und  Herrn  Ludwig  Friedrichs,  Durchl. 
Durchl.,  den  von  Ihnen  auszustellenden  Agnatischen 
Consens  in  aile  dasjenîge,  was  Sie  dieser  in  Gottes 
Handen  stehenden  Sachsen -Weimarischen  Erb-Landes- 
folge  halber,  sich,  als  obstehet,  mit  Sachsen -Gotha 
zu  vergleichen  vor  gut  und  rathsam  gefunden,  binnen 
sechs  Monaten  von  Zeit  der  erfoigten  Ratification  an, 
auszuwirken  und  beizubringen. 

Siebentens:  Zu  sorgfaltigerVermeidung  aller  kiinf-' 
tîgen  Collisionen  wegen  der  Possess-Brgreifung  haben 
Sich   beide   Fiirstliche   Theile    dahîn    vereiniget,    dass, 
woferne  der  Todesfall  des  Fiirstlich  Sachsen -Weimari- 
schen Erb-Prinzens,  wâhrender  deren  Minderjâhrigkeit 
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und  der  Sachsen-Gothaîschen  Vormundschaftlichen  Ad-  1748 
ministration    sîch    begeben    wurde;    Auf  solchem    Fall 
Sachsen- Gotha   die   Besitzergreifung   auch   im  Namen 
und  von  wegen  Sachsen -Hildburghausen  in  Kraft  diesen 
Recessus  oder  auch  ciner  Ihnen  allenfalls  noch  zu  er- 
iheilenden    besondern    Vollmacht   verrichten    und   iiber- 
baupt    das   Fiirstliche   Haus    Sachsen -Hildburghausen 
pro    vero,    légitime   et   indubitato  Com-Possessore  so- 
thaner  Verlassenschaft  nach   dessen   Rechts-   und  Re- 
cessnfiassigen  respective  Vierten  oder  Dritten  Theil  hier- 
durch  zum  Voraus  nicht  allein  agnosciren  und  demselbcn 
aile  und  jede  Eflectus  Compossessionis  dergestalt  hier- 
mit  zugestanden    und   eingeraumet  haben,    als  ob  Es 
dieselbe    Selbst  in    Person,    oder   durch   die   Seinigen 
vollstandig  und  iiberall   actu  Corporali  ergriffen  hatte, 
sondern  auch  diesem  Fiirstlichen  Theil  und  bis  zu  der 
allernachst   nach   moglichster   Contiguitat    und   Zusam- 
menhaltung  derer  Lande  und  Fiirstenthume  vorzuneh- 
menden  Local -Division,  sofort  zum  gemeinschaftlichen 
Corregimine  und  dessen  gleichmassigen  ungehinderten 
und  freién  Exercitio  gelangen  lassen,   und  solches  ailes 
demselben  Kraft  dièses  dahin  jetzt  alsdann  und  dann, 
als  jetzt,    eventualiter   eingeraumet  haben,    auch   ijber 
die   Art  und   Weîse,    wie  selbiges   zu    verfiihren,    das 
weitere   alsdann    ohngesaumt    verabreden    lassen    wolle. 
"Wie  dann  nicht  weniger  nach  geendigter  jelzigen  Vor- 
mundschaftlichen   Landes- Administration,    wegen    des 
sodann  noch  bevorslehenden  Sachsen-Weimarischen  An- 
falls,  in  Ansehung  der  Gemeinsamen  Besitz-Ergreifung, 
und  weme  sodann  die  Vollmachten  aufzutragen,    auch 
ratione  der  Intérims- Administration  unter  beiden  hohen 
Herren    Compociscenten    das    weitere    besprochen   und 
verglichen  werden  soll. 

Vors  Achte  verbinden  Sich  Sachsen- Gotha  und 
Sachsen -Hildburghausen,  dass,  wenn  ein  oder  der 
andere  dieser  hohen  Theile  sothanen  Sachsen -Weimar- 
und  Eisenachischen  Anfalls  wegen,  mit  Sachsen -Mei- 
ningen  oder  Sachsen-Saalfeld  einen  Particular-Vergleich 
treiVen  werde  und  konne,  dennoch  solchem  nichts,  so 
demjenigen ,  was  in  gegenwiirligem  Recess  unter  Ihrem 
beiderseits  recîproce  slipuliret  und  versichert  vvorden, 
entgegen  ware,  mit  einlliessen,  sondern  widrigenfalls 
dergleichen  hiermit  zum  Voraus  vor  null,  nichtig  und 
unverbindlich  erklaret  seyn  solle. 
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1748  Urkundlîch    dessen    allen    habcn    Sîch    beiderseits 

Hochfiirstliche  Gevollmachtigte  nebst  Vordruckung  Ihrer 
Petlschaften  eigenhandig  unterschrieben. 

So  geschehen   Hildburghausen   den   16.  Decembr. 
anno  1748. 

F.  Freih.  v.  Wolzogen.  H.  B.  Gotter. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

C.  F.  Marschalch  V.  H.  J.  Sébastian  Kob. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


13. 

Traité  entre  VIinperatrice-Reine  Ma- 
rie Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne, 
pour  régler  les  différends  survenus 
par  rapport  à  Vexécution  des  Traités 
des  années  1703,  1738,  1743  et  1748, 
et  pour  favoriser  le  commerce  de  leurs 
Etats.     En  date  du  4.  Octobre  1751. 

(Archives  de  Turin.) 

Concorrendo  le  premure  de  Sua  Maestà  il  Re  de 
Sardegna,  e  quelle  di  Sua  Maestà  l'impératrice  Regina 
ad  unirsi  al  plausibile  fine  di  coltivare,  e  sempre  più 
assodare  la  reciproca  buona  armonia,  con  togliere  di 
mezzo  le  differenze  insorte  fra  le  due  Corti,  in  con- 
sequenza  délie  cession!  faite  colli  Trattati  di  Torino 
8.  Novembre  1703,  di  Vienna  18.  Novembre  1783,  di 
Worms,  13.  Settembre  1743  e  finalmente  di  quelle 
d*Aquisgrana  18.  Ottobre  1748,^  dei  Distretti  respetti- 
vamente  enunciati  nei  Trattati  medesimi ,  e  con  facili- 
tare  il  commercio,  la  comunîcazione  de  generi,  e  la 
maggior  convenienza  de'  rispettive  sudditi;  quindi  e, 
che  rispettivamente  autorîzzatti  dalle  Loro  Maestà  gl' 
infrascrittî  Ministri,  cioè,  per  parte  de  Sua  Maestà  il 
Re  de  Sardegna,  rillustrissimo  ed  Eccellentissîmo  Sig- 
nor  Conte  Bogino  di  Migliandolo  e  di  Vinaî,  suo  Mi- 
nistre di  Stato,  e  Primo  Scgretarîo  di  guerra,  e  per 
parte  di  Sua  Maestà  Tlmperatrice  Regina,  Duchessa  di 
Milano,  riUustrissimo  ed  Eccellentissimo  Signor  Conte 
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Chrîstiani,  Sîgnore  di  Ravarano  suo  Consiglîere  intîmo  1T51 
attuale  di  Stato,  Gran  Cancelliere  per  la  Lombardia 
Austriaca,  Vice  Governatore  del  Ducato  di  Mantova, 
e  Générale  Soprintendente  délie  Poste  délia  Maestà 
Sua  in  Itaiia,  in  vigore  délie  plenipotenze  loro  spedite 
da' rispettivi  Sovrani,  da  registrarsi  in  piede  délia  pré- 
sente Convenzione,  e  délie  quali  si  sono  rispcttivamente 
riniessa  copia  autentica,  sono,  dopo  le  opportune  dis- 
cussioni  e  diligenze,    convenuti   nelli  seguenti  Articoli. 

jirticulo  1, 

Conserçazîone ,  e  riparazione  del  Naviglio  grande, 

che  si  dériva  dal  Ticino,  ' 

SuirÂrticulo  del Naviglio  grande  solito  estrarsi  dal 
Ticîno  verso  Milano,  si  è  convenuto,  che  il  primo  og- 
getto  délia  materia,  di  cui  si  tratta,  debba  essere  la  deri- 
vazione,  e  conservazione  del  dette  Naviglio,  e  poscia 
la  libertà  délia  comune  navigazione  sopra  detto  fiume, 
per  quanto  potrà  conciliarsi  col  detto  oggetto  primario. 

I.  Sarà  adunque  permesso  alla  Regia  Caméra  di 
Milano  non  soiamente  continuare  la  derivazione  di  detto 
Naviglio  dal  fiume  Ticino  e  di  quella  quantité  d'acqua, 
ch'è  solita  estrarre  per  il  medesimo,  a  proporzione 
délia  présente  capacité  del  cavo  del  detto  Naviglio, 
ma  ancora  conservare  le  opère,  e  riparî  respingenti 
racq.ua  del  fiume  medesimo  verso  Timboccatura  di  detto 
Naviglio,  nello  stato,  posizione,  e  misura,  in  cui  di 
présente  si  trovano,  e  come  sono  descrittî  nelli  Tipî 
annessi  alla  présente  Convenzione,  concordati,  e  sot- 
toscritti  da' rispettivi  Ingegneri,  e  vidimati  dall' Illustris- 
sime ed  Eccellentissîmo  Signor  Cavalière  Ossorio ,  Mi- 
nistre di  Stato  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e 
suo  Primo  Segretario  per  gli  Afl'ari  Stranieri,  e  da 
detto  Ministre  Plenîpotenziarie  di  Sua  Maestà  Impériale 
e  Reale  sotte  li  21  giugno  ultime  scorso  e  sono,  la 
Morena  de'  Sassi ,  posta  di  fronte  ad  un  vecchie  canale, 
marcata  nei  detti  Tipi  colla  lettera  Jlr,  l'Armatura, 
che  incominciando  dalla  sboccatura  del  Lancone,  sî 
estende  sine  alP Oggetto,  lunga  braccia  cinquecento 
ottantacinque,  composta  per  le  prime  trecento  sessanta 
braccia,  di  soli  sassi  naturali  del  fiume,  e  per  le  rî- 
manenti  braccia  ducento  venticinque,  costituita  di 
chieppi ,  marcata  B,  Ç,  ;  la  Filarola  delta  dell'  Oggetto, 
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1751  lunga  braccia  cînquanta,  oncie  tre,  alla  sino  ad  egua- 
gliar  l'orizzonte  del  bosco,  grossa  braccia  quattro,  ol- 
tre  la  scarpa  degli  schieppi,  che  gliene  garantisce  il 
pîede  verso  del  fiume,  e  che  per  alquante  braccia  si 
estende  al  di  più  délia  lunghezza  délia  stessa  Filarola 
per  coprirne  i' estremità ,  e  per  allontanare  lo  spirito 
délie  acque,  che  non  investano  la  susseguente  Morena, 
inarcata  colle  lettere  CD.;  laMorena,  o  sia  Armatura 
di  semplici  sassi  borloni ,  aflVancati  ne!  mezzo  con  un 
ordine  di  pâli  e  di  vimini,  la  quale  fu  sostituita  interi- 
nalmente  alla  distrutta  Filarola  dell'  Oggctto ,  lunga 
braccia  quattrocento  sessanta,  alta  quanto  lo  è  l'oriz- 
zonte deir  anlidetta  Filarola,  e  grossa  da  sei  braccia 
airincirca,  per  ragguagliato,  marcata  D.  F.;  l'Arma- 
tura  degli  schieppi,  e  sassi  esistente  di  sopra  del  Porto 
di  OLeggio,  lunga  braccia  quattrocento,  larga  in  ai- 
cuni  siti  sette,  ed  in  altri  sole  cinque  braccia,  nel  di 
cui  fine  evvi  un  respingente  a  guisa  di  pennello,  lungo 
circa  braccia  diecisette,  stato  pur  esso  convenuto  in  oltobre 
dell'anno  1749,  marcata  A'X.;  la  grande  Armatura,  che 
circolare  va  secondando  la  Ripa  ira  il  Porto  di  Oleg- 
gio  e  la  sboccatura  del  Cavo  délia  Lança  di  Braga- 
Jano,  lunga  mille  e  qualche  braccia,  larga  nel  suo 
piede  da  braccia  cinque  per  sino  a  quindici,  sendo 
composta  per  le  prime  ducento  cinquanta  braccia  di 
semplici  sassi  naturali  del  fiume,  e  per  il  rimancnte  di 
sua  lunghezza  è  di  schieppi,  specificata  con  le  lettere 
L.  M.\  il  grande  Travacatore,  detto  di  Bragadano,  il 
quale,  quantunque  sia  attualmente  fuori  del  canale  na- 
vigabile  del  fiume,  si  tiene  in  qualche  modo  riparato, 
consicchè  non  rovini  del  tutto,  e  sopra  di  esso  vi  si 
mantiene  un  sostegno  di  cavàllettoni  e  fascine  dirigent! 
le  acque  ordinarie  a  restituirsi  in  Ticîno,  sendo  questo 
marcato  collaflettera  Q.;  la  Morena,  e  susseguente  Filarola, 
detta  délia  Lança ,  le  quali  sostengono  le  superiormente 
derivate  acque  per  reintrodurle  nel  fiume,  marcata  colle 
lettere  SS.^  lunghe  tra  ambedue  braccia  quattrocento 
venticinque;  l'Armatura  detta  de' Mancini,  e  la  susse- 
guente detta  délia  Bocca  di  Pavia,  composte  a  più 
ordini  di  colonne  rizzoloni,  lunghe  nel  di  loro  gîro  brac- 
cia cinquecento  trenta,  le  quali  înservono  a  contenere 
il  fiume  entro  i  limiti  di  ben  îmboccare  il  Naviglio, 
assicurando  il  basso  fondo  de' Mancini  dalle  corrosionî, 
che  vi  farebbero  le  acque,  essendo  esse  Armature  con- 
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trassegnate  colla  Jettera  T.;  la  F'ilarola  detta  di  mezzo,  1751 
composta  di  quattro  ordini  di  pâli,  fregiature,  vimi- 
nate,  e  rizzo,  attuaimente  tutta  scomposta,  e  che  de- 
vra rimettersi  nel  primiero  sue  essere,  avendo  questa 
servito  in  passato  pcr  dividere  la  forza  délie  acque,  e 
spingere  giù  per  la  bocca  di  Pavia  non  poca  parte  délie 
giare,  che  si  trasportano  dal  fiume,  lo  che  ?'u  sempre 
vantaggioso  anche  alla  navigazione  verso  Pavia,  sendo 
marcata  colla  lettera  F.\  lo  Sperone,  o  sia  Paladella, 
che,  attraversante  gran  parte  del  fiume,  invita  c  sos- 
tiene  le  acque  ad  imboccare  nel  grande  Naviglio,  sendo 
composta  a  pîù  ordini  di  colonne,  taglioni ,  fregiature, 
sassi,  e  bitume,  il  tutto  nella  superHcie  coperto  con 
regolare  déclive  di  grossi  lastroni  di  vivo,  inchiavellati 
di  ferro,  la  di  cui  lunghezza  è  di  quattrocento  cinque 
braccia,  e  marcato  colla  lettera  X. 

IL  Sarà  pure  lecito  a  detta  Regia  Caméra  con- 
vertire  in  vivo,  o  in  legno,  e  vivo,  per  maggiore  so- 
lidità,  le  opère  sovra  marcate,  le  quali  in  oggi  sono 
di  semplici  sassi  naturali  del  fiume,  e  fare  quelle  opère 
nuove,  che  si  trovassero  opportune,  purchè  siano  a 
seconda  délie  presenti. 

III.  Potrà  similmente  la  detta  Regia  Caméra  non 
fiolamente  levare  dal  letto  del  fiume ,  anche  dalla  parte 
Novarese,  superiormente  perô  aU'imboccatura  del  detto 
Naviglio,  i  sassi  occorrenii,  ma  ancora  provvedere  per 
via  di  contratti  privati,  da  farsi  co' proprietarii,  come 
si  è  praticato  sin  ora,,li  vivi  e  legnami  occorrenti  per 
Ji  ripari  inservienti  alla  conservazione,  e  derivazione 
del  Naviglio  suddetto,  colla  esenzione  de'dazi,  ed 
ogni  altro  dritto  che  potesse  essere  dovuto. 

IV.  Quando  per  qualche  improvviso  o  straordinario 
movimento  del  fiume  dovesse  alcuna  délie  dette  opère 
esistenti  allungarsi,  oppure  aggiungersi  qualche  altro 
riparo  separatamente  da  esse,  potrà  anche  cio  t'arsi 
dalla  detta  Regia  Caméra,  a  seconda  pero  délia  Ripa 
Novarese,  e  senza  pregiudizio  del  territorio  di  Sua 
Maestà  Sarda. 

V.  In  ognuno  de'  suddetti  casî  dovrà  bensi  prima 
darsene  l'avviso  ail'  Ingegnere  di  Sua  Maestà  àarda 
résidente  in  Novara,  o  in  Vigevano,  acciocchè  non 
solamente  ne  sia  informato,  ma  possa  anche  soprav- 
vedere  aile  suddette  rispettive  opère,  che  sieno  per 
întraprendersi  come  sopra,  a  riserva,   che  si  trottasse 
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1751  de!  mero  rîsarcîmento  di  qualche  rottura,  o  del  mero 
allungamento  di  trenta  o  quaranta  braccia,  seconde  la 
présente  direziorie  de'  ripari  già  esistentî ,  che  potrà 
farsi  anche  senza  il  delto  awiso,  siccome  ancora  non 
si  ritarderà  di  mettere  mano  ail' opéra  negli  altri  sud- 
detti  casi,  quando  il  ritardo  potesse  intanto  esporre  i 
rîpari  a  qualche  pericolo,  bastando  in  taie  circostanza, 
che  si  dia  airingcgnere  suddetto  nel  medesimo  tempo 
Tavviso. 

VI.  Dovendosî  poî  fare  opère,  o  rîpari  afiatto 
nuovî  per  qualche  nuova  direzione  sostanziale,  contîn- 
gibile  nel  corso  del  fiume,  per  la  conservazîone,  e 
derivazione  del  Naviglio  suddetto,  a  proporzione  délie 
Gontingibili  mutazioni  del  fiume  nel  suo  corso,  fdovrà, 
quando  mutino  il  sistema  générale  présente,  prima  di 
mettersi  mano  aile  medesime,  darsene  1*  awiso  all'In- 
gegnere  suddetto  résidente  in  Vigevano,  o  in  Novara, 
e  concertarsi  col  medesimo,  ad  ettetto,  che  le  opère 
sieno  formate  con  taie  direzione,  che  servano  unicamente 
al  fine  primario  délia  conservazione ,  e  derivazione 
medesima,  e  non  portino  pregiudizio  al  territorio  di 
Sua  Maestà  Sarda.  Nascendo  discordia  fra  gl'  Ingegneri, 
si  riferirà  a*  rispettivi  Governi,  per  prendere  le  misure 
corrispondenti  ail' istantaneità  délie  opère,  ed  alla  pre« 
sente  Convenzione. 

VII.  Se  mai  per  qualche  accidente  împrovviso 
alcuna  delle  opère,  come  sopra,  esistenti,  o  altre,  che 
si  facessero,  divenissero  inutili-  alla  conservazione  del 
Naviglio,  e  pregiudiziali  al  territorio  di  Sua  Maestà 
Sarda,  dovranno  conseguentemente  disfarsi  a  spesa  di 
detta  Caméra  di  Milano. 

VIII.  Finalmente  resta  accordato,  che  salvo  il 
detto  oggetto  antécédente  e  principale,  si  debba  a 
comune  beneficio  far  uso  a  spese  comuni  de'  mezzi 
opportuni  per  mantenere  reciprocamente  la  libéra  navi- 
gazione;  e  giacchè  si  dubita,  che  il  taglio  dell'ingera- 
mento  formatosi  nel  sito  délia  Bocca  di  Pavia  tra  le 
lettere  T,  X.  V,^  possa  essere  pregiudiziale  all'imboc- 
catura  del  Naviglio,  attesochè,  essendo  il  pelo  dell' 
acqua  alla  lettera  Z,  tre  braccia  e  raezzo  all'incirca 
più  basso,  che  il  piano  orizzontale  delle  acque  superiori 
allô  sperone  verso  l'imboccatura  del  Naviglio,  questo 
maggiore  declivio  potrebbe  attirare  a  quella  parte  lo 
spirito,  ossia  filone,  come  dicesi,  del  fiume,  deponendo 
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alla  Bocca  del  Navîglio  le  gîare,  si  è  progettato  dî  fare  1751 
a  spese  comuni  un  Travacatore  nel  luogo  di  sotto  ail' 
îngeramento,  fra  la  punta  délia  Paladella  X.,  e  la 
punta  deH'Armatura  délia  Bocca  di  Pavia  T.,  di  altezza 
eguale  alla  Paladella  medesima,  facendo  perô  o  nel 
mezzo,  o  în  quel  sito,  che  nella  visita  troverassî  pîù 
adattato  dello  stesso  Travacatore,  un*  apertura  bastante 
per  il  passaggio  délie  acque,  e  délie  navî,  in  modo 
taie  perô,  che  anche  nel  sito  dell' apertura  medesima, 
r  altezza  del  piano  del  Travacatore  arrivi  a  segno, 
che  serva  di  sostegno  taie  aile  acque,  che  queste  cou 
bastante  spirito  s'introducano  nel  Naviglio  medesimo, 
e  che  la  spesa  delta  manutenzione  si  faccia  a  meta, 
corne  quella  del  primo  lavoro,  c  di  reciproca  intelli- 
genza.  Taie  progetto  è  stato  riconosciuto  praticabile, 
e  di  comune  interesse;  ben  inteso  pero  che  in  caso  di 
scarsezza  di  acque,  o  di  ingeratura  délia  Bocca  del 
Naviglio,  lecito  sia  alla  Regia  Caméra  di  Milano  riaU 
zare  con  quei  sostegnî  amovibili ,  che  stimerà  del  caso, 
r apertura  del  detto  Travacatore;  siccome  perô  la  pré- 
cisa situazione,  e  tutte  le  rispettive  dimension!  di  detto 
Travacatore  non  possono  essere  conciliate,  se  non  con 
formarne  un  tipo  di  comune  convenienza  coll' ispezione 
sul  fatto,  cosi  si  sono  tutte  queste  particolarità  riser- 
vate,   veduto  il  tipo,   ad  ulteriore  concerto. 

Articolo  IL 

Somministrazioni  pendante  la  guerra  dal  1742 
al  1748. 

Essendosî  col  concorso  de*  rîspettîvî  Regîî  Com- 
mîssariati,  e  del  Fisco  esaminati  e  rîconosciuli  i  contl 
délie  somministrazioni  fatte  nella  passata  guerra  reci- 
procamente  aile  truppe  délie  due  Corone,  tanto  in 
munizioni  da  bocca,  come  în  munizioni  da  guerra,  ed 
ogni  altro  génère  dî  forniture,  e  sussistenze,  comprese 
anche  alcune  partite  di  sale  vendute  dalla  Regia  Caméra 
di  Milano  aile  Gabelle  di  Sua  Maestà  Sarda,  è  rîsultato 
il  Commissariato  délia  stessa  IMaestà  Sua  dî  comune 
accorde,  fatte  le  compense  di  tutto  ciô  che  ha  ricevuto 
dalla  detta  Caméra,  e  Commissariato  Impériale  Regio, 
creditore  délia  somma  di  lire  un  milione  trecento  ot- 
tantamila  quattrocento  sessantasette,  soldi  cinque,  de- 
nari  due,    moneta  di  Piemonte,    come  dalli  conti,   e 
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1751  tabelle,  sottoscritti  da*  rlspettlvi  Commîssarialî  sotto  il 
giorno  22  giugno  1751. 

Articolo   111, 

Trattamento  de*  Sudditi  délie  Provincie  stnenihrate 

sullo  Stato  di  Milano^   e  de  Sudditi  dello  Stato  di 

Milano  suite  Provincie  smemhrate, 

Lî  Decretî  promulgati  o  da  promulgarsi  ne'  due 
Statî  rispettivamente  coA/^rrt /o7'gAzses,  et  non  hahitan^ 
tes^  e  li  valimenti,  o  siano  annate  solite  aile  volte  iin- 
porsî  agli  ester! ,  e  non  abitanli,  corne  tali  non  com- 
prenderanno  per  l'avvenîre,  come  non  hanno  compreso 
sîn  ora  li  sudditi,  ed  abitanti  délie  provincie  smem- 
brate,,  e  li  sudditi,  ed  abitanti  rimasti  uniti  allô  Stato 
di  Milano,  i  quali  proseguiranno,  come  in  appresso, 
ad  essere  trattati  vicendevolmentc  siccome  lo  erano 
prima  délie  rispettive  smenbrazioni;  ed  in  conseguenza 
non  solamente  li  rispettivi  sudditi  ed  abitanti  saranno 
esenti  da  detti  carichi,  ma  ancora  continueranno  a  go- 
dere  reciprocamente,  senza  dispensa,  la  libertà  di  ac- 
quistare,  ed  abitrare  ne' rispettivi  Dominii,  e  la  vicen- 
devole  abilità  aile  successioni  si  testamentarie,  che  in- 
testate, ed  aile  Superiorità  locali  Religiose,  salvo  l'ar- 
bitrio  de'  rispettivi  Sovrani  ne'  casi  d'incon-videnza  per- 
sonale,  e  salva  la  scparazione  già  fatta  de' Conventî 
spettanti  alla  Religione  de'  Cappuccini. 

Ferma  pure  dovrà  rîmanere,  rispetto  a' Minori  Rî- 
formati,  la  divisione  seguita  in  Roma  nell'anno  1745 
délia  Custodia  di  Pavia  sotto  l'invocazione  di  S.  Pas- 
quale  Baylon  dalla  Provincia  d'  OItre  Po  sotto  l'invo- 
cazione  di  S.  Diego,  e  dovrà  rispettivamente  osser- 
varsi  ed  eseguirsi  quanto  fu  nell  istesso  anno  e  nell* 
anzidetta  Città  convenuto  tra  i  Compromissariî  délie 
dette  Custodia,  e  Provincia,  siccome  anche  le  intelli- 
gence che  si  sono  prese  e  sîgnate  in  questa  Città  il 
dl  28  dell'ora  scorso  Settembre,  rispetto  ail' Ospîzio  di 
Santa  Giuletta,  dai  Religiosî  rispettivamente  delegatî 
a  nome  si  dell'una,   che  dell'altra. 

Articolo  IV. 
Comunicazione  dé'  Gêner  i. 

I.  Agli  abitanti  nelle  valli  d'Ossola,  e  nelle  terre 
della  parte  dei  Lago  Maggiore   ceduta    a  Sua  Maestà 
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îl  Re  dî  Sardegna,  sarà  permesso  dî  estraere  annual- 1751 
mente  dalla  Provîncia  del  Ôucato  di  Milano  la  seguente 
quantità  di  granaglie,  da  somministrarsi  sul  mercato 
di  Laveno,  cîoè  di  formento  some  seltemila,  segala 
quattromila,  tormentone,  o  sia  melica,  legumi,  e  mar- 
ciatici,  in  tulto  some  seimila,  mediante  il  pagamento 
de'  dritti  dovuli ,  tanto  alla  Regia  Caméra  di  Milano, 
quanto  a  qualuncjue  altro  Uffiziale,  compreso  quello  ré- 
sidente in  Laveno  suddetto,  li  quali  non  potranno  ec- 
cedere  in  tutto  soldi  tredici,  denari  sette  e  mezzo, 
moneta  di  Milano,  per  ogni  soma  di  stara  dodici,  si- 
milmente  misura  di  Milano,  compresa  anche  la  mercede 
délia  Scrittura,  dimodochè,  estratti  detti  grani,  nulla 
più  vengano  a  costare  agli  estraentî,  a  titolo  de' dritti, 
che  la  mercede  suddetta. 

II.  Agli  abitanti  délia  città  di  Pavîa,  c  terre  Pa- 
vesi  rimaste  sotto  il  dominio  di  Sua  Maestà  l'Impéra- 
trice Regina,  mediante  il  pagamento  di  eguale  dritlo, 
come  sopra,  aile  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  o  loro  Uffiziali,  sarà  permesso  di  estraere 
annualmente  la  seguente  quantità  di  granaglie,  cioè 
dairOltre  Po  Pavese  formento  some  novemila,  e  dalla 
Lumellina  segala  some  quattromila,  e  tra  melica,  mi- 
glio,  legumi  e  marcialici  some  quattromila,  da  rcgolarsî 
alla  misura  come  sopra. 

m.  Dette  rispetlive  concession!  sono  recîproca- 
mente  accordate  aile  Comunità,  e  a' loro  abitanti,  e 
si  spediranno  sopra  li  certificati,  o  procure  dcHi  rî- 
spettivi  Amministratori,  da  presentarsi,  per  le  estrazioni 
del  formento  accordate  al  Pavese,  al  Direttore  délie 
Régie  Gabelle  in  Voghera,  per  la  segala,  ed  altre 
minute  granaglie  come  sopra,  al  Regolatore  délie  Ga- 
belle in  Pieve  d'Albignola;  e  per  le  estrazioni  accor- 
date aU'Ossola,  o  aile  terre  cedute,  come  sopra,  al 
Commissario  delle  tratte  résidente  in  Laveno. 

IV.  Occorrendo,  che  per  causa  di  fallanza  ne* 
raccolti  fosse  necessarîa  la  ritenzione  di  tutta,  o  parte 
di  dette  Granaglie  a  beneficio  dcgli  Slati  de'  rispettivi 
Sovrani  contrattanti,  rimarrà  in  taie  caso,  e  durante 
il  bisogno,  come  sopra,  sospesa  l'estrazione  da  quel 
paese,  a  cui,  per  la  causa  sovra  cspressa,  sarà  neces- 
sarîa la  ritenzione;  ben  inteso,  che  succedendo  nell' 
uno  o  nell'altro  Dominio  il  caso  délia  eventuale  fallanza 
o  sia  penuria  di  raccolto,  come  sopra,   debba  recipro- 
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1751  camente  darsene  avvîso  per  tulta  la  meta  dî  settembrc 
délia  quantità,  che  potrà  lasciarsi  estraere,  e  di  quella 
che  restera  sospesa,  affinchè  possano  vicendevolmente 
prendersi  in  tempo  le  misure  corrélative  al  bisogno. 

V.  Alli  rispettivi  possessori  di  effetti  stabili  nelle 
Provincie  smembrate  in  questo  secolo  dallo  Stato  di 
Milano,  e  rimaste  rispettivamente  unité  allô  stesso  Stato, 
sarà  permesso  di  estraere,  senza  pagamento  di  verun 
dritto,  la  quantità  de' frutti  precisamente  necessaria 
all'uso  délie  loro  famiglie,  o  suo  supplemento,  purchè 
sieno  frutti  raccolti  ne'  proprii  loro  béni  situati  in  aU 
cuna  di  dette  Provincie,  ed  i  ricorrenti  non  possedano 
nella  Provincia,  dove  abitano,  o  in  quelle  immediata- 
mente  confinanti  dei  rispettivi  Domînii  suddetti,  benî 
sufticienti  al  loro  mantenimento,  e  cio  sovra  il  certili- 
cato  giurato  di  cadun  Possessore,  da  presentarsi  a' ri- 
spettivi Direttori  délie  Gabelle,  relativamente  aile  Pro- 
vincie cedute,  ed  a'  rispettivi  Referendarii,  relativamente 
aile  rimaste  unité  allô  Stato  suddetto,  per  riportarne 
da  essi  la  licenza,  la  cui  spesa  non  potrà  eccedere 
soldi  trenta  di  Milano  per  caduna  di  dette  licenze  di 
qualunqu^  quantità,  limitata  pero  all'uso,  come  sopra, 
compresa  la  mercede  délia  Scrittura. 

VI.  Similmcnte  avendo  alcuni  abîtanti  del  Lago 
Maggiore,  si  da  una  parte,  che  dall'  altra,  li  béni 
senza  solari,  e  cantine  in  un  Dominio,  e  le  case  adat- 
tate  al  rîcovero  de' frutti  di  detti  béni  nelPaltro,  resta 
convenuto,  che  per  questi  abîtanti  e  per  questi  casi 
sia  permesso  trasportare  a'  tempi  del  raccolto  i  frutti 
nelle  case  suddette,  e  cio  reciprocamente,  e  senza  pa- 
gamento di  verun  dazio. 

VIT.  Agli  abitanti  in  dette  Provincie  del  Ducato, 
dî  Pavia,  e  di  Lodi,  sarà  pure  permesso  di  estraere 
il  riso  dal  Novarese  e  dal  Vigevenasco,  mediante  il 
pagamento  aile  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  di  soldi  quarantasette,  denari  sei,  moneta  di 
Milano,  ogni  cosa  compresa,  e  per  caduna  soma  di 
stara  dodici,  misura  predetta  di  Milano,  sotto  la  ri- 
serva  perô  della  fallanza,  o  sia  bisogno  interno,  portata 
dair  antécédente  §.  IV. 

VIII.  A  favore  della  città  di  Milano,  e  Provincia 
del  Ducato  si  permetterà  l'estrazîone  del  carbone,  e 
legna  da  fuoco  dalle  terre  cedute  del  Lago  Maggiore 
senza  pagamento   di    verun    dritto,   mediante   perô    la 
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cautela  di  rîportare  îl  ritorno ,  o  sîa  certificato  dell'  în-  1751 
troduzione  dal  liiogo  délia  destinazione. 

IX.  De' vilelli  di  prima  e  seconda  sorta,  degli  ag- 
nelli  e  capretti  nati  in  dette  terre,  o  nelle  valli  d*Os- 
sola,  si  permetterà  pure  per  detta  città  di  Milano,  e 
Provincîa  del  Ducato  l'estrazione  senza  esazione  dî 
dritto  per  la  quantità,  che  di  tempo  in  tempo,  e  se- 
condo  le  circostanze  sarà  praticabile,  senza  fare  man- 
canza  agli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e 
mediante  la  cautela  sovraccennata  di  riportarne  il  cer- 
tificato dell'introduzione  dal  luogo  délia  destinazione. 

X.  A  favore  délia  fabbrica  del  Duomo  di  Milano, 
sî  permetterà  pure  l'estrazione,  senza  pagamento  di 
dritto,  da  dette  terre  del  Lago  Maggîore,  de'marmi, 
o  siano  sarissi  di  qualunque  sorta  destinati  ad  uso  di 
detta  fabbrica,  mediante  il  certificato  de*  signori  Fab- 
bricieri  délia  medesima,  e  l'altro  dell' introduzione^ 
corne  sopra. 

XL  Nel  resto,  fra  le  Provîncîe  dello  Stato  dî 
Milano  rimaste  sotto  il  Dominio  di  Sua  Maestà  l'Im- 
pératrice Regina,  e  le  cedute  a  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  vi  sarà  il  libero  commercio  de*  generi  e 
prodotti  da' rispettivi  Dominii,  e  permessi  di  estraersî, 
mediante  il  pagamento  de*  rispettivi  dazi;  ben  inteso 
pero,  che  anche  rispetto  al  buttiro  sarà  perraessa  l'estra- 
zione dal  paese  Austriaco  per  l'Oltre  Po,  pagato  il  dazîo, 
come  sovra,  per  la  quantità  che  per  tempo  sarà  prati- 
cabile,  senza  fare  mancanza  all'interno  dello  Stato. 

Articolo  V. 
Commercio, 

I.  Per  le  mercanzîe  e  robe,  che,  rîmontando  il 
Po  da  qualunque  parte  situata  inferîormente  a  Cremona, 
verranno  condotte  agli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  e  cosi  per  le  altre,  che  da' medesimi  Stati 
saranno  trasportate  a  qualunque  luogo  inferîormente  a 
Cremona,  si  ridurrà  il  pagamento  de' dritti  délia  Ga- 
belia  grossa  di  Cremona  ad  un  terzo  meno  di  cio  che 
di  présente  pagasi,  per  patto  risultante  dall'ingiunto 
Stato  segnato  A.,  e  soscritto  dai  rispettivi  Ministri 
plenîpotenziarii. 

II.  Esigendosi  gîà  neH'Oltre  Po  Pavese  per  conte 
di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  un  dazlo  discendente 
dal  Dado,    o  sia  Tarîfta  Pavese,   e  suoi   aumenti,    se 
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1751  ve  ne  sono,  per  le  mercanzîe  e  robe  procèdent!  (la 
Genova,  e  Genovesato,  per  fermarsi  nella  Lombardia 
Austriaca,  o  per  passare  più  oltre,  e  vîceversa  proce- 
denti  dalla  suddetta  Lombardia,  e  d'altronde  per  via 
di  essa  a  Genova,  e  corne  sopra,  la  prefata  Maestà 
Sua,  per  facilitare  il  commercio,  ridurrà  il  detto  dritto 
di  transîto  alla  quantità  espressa  nella  Tariffa  formatas! 
di  comune  concerto,  e  registrata  sollo  la  lettera  B.^ 
tirmata  e  riconosciuta  corne  sopra  :  la  riscossione  poi 
del  solito  dazio  di  transito  dal  Genovesato  alla  Lom- 
bardia Austriaca,  e  viceversa  per  la  via  di  Tortona, 
e  Giurisdizione  Tortonese,  restera  invariabile,  com'è 
al  présente  nel  Dado  stampato  di  detto  dazio. 

IIL  Vicendevolmente  per  l'istessa  ragione  di  dare 
maggiore  facilita  al  commercio  reciproco  dei  due  Stati, 
slccome  le  Régie  Gabelle  dello  Stato  di  Milano  esige- 
vano  in  passato  l'intiero  dritto  di  transito  di  Pavia,  e 
Pavese  al  di  quà  del  Po,  sulle  mercanzie  procèdent! 
da  Nizza,  destinate  allô  Stato  predetto  di  Milano,  tut- 
tochè  non  toccassero  la  Giurisdizione  del  Pavese  Au- 
striaco,  cosi  la  riscossione  del  detto  dritto  di  transito 
Pavese  al  di  quà  del  Po,  si  ridurrà,  e  dovrà  regolarsi 
în  tulto  uniformemente,  e  come  resta  rispettivamente 
portato  dalla  detta  nuova  Tarifta  segnata  sotto  la  let- 
tera B.  per  le  mercanzie  e  robe  procèdent!  da  Nizza, 
e  destinate  per  la  Rotta  di  Torino  e  Novara  a  detto 
'  Stato  di  Milano,  e  ciô  oltre  il  dazio  proprio  del  Du- 
cato,   da  pagarsi  come  in  passato. 

IV.  La  navigazione  del  Lago  Maggiore  rimarrà 
intieramente  esente  da  ogn!  e  qualunque  imposizione 
ed  esazione  di  dazio  di  transito,  tanto  dall'una  chc 
daU'altra  parte,  con  dichiarazione,  cbe  quand' anche, 
o  a  cagione  di  vent!  contrarii,  o  per  qualche  altro 
accidente  simile  dovessero  le  mercanzie  e  robe  appro- 
dare  a  parte  diversa  dalla  sua  destînazione,  e  trat- 
tenersi  o  scaricarsi  per  qualche  giorno  nell'una  o  nell' 
altra  Giurisdizione,  a  motivo  di  risarcire,  o  mutare 
nave,  o  di  attendere  il  rilievo  délia  condotta,  siano, 
do  non  estante,  considerate  di  transito,  purchè  in 
detti  cas!,  a  scanso  d'ogni  frode,  facciasi  prontamente 
alla  più  vîcina  Posta  délie  rispetlive  Gabelle  la  gîusta 
notificazîone  délie  mercanzîe  e  robe,  e  délia  loro  de- 
stînazione, la  quale  notificazîone  dovrà  riceversi  gratis, 

V.  Per   1!   bestîami,    robe,    e   generi    originarii. 
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manufatti,  o  mîglîorati  nelle  valli  d'Ossola,  ed  altre  1751 
terre  cedute  del  Lago  Maggiore,  corne  pure  procèdent*! 
dagli  Svizzeri  e  Vallese,  per  quei  capi,  che  sono  dalla 
Tarilïa  segnata  C  espressi ,  si  pagherà  aile  Régie 
Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  a  norma 
délia  detta  Tarifta,  il  dritlo  inalterabile  di  Iransito  ri- 
spetto  airOssola,  Vallese  e  Svizzeri,  e  di  uscita,  ri- 
spetto  agi]  altri  Luoghi  in  essa  specificati,  con  dichia- 
razione,  che,  pagato  il  dritto  di  transite,  non  si  abbi 
più  a  soggiacere  ad  altro  dritto  per  1' uscita,  per  aver 
a  pagarsi  un  dritto  solo,  allorchè  pero  siano  destinât! 
per  lo  Stato  di  Milano. 

\I.  Per  le  mercanzîe  e  robe,  che  vengono  da 
Oltremonte  per  la  strada  del  Seinpione  e  dell'Ossola 
verso  lo  Stato  di  Milano,  e  più  oltre  corne  sopra,  e 
viceversa  per  le  procedenti  dallo  Stato  di  Milano,  e 
d'altronde,  corne  sopra,  verso  Oltremonte  per  la  detta 
strada,  le  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  Sarda  csige- 
ranno,  tutto  compreso,  due  terzi  solamente  del  dazio 
di  transito  Novarese  sul  piede  del  Dado  stanripato,  e 
corrente:  succedendo  pero  qualche  accidente  di  peste 
(che  Dio  tenga  lontana)  o  altro  simile,  per  cui  la 
condotta  délie  mercanzie  fosse  resa  impraticabile  per 
la  via  di  Susa,  Torino  e  Novara,  onde  convenisse 
rivolgerla  dalla  parte  del  Vallese,  Sempione  ed  Ossola, 
in  tali  casî  si  riserva  Sua  Maestà  Sarda  d'indennizzare 
le  sue  Régie  Gabelle,  con  far  esigere  per  le  mercanzie, 
e  robe  procedenti  corne  sopra,  quell'  istesso  dritto  di 
transito  che  riscuotono  di  présente  per  i  dazi  di  Susa 
e  di  Vercelli,  oltre  li  due  terzi,  come  sopra,  del  dazio 
Novarese:  promettendosi  per  la  parte  dell'  istessa 
Maestà  Sua,  di  dare  nel  termine  di  due  mesi  dopo  la 
ratilica  una  distinta  specificazione  di  detti  due  dazi, 
seconde  la  présente  osservanza:  e  vicendevolmente  oc- 
correndo  alcunî  de'  suddetti  accidenti,  per  li  quali  le 
condotte  si  rivolgessero  per  la  via  del  Po,  il  pagamento 
del  dritto  délia  Gabella  grossa  di  Cremona  si  portera 
dalli  due  terzi  alli  tre  quarti  délia  rilevanza  del  sud- 
detto  Patto  A. 

VII.  Le  barche  procedenti  dagli  Statî  di  Sua 
Maestà  Sarda,  o  a  quelli  destinate,  che,  a  tenore  deî 
Trattatî ,  devono  avère  la  libéra  comunicazione  del 
fiume  Ticino  dirimpctto  a  Pavia,  senza  che  possano 
cssere  traltenute,    visitate,    ed  assoggettate  al  paga- 
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1751  mento  di  alcun  dritto  în  detto  sîto,  conlinueranno  a 
godere  l'intiera  pattuîta  loro  esenzione,  e  non  paghe- 
ranno,  che  la  solita  mercede  espressa  nell' allegato  D» 
al  Capîtano  délia  Darsena  di  Pavia  per  l'esercizîo  del 
suo  uffizio:  ben  inleso  pero,  che  dette  barche  debbano 
ad  ogni  richiesta  produrre  il  ricapito  comprovante  la 
loro  partenza  dagfi  Statî  di  Sua  Maestà  Sarda,  e  la 
loro  destinazione  agli  Stati  medesimi. 

Ar ticolo   VI. 

Econornati  Regii  per  i  Benefizii^   che  hanno  il 
titolo  in  un  Dominio  ed  i  béni  nelV allro. 

Allorché  venga  a  vacare  qiialche  Beneficio,  che 
abbia  il  titolo  sopra  uno  di  detti  Dominii,  e  li  béni  in 
tutto,  o  in  parte  sopra  l'altro,  sarà  l'incombenza  dell' 
Economo  Regio  del  Dominio,  in  cui  si  troverano  situati 
li  béni,  di  fare  diligentemente  custodire  li  frutli  vacanti 
nella  forma  solita  praticarsi,  e  di  farne  il  rilascio  al 
successore  nel  benelizio,  allorché  dall'  altro  Economo 
Regio  del  Dominio,  in  cui  sarà  situata  la  Chiesa  Tito- 
lare,  gli  sarà  dato  l'avviso,  o  fatto  presentare  il  cer- 
tificato  del  posscsso  preso  legittimamente  di  detto  titolo: 
ed  a  tal  eft'etto  li  due  Economi  Regii  potranno  vicen- 
devolmente  intendersi  e  darsi  la  mano  per  i  casi  sud- 
detti  misti,  affine  di  assicurare  in  tempo  la  custodia 
de'  vacanti,    ed  il  rilascio  legitlimo  de'  medesimi. 

B  siccome  nello  Stato  di  Milano  vi  sono  alcune 
Commende  dcU'Ordine  Militare  de'  Santi  Maurizio  e 
Lazzaro,  di  cui  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  è  Gran 
Maestro,  cioè  una  di  San  Lazzaro  fuori  délie  mura 
délia  città  di  Pavia,  già  patronata  délia  Famiglia  Sa- 
limbeni,  tcnuta  in  oggi  dal  Conte  Délia  Porta,  la 
quale  possiede  parte  dei  béni  nello  Stato  di  Milano  e 
parte  nella  Lumellina;  e  Paîtra  dei  Santi  Maurizio  e 
Lazzaro,  patronata  della  Famiglia  Negri  di  Pavia, 
stata  eretta  da  Lodovico  Negri  Patrizio,  e  Decurione 
di  detta  Città,  colla  dote  di  béni  situati  nello  Stato  di 
Milano,  si  è  convenuto  ed  accordato,  che  le  Bolle,  le 

3uali  saranno  dalla  prefata  Maestà  Sua  in  taie  qualità 
i  Gran  Maestro  spedite  per  la  collazione  di  esse, 
avranno  la  loro  esecuzione  in  detto  Stato  di  Milano, 
purchè  si  riporti  preventivamente  il  regio  beneplacito, 
e  che  gli  atti  di  riduzione  di  dette  Commende,  e  quelli 
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d'immissione  in  possesso  ne'  lispettîvi  casi,   si  taranno  1751 
daU'Economo  Regio  nello  Stato  di  Milatio  in  nome  di 
detto  Ordine  Militare  de' Santî  Maurizio  e  Lazzaro,   e 
sullc  insinuazîoni  ed  avvisi  deli'Auditore  Générale  di  esso. 

Articolo  Vil, 
Collegio    Ghislieri, 

Essendo  însorto  qualche  disparere  intorno  la  qua- 
lità,  c  reqnisiti  de'  ventîdue  Aiunni  sudditi  di  Sua 
Maestà  il  lie  di  Sardegna  soliti  ammettersî  e  mantenersi 
nel  Collegio  Ghislieri  instituito  in  Pavia  da  S.  Pio  V, 
sotto  la  protezione  de'  Sovrani  di  Milano  pjo  tempore^ 
si  è  convenuto  di  conciliare  l'insorta  difterenza,  colPac- 
cetlare,  come  ha  accettato  Sua  Maestà  Sarda,  la  pro- 
posizione  de!  Marchese  Ghislieri,  compadrone  di  detto 
Collegio,  colla  quale  ha  esibito  Tassegno  di  tanti  suoi 
béni  posli  nella  Lumeliina,  quanti  producono  un  annuo 
reddito  nelto  di  lire  ottomila  quattrocento  venti  una,  e 
soldi  dodici,  moneta  di  Milano,  corrispondente  alla 
spesa,  che  per  detta  manutenzione  Faceva  il  Collegio, 
e  quelli  inantenere  in  forma  comune,  e  di  ragîone, 
colla  facoltà  di  redimerli,  dando  un  capitale,  che  al 
quattro  per  cento  formi  una  simile  annua  rendita,  ad 
efletto  di  applicarla,  col  consenso  délie  Comunità  in- 
teressate,  a  quel  Collegio,  che  più  placera  à  Sua 
Maestà,  per  la  sussistenza  di  detti  Aiunni,  cîoè  due 
Tortonesi,  due  Vigevanaschi,  e  dieciotto  Alessandrini, 
la  nomina  de' quali  sarà  a  disposizione  délia  Maestà  Sua. 

Quindi  in  conseguenza  di  detta  acceltazionc  si  è 
convenuto,  che  essendosi  già  riportato  dalle  dette  co- 
munità interessate  in  forma  valida  l'assenso  a  detto 
progetto,  ed  alla  liberazione  di  detto  Collegio,  e  suoi 
Compadroni,  daU'obbligo  di  mantenere  gli  Aiunni  sud- 
dctti  originarii  di  dette  Provincie,  sinattantochè  sortira 
efletto  il  detto  assegno,  o  sarà  effettivaraente  consegnato 
il  capitale  corrispondente  al  medesimo,  e  fattone  pas- 
sare  l'Atto  autentico  ail'  Excellentissimo  Governo  di 
Milano,  debba  immediatamente  l'accennato  Marchese 
Ghislieri  passare  all'effettuazione  dell' assegno  suddetto 
in  forma  egualmente  valida,  e  rimettersene  dal  dotto 
Governo  il  Documento  autentico  alla  suddetla  Real 
Corte;  ben  inteso  pero,  che  sino  al  pagamento  effet- 
tlvo  di  detto  capitule  siu  liservato  aile  dette  Comunità 
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1751  per  îl  caso,  che  li  fondi  suddctti  nella  Lumellina,  sopra 
quali  sarà  situato  il  detto  assegno,  tossero  evitti,  il 
rcgresso  aile  prime  ragioni,  e  che  il  Collegîo  sia  ob- 
bligato  di  ammetterli  nuovamente,  purchè  abbiano  i 
requisiti  necessarii  ;  e  che  per  non  lasciare  la  legge 
délia  fondazione  delusa  nel  numéro  ordinato  dal  sud- 
detto  Fondatore,  sia  tenuto  detto  Marchese  Ghislierî, 
corne  già  ha  promesso,  di  supplire  con  altrettanti  Con- 
vittori,  da  eleggersi  a  suo  arbitrio,  il  numéro  dalle 
fondazioni   prescritto. 

Si  è  per  fine  convenuto,  che  il  suddetto  assegno 
da  farsi  dal  Marchese  Ghislieri  debba  seguire  in  tempo, 
onde  al  principio  del  prossimo  Anno  Scolastico,  e  cosi 
nel  giorno  di  Santa  Catterina  25  novembre  di  quest* 
anno,   abbia  il  suo  efl'etto. 

Articolo    VIIL 

Remissione  délie  Scritture  riguardanti  i  Paesi 
ceduti. 

In  conseguenza  de'  riferiti  Trattatî  avendo  il  Go- 
verno  di  Milano  consegnate  le  carte  del  Censimento 
corrispondenti  aile  Provincie  cedute  a  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  contro  ricovula  délia  persona  autoriz- 
zata  dalla  Maestà  Sua  a  riceverle,  fatta,  tanto  per 
dette  carte,  corne  per  alcune  riguardanti  i  conHni, 
con  promessa  di  far  separare  le  altre,  che  ancora  si 
trovassero,  concernenti  si  detta  materia  de'confmi,  che 
le  Giudiziali  e  Camerali  appartenenti  a  dette  Provincie, 
come  sovra,  smembrate,  resta  convenuto,  che  dall' ac- 
cennato  Governo  si  daranno  indilatamente  gli  ordini 
per  terminare  la  scparazione  suddetta,  ad  efietto  di 
fare  la  successiva  consegna  délie  restanti,  che  ancora 
si  trovassero  in  originale ,  se  riguarderanno  il  solo 
interesse  del  paese  posseduto  da  Sua  Maestà  Sarda, 
G  in  copia,  a  spese  délia  Maestà  Sua,  se  li  Documenti 
od  atti  riguardassero  interesse  misto. 

Articolo  IX. 

Ufflcii  conceduti  dalla  Caméra  di  Milano  a  titolo 
oneroso. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  nel  supprimere, 
che  fece,  coll'Editto  C  marzo  1750  gli  Ufficii  de  Re- 
ferendarii,  i  quali  crano  stabiliti  nelle  Provincie  smem- 


Marie  Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne.     76I 

brate  dallo  Stato  di  Milano,  ordino  al  Magistrato  délia  1751 
Caméra,  che,  ricorrendo  alla  medesima  quelli,  che  li 
avessero  acquistati  con  litolo  oneroso,  aggiudicasse 
loro  l'indennizzazione,  che  potesse  esser  ioro  legitti- 
mamente  dovuta;  e  siccome  oltre  î  suddetti  Ufficii  di 
Referendarii  ve  n'erano,  e  ve  ne  possono  essere  alcuni 
aitri  della  stessa  natura  beneficiabili,  stabiliti  nelle  stesse 
Provîncie,  Sua  Maestà,  in  conseguenza  de'  medesimî 
principii  di  equità,  ha  già  dati  gli  ordini  convenevolî 
affinchè  per  quelli  che  furono  acquistati  a  titolo  oneroso, 
o  siano  i  proprietarii  mantenuti  nelP  esercizio  de*  me- 
desimi,  o  essendo  supprcssi,  si  aggiudichi  pur  anche 
dalla  Caméra,  in  caso  di  ricorso,  quella  indennizzazione, 
che  sarà  agii  acquisitori  di  essi  di  ragione  dovuta, 
quando  non  riesca  di  convenire  per  via  di  qualche 
temperamento  sulla  medesima  con  i  Capi  d'Azienda, 
a'  quali  possono  avère  relazione. 

Articolo  X, 

Ratijica  della  Conpenzione  per  i  transiti  de^  sali, 

Poichè  è  stata  sotto  il  giorno  11  marzo  iiltimo 
scorso  stabilita,  e  segnata  da' Ministri  autorizzati  per 
parte  délie  Loro  Maestà  la  Convenzione  riguardante  i 
transiti  de'  sali  procedenti  da  Venezia,  e  da  Genova 
per  servizio  délie  rispettive  Camere  di  Piemonte  e 
Milano,  e  le  cautele  da  praticarsi  in  detti  transiti, 
gHrifrasçritti  Ministri  rinnovando  in  conformité  délie  in- 
tenzioni  délie  Maestà  Loro  la  Convenzione  suddetta  în 
tutta  la  sua  série  e  continenza,  come  se  fosse  qui  in- 
serita  di  parola  in  parola,  hanno  dichiarato,  come  di- 
chiarano,  che  anche  questa  si  abbia  per  compresa  sotto 
la  ratifica  da  farsi  dalle  Loro  Maestà  rispettivamente 
degli  Articoli  della  présente  générale  Convenzione. 

Articolo  XL 

Prorateo     Civico, 

Dovendosi  dopo  lo  smembramento  délie  Provîncie, 
e  Distretti  procedente  dalle  rispettive  cessioni,  venire 
ad  una  equitaliva  divisione  tra  li  Pubblici  rimasti  sud- 
diti  a  Sua  Maestà  Impériale  Regia,  e  li  Pubblici  pas- 
sati  solto  il  Dominio  di  Sua  Maestà  Sarda,  tanto  de' 
redditi,  e  fondi  comuni,  come  spettanti  alla  Società, 
o  acquistati  in  tempo  che  durava  la  medesima,  quanto 
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1751  dei  debitî  comuni,  per  essere  stati  in  detto  tempo 
contrattati,  ne  cssendosi  potuto  prima  conscguire  un 
SI  giusto  e  lodevole  intente  per  l'inviluppo  dei  fatti,  e 
per  Ja  quantité  délie  quistioni  insorgenti  dalli  medesimi, 
con  pregiudizio  non  solamente  di  detti  corpi,  ma  an- 
cora  dei  rispettivi  creditori  de'medesimi,  hanno  le 
Loro  Maestà  fatti  unire  i  Rapprcsentanti  délie  Parti 
interessate,  e  deputati  Ministri  per  assisterle,  ed  esa- 
minare,  e  comporre  de  bono,  et  aequo  le  dette  ver- 
tenze,  e  dopo  molti  Congressi  tanto  per  le  preliminari 
diligenze  disposte  con  gli  appuntamenti  dei  14  maggio 
scorso,  quanto  per  la  finale  conciliazione  délie  rispet- 
live  vertenze,  si  è  venuto  ad  un  detinitivo  stabilimento 
colle  scritture  di  convenzione  accordate  fra  gl'interes- 
sati,  ed  approvate  in  Real  nome  délie  Loro  Maestà, 
col  quale  stabilimento  sono  rimaste  le  vicendevoli  pre- 
tensioni  definite,  composte,  e  transatte  nel  modo  se- 
guente,  che  dovrà  invariabilmente  da  tutti  gl'interes- 
sati  venir  eseguito  senza  ulteriore  riclamazione. 

I.  Cominciando  dal  Prorateo  générale  fra  la  Con- 
gregazione  dello  Stato  di  Milano  per  l'una  parte,  e  li 
Pubblici  smembrati  colle  tre  succennate  cessioni  dair 
altra,  fatta  la  distinta  discussione  délie  vicendevoli  pre- 
tensioni,  e  li  conti  relativi  aile  medesime,  si  è  conve- 
nuto,  che  H  detti  Pubblici  debbano  in  favore  délia 
Congregazione  suddetta  rinunciare  alla  porzione  loro 
spettante  nel  fondo  délia  Dogana  délia  Provincia  dei 
Ducato,  acquistata  in  comune  nome,  e  in  tempo  délia 
Société,  e  colli  danari  comuni,  trasferendo  nella  detta 
Congregazione  le  ragioni  ed  azioni  loro  compétent!, 
e  che  viceversa  la  detta  Congregazione  rinunci  alli 
due  crediti,  che  teneva  contro  detti  Pubblici,  o  parte 
di  essi  per  le  due  partite,  Tuna  di  lire  cento  ottanta- 
sei  mila  trecento  settantacinque,  soldi  quattordici,  de- 
nari  tre,  Taltra  di  lire  cinquantasette  mila  novecento 
settantotto,  denari  sette:  la  prima  procedente  da  tanti 
debiti  comuni  pagati  da  detta  Congregazione  col  pro- 
prio  danaro  dopo  li  rispettivi  smembramenti:  l'altra  da 
altrettanta  somma  esatta  da  detti  Pubblici,  dopo  la 
separazione  délia  Société,  più  dei  contingente  ad  essi 
spettante  nelle  rendite  comuni,  e  che  vicendevolmente 
rinuncino,  come  hanno  rinunciato  in  rispettivo  favore 
a  tutte  le  altre  ragioni  ed  azioni  a  dette  Parti  compe- 
tcnti,   si  per  qualunque  altro  capitale,  come  per  gl'in- 
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tcressî  decorsi   sin'ora,    ed    a   qualunque   altra  preten- 1751 
sione  eccitata,  o  eccitabiie  per  qualunque  titolo  dedotto, 
e  non    dedotto,    e   procedente    dalla  Società    suddetta, 
sinchè  è  rispetlîvamente  durata,  compreso  l'cvento  délia 
lite  pendente  innanzi  i  Tribunali   di  Milano  per   il  rim- 

{)lazzo  Pessina,  il  quai  evento  la  detta  Congregazione 
la  assunto  in  se  medesîma  in  correspettivo  di  dette  rî- 
nuncie  fatte  in  suo  favore  da  detti  altri  Pubblici,  dî- 
modochè,  salva  l'infrascritta  divisione  per  l'avvenire 
degli  eftetti  comuni,  Tuna  parte  non  abbia  più  a  pre- 
tendere  dall'  altra  cosa  veruna. 

IL  Fattasi  poi  la  discussione  dello  stato  di  dettî 
effetti  comuni  consistenti  in  regalie  dette  di  censo,  e 
tasse^  e  di  riduzioni  dal  cinque  al  sette,  vendutisi  in 
varii  tempi  dalla  Regia  Caméra  allô  Stato,  e  fattosi 
il  calcolo  del  contingente  délia  rispettiva  partecipazîone 
corrispondente  aile  quote,  colle  quali  i  diversi  Pubblici 
unili  prima  dei  rispettivi  smembramenti  sono  concorsî 
ad  acquistarli,  si  è  concordemente  riconosciuto^  che 
la  Congregazione  dello  Stato  rimasta  suddita  a  Sua 
Maestà  Impériale  e  Reale,  resta  créditrice  sopra  i 
fondi  esîstenti  nei  pacsi  smembrati  per  eguaglianza,  e 
compimento  délia  propria  porzione,  délia  somma  di 
lire  quarantun  mila  cinquantatre,  soldi  uno,  denari  une 
annue,  e  si  è  accordato,  che  la  detta  somma  debba 
cominciare  a  correre  a  suo  beneficîo  dal  principio  dell* 
anno  corrente,  e  regolando  il  capitale  prodotto  da  detto 
annuo  reddito  col  ragguaglio  del  cinque  per  cento 
conteggiato  dalla  Regia  Caméra  nei  contratti  di  ven- 
dite  da  essa  fatte  allô  Stato,  si  è  convenuto,  che  per 
saldare  più  presto  anche  questo  conto,  debba  la  Con- 
gregazione Austriaca  assegnare  ai  detti  Pubblici,  in 
pagamento  del  capitale  corrispondente  a  detto  annuo 
reddito,  tanta  parte  de' suoi  debiti  sino  alla  somma  di 
lire  ottocento  ventun  mila  sessantuna,  soldi  uno,  de- 
nari Otto  fruttiferi  al  cinque  per  cento  come  sopra, 
e  pagabili  dentro  il  termine  di  anni  dicci,  coll' inter- 
esse già  detto,  pendente  l'estinzione  del  capitale,  da 
decorrere  come  sopra;  colla  dichiarazione  pero,  che 
quando  fra  creditori  di  detta  Congregazione  vi  siano 
dei  sudditi  di  Sua  Maestà  Sarda,  debbano  essere  questi 
preferiti  nell'  assegno  suddetto:  e  quando  la  detta 
Congregazione  non  trovasse  facilita  ne' suoi  creditori 
per  acccttare   l'assegno  del   mentovato   capitale,    potrà 
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1751  la  medesima  fare  l'assegno  dell*  annuo  reddito,  înten- 
dendosi  tanlo  per  l'uno,  chc  per  l'altro  caso  col 
Générale  délie  Finanze  di  Sua  Maeslà  Sarda,  dal  cui 
dipartimento  dipendono  li  detti  Pubblici  deî  paesi 
smembratl,  e  posseduti  délia  Maestà  Sua. 

III.  Proccdendo  colle  îstesse  massime  equitative, 
sî  è  regolato  il  Prorateo  particolare  dei  lispettivi 
Pubblici  per  la  divisione  degli  effetti  comuni ,  e 
debiti  simiimcnte  comuni,  e  fatti  î  conti  fra  la 
Città  di  Pavia,  e  le  porzioni  smembrate  dal  suo 
Principato,  si  sono  rilasciati  alla  medesima  gli  eftetti 
comuni,  e  divisibili  csistenti  nella  Città,  e  Princi- 
pato  Austrîaco,  ascendenti  ail*  annuo  reddito  cosi  ac- 
cordato  di  lire  quindici  mila  e  cinquecento,  c  con- 
teggiata  l'importanza  dei  debiti  comuni  antécédent!  al 
1707,  nella  somma  di  lire  due  millioni  settecento  set- 
tantotto  mila  cento  trentaquattro,  soldi  quindici,  de- 
nari  dieci,  si  è  assegnata  all'istessa  Città  un*  antiparte 
passiva,  corrispondente  ail  detto  reddito  attivo  IVutti- 
fero  al  due  per  cento  per  la  capitale  somma  di  lire 
settecento  sessantacinque  mila,  e  fatta  la  divisione  dei 
resîduo  in  regola  di  quota,  si  è  accresciuto  il  contin- 
gente délia  Città  sino  a  lire  un  milione  cinquecento 
quarantanove  mila  cinquecento  sessantaquattro ,  soldi 
diciassette,  denari  quattro,  e  si  è  caricato  alla  Provin- 
cia  délia  Lomellina  la  somma  di  lire  cinquecento  trenta 
mila  trecento  ventisei,  soldi  uno,  denari  sei,  ed  ail' 
OItre  Po,  e  Siccomario  è  similmente  toccata  la  somma 
di  lire  settecento  tre  mila  duecento  quarantatre,  soldi 
diciassette,  le  quali  imite  formano  il  totale  di  detti 
debiti  precedenti  il  1707,  e  fruttiferi  al  due  per  cento, 
che  dovrà  correre  a  favore  dei  creditori  dal  1751  in 
avantî. 

IV.  Fatta  successivamente  la  seconda  divisione 
dei  debiti  posteriori  al  1707  in  concorso  dell'Oltre  Po, 
e  Siccomario  colla  Città,  si  è  in  regola  di  quota, 
come  sopra  assegnata  a  detta  Città  la  somma  di  lire 
cento  dieci  mila  e  cento,  soldi  quindici,  denari  otto, 
ed  air  OItre  Po ,  e  Siccomario ,  quella  di  lire  cinquan- 
tanove  mila  novecento  nove,  soldi  dicîannove,  denari 
quattro,  le  quali  unité  formano  il  totale  di  lire  cento 
settanta  mila  e  dieci,  soldi  quindici,  importanza  inté- 
grale dei  debiti  comuni,  parte  fruttiferi  al  quattro,  e 
parte  al  cinque  per  cento,    già  divisi  fra  gl'interessati, 
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anche  con  relazîone  a  detto  intéresse,  di  cuî  la  Città  1751 
di  Pavia  si  è  caricata  a  lutlo  l'anno  con  ente,  in  cor- 
respellivo  di  altre  compense  assegnate  alla  medesima, 
e  da  decorrere  dal  primo  dell'  anno  prossimo  1752  a 
carico  rispettivo  di  detli  Pubblici  debitori,  approvan- 
dosi  in  Real  nome  délie  Loro  Maestà  la  divisione  già 
fattasi  dei  creditori,  coll'assegno  dei  rispettivi  posses- 
sori  aile  rispettive  Comunità  debitrici,  per  maggior 
comodo  délie  Parti,    per  quanto  è  stato  possibile. 

V.  Dalla  divisione  dei  debiti  contratli  sopra  l'estimo 
civile  Pavese,  si  è  passato  alla  divisione  degli  altri  de- 
biti sopra  l'estimo  rurale  dei  Principato  di  Pavia,  e  ri- 
tenute  le  rispettive  quote,  e  la  totale  importanza  dei 
debiti  comuni,  ascendenti  in  tutto  alla  capitale  somma 
di  lire  quattrocento  cinquantun  mila  cinquecento  tren- 
lotlo,  soldi  dieci,  e  prededotta  l'antiparte  passiva  di 
lire  quîndici  mila  cinquecento,  corrispondente  al  valore 
délia  casa  comune  rîmasta  al  Principato  Austrîaco,  si 
è  stabilito  il  contingente  di  debiti  spettanti  a  detto 
Principato,  compresa  la  suddetta  antiparte,  in  lire 
cento  cinquantasette  mila  e  ventidue,  soldi  quindici, 
denari  tre,  ed  il  contingente  spettante  ail*  estime  rurale 
deirOltre  Po,  e  Siccomario,  in  lire  duecento  novanta- 
quattro  mila  cinquecento  quindici,  soldi  quattordicî, 
denari  nove,  le  quali  unité  formano  il  totale  di  detti 
debiti  comuni  fruttiferi  a  diversi  ragguagli ,  e  già  di- 
visi  fra  loro  col  riguardo  ai  medesimi,  ed  alla  diver- 
sità  de'possessori,  e  posti  in  corrente  per  grintcressi, 
seconde  le  rispettive  porzioni.  Sendosi  poi  proposta 
per  parte  dei  Professori  Palatini,  e  di  Pavia,  che  per 
antichi  privilegii  godevano  al  tempo  délia  smembraziono 
nell' OItre  Po,  e  Siccomario,  tante  immunità  de  carichi 
per  la  somma  di  lire  due  mila  trecento  cinquanta  di 
Milano,  la  dimanda  di  essere  conlinuati,  come  conces- 
sionarii  a  titolo  oneroso,  per  le  passate  loro  fatiche,  è 
stato  convenuto  doversi  continuare  per  l'avvenire  l'im- 
munità  alT  Abate  Olivazzi  di  lire  seicento  cinquanta  nel 
luogo  di  Mezzanine  Siccomario,  e  di  lire  seicento  nel 
luogo  di  Pancarana  al  De-Antonis,  Lettori  gîubilali, 
finchè  viveranno,  con  che  resti  totalmente  estinta  la 
pretensione  degli   altri. 

Vï.  Fatti  i  conti,  a  norma  degli  stessî  principîî, 
fra  la  Provincia,  cosl  detta  dei  Ducato  di  Milano,  e  le 
porzioni  dei  Lago  Maggiore  smembrate  dalla  medesima, 
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1751e  possedute  da  Sua  Maestà  Sarda,  sî  è  nconoscîuto 
ammontare  il  totale  dei  debiti  comuni  alla  somma  di  lire 
cinque  millioni  quattrocento  dodici  mila  settecento  quat- 
tro,  soldi  dodici,  e  prededotti  da  detta  somma  li  red- 
diti  ricavati  dai  Ducato  sopra  gli  etfetti  comuni,  li 
fondi  di  cassa  esistenti  in  tempo  dell'  ultima  cessione, 
ii  valor^e  délia  casa  comune  posta  in  Milano,  e  degli 
effetti  comuni  situati  nella  Provincia,  e  rilasciati  alla 
medesima,  ed  altre  partite  boniticate  aile  Comunità 
suddette  smembrate,  si  è  residuata  la  somma  dei  re- 
stanti  debiti  comuni  e  divisibili,  a  lire  due  millioni 
quattrocento  mila  quattrocento  ventitre,  soldi  sedici, 
denari  sette,  e  si  è  convenuto,  che  di  questi  debba 
assegnarsene  in  ragione  di  quota  aile  dette  Comunità 
dei  Lago  Maggiore,  separate  da  detta  Provincia  coll' 
ultima  cessione,  la  somma  di  lire  cento  ventidue  mila 
fruttifera,  parte  al  quattro,  e  parte  al  quattro,  e  soldi 
dodici  y  e  denari  sei  per  cento,  e  si  è  approvata  la 
divisione  dei  creditori  già  fatta  con  detta  regola,  propor- 
zione,  e  riguardo  alla  diversa  qualité  di  detti  interessi. 
VIL  Si  è  in  appresso  assunta  la  divisione  dei 
debiti  comuni  aile  diverse  Congregazioni  degli  inte- 
ressati  Milanesi  possidenti  nello  Stato  di  Milano,  nell' 
Oltre  Po,  e  nella  Lomellina,  e  fatta  in  diversi  Con- 
gressi  la  discussione  di  diversi  debiti  precedenti  il 
primo,  e  l'ultimo  smembramento ,  si  è  cominciato  dai 
debiti  comuni  alla  Lomellina,  ed  ascendendo  questi  al 
totale  di  lire  cento  novantacinque  mila  fVuttifere  nella 
maggior  parte  al  due,  e  nel  resto ,  parte  al  tre,  ai 
quattro,  e  al  cinque  per  cento,  conciliate  equitativa- 
mente  le  diverse  ispezioni  cadenti  sopra  taie  riparto, 
si  è  transatto,  e  convenuto  colP  autorité  degrinfrascritti 
Ministri  Plenipotenziarii,  che  si  assegni  agi' interessati 
Lomellini,  per  giusto  loro  contingente  di  detti  debiti, 
la  somma  capitale  di  lire  settanta  mila  fruttifere  al  due 
per  cento  dai  1751  in  avanti,  e  che  il  resto  rimanga 
a  carico  délie  altre  due  Congregazioni  dei  possidenti 
nello  Stato  di  Milano,  e  nell' Oltre  Po,  ed  ascendendo 
questo  residuo  a  lire  cento  venticînque  mila,  ed  unito 
questo  ai  debiti  posteriori,  formando  la  somma  totale 
di  lire  cento  sessantacinque  mila  cento  e  quattro,  se 
n'è  fatta  la  divisione  in  regola  come  sopra,  di  quota, 
e  ne  è  spettato  agl'interessati  Milanesi  Austriaci  la 
porzione  di   lire  cento   ventitre   mila  cento   cinquanta- 
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nove,  ed  a  simili  interessati  Milanesî  possessorî  negli  1751 
Stati  di  Sua  Maestà  Sarda  la  somma  di  lire  quarantun 
mila  noveceiito  quarantacinque,  la  quale  per  lire  trenta 
miia  seicento  ottanta,  corrispondente  ali' estimo  aggre- 
gato  alla  Congrcgazione  Civile  deU'Oltre  Po,  è  stata 
allô  stesso  addossata,  da  ripartirsi  su  dette  estimo  ag- 
gregatogli,  e  per  la  residua  somma  di  lire  undici  mila 
duecento  sessantacinque,  corrispondente  ail'  altro  estimo 
non  ancora  aggregato  ad  alcun  corpo,  sendo  in  dis- 
cussione  per  trattarsi  di  béni  situati  tra  il  Po  ed  il 
Ticino,  dovrA  pagarsi  dai  rispettivi  censiti  l'intéresse 
annuo  ai  rispettivi  creditori  allô  stesso  spettanti,  da 
addossarsi  in  seguito  tanto  per  il  capitale,  quanto  per 
gl'interessî  a  quel  corpo,  a  cui  da  Sua  Maestà  Sarda 
verranno  uniti. 

VIII.  Le  scritture  comuni  fatte  în  tempo  délia 
Società  dovranno  consegnarsi  in  proporzione  délia  ma- 
teria,  che  riguardano,  lasciando  alleProvincie  Austriache, 
e  consegnando  aile  smembrate  il  rispettivo  loro  parti- 
colare  interesse;  e  riguardando  interesse  misto,  dovranno 
gli  Archivî,  presso  i  quali  si  trovano,  darne  copia 
autentica  alla  Parte  che  la  dimandasse,  colla  sol.i 
mercede  délia  scrittura. 

IX.  Si  sono  contemporaneamente  fattî  li  contî  délie 
restanze  dovute  alla  cassa  del  censimento  di  Milano  in 
tutto  l'anno  1733,  sîno  al  terzo  dell'imposizione  fatta 
allô  Stato  in  detto  anno,  e  in  detta  causa,  e  si  è 
stabilita  d'accordo  detta  restanza  în  lire  cinquanta  mila 
moneta  di  Milano,  pagabili  alla  Cassa  di  Milano  ne! 
termine  di  due  mesi  dopo  la  ratilica,  colla  dichiarazione, 
che  nulla  possa  TUfficio  e  Cassa  suddetta  più  preten- 
dere  per  detta  causa  dalle  Provincie  e  Distretti  smem- 
brati,  e  che  viceversa  non  sia  l'Ufïicio  suddetto  tenuto 
a  dare  altre  scritture,  oitre  le  già  date  per  la  porzîone 
originale  spettante  aile  Provincie  e  Distretti  come  sopra, 
salva  solamente  aile  medesime  la  facoltà  di  avère  copia 
a  loro  spese  di  quelle,  che  loro  potessero  occorrere 
ulteriormente. 

Per  ultimo,  affine  di  tranquillare  anche  le  vertenze 
tra  le  Provincie  smembrate,  e  li  sudditi  abitanti  nello 
Stato  di  Milano,  si  sono  esaminati  li  conti  tra  la  Città 
di  Alessandria,  e  le  Compagnie  sotto  nome  Zappa, 
Clerici,  Brivio,  e  Brentani,  e  tanto  in  dipendenza 
deir  instrument©  di  transazione  dell'anno  1708,  quanto 
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1751  ultenormente  proposte,  e  sono  statî  compostî  în  lîre 
tredici  mila  e  cinquecento,  quali  dovrà  la  Ciltà  dî 
Alessandria  corrispondere  per  saido,  e  totale  paga- 
mento  a  dette  Compagnie;  dichiarandosi,  che  tanto 
questa,  corne  tutte  le  altrc  somme  sopra  espresse, 
sono  State  regolate,  e  conteggiate  a.moneta  di  Milano, 
e  di  Grida. 

Articolo  XIL 
Prorateo    Canierale, 

Essendo  stato  per  la  parte  di  Sua  Maesth  l'Impé- 
ratrice Regina  preteso  verso  Sua  Maestà  Sarda  il 
Prorateo  dei  Debiti  Camerali,  si  ipotecarii,  che  chiro- 
grafarii,  corrispondenti  aile  Provincie  e  Distretti  pos- 
seduti  da  Sua  Maestà  Sarda,  in  conseguenza  dei  Trat- 
tati  sopra  menzionati,  cioè,  che  dovesse  concorrere 
alla  soddist'azione  dei  creditori  di  detta  Caméra  di 
qualunque  sorta  siano,  a  prorata  delli  debiti  Camerali 
passati  in  Sua  Maestà  Sarda,  e  singolarmente  anche 
per  il  concorrente  di  quelli  che  furono  assegnati  ai 
Montisti  di  S.Carlo,  e  di  S.  Francesco,  Cassa  di  re- 
denzione,  ed  agli  antichi  Proprietarii  délie  Poste;  ed 
essendosi  al  contrario,  per  la  parte  di  Sua  Maestà 
Sarda,  oltre  aile  altre  moite  eccezioni  alla  massima, 
e  quantitativo  di  detta  dimanda,  contrapposta  la  pre- 
tensionc  delli  suoi  crediti,  tanto  per  le  somministrazioni 
fatte  neir  ultîma  guerra,  liquidate  in  lire  un  millione, 
trecento  ottanta  mila  quattrocento  sessantasette,  soldi 
cinque  di  Piemonte,  corne  sopra  nell' Arlicolo  II,  quanto 
per  la  pretesa  importanza  délie  somministrazioni  faite 
dalla  Real  Casa  di  Savoia  aile  truppe  Impérial!,  liqui- 
date dal  Commissariato  Austriaco  l'anno  1706  e  1708, 
in  lire  otto  millîoni  trecento  sessantotto  mila  ottocento 
novantasei,  soldi  tre,  moneta  suddetta,  come  pure  per 
î  frutti  intcrmedii  fra  la  signatura,  ed  esecuzione  dei 
Trattato  di  Worms  pretesi  similmente,  e  per  Tammon- 
tare  delle  artiglierie,  e  munizioni  da  guerra  pretese 
per  li  due  Castelli  di  Arona,  e  Domodossola  ;  è  stato 
per  equitativo  temperamento ,  diretto  costantemente 
all'istesso  suddetto  fine  comune  aile  Loro  Maestà  di 
coltivare  semprepiù  l'armonia,  e  di  prevenire  opportuna- 
mente  ogni  incidente,  proposto,  e  di  comune  consenso 
accordato  tra  gl' infrascritti  Ministri,  a  nome  delle 
Maestà  Loro,  che  si  faccia,  e  s'intenda  fatta,  in  ifirtù 
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délia  présente  Convenzîone,  vicendevole  liberazîone  délie  1751 
suddette  reciproche  pretensioni,  di  modo  che  in  favore 
dî  Sua  Maestà  l'Impératrice  Regina  s'intenda  estinta 
ognî,  e  qualunque  ragione,  e  pretensione  procedente 
dai  detti  crediti,  e  compétente  a  Sua  Maestà  Sarda, 
sua  Caméra,  e  Çommissariato,  e  non  possa  per  detti 
tltolî  più  pretendersi,  ne  dimandarsi  cosa  veruna;  e 
viceversa  la  Caméra  di  Sua  Maestà  Sarda  non  rîmanga 
soggetta  per  Tavvenire  ad  alcuna  molestia  a  titolo  dî 
quanto  sovra,  ne  dalla  Caméra  di  Milano,  ne  da  suoi 
creditori,  o  altri  che  pretendessero,  o  potiessero  pre- 
tendere  di  avère  ragione  come  sovra,  ed  in  conse- 
guenza  nemmeno  dai  suddetti  Montisti  di  S.  Carlo,  e 
S.  Francesco,  Cassa  di  redenzione,  e  Proprietarii  délie 
Poste  per  li  redditi  esistenti  ne'  Dominii  di  Sua  Maestà 
Sarda,  che  fossero  loro  stati  per  qualunque  titolo 
assegnatî  dalla  Caméra  di  Milano;  ed  in  esecuzione  di 
quanto  sopra  sono  stati  effettivamense  rimessi  ail' in- 
frascritto  Ministro  Plenîpotenziario  di  Sua  Maestà  Im- 
périale Regia  tutti  li  conti  suddetti  in  originale.  \ 

La  présente  Convenzione  sarà  approvata,  e  ratîfi- 
cata  da  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  da  Sua 
Maestà  r Impératrice  Regina,  e  le  ratificanze  saranno 
rispettivamente  cambiate,  e  rîmesse  fra  il  termine  di 
quattro  settimane,   o  più  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  Noi  Ministri  Plenîpotenziarii  délie 
Maestà  Loro,  abbîamo  segnata  la  présente  Convenzione, 
e  vi  abbiamo  fatto  apporre  il  sigillo  dellë  nostre  armi. 
Dato  in  Milano  li  quattro  del  mese  di  ottobre  l'anno 
mille  settecento  cinquantuno. 

BoGiNo.  Cristiani. 

Articolo  separato   ed  aggiunio* 

Essendo  dopo  la  segnatura  délia  Convenzîone 
générale,  poco  prima  firmata  dagl' Infrascritti  Ministri 
Plenîpotenziarii,  stato  esibito  ai  medesimi  il  detaglio 
di  alcune  regalie  vendute  dalla  Regia  Caméra  di  Milano 
prima  dei  rispettivi  smembramenti,  le  quali  stendono 
1  loro  ramî  nell'uno,  e  nelP  altro  Dominio,  e  ricordata 
la  congruenza  di  dividerle,  tanto  per  provvedere  al 
caso  délia  redenzione,  che  piacesse  di  fare  a  detta 
Caméra,  o  a  quella  di  Piemonte,  quanto  per  regolare 
la   porzione   délie  onoranze,    e   dell*  arbitrio   chiamato 
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1751  dal  cînque  al  sette  rîspettivamente  dovute  aile  due 
Camere  per  alcune  délie  accennate  regalie,  senliti 
gl' Intéressât*!,  e  riconosciulo  il  rispetlivo  prodotto,  si 
è  anche  quesf  Articolo  convenuto  in  tutto,  corne  ia 
appresso. 

I.  La  prîvatîva  délie  carte  da  gîuoco  Tenduta  per 
il  prezzo  di  lire  cento  quarantasei  mila  quattrocento 
ventotto  l'anno  1645  a  Gerolamo  Caimo,  a  oui  sono 
succedute  la  Case  Calchî,  e  Rabbia,  altualmente  alfit- 
tata  in  totale  per  lire  sette  mila  e  novecento,  cioè  per 
i  Rami  ché  si  stendono  sopra  gli  Stati  di  Sua  Maestà 
Sarda,  in  lire  tre  mila  duecento  quarantacînque,  e 
per  quelli,  che  si  stendono  nello  Stato  di  Milano,  in 
lire  quattro  mila  seicento  cinquantacinque,  dovrà  in  taie 
proporzione  dividersi,  ed  aversi  per  divisa  in  awenire, 
e  cosi  in  caso  di  redenzione  dovrà  questa  seguire  me- 
diante  il  pagamento  di  lire  sessanta  mila  cento  qua- 
rantasei, soldi  tredici  denari  nove  per  la  Regia  Caméra 
di  Piemonte,  e  di  lire  ottantasei  mila  duecento  ottan- 
tuna,  soldi  sei,  denari  tre  per  la  Régie  Caméra  di 
iVIilano,  ed  in  eguale  proporzione  corrispondersi  le 
onoranze. 

II.  La  regalia  délie  pelli  verdi  del  Principato  di 
Pavia,  venduta  Tanno  1649  per  il  prezzo  di  lire  novanta 
mila  settecento  quattordici,  soldi  cinque,  denari  dieci 
a  Domenico  Ceriana,  a  cui  è  succcduta  la  Casa  Rosales, 
attualmente  afBttata  in  totale  nella  somma  di  lire  nove 
mila,  cioè  in  lire  settecento  cinquanta  nove,  soldi  dieci 
per  la  Lumellina,  ed  in  lire  settecento  novanta  quattro 
per  rOltre  Po,  e  Siccomario,  posseduti  da  Sua  Maestà 
Sarda,  ed  in  lire  sette  mila  quattrocento  quarantasei, 
soldi  dieci,  per  il  resto  del  Principato  rimasto  Austriaco, 
dovrà  dividersi,  ed  aversi  per  divisa  nell' awenire,  a 
proporzione  di  detto  prodotto,  non  solamente  all'eft'etto 
délia  redenzione,  e  délie  onoranze,  ma  ancora  ail'  efietto 
deirarbitrio  dal  cinque  al  sette,  a  cui  è  soggetta,  la 
divisione  del  quai  arbitrio  ascendcnte  a  lire  mille  cento 
ventuna,  soldi  cinque,  riviene  nclla  porzione  di  lire 
cento  novantatre,  soldi  dieci,  denari  nove  per  la  Reale 
Caméra  di  Piemonte,  e  di  lire  novecento  ventisette  per 
la  Reale  Caméra  di  Milano  annualmente;  e  volendo 
redimersi,  spetterà  alla  Caméra  di  Milano  la  somma 
di  lire  settantacînque  mila  e  cinquantasei,    ed  a  quelia 
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dî  Piemonte  lire  quîndicî  mila  sei   cento  cinquanl'otto,  1751 
soldi  cinque,   denari  dieci. 

III.  Il  dazio  del  vino  forestière  venduto  l'anno  1705 
per  il  prezzo  dl  lire  trecento  cinquantadue  mila  sette- 
cento  quarantatre,  soldi  tredici,  denari  sei  a  Giacomo 
Roviglio,  a  cui  è  succeduto  il  Conte  Alarîo,  e  di 
presentaneo  reddito  nel  suc  totale  di  lire  diciassette 
mila  seicento  quarantadue,  soldi  quattordici,  cioè  per 
lire  cinque  mila  cinquecento  ventuna,  soldi  sette,  denar 
sette  negli  Stati  di  Sua  Maestà  Sarda,  e  per  lire 
dodici  mila  cento  ventuna,  soldi  sei,  denari  cinque 
nello  Stato  di  Milano,  dovrà  dividersi,  ed  aversî  per 
diviso  nell'avvenire  per  il  caso  di  redenzione,  in  regola 
di  lire  duecento  quarantadue  mila  trecento  cinqnanta, 
soldi  dodici,  e  denari  cinque  per  la  Caméra  di  Milano, 
e  lire  cento  dieci  mila  trecento  novantatre,  soldi  uno, 
denari  uno  per  quella  di  Piemonte,  e  colla  stessa 
norma  si  ripartiranno  le  onoranze. 

IV.  Il  dazio  del  vino  a  minuto  délia  Città  e  Prîn« 
cipato  di  Pavia,  venduto  l'anno  1655  per  il  prezzo  dî 
lire  quindici  mila  quattrocento  cinquantasei  soldi  otto, 
denari  tre  ad  alberto  Monticeili,  a  cui  sono  succedute 
diverse  persone,  dovrà  dividersi,  per  il  caso  délia  re- 
denzione, in  regola  di  lire  nove  mila  cinquecento  sette, 
soldi  dodici ,  denari  nove  per  la  Regia  Caméra  di  Pie- 
monte, e  di  lire  cinque  mila  novecento  quarantotto, 
soldi  cinque,  e  denari  sei  per  quella  di  Milano,  e  re- 
stando  l'arbitrio  già  alienato  nella  Congregazione  dello 
Stato,  si  divideranno  colla  regola  suddetta  tVa  le  due 
Camere  le  onoranze. 

V.  Si  stendono  egualmente  nell'  uno  e  nell'  altro 
Dominio  la  privativa  dell'Endago,  venduta  neU'anno 
1693  per  il  prezzo  di  lire  duecento  sessanta  mila  cin- 
quecento sessantadue,  e  soldi  dieci  a  Giuseppe  Bolog> 
nino,  a  cui  sono  succedute  diverse  persone,  e  quella 
de'  Strazzi  venduta  nel  1665  in  lire  ottanta  mila  a  Fran- 
cesco  Pietratatta,  cui  è  succeduto  l'Avvocato  Minala, 
per  le  quali  non  essendo  presentemente  aflittate  non 
si  è  potuto  fissare  il  rispettivo  prodotto,  e  percio  si 
riserva  la  congrua  divisione  ad  ulteriori  diligenze;  sîc- 
come  poi  non  è  stato  possibile  avère  le  notizie  suffi- 
cienti  per  liquidare,  se  vi  siano  attrassati,  si  per  le 
onoranze,  che  per  il  dctto  arbitrio,  ne  sarebbe  facile, 
e  brève  la  detta  liquidazione,  si  è  accordato,  che  s'in- 
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1751  tendano  reciprocamente  pagate  le  onoranze  a  tutto 
l'anno  corrente,  e  che  rispetto  a  quelli  del  mentovato 
arbitrlo,  liquidali  che  siano,  avranno  a  dipendere  dalle 
bénigne  disposizioni  deî  rispettivi  Sovrani.  Le  somme 
siiddette  sono  state  conteggiate  a  moneta  di  Milano. 
Il  présente  Artîcolo  dovrà  aver  forza,  come  se 
fosse  înserito  di  parola  in  parola  nella  Convenzione 
principale,  e  cosi  cadere  sotto  la  ratifica  dei  rispettivi 
Sovrani.  Dato  in  Milano  li  quattro  del  mese  di  ottobre, 
l'anno  mille  settecento  cinquantuno. 

BoGiNo.  Cristiani. 

Ratifié  par  V Impératrice  le  26.  Octobre  de  la  même 
année. 


14. 

Convention  entre  V Impératrice-Pieine 

Marie  Thérèse  et  le  Duc  de  Moclène. 

En  date  du  24.  Juillet  1752. 

(Extrait.) 

Art.  1.  Si  è  convenuto  di  rîtenere  per  base  délie 
presenti  intelligenze  la  sostanza,  e  lo  spirito  deila  Con- 
venzione  provisionale  accordata  fra  li  rispettivi  Dominii 
li  sei  Aprile  1667  colla  mediazione  del  Commisario 
Impériale;  spiegandola  pero,  moditicandola,  e  ricuden- 
dola  a  termini  corrispondenti  allô  stato  présente  délie 
cose,  e  convenienti  a  dare  più  certo,  e  solido  fine  aile 
insorte  controversie  sopra  il  fiume  nel  tratto,  che  come 
sopra,  scorre  rntermedio  ai  due  Stati. 

Quindi  dichiarasi,  che  tanto  à  Sua  Maestà,  come 
Sovrana  del  ÎMontovano,  e  sue  dipendenze,  come  al  Se- 
renissimo  Signor  Duca  di  Modena  come  Sovrano  di 
Briscello  e  sue  dipendenze,  competa  l'uso  ed  esercîzio 
délia  promiscua  Giurisdizione  sulle  acque  vive  del  fiume 
dal  confine  di  Guastalla  segnato  col  numéro  I  nel  di- 
segno,  che  va  unito  al  présente  Trattato  sotto  la  let- 
tera  A.  ;  e  dal  punto  corrispondente  nell*  opposto  con- 
tinente Montovano  marcato  per  la  sola  figurazione  col 
numéro  II  sino  alla  prima  colonna  marcata  nello  stesso 
continente  alla  sinistra  del  fiume  col  numéro  III  cor- 
rispondente nella  destra   al  punto  IV,   e  che   da  dettî 
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punti  III  e  IV.  andando  ail'  insu  del  fiume  la  Giunsdî-  1752 
zione  sia  privativa  del  Ducatu  di  Mantova  alla  tonna 
délia  Convenzione  seguita  Tanno  mille  cinquecento  treiita 
iiove  fra  il  Signor  Duca  di  Mantova  ed  il  Signor  Car- 
dinale Estense  Padrone  allora  di  Briscello  da  registrarsî 
alla  lettera  B,  fissati  equitativannente  nelle  riferite  ubi- 
cazioni  coH' assistenza  dei  rispettivi  Ingegneri  da  detti 
Sîgnori  Ministri  Plenipotenziarii ,  con  relazione  agli 
antichi  disegni,  gli  antichi  termini  indicati  nella  Con- 
venzione suddetta,  ed  in  oggi  più  non  esistenti;  e  tutto 
cio  senza  conseguenza  per  l'Alto,  e  Superiore  Dominio 
Territoriale  preteso  egualmente  dalli  due  Stati  sopra 
i'intiero  fiume  dentro  gli  accennati  conlini,  il  quale 
JL)ominio  si  lascia  per  ora  indeciso  colla  riserva  in 
favore  di  ambi  li  Princîpi  délie  ragioni  che  ad  essi 
competono,  o  potevanp  competere  prima  del  présente 
Trattato,  senza  che  il  medesimo  possa  giammai  fare 
stato  in  avvenire,  od  esempio  pregiudiciale  ad  alcuno 
di  essi  per  ci6,  che  riguarda  la  mentovata  Superioritk 
Territoriale. 

Art.  2.  L' uno  e  1'  altro  Principe  potrà  continuare 
nella  esigenza  dei  dazi,  dei  quali  si  trova  in  possesso 
sopra  detto  fiume  tanto  per  lungo,  quanto  per  traverso. 
In  conseguenza  il  Sovrano  di  Mantova  potrà  continuare 
ad  esigere  il  suo  dazio  di  Viadana ,  ed  altri ,  che  ha 
sopra  il  fiume  tanto  dentro  gli  accennati  confini,  quanto 
oitre  i  medestmi,  tanto  ail'  ingiù  verso  il  Ferrarese, 
quanto  ail' insu  verso  il  Cremonese,  sin  dove  stendesi 
oltre  la  Giurisdizione  sua  privativa  anche  la  sua  Su- 
periorità  Territoriale  sopra  il  fiume  suddetto.  E  sic-i 
come  per  rapporto  alla  esigenza  del  dazio  di  Briscello 
ricorreva  la  stessa  dubbiezza  relativamente  alla  cor- 
rispondenza  dellc  moderne  ubicazioni  colle  antiche,  e 
specialmente  colle  espresse  nella  Convenzione  suddetta 
del  mille  cinquecento  trenta  nove,  cos\  li  signori  Mini- 
stri Plenipotenziarii,  riconosciuti  li  disegni  antichi  e 
moderni,  e  sentiti  gli  ingegneri,  banno  equitativa- 
mente  arbitrato,  che  sia  lecito  ail' Altezza  Sua  Serenis- 
sima  di  far  esigere  detto  suo  dazio  di  Briscello  non 
solamente  lungo  il  tratto  cadente  sotto  l' accennata 
promiscua  Giurisdizione,  ma  ancora  sino  alla  seconda 
colonna  segnata  col  numéro  V,  ed  al  punto  figurato 
nell'apposto  continente  nella  ripa  destra  col  numéro 
VI,  ancorchè  la  linea  corrispondente  a  quesli  due  punti 
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1752  sîa  tîrata  nel  sito  cadente  sotto  la  privatîva  Giurîsdi- 
zione  del  Ducato  di  Mantova,  di  modo  che  sino  a 
questa  linea  competa  al  Signor  Duca  di  Modena  non 
solamente  il  diritto  dell'  esîgenza  ma  ancora  quello  délia 
insecuzione  ed  arresto  dei  contrebandi.  Ma  perché  le 
freqiienti  mutazioni  del  fiume  potrebbero  rendere  col 
tempo  nuovamente  incerte  le  due  lînee  suddette  rife- 
rite  aile  due  enunclate  colonne,  l'una  terminante  la 
Giurisdizione  promiscua,  e  l'altra  l'esigenza,  ed  inse- 
cuzione per  lo  dazio  di  Briscello,  cosi  ad  effetto  di 
renderle  invariabili,  e  certe,  sarà  ligata  l'ubicazione 
di  dette  colonne  poste  presentemente  nell'argine  mae- 
stro del  Po  a  Yiadana  sulla  sinistra  del  fiume  con  unj 
lineare  misura,  e  colla  direzione  di  quel  vento ,  che 
sarà  rilevato  con  una  bussola  ad  una  délie  torri  più 
visibili  di  Viadana,  ad  oggetto  che  possano  incontrarsi 
in  ogni  tempo  ed  tn  ogni  occasione  colla  linea  diretta 
da  venli  le  misure  e  stazioni,  che  saranno  proratte  a 
squadra,  e  cosi  con  un  mczzo  sempre  certo,  per  es- 
sere  la  direzione  de'  venti  immutabilc  a  dillerenza  di 
quelia  de*  fiumi. 
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...Août.    Traité  d'alliance  signée  à  Berlin  entre  la 

Prusse  et  la  Hesse  électorale.  321 

1808. 

10  Février*  Déclaration  de  guerre  de  la  Russie  con- 
tre la  Suède.  323 
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1815. 

Mémorandum  concernant  la  Hollande  adressé, 
aux  Monarques  alliés  contre  la  France  par 
le  cabinet  de  St.  James,  Pag.  326 

1814. 

30  Maî.   Articles  séparés   et  secrets   du  Traité  de 

Paris.  329 

J4  Juin.  Protocole  d'une  Conférence  des  Plénipo- 
tentiaires de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Au- 
triche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  330 

26  Juin.    Protocole  sur  la  tradition  de  la  Principauté 

d'Aschaffenbourg  à  la  Bavière.  331 

22  Septembre.  Protocole  séparé  d'une  conférence 
tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Rus- 
sie et  de  Prusse.  334 
Note  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  re- 
mise au  Congrès  de  Vienne  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  poste  appartenans  à  sa 
maison  en  Allemagne.  337 

14  Octobre.  Correspondance  particulière  confiden- 
tielle de  Lord  Castlereagh  avec  l'Empereur 
Alexandre.  338 

...Novembre.  Déclaration  du  ci -devant  Roi  de 
Suède  Gustave  IV  présentée  aux  Puissances 
européennes  rassemblées  au  Congrès  de 
Vienne.  346 

17  Novembre.  Lettre  du  Prince  de  Metternîch,  com- 
me président  de  la  réunion  des  plénipoten- 
tiaires des  huit  Puissances  qui  ont  signé  le 
Traité  de  Paris,  au  Marquis  de  St.  Mar- 
san,   Plénipotentiaire  de  Sardaîgne.  347 

3  Décembre.   Billet  adressé  au  Prince  de  Metternich 

par  le  Prince  de  Hardenberg.  349 

6  Décembre.  Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VIL  accorde 
au  Roi  de  Sardaigne  les  fruits  des  biens 
ecclésiastiques  du  Piémont,  pour  pourvoir 
aux  besoins  des  personnes   ecclésiastiques.      351 

9  Décembre.  Pétition  au  nom  des  habitans  des  Prin- 
cipautés d'Ansbach  et  Baireut,  adressée  au 
Congrès  de  Vienne.  354 

11  Décembre.   Billet  du  Prince  de   Hardenberg  au 

Prince  de  Metternich.  356 
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1814  13  Décembre.  Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  à 
Lord  Castlereagh,  dans  laquelle  il  demande 
que  le  Royaume  de  Naples  soit  rendu  à  son 
légitime  Souverain.  Pag.  359 

19  De'cembre.  Lettre  du  Prince  de  Talleyrand  au 
Prince  de  Metternich ,  concernant  l'affaire 
de  la  Saxe.  361 

24  Décembre.  Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays-Bas  aux  Plénipotentiai- 
res de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Russie  et  de  Prusse.  357 

. . .  Décembre.    Lettre  adressée  à  Lord  Castlereagh 

par  le  Prince  de  Talleyrand.  367 

1815. 

3  Janvier.  Traité  secret  d'alliance  défensive  conclu 
à  Vienne  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  l'Autriche  contre  la  Russie  et  la 
Prusse.  368 

12  Janvier.  Note  circulaire  adressée  au  Congrès  de 
Vienne  par  Lord  Castlereagh,  relativement 
aux  affaires  de  la  Pologne.  377 

19-30  Janvier  et  21  Février.  Réponses  des  Plénipo- 
tentiaires de  Russie,  de  Prusse  et  d'Au- 
triche à  la  note  précédente.  379 

31  Janvier.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  la 
Russie,  concernant  l'établissement  d'un  Sy- 
stème féderatlf  pour  les  Etats  allemands, 
adressée  au  Comte  de  Winzingerode,  Plé- 
nipotentiaire de  Wiirtemberg.  374 
2  Février.  Note  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas 
en  réponse  à  la  note  leur  adressée  par  les 
Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne, 
dans  laquelle  le  Prince  souverain  des  Pays- 
Bas  avait  été  invité  d'accéder  au  Traité 
d'alliance  défensive,  conclu  le  3.  Janv.  1815 
entre  la  Grande-Bretagne,  la  France  et 
l'Autriche.  ^  376 
...Février.  Projet  d'une  Déclaration  finale  des  huit 
Puissances  signataires  de  facte  du  Congrès 
de  Vienne  (attribué  à  M.  Fréd.  de  Gentz).   385 

8  Mars  -  27  Mai.    Actes  concernant  les  aftaires  de  la 

Saxe  au  Congrès  de  Vienne.  388 
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1815  18  Mars.  Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand 
par  le  Prince  de  Metternich,  relativement  à 
la  re'union  des  Vallées  de  la  Valteline,  de 
Chiavenna  et  de  Cormio  aux  Etats  d'Au- 
triche en  Italie.  Pag.  427 

25  Mars.  Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de 
Vienne  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Chaumont.        ^  428 

27  Mars.    Invitation  faite  à  la  France  pour  adhérer 

à  ce  Traité.  430 

3  Avril -10  Juin.    Actes  concernant  les  arrangemens 

territoriaux  nntre  l'Autriche  et  la  Bavière.     431 

16  Avril.  Lettre  du  Ministre  des  relations  extérieures 
de  Napoléon  dans  les  cent  jours  (Duc  de 
Vicence),  adressée  au  Comte  de  Montgelas, 
Ministre  des  relations  extérieures  en  Bavière.  443 

22  Mai.  Convention  conclue  à  Turin  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Sardaigne,  pour  mettre  la 
ville  de  Gènes  et  ses  fortifications  en  état 
de  défense.  ,445 

31  Mai.   Article  séparé  du  Traité  conclu  à  Vienne 

le  31.  Mai  1815  entre  la  Prusse  et  le  Nassau.  446 

I  Juin.    Convention  conclue  à  Vienne  entre  l'Autriche 

et  la  Sardaigne  pour  régler  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  objets  militaires  à  l'occasion  de 
la  guerre  contre  la  France.  447 

4  Juin.  Conférence  des  Plénipotentiaires  d'Autriche, 

de  la  Grande-Bretagne,  de  France,  de 
Russie  et  de  Prusse,  pour  prendre  une  dé- 
termination relativement  aux  sept  Isles  Jo- 
niennes.  449 

12  Juin.  Convention  signée  à  Vienne  concernant 
des  arrangemens  territoriaux  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse.  451 

14  Juin.  Convention  entre  les  Commissaires  d'Au- 
triche et  de  Sardaigne,  sur  l'entretien  des 
troupes  autrichiennes  de  passage  dans  les 
Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  en  exécution 
de  la  Convention  du  1.  Juin  1815.  453 

II  Août.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  accorde  au 

Roi  de  Sardaigne  l'aliénation  de  biens  ecclé- 
siastiques pour  faire  fiiçe  aux  dépenses  de 
la  guerre  contre  la  France.  464 
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1815  15  Décembre.  Acte  de  rémission  à  la  Sardaigne  de 
la  partie  de  la  Savoie  conservée  à  la  France 
par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  et 
rendue  à  la  Sardaigne  par  celui  du  20.  No- 
vembre 1815.  Pag.  468 

1816. 

4  Mars.  Convention  conclue  à  Cassel  entre  le  Roi 
de  Prusse,  l'Electeur  de  Hesse  et  le  Land- 
grave de  Hesse- Rotenbourg.  470 

16  Mars.  Traité  signé  à  Turin  entre  la  Sardaigne, 
la  confédération  Suisse  et  le  Canton  de 
Genève.  473 

16  Mars.   Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  con- 

fédération  Suisse  et  du  Canton   de  Genève 
sur  la  dotation  du  Curé  de  l'église  catholi- 
que de  Genève.  484 
3  Avril.    Traité  de  paix  signé  à  Alger  entre  la  Sar- 
daigne et  le  Dey  d'Alger.  485- 

17  Avril.    Traité   de   paix   signé   à   Tunis   entre   la 

Sardaigne  et  le  Dey  de  Tunis.  487 

17  Avril.    Déclaration   du   Dey  de  Tunis   de  mettre 

fin  à  l'esclavage  des  chrétiens.  490 

29  Avril.    Traité  de   paix  signé  à  Tripoli   entre  la 

Sardaigne  et  le  Bey  de  Tripoli.  491 

29  Avril.    Déclaration  du  Bey  de  Tripoli  de  mettre 

fin  à  l'esclavage  des  chrétiens.  493 

15  Juin.  Procès  verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève,  en  exé- 
cution du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  1816.  494 
17  Juin.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  permet  qu'on 
se  serve  des  revenus  des  Abbayes  de  Staf- 
farda  et  Casanova,  pour  former  le  douaire 
de  la  Reine  de  Sardaigne  Marie  Thérèse.  506 
10  Août.  Acte  de  confirmation  de  la  Déclaration  des 
Puissances  signée  à  Paris  le  20.  Novembre 
1815,  pour  la  reconnaissance  et  garantie  de 
la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour 
l'inviolabilité  de  son  territoire,  de  la  part 
de  l'Autriche.  508 

20  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VIÏ  déclare 
irrévocables  les  aliénations  des  biens  ecclé- 
siastiques faites  dans  le  Piémont  et  le  Duché 
de  Gènes  sous  le  gouvernement  français.       508 
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1817. 

18  Janvier.  Convention  signée  à  Turin  entre  le  Roi 
de  Sardaîgne  et  le  Duc  de  Modène,  pour 
l'abolition  du  droit  d'aubaine.  Pag.  511 

3  Février.  Convention  signée  à  Turin  entre  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  Duc  de  Modène,  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  514 

3  Février.  Convention  signée  à  Turin  entre  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  Duc  de  Modène,  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  518 

3  Juillet.  Traité  signé  à  Turin  entre  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  l'Archiduchesse  Marie  Louise, 
Duchesse  de  Parme  et  Plaisance,  pour  l'abo- 
lition du  droit  d'aubaine.  521 

3  Juillet.   Convention  signée  à  Turin  entre  les  mêmes, 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  523 

3  Juillet.   Convention  signée  à  Turin  entre  les  mêmes, 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  528 

17  Juillet.  Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VII  approuve 
la  circonscription  des  Diocèses  des  Etats  du 
Roi  de  Sardaigne,  avec  érection  de  Arche- 
,  vèchés  et  de  Evêchés.  531 

1818. 

20  Novembre.  Loi  donnée  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  contenant  des  dispositions  péna- 
les, pour  empêcher  et  réprimer  la  traite  des 
nègres.  559 

1820. 

28  Mars.   Traité  de  limites  signé  à  Courtray  entre 

la  France  et  les  Pays-Bas.  587 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  l'Electeur 
de  tlesse  et  le  Landgrave  de  Hesse-Roten- 
bourg,  conclue  sous  la  médiation  de  la  Prusse 
en'exécution  du  Traité  du  16.  Octobre  18J5.  561 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  le  Prince 
électoral  de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenbourg,  pour  la  cession  de  Ratibor  et 
Rauden  en  Silésie  en  faveur  du  dernier.        567 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  l'Electeur 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  liesse -Roten* 
bourg,  pour  régler  les  indemnisations  stipu- 
lées en  faveur  du  dernier  dans  les  Traités 
du  16.  Octobre  1815  et  du  4.  Mars  1816.      573 


784  Tahle  chronologique, 

1820  10  Mal    Acte   du  Prince  électoral   de  Hesse,   por- 
tant son   adhe'sion    à   deux   articles   séparés 
de  la  convention  conclue  entre  l'Electeur  de 
Hesse    et   le  Landgrave    de   Hesse -Roten- 
^  bourg  le  10.  Mai  1820-  Pag.  578 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  la  Prusse 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenbourg,  pour 
la  cession  de  la  Principauté  de  Corvey  en 
faveur  du  dernier,  avec  l'accession  de  l'Elec- 
teur de  Hesse  à  cette  cenvention.  582 
26  Juillet.  Ordonnance  royale  publiée  en  France 
relative  au  droit  de  tonnage  à  percevoir  sur 
les  bàtimens  des  Etats -unis  dans  les  ports 
-  de  France.  590 

1821. 

15  Janvier.    Traité   entre   la    Grande-Bretagne   et 

riman  de  Sana  en  Arabie.  591 

16  Avril.  Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas,  portant  dé- 

fense d'introduire  dans  les  colonies  du  Ro- 
yaume des  nègres  amenés  des  colonies  étran- 
gères où  leur  introduction  directe  de  l'Afri- 
que est  permise.  593 

23  Avril.   Ordonnance  du  Roi  des  Français  concer- 

nant le  droit 'de  tonnage  à  percevoir  sur  les 
bàtimens  des  Etats -unis  dans  les  ports  de 
la  France.  590 

1822. 

10  Septembre.   Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

l'Iman  de  Muscat  en  Afabie.  594 

. . .  Novembre.  Mémoire  sur  la  traite  des  nègres, 
présenté  au  Congrès  de  Vérone  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  France.  599 

24  Novembre.  Mémorandum  sur  les  pirateries  à  pro- 

pos des  colonies  espagnoles,  présenté  au 
Congrès  de  Vérone  par  le  Duc  de  V^elling- 
ton,    au  nom  de  la  Grande-Bretagne.  604 

Note  verbale  des  Plénipotentiaires  de  France 
au  Congrès  de  Vérone,  en  réponse  au  Mé- 
morandum anglais  sur  les  colonies  espagno- 
les en  Amérique.  605 
10  Décembre.  Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Espagne,  concernant  le  commerce  qu'on 
fait  des  nègres.                                                 606 
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1822  31  Décembre.  Articles  additionnels  au  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  pour 
la  répression  du  trafic  des  esclaves,  signés 
à  Bruxelles.  Pag.  610 

1823. 

25  Janvier.  Article  additionnel,  signé  à  Bruxelles 
au  Traité  entre  la  Grande  -  Bretagne  et  les 
Pays-Bas  pour  la  Répression  du  trafic  des 
esclaves.  612 

12  Mars.  Texte  original  espagnol  de  la  convention 
signée  à  Madrid  entre  l'Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne  pour  raccommodement  des  récla- 
mations anglaises  envers  l'Espagne.  614 

15  Mars.  Texte  original  en  langue  portugaise  des 
articles  additionnels  à  la  convention  entre  le 
Portugal  et  la  Grande-Bretagne,  conclue  à 
Londres  le  28.  Juillet  1817,  concernant  l'abo- 
lition de  la  traite  des  nègres,  signés  à  Lis- 
bonne. 618 

14  Juin.  Lettre  circulaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 
Evêques  des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne, 
contenant  des  règles  à  observer  pour  l'exa- 
men des  Ecclésiastiques  comme  témoins  dans 
les  procès  civils  et  criminels  pendans  aux  tri- 
bunaux séculiers.  620 

. . .  Octobre.    Lettre  de  Louis  XVIII.  Roi  de  France 

adressée  à  Ferdinand,  Roi  d'Espagne.  621 

1824. 

19  Janvier.  Articles  explicatifs  et  additionnels  coi|- 
clus  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Empire 
de  Maroc  et  signés  à  Fez,  pour  le  renouvel- 
lement et  la  contirmation  du  Traité  subsistant 
depuis  le  14.  Juin  1801.  624 

17  Mars.  Traité  entre  la  Grande- Bretagne  et  les 
Pays  -  Bas,  relativement  aux  Indes  orientales. 
Textes  originaux  anglais  et  hollandais.  628 

17  Mars.    Notes    dont  le  Traité   précédent  a  été  ac- 
compagné. 638 

2  Avril,  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Londres  entre  la  France  et  la  Prusse. 
Texte  original  français.  644 

Houu.  Supplém.    Tome  I,  Ddd 
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1824  24  Avril.  Déclaration  de  la  Suède  sur  rabolitîon  de 
certains  droits  dont  le  commerce  anglais 
avait  été  chargé  jusqu'ici  dans  les  ports  sué- 
dois. Pag.  647 

24  Avril.    Déclaration  explicative   de   la  Suède   con- 

cernant le  commerce  anglais  dans  le  Royaume 
de  Suède.  648 

17  Mai.  Articles  additionnels  au  Traité  du  28  Mai 
1767,  conclus  entre  l'Empereur  de  Maroc  et 
M.  Sourdeau,  Consul  général,  chargé  d'af- 
faires de  France  au  camp  de  l'Empereur 
de  Maroc  à  Wuarga.  649 

25  Mai.    Ordre    du    Conseil    de   S.  M.   Britannique, 

pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 
mens  suédois  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  650 

16  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Londres  entre  le  Danemarc  et  la  Grande- 
Bretagne.    Texte  original  en  langue  française.  654 

23  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 
mens  de  Norvège  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  650 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bàti- 
mens  danois  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  britanniques.  658 

16  Juillet.  Déclaration  de  la  Suède  sur  Tabolition 
de  certains  droits  auxquels  le  commerce  an- 
glais avait  été  soumis  jusqu'ici  dans  les  ports 
de  Norvège.  653 

26  Juillet.   Déclaration  du  Dey  d'Alger  sur  le  renou- 

vellement de  la  paix  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. Traduction  anglaise  officielle  de  i  o- 
rigînal  arabe.  660 

Il  Août.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relative- 
ment aux  droits  payables  sur  les  articles  im- 
portés par  des  bàtimens  anglais.  663 

15  Novembre.  Traité  entre  la  France  et  Tunis 
signé  au  Bardo  de  Tunis  pour  le  renouvel- 
lement des  capitulations  et  articles  de  paix 
et  confirmation  d'icelles.  664 

26  Décembre.    Firman  de  l'Iman  de  Sana  en  Arabie 

en  faveur  des  Français.  669 
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1823. 

8  Mai.  Déclarations  échangées  à  Paris  entre  le  Baron 
de  Damas ,  Ministre  des  aflaîres  étrangères 
de  France  et  M.  Camacho ,  Ministre  des  af- 
faires étrangères  du  Mexique.  Pag.  671 

1^  Mal.  Articles  additionnels  conclus  à  Fetz  entre 
la  France  et  le  Maroc  portant  renouvellement 
des  Traités  subsistans  entre  les  deux  Empires.  670 

1827. 

13  Août.  Convention  entre  la  France  et  le  Duché 
de  Parme,  résultant  des  lettres  du  Baron  de 
Damas,  Ministre  des  aflaires  étrangères  de 
France  et  du  Compte  de  Neiperg,  chargé 
du  même  Ministère  à  Parme.  678 

16  Octobre.  Traité  conclu  à  Constantinople,  entre 
la  Porte  Ottomane  et  le  Royaume  des  deux- 
Siciles.  678 

1828. 

21  Août.  Convention  signée  à  Rio -de -Janeiro  entre    -^i 
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1806  ...Août.    Traité  d'alliance  avec  la  Prusse,    signé  à 

Berlin.  321 

1816  4  Mars.    Convention   avec  le  Roi   de   Prusse   et  le 

Landgrave  de  Hesse- Rotenbourg.  470 

1820  10  Mai.  Convention  avec  le  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenbourg  conclue  à  Cassel  sous  la  média- 
tion de  la  Prusse,  en  exécution  du  Traité 
du  16.  Octobre  1815.  561 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  le  Prince- 
électoral  de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenbourg,  pour  la  cession  de  Ratibor 
et  Rauden  en  Silésie  en  faveur  du  dernier.  567 
10  Mai.  Convention  'signée  à  Cassel  avec  le  Land- 
grave de  Hesse -Rotenbourg,  pour  régler 
les  indemnisations  stipulées  on  faveur  du  der- 
nier dans  les  Traités  du  16.  Octobre  1815 
et  du  4.  Mars  1816.  573 
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1820  10  Mars.  Ac<e  du  Prince -électoral  de  Hessc  por- 
tant son  adhésion  à  deux  articles  séparés  de 
la  convention  conclue  le  10.  Mars  1820  entre 
l'Electeur  de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
llotenbourg.  Pag.  578 

10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  entre  la  Prusse 
et  le  Landgrave  de  Hesse-  Rotenbourg,  pour 
la  cession  de  la  Principauté  de  Corvey  en  fa- 
veur du  dernier,  avec  Taccession  de  l'Elec- 
teur de  Hesse  à  cette  convention.  582 

Hollande   (  Pays  -  Bas  ) . 

1781  28  Avril.    Contraverses  maritimes  avec  le  Danemark.  147 

1813  Mémorandum  concernant  la  Hollande,  adressé 
aux  monarques   alliés   contre   la  France  par 

le  cabinet  de  St.  James.  326 

1814  30  Mai.    Articles   séparés    et  secrets   concernant   la 

Hollande  du  Traité  de  Paris.^  329 

24  Décembre.    Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain    des    Pays    Bas    aux    Plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Grande-Bretagne,  de 
^  Russie  et  de  Prusse.  357 

1815  2  Février.   Note  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas 

en  réponse  à  la  note  leur  adressée  par  le  Plé- 
nipotentiaire de  la  Grande-Bretagne,  dans 
laquelle  le  Prince -souverain  des  Pays-Bas 
avait  été  invité  d'accéder  au  Traité  secret 
d'alliance  défensive,  conclu  le  3.  Janvier  1815 
à  Vienne  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
France  et  l'Autriche.  376 

1818  20Novemb.  Loi  donnée  dans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  contenant  des  dispositions  pénales ,  pour 
empêcher  et  réprimer  la  traite  des  nègres.    559 

1820  28  Mars.   Traité  de  limites   signé    à  Courtray   avec 

la  France.  587 

1821  16  Avril.    Arrêté   royal    portant   défense  d'introduire 

dans  les  colonies  du  Royaume  des  nègres 
amenés  des  colonies  étrangères  où  leur  in- 
troduction directe  de  l'Afrique  est  permise.    593 

1822  31  Décembre.   Articles  additionnels  signés  à  Bruxel- 

les au  Traité  avec  la  Grande-Bretagne  sur 

la  répression  du  trafic  des  esclaves.  610 

1823  25  Janvier.    Article  additionnel  signé  à  Bruxelles  sur 

le  même  objet.  612 
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1824  17 Mars.  Traité  avec  la  Grande-Bretagne  relative- 
ment aux  Indes  orientales.  Textes  originaux 
anglais  et  hollandais.  Pag.  628 

17  Mars.    Notes  dont  le  Traite'  pre'cédent  a  été  ac- 
compagné. 638 
11  Août,  Décret  royal  relativement  aux  droits  paya- 
bles sur  les  articles  importés    par  des    bàti- 
mens  anglais.  663 

1829  1  Mai,  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce 
signé  à  Londres  avec  la  République  de  Co- 
lombie. 691 

Isles  Joniennes. 

1815  4  Juin.  Conférence  des  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  la  Grande-  Bretagne,  de  France,  de  Rus- 
sie et  de  Prusse  au  Congrès  de  Vienne, 
pour  prendre  une  détermination  relativement 
aux  sept  Isles  Joniennes.  449 

Maroc. 

1824  19  Janvier.    Articles   explicatifs    et  additionnels  con- 

clus avec  la  Grande-Bretagne  et  signés  à 
Fez  pour  le  renouvellement  et  la  confirma- 
tion du  Traité  subsistant  depuis  le  14.  Juin 
1801.  '  624 

17  Mai.  Articles  additionnels  au  Traité  du  28.  Mai 
1767,  conclus  au  camp  de  l'Empereur  de 
Maroc  à  Wuarga  avec  M.  Sourdeau,  Con- 
sul-général et  chargé  d'aftaires  de  France.  649 

1825  If  Mai.    Articles    additionnels    conclus    à    Fez    avec 

la  France,  renouvellement  des  Traités  sub- 
sistans  entre  les  deux  Empires.  670 

Mayence   (ci -devant  Archevêclié  et  Electoral.) 

1785  18  Octobre.  Acte  d'accession  de  l'Electeur  de  Mayence 
à  l'association  de  plusieurs  Princes  d'Alle- 
magne (Fiirstenbund).  237 

1787  6  Juin.  Acte  d'Accession  du  Coadjuteur  de  l'Elec- 
teur Archevêque  de  Mayence  à  la  même  as- 
sociation. 241 

Mexique. 
1825  8  Mai.    Déclarations  échangées  à  Paris  entre  le  Ba- 
ron de  Damas,   Ministre  des  aftaires  étian- 


Table    aîpliahéilque.  799 

gères  de  France,  et  M.  Camacho,  Ministre 
des  affaires  étrangères  du  Mexique.       Pag.  671 
1828  Traité  d'amitié,    de  navigation   et  de  com^ 

merce  avec  les  Villes  Anséatiques.  684 

Modène. 
1817  18  Janvier.    Convention  signée  à  Turin  avec  le  Roi 
de  Sardaigne,  pour  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine. 511 
3  Février.   Convention  signée  à  Turin  avec  le  même, 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  514 
3  Février.    Convention    signée   avec   le   même   pour 

l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  518 

Nassau. 

1815  31  Mai.    Article  séparé  au  Traité  conclu  à  Vienne 

le  31.  Mai  1815  avec  la  Prusse.  446 

Norveçe  Toy.  Suède, 

Palatinat   (ci -devant). 
1761   15  Octobre.   Article  séparé  du  Traité  d'union  signé 

a  Schwetzingen  avec  l'Electeur  de  Bavière.    26 

Parme. 

1817  3  Juillet.    Traité  signé  à  Turin  avec  le  Roi  de  Sar- 
daigne pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.      521 
3  Juillet.   Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  523 
3  Juillet.    Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  fextradition  réciproque  des  déserteurs.  528 
1827  13  Août.    Convention  avec  la  France.  678 

Pays-Bas  Voy.    Hollande. 

Pologne. 

1814  14  Octobre.    Correspondance   particulière   confiden- 

tielle  entre   l'Empereur  Alexandre   et  Lord 
Castlereagh.  338 

1815  12  Janvier.   Note  circulaire  adressée  au  Congrès  de 

Vienne,  par  Lord  Castlereagh,  relativement 
aux  affaires  de  la  Pologne.  377 

19-30  Janv.  et  21  Février.  Réponses  des  Plénipoten- 
tiaires de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse 
à  la  note  précédente.  379 
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Porte -Ottomane. 
1827  16  Octobre.    Traité  conclu  à  Constantînople  avec  le 

Royaume  des  deux-Siciles.  Pag.  678 

Portug^al. 

1767  10  Mars,  Pièce  concernant  les  relations  de  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne.  40 

1823  15  Mars.  Articles  additionnels  signés  à  Lîsbone  à 
la  convention  conclue  le  28.  Juillet  1817  à 
Londres  avec  la  Grande-Bretagne,  concer- 
nant l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  Texte 
original  portugais.  618 

Prusse. 

1783  29  Avril.  Déclaration  en  faveur  du  commerce  des 
villes  de  Koenigsberg  et  de  Memel  avec  la 
Pologne.  230 

1803  30  Juin.  Traité  conclu  à  Ansbach  avec  la  Bavière, 
pour  mettre  fin  aux  différends  concernant 
les  limites  des  provinces  prussiennes  en 
Franconie  et  les  Etats  de  Bavière.  281 

1805  3  Novembre.    Convention    secrète    avec   la    Russie, 

signée  à  Potsdam.  316 

1806  21  Août.   Bases  préliminaires  d'une  nouvelle  Consti- 

tution pour  l'Allemagne  septentrionale  sous 
la  dénomination:  confédération  septentrionale 
de  l'Empire,  communiquée  à  la  cour  de 
Dresde  par  le  Comte  de  Haugwitz,  Ministre 
des  aflaires  étrangères  de  la  Prusse.  318 

...  Août.  Traité  d'alliance  signé  à  Berlin  avec  la  Hesse- 

électorale.  32  L 

1814  30  Mai.    Articles   séparés   et   secrets   du   Traité   de 

Paris.  X  329 

14  Juin.  Protocole  d'une  conférence  des  Plénipo- 
tentiaires de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de 
l'Autriche  et  de  la  Grande-Bretagne.  330 

22  Septembre.  Protocele  séparé  d'une  conférence 
tenue  a  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
Prusse,  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Grande- 
Bretagne.  334 

3  Décembre.    Billet  du  Prince  de  flardenberg  adressé 

au  Prince  de  Mctternich.  349 

11  Décembre.    Second-Billet   du  même  adressé   au 

même.  356 
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1815  25  Mars.    Protocole  de   la   séance   du  Congrès  de 

Vienne  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Chaumont.  ^  Pag.  428 

31  Maî.    Article  séparé  du  Traité  conclu  le  31.  Mai 

1815  avec  le  Duc  de  Nassau.  446 

4  Juin.  Conférence  au  Congrès  de  Vienne  pour 
prendre  une  détermination  relativement  aux 
sept  Isles  Joniennes.  449 

12  Juin.   Convention  signée  à  Vienne  avec  TAutriche 

concernant  des  arrangemens  territoriaux.       451 

1816  4  Mars.    Convention  avec  l'Electeur  de  Hesse  et  le 

Landgrave  de  Hesse -Rotenbourg.  470 

1820  10  Maî.  Convention  conclue  à  Cassel  sous  la  mé- 
diation de  la  Prusse  entre  l'Electeur  de 
Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- Roten- 
bourg ,  en  exécution  du  Traité  du  16.  Oc- 
tobre 1815.  561 
10  Mai.  Convention  signée  à  Cassel  avec  le  Land- 
grave de  Hesse- Rotenbourg,  pour  la  ces- 
sion de  la  Principauté  de  Corvey  en  faveur 
du  dernier,  et  accession  de  l'Electeur  de 
Hesse  à  cette  convention.  582 
1824  2  Avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Londres  avec  la  France.  Texte  original 
français.                                                              644 

Rome  (Cour  de).  ^ 
1763  3  Septembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XIIL 
applique  aux  pays  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne  par  les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix- 
la  Chapelle  les  §§.9.  10.  11.  12  et  13.  de 
l'instruction  des  Èvêques  sur  l'exécution  du 
Concordat.  34 

1770  3  Janv.-7  Février.    Pièces   en  texte   original  relati- 

vement au  Concordat  avec  la  cour  de  Turin.     82 

1771  22  Septembre.   Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XIV 

applique  aux  Pays  cédés  à  la  Sardaigne  par 
les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix-la  Chapelle 
le  §.  1.  de  l'instruction  aux  Evêques  sur 
l'exécution  du  Concordat.  89 

1814  6  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VIL  ac- 
corde au  Roi  de  Sardaigne  les  fruits  des 
biens  ecclésiastiques  du  Piémont,  pour  pour- 
voir aux  besoins  des  personnes  ecclésiastiques.  351 

Nouu,  Supplêm,    Tome  I.  EeC 
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1815  11  Août.    Bref,    par   lequel   S.  S.  Pie  VII.  accorde 

au  Roi  de  Sardaigne  l'aliénation  de  biens 
eccle'siastiques,  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  la  guerre  contre  la  France.  Pag»  464 

1816  17  Juin.   Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  YII.  permet  qu'on 

se  serve  des  revenus  des  Abbayes   de  Staf- 
'  farda  et  Cassa  -  nova ,  pour  former  le  douaire 

de  la  Reine  de  Sardaigne  Marie  Thérèse.  506 
20  Décembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  dé- 
clare irrévocables  les  aliénations  des  biens 
ecclésiastiques  faites  dans  le  Piémont  et  le 
Duché  de  Gènes  sous  le  gouvernement  fran- 
çais. 508 

1817  17  Juillet.  Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VII.  approuve 

la  circonscription  des  Diocèses  des  Etats  du 
Roi  de  Sardaigne,  avec  érection  de  Arche- 
vêchés et  de  Évèchés.  531 
1823  14  Juin.  Lettre  circulaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 
Evèques  des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne, 
contenant  des  règles  à  observer  pour  l'exa- 
men des  ecclésiastiques  comme  témoins  dans 
les  procès  civils  et  criminels  pendans  aux 
tribunaux  séculiers.                                         620 

Russie. 

1768  18  Octobre.    Supplément  au  Traité  de  paix  conclu 

le  21.  Octobre  1727  avec  la  Chine.  75 

1805  3  Novembre.    Convention   secrète   avec   la   Prusse, 

signée  à  Potsdam.  316 

1808  10  Février.   Déclaration  de  Guerre  contre  la  Suède.  323 

1814  30  Mai.  Articles  séparés  et  secrets  du  Traité  de  Paris.  329 
14  Juin.    Protocole  d'une  conférence  des  Plénipoten- 
tiaires   de   la   Russie,    de   la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  330 

22  Septembe.  Protocole  séparé  d'une  conférence 
tenue  à  Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
Russie,  d'Autriche,  de  Grande-Bretagne 
et  de  Prusse.  334 

14  Octobre.  Correspondance  particulière  confiden- 
tielle de  l'Empereur  Alexandre  avec  Lord 
Castlereagh.  338 

1815  31  Janvier.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  Rus- 

sie au  Congrès  de  Vienne,  concernant  l'é- 
tablissement  d'un    Système   fédératif    pour 
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les  Etats  allemands  adressée  au  Comte  de 
Winzingerode,  Plénipotentiaire  de  Wiirtem- 
berg.  Pag.  374 

1815  25  Mars.  Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de 
Vienne,  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Chaumont.  ^  428 

4  Juin.  Conférence  au  Congrès  de  Vienne,  pour 
prendre  une  détermination  relativement  aux 
sept  Isles  ioniennes.  449 

1829   15  Janvier.    Déclaration  signée  à  Copenhague  avec 

le  Danemarc,   concernant  le  Salut  de  Mer.  688 

Salzbourg"    (Arclievêclié  ci -devant). 
1781  4  Février.    Convention  de  sel  avec  la  Bavière,  97 

Sardaîg^ne. 

1761  15  Avril -4  Octobre.  Actes  relatifs  à  l'exécution  du 
Traité  de  limites,  conclu  le  24.  Mars  1760 
avec  la  France.  1 

21  Décembre.  Déclarations  des  Rois  de  France  et 
d'Espagne  d'indemniser  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  n'avoir  pas  obtenu  le  Plaisantin.  29 

1763  31  Août.  Traité  avec  l'Impératrice-Reine  Marie  Thé- 
rèse pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  30 
3  Septembre.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XIII. 
applique  aux  Pays  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne par  les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix- 
la  Chepelle  les  §§.9.  10.  11.  12.  et  13.  de 
l'instruction  aux  Evéques  sur  l'exécution  du 
concordat.  34 

1765  27  Juin.  Convention  avec  l'Autriche  pour  établir  à 
Turin  le  collège  Ghislieri,  en  exécution  du 
Traité  du  4.  Octobre  1751.  37 

1770  28  Janv. -7  Février.    Pièces  en  texte  original  relati- 

vement au  Concordat  avec  le  S.  Siège.  82 

1771  22  Septembre.   Bref,  par  lequel  S.  S.  Clément  XIV. 

applique  aux  Pays  cédés  à  la  Sardaigne  par 
les  Traités  de  Vienne  et  d'Aix-la  Chapelle 
le  §.  l.de  l'instruction  aux  Evêques  sur  l'exé- 
cution du  concordat.  89 

1772  3  Septembre.  Traité  avec  la  Bavière  sur  ^abolition 

du  droit  d'aubaine.  92 

1782  6  Juin.  Traité  avec  la  France  pour  la  pacification 

de  la  République  de  Genève.      -  152 

Eee  2 
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1782  26  Juin.  Conventions  avec  la  France  et  la  Républi- 
que de  Berne  pour  l'occupation  de  la  ville 
de  Genève.  Pag.  155 

4  Novenïbre.  Edit  de  pacification  de  la  ville  de  Ge- 
nève, arrêté  entre  les  Plénipotentiaires  de 
Sardaigne,   de  France  et  de  Berne.  163 

13  21  Novembre.  Lettres  des  Plénipotentiaires  de 
Sardaigne,  de  France  et  de  Berne  de  trans- 
mission de  TEdit  de  pacification  aux  Syn- 
dics et  Conseil  de  la  République  de  Genève.  158 

13  Novembre.    Déclaration  des   Plénipotentiaires  de 

Sardaigne,  de  France  et  de  Berne  par  la- 
quelle est  accordée  à  la  République  de  Zu- 
rich le  droit  d'accéder  à  l'Edit  de  pacifica- 
tion pour  la  République  de  Genève.  219 
1789  9  Décembre.  Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 
de  Sardaigne,  de  France  et  de  Berne,  par 
lequel  sont  garantis  les  articles  de  l'édit  de 
la  République  de  Genève  qui  réforment  l'é- 
dit de  pacification  de  Tannée  1782.  228 

1814  17  Novembre.    Lettre  du  Prince  de  Metternicb,  com- 

me Président  de  la  réunion  des  Plénipoten- 
tiaires des  huit  Puissances  qui  ont  signé  le 
Traité  de  Paris,  au  marquis  de  St.  Marsan, 
Plénipotentiaire  de  Sardaigne  au  Congrès 
de  Vienne.  347 

6  Décembre.    Bref,    par  lequel  S.  S.  Pie  Vil.   ac- 
corde  au  Roi   de  Sardaigne  les  fruits    des 
biens  ecclésiastiques  en  Piémont  pour  pour- 
'  voir  aux  besoins    des    personnes    ecclésiasti- 
ques. 351 

1815  22  Mal.   Convention  conclue  à  Turin  avec  la  Grande- 

Bretagne,  pour  mettre  la  ville  de  Gènes  et 
ses  fortifications  en  état  de  défense.  445 

I  Juin.    Convention  conclue  à  Vienne  avec  l'Autriche 

pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  aux  ob- 
jets militaires  à  l'occasion  de  la  guerre  con- 
tre la  France.  447 

14  Juin.    Convention  avec   l'Autriche   sur  l'entretien 

des  troupes  autrichiennes  de  passage  dans 
les  Etats  de  Sardaigne  en  exécution  du 
Traité  du  1.  Juin  1815.  453 

II  Août.    Bref,    par   lequel  S.  S.  Pie  VIL  accorde 

au   Roi  de  Sardaigne   l'aliénation   de    biens 


Table   alpliahé tique.  805 

ecclésiastiques  pour  faire  face  aux  dépenses 

de  la  Guerre  contre  la  France.  P^ig-  464 

1815  15  Décembre.    Acte  de  remission  de  la  partie  de  la 

Savoie  conservée  à  la  France  par  le  Traité 
de  Paris  du  30.  Mai  1814  et  rendue  à  la 
Sardaigne  par  celui  du  20.  Novembre  1815.  468 

1816  16  Mars.    Traité  signé    à  Turin  avec  la  confédéra- 

tion Suisse  et  le  canton  de  Genève.  473 

3  Avril.    Traité  de  paix  signé  à  Alger  avec  le  Dey 

d'Alger.  485 

17  Avril.    Traité  de  paix  signé  à  Tunis  avec  le  Dey 

de  Tunis.  ^       ^  ^      ^  487 

29  Avril.    Traité   de   paix   signé   à  Tripoli   avec   le 

Bey  de  Tripoli.  491 

15  Juin.  Procès  verbal  de  limites  entre  le  Duché 
de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève,  en  exé- 
cution du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  1816.  494 

17  Juin.  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VII.  permet 
qu'on  se  serve  des  revenus  des  Abbayes  de 
Statfarda  et  Cassanova ,  pour  former  le 
douaire  de  la  Reine  de  Sardaigne  Marie 
Thérèse.  506 

20  Décembre. ^  Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  VIL  dé- 
clare irrevoeable  les  aliénations  des  biens 
ecclésiastiques  faites  dans  le  Piémont  et  le 
Duché  de  Gènes  sous  le  gouvernement 
français.  508 

1817  18  Janvier.    Convention  signée  h  Turin  avec  le  Duc 

deModène,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  511 
3  Février.    Convention  signée  a  Turin  avec  le  même, 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  514 
3  Février.    Convention  signée  à  Turin  avec  le  même, 

pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  518 
3  Juillet.  Traité  signé  à  Turin  avec  l'Archiduchesse 

Marie   Louise,    Duchesse  de   Parme   et   de 

Plaisance,  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  521 
3  Juillet.   Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  523 
3  Juillet.    Convention  signée  à  Turin  avec  le  même 

pour  l'extradition  réciproque  Mes  déserteurs.  528 
17  Juillet.  Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VIL  apfirouve 

la    circonscription    des  Diocèses    des    Etats 

du  Roi  de  Sardaigne,  avec  érection  de  Ar- 

chevêchéa  et  de  Evèchés.  531 
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1823  14  Juin.  Lettre  circulaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 
Evèques  des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne, 
contenant  des  règles  à  observer  pour  l'exa- 
men des  ecclésiastiques  comme  témoins  dans 
les  procès  civils  et  criminels  pendans  aux 
tribunaux  se'culiers.  Pag-  620 

Saxe  (ci -devant  Electorat,    actuellement  Royaume). 

1791  4  et  9  Août.  Lettre  autogr.  adresse'e  à  l'Electeur 
Fre'déric  Auguste  de  Saxe  par  Léopold  II, 
Empereur  d'Allemagne  et  Héponse  de  l'E- 
lecteur. Pag.  273 
...Août.  Instruction  pour  les  Envoyés  de  l'Elec- 
teur de  Saxe  accrédités  aux  cours  étrangères.  274 

1814  19  Décembre.     Lettre    du    Prince    de    Talleyrand 

adressée  au  Prince  de  Metternich,  concer- 
nant l'aftVire  de  la  Saxe.  361 

1815  8Mars-27  Mai.   Actes  concernant  les  aftaires  de  la 

Saxe  au  Congrès  de  Vienne.  388 

Saxe   (Ducliés  de). 

1787  -Jf  Janvier.  Convention  provisoire  entre  les  deux 
Maisons  ducales  de  Saxe -Gotha  et  de  Saxe- 
Coburg-Saalfeld,  relativement  à  l'extinction 
vraisemblablement  prochaine  de  la  maison 
ducale  de  Saxe-Meiningcn.  238 

1789  ^Ç  Avril.  Accomodement  à  l'amiable  entre  les  maisons 
ducales  de  Saxe-Meiningen  et  de  Saxe- 
Hildburghausen.  242 

1791  28  Juillet.  Convention  conclue  à  Roemhild  entre  les 
maisons  ducales  de  Saxe-Gotha,  Saxe-Mei- 
ningen, Saxe-Hildburghausen  et  Saxe-Co- 
burg-Saalfeld  sur  plusieurs  points  qui  con- 
cernant leurs  rapports  réciproques  et  parti- 
culièrement sur  la  conservation  de  la  suc- 
cession linéale  dans  la  succession  des  parens 
collatéraux.  254 

Suède   (et  Norvège). 

1808  10  Février.     Déclaration   de    guerre    de   la   Russie 

contre  la  Suède.  ^  323 

1814  ...Novembre.  Déclaraliou  du  ci-devant  Roi  de  Suède, 
Gustave  IV,  présentée  aux  Puissances  Euro- 
péennes rassemblées  au  Congrès  de  Vienne.  346 
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1824  24  Avril.  Déclaration  sur  Tabolition  de  certains  droits 
dont  le  commerce  anglais  avait  été  chargé 
jusqu'ici  dans  les  ports  sue'dois.  Pag.  647 

24  Avril.   De'claration  explicative  concernant  le  com- 

merce anglais  dans  le  Royaume  de  Suède.    648 

25  Mai.    Ordre   du   Conseil   de   S.  M.  Britannique, 

pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bâti- 
mens  suédois  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  650 

23  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à  percevoir  des  bâti- 
mens  de  Norvège  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  650 

16  Juillet.  Déclaration  sur  l'abolition  de  certains 
droits  auxquels  le  commerce  anglais  avait 
été  soumis  jusqu'ici  dans  les  ports  de  Norvège.  653 

Suisse. 

1782  Actes ,  Traités  et  conventions  relativement  à 

la  pacification  de  Genève.  152 

6  Juin.   Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour 

la   pacification  de  Genève.  152 

10  Juin.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  France 

sur  le  Traité  précédent.  154 

26  Juin.    Conventions  entre  les  Plénipotentiaires  de 

France,  de  Sardaigne  et  de  Berne  pour  l'oc- 
cupation de  la  ville  de  Genève.  155 

4  Novembre.  Edit  de  pacification  de  la  ville  de  Ge- 
nève, arrêté  entre  les  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne.  163 

13-21  Novembre.  Lettres  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne  de  trans- 
mission de  l'Edit  de  paciflcation  aux  Syn- 
dics et  Conseil  de  la  République  de  Genève.  158 

13  Novembre.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par  la- 
quelle est  accordée  à  la  République  de  Zu- 
rich le  droit  d'accéder  à  l'édit  de  pacification 
pour  la  République  de  Genève.  219 

1789  10  Février.    Edit  de  la  République  de  Genève  qui 

reforme  l'édit  de  pacificafion  de  l'année  1782.  220 

9  Décembre.  Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 
de  France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par 
lequel  sont  garantis  les  articles  de  l'Edit  de 
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la  République  de  Genève  qui  réforment  l'é- 

dit  de  pacification  de  l'année  1782.        Pag.  228 

1815  18  Mars.   Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand 

par  le  Prince  de  Metternich,  relativement  à 
la  réunion  des  Vallées  de  la  Valteline,  de 
Chiavenna  et  de  Bormio  aux  Etats  d'Au- 
triche en  Italie.  427 

1816  16  Mars.  Traité  si^çné  à  Turin  entre  la  confédération 

Suisse,  le  Canton  de  Genève  et  la  Sardaigne.  473 
16  Mars.   Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  con- 
fédération  suisse   et   du   Canton   de  Genève    ' 
8ur  la   dotation  du  Curé  de  l'église  catho- 
lique à  Genève.  484 
15  Juin.    Procès    verbal   de   limites   entre  le  Duché 
de  Savoie  et  du  Canton  de  Genève,  en  exé- 
cution du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  1816.  494 
10  Août.   Acte  de  confirmation  de  la  Déclaration  des 
Puissances,  signée  à  Paris  le  20.  Novembre 
1815,  pour  la  reconnaissance  et  garantie  de 
la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour 
l'inviolabilité  de  son  territoire,  de  la  part  de 
la  cour  de  Vienne.                                              508 

Tour  et  Taxis    (Prin       le  la). 
1814  Note  du  Prince  de  la  '  et  Taxis,  remise 

au  Congrès  de  Vienne  r  la  conservation 
des  droits  de  poste  appai  .nans  à  sa  maison 
en  Allemagne.  337 

Tripoli. 
1816  29  Avril.    Traité   de   paix   signé  à   Tripoli   avec  la 

Sardaigne.  491 

29  Avril.    Déclaration  du  Bey  de  Tripoli  de  mettre 

fin  à  l'esclavage  des  chrètieng.  493 

Tunis. 
1816  17  Avril.   Traité  de  paix  signé  à  Tunis  avec  la  Sar- 
daigne. 487 
17  Avril.    Déclaration  du   Dey  de  Tunis   de  mettre 

fin  à  l'esclavage  des  chrétiens.  490 

1824  15  Nove;mbre.  Traité  signé  au  Bardo  de  Tunis 
avec  la  France,  pour  le  renouvellement  des 
capitulations  et  articles  de  paix  et  confirma- 
tion d'icelles.  664 

Tiirquie,..Voy.   Porte   Ottomane. 


609 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DE  L'APPENDICE. 


1690. 

20  Octobre.  Traité  secret  concernant  les  Vaudoîs, 
conclu  à  Ja  Haye ,  entre  l'Angleterre  et  les 
Provinces  -  Unies  des  Pays  -  Bas  d'une  part, 
et  la  Savoye  de  l'autre  part.  Pag.  701 

1694. 
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28  Mai.  Traité  d'Alliance  entre  l'Espagne  et  la  Ba- 
vière conclu  à  Nymphenbourg.  721 

19  Septemb.  Traité  signé  à  Francfort  entre  TE- 
lecteur  de  Saxe,  Roi  de  Pologne  et  l'Elec- 
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1744. 
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les  diflerends  survenus  par  rapport  à  l'exé- 
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Marie  Thérèse  et  le  Duc  de  Modène.  772 


^ 


E 


Pag,  7.5.  dans  la  note  au  lien  de:  flotté  Vues:    flatté. 

82.  dans  la  note  —    —    —  relatifs  lises:  relativei, 

97.   ligne  5  —    —    —  le  Roi   Usés:    rElecteor. 

514.     —     5  —    —    —  5  Février   lises:   3  Février. 

561.     —     19  —    —    — .  6  (Octobre)    lises:    16  (Octobre). 


Ai^K  2^1976 


%.. 


'^Sirf  OF  TO^^V 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


ÎM 


